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AVIS  DE  L'AUTEUR. 


l/intérèt  personnel  est  exclusif,  aveugle  et  violent;  il  immole 
sans  pudeur  la  justice  et  la  vérité  k  ses  passions,  à  ses  préjugés, 
à  ses  systèmes.  Si  l'amour  du  bien  public  et  le  désintéressement 
généreuxsemblent  être,  en  Europe,  relégués  dans  de  vieux  livres 
ou  de  vaines  théories,  ces  nobles  mobiles  sont  aussi  peu  agis- 
sants et  restent  tout  aussi  ignorés  dans  nos  colonies,  où  la  cupi- 
dité et  l'orgueil  exercent  leur  Aineste  influence  avec  la  même 
ftpreté:  aussi  la  France  et  son  gouvernement  ne  sauront  jamais 
qu'imparfaitement  ce  qui  se  passe  dans  nos  pays  d'outre-mer 
relativement  à  l'esclavage  des  noirs ,  tant  qu'ils  ne  seront  in- 
formés que  par  les  personnes  intéressées  directement  ou  indi- 
rectement à  cacher  ou  à  déguiser  la  vérité. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'on  s'émeuve  peu  en  France 
du  sort  de  246,000  malheureux  qui  gémissent  sous  la  plus 
cruelle  oppression ,  et  sont  dans  l'impatience  de  voir  apporter 
quelque  adoucissement  à  leurs  maux.  On  tergiverse  et  l'on 
attend,  parce  qu'on  ne  connaît  pas  toutes  leurs  souflhinces. 

C'est  pour  faire  connaître  leur  extrême  misère,  et  pour  la 
rappeler,  que  j'écris.  Je  viens  opposer  des  faits  aux  hommes 
trompeurs  ou  trompés  qui  ont  voulu  égarer  l'opinion  publique 
ou  qui  chercheraient  encore  à  induire  lei^ouvernement  en  er- 
reur en  déguisant  la  véritable  position  des  esclaves  dans  nos  co- 
lonies. Nous  faisons  connaître  cette  position  telle  qu'elle  était  en 
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1844,  et  telle  qu'elle  est  encore,  car  j'ai  acquis  la  certitude  qu'au 
mois  de  novembre  dernier  rien  n'y  était  changé. 

Je  ne  suis  animé  ni  [>ar  un  esprit  de'secte  ni  par  l'esprit  de 

parti  r  je  ne  Tiens  ni  foire  de  la  philanthropie  quand  mêwM ni 

me  jeter  dans  les  rangs  de  l'opposition  de  droite  ou  de  gauche; 
qu'on  ne  croie  pas  non  plus  que  je  me  montre  hostile  à  Tadmi- 
nistration  des  colonies,  qu'on  doit  distinguer  de  l'administration 
coloniale  qui  est  sur  les  Ueux.La  position  et  le  caractère  des  per- 
sonnes distinguées  qui  dirigentles  affaires  coloniales  au  ministère 
de  la  marine  garantissent  leur  indépendance.  M.  le  ministre  et  ses 
honorables  collaborateurs  n'ont  jamais  voulu  que  le  bien  de  tous. 
Si  jusqu'ici  on  a  procédé  avec  beaucoup  de  lenteur,  on  doit  sur- 
tout l'imputer  aux  efforts  de  quelques  hommes  pour  empêcher  la 
vérité  de  péoéter  sans  déguisement  jusqu'à  la  direction  des  colo- 
nies ;  la  cause  en  est  aussi  dans  la  difficulté  de  concilier  conune 
on  le  voudrait  des  intérêts  divers  qui  jusqu'ici  ont  paru  presque 
incpnciliables.  Loin  de  nous  la  pensée  de  jamais  entraver  Tad- 
iQinistration  en  ajoutant  aux  obstacles  qui  naissent  sans  cesse 
gqus  ses  pas  :  nous  voudrions,  au  contraire,  qu'il  nous  fût  donné 
de  pouvoir  les  aplanir.  Je  n'aspire  qu'à  l'éclairer  sur  les  faits. 

Je  ne  parlerai  ici  que  de  ce  que  j'ai  vu,  de  ce  que  j'ai  entendu 
déclarer  publiquement  aux  audiences  des  cours  d'assises  ou  de 
lapolicecorrectionnelle,  de  ce  qui  est  consigné  dans  des  procès- 
verbaux  ou  autres  actes  émanant  de  l'autorité,  et  enfin  de  ce 
qui  est  de  notoriété  publique.  S'il  m'arrive  de  mentionner  des 
CBdts  moins  connus  et  peut-être  ignorés,  je  ne  les  crois  pas  moins 
certains,  parce  que  je  les  tiens  de  personnes  bien  informées  qui 
méritent  ma  confiance. 

Si,  malgré  nos  efforts  pour  ne  jamais  dire  que  ce  qui  est,  et  tel 
qu'il  est,  nous  avions  .commis  quelque  méprise,  elle  serait  de 
peu  d'importance  et  se  réduirait  à  quelque  interversion  de  date 
ou  de  lieux,  à  quelque  erreur  numérique  qui  ne  changerait  rien 
à  la  nature  et  à  la  portée  des  faits  que  nous  dévoilons  ou  que 
nous  oroYons  devoir  rappeler . 
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Certes,  j'mrais  pu  en  rapporteron  bien  plus  grand  nombre,  et 
il  fmmài  tn  waMère  ànn  gros  rolume.  Mais  je  me  suis  borné 
à  ee  qa'il  était  indispensable  de  faire  connaître  ou  de  rappeler 
pour  éclairer  la  conseience  publique.  En  m'élevant  contre  mi 
oidre  de  dioses  dont  Texistence  me  semble ,  en  ce  siècle,  nà 
opprobre  pomr  ma  patrie,  je  voudrais  que  personne  ne  pût  se 
sentir  blessé  par  ma  plume  :  aos!^  d-je  tû  tous  les  noms.  Quel- 
ques lettres  initiales  ne  sauraient  les  Adre  connaître  à  ceux  qui 
les  ignorent. 

le  me  suis  d'ailleurs  peu  embarrassé  des  dénégations  des  gens 
intéressés;  elles  n'ont  jamais  rien  changé  à  la  réalité  :  les  faits 
accomplis  restent  des  faits  accomplis. 

Ce  que  je  rapporte  peut  faire  juger  de  l'inutilité  de  ce  qu'on  a 
tenté  jusqu'ici  pour  adoucir  le  sort  des  esclaves,  et  faire  appré- 
cier la  nécessité  et  l'urgence  qu'il  peut  y  avoir  de  changer  dans 
nos  colonies  un  état  social  devenu  la  honte  d'une  nation  que  la 
douceur  dé  ses  mœurs  et  ses  lumières  avaient  depuis  si  long- 
temps placée  à  la  tète  de  la  civilisation  européenne.  Je  réclame 
en  flaiveur  d^  esclaves  de  nos  colonies  cette  heureuse  transfor- 
mation sociale  qu'on  fait  vainement  espérer  depuis  si  longtemps. 
Si  elle  ne  peut  être  opérée  aussi  promptement  qu'il  serait  à  dé- 
sirer, je  sollicite  en  leur  faveur  de  promptes  mesures  qui  puis- 
sent rendre  leur  sort  plus  supportable,  et  qui  leur  assurent 
quelque  garantie  contre  les  horribles  abus  dont  ils  sont  journel- 
lement les  victimes  de  la  part  de  leurs  oppresseurs.  Enfin  je  de- 
mande pour  eux  des  mesures  qui  puissent  ouvrir  leur  cœur  à 
l'espérance  certaine  d'arriver  à  la  liberté,  en  attendant  le  jour 
où  ils  la  verront  se  réaliser. 

Tel  est  le  but  que  je  me  suis  proposé  dans  ce  mémoire  fait  pour 
servir  à  l'instruction  d'une  grande  cause,  en  jetant  quelque  lu- 
mière sur  des  points  principaux  que  les  passions  s'efforcent 
d'obscurchr. 

Lorsqu'en  entrant  dans  la  vie  on  reçut  pour  première  inspi- 
ration l'amour  de  la  vérité  et  de  la  justice,  lorsque  dès  sa  jeu- 
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nesse  on  se  consacra  tout  entier  à  leur  culte»  et  qu'on  fût 
toujoursprèt  à  sedévouer  pour  elles,  on  ne  ment  pointa  soixante- 
trois  ans.  Au  bout  de  ma  carrière,  je  touche  au  seuil  d'une  autre 
vie  dont  j'aperçois  déjà  la  porte  entr'ouverte  pour  moi.  Si  j'osais 
trahir  la  vérité,  Dieu,  qui  hait  le  mensonge,  ne  tarderait  pas  à 
m'en  punir. 

Cependant  la  vérité  est  quelquefois  funeste  à  celui  qui  la  dit, 
car,  en  la  proclamant,  il  excite  la  haine  de  ceux  à  qui  l'erreur  est 
profitable;  mais  l'homme  de  cœur  qui  veut  remplir  un  devoir 
de  conscience  ne  s'arrête  pas  à  des  considérations  de  ce  genre  : 
il  a  le  courage  de  ses  convictions. 
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Pe  réi«4  aciwel  de«  efl«lAve«  émnm  m^m  Mil«iile«. 


On  se  donne  beaucoup  de  soin,  dans  nos  Antilles,  afin 
que  tout  ce  qui  s'y  passe  de  relatif  aux  esclaves  soit  ignoré 
en  France,  cl  pour  ensevelir  des  faits  révoltants  dans  l'oubli 
le  plus  profond.  Tous  les  jours  on  redouble  d'efforts  pour 
donner  le  change  sur  la  véritable  position  de  ces  victimes 
de  la  plus  injuste  oppression  qui  fut  jamais.  Simples  par- 
ticuliers et  fonctionnaires  publics,  chacun  dans  le  cercle  de 
ses  rapports  ou  de  ses  attributions,  rivalisent  de  zèle  pour 
concourir  à  un  but  aussi  criminel. 

Depuis  le  fi  février  1 829,  jour  de  mon  arrivée  aux  Antilles, 
j'ai  vu  des  actes  inhumains,  j'ai  entendu  des  gémissements, 
et  beaucoup  de  nègres  m'ont  raconté  leurs  douleurs.  J'ai 
re«;u  leurs  confidences  à  Tinsu  de  leurs  maîtres,  car  la  plainte 
osl  interdite  à  ces  malheureux  qu'on  force  d'étouffer  jus- 
qu'aux soupirs  que  la  douleur  comprimée  arrache  toujours 
à  celui  qu'elle  torture. 

Je  puis  croire  que  je  ne  serais  pas  mieux  informé  alors 
m^me  que  j'aurais  parcouru  la  colonie  en  visitant  les  habi- 
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talions,  recevant  un  accueil patriarchal  des  nobles  planteurs, 
et  m'asseyant  à  leur  table  splendidement  servie.  Disant  la 
vérité,  je  suis  à  l'abri  de  tout  soupçon  de  flatterie  ou  d'in- 
gratitude envers  les  colons.  Oq  ne  saurait  non  plus  me  croire 
animé  i»ar  quelque  sentiment  de  haine.  Je  déclare  ici  n'eu 
connaître  personnellement  qu'un  fort  petit  nombre,  et  n'a- 
voir jamais  reçu  d'aucun  d'eux  le  moindre  sujet  de  plainte. 
Je  puis  dire  aussi  que,  négrophilisme  à  part,  il  n'est 
jamais  venu  à  ma  connaissance  qu'aucun  d'eux,  à  la  Gwi- 
deioupe  ou  à  la  Martinique,  se  soit  jamais  plaint  de  moi. 
Je  ne  suis  mû  que  par  l'amour  de  la  vérité  et  de  la  justice. 
Je  me  crois  aussi  indépendant  qu'on  peut  l'être,  et  j'ai  tou- 
jours pensé  que  cette  indépendance  était  indispensable  à 
celui  qui  dit  la  vérité,  afin  qu'on  eût  foi  pleine  et  entière 
en  ses  paroles. 

Après  avoir  été  longtemps  le  témoin  des  souffrances  du 
noir,  je  me  croirais  coupable  envers  l'humanité  de  ne  pas 
les  faire  connaître  ;  je  serais  coupable  envers  le  gouverne- 
ment de  mon  pays,  de  ne  pas  faire  nies  efforls  pour  chercher 
à  l'éclairer  sur  un  régime  abominable  dont  le  contact  dé- 
grade et  corrompt  tout  ce  qu'il  peut  alleindre  et  tout  ce 
qui  l'entoure,  et  dont  l'atmosphère,  en  quelque  sorte  pesti- 
lentielle, exhale  un  méphilismc  qui  traverse  les  mers,  in- 
fecte* nos  ports,  répand  dans  le  centre  de  la  civilisation 
européenne  ses  poisons  qui  s'insinuent  jusque  dans  nos 
chambres  législatives,  dans  les  conseils  du  trône,  et  je  dirai 
même  jusque  dans  le  sanctuaire. 

J'écris  ces  lignes  au  mois  de  juin  1 844.  Dans  les  quatorze 
ou  quinze  années  que  j'ai  passées  à  la  Guadeloupe  ou  à  la 
Martinique,  j'ai  eu  connaissance  d'un  grand  nombre  de 
crimes  commis  sur  des  esclaves  dans  ces  deux  colonies.  La 
plupart  de  ces  crimes  ont  été  accompagnés  des  circonstances 
les  plus  atroces;  presque  tous  ont  été  commis,  commandés 
ou  tolérés  par  des  personnes  appartenant  à  ce  qu'on  appelle 
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râristocratie  coloniale.  Il  en  est  dont  le.récit  ferait  frisson- 
ner, et  ne  trouTerait  en  France  que  des  incrédules,  quoique 
je  puisse  en  indiquer  le  théâtre,  nommer  les  autetirs  ou  les 
complices,  en  donner  les  détails ,  indiquer  les  dépOts  pu- 
blics où  doivent  être  les  pièces  qui  les  constatent  et  en 
précisent  les  circonstances. 

S'il  était  besoin  de  rappeler  Tattention  de  la  France  et 
de  son  gouvernement  sur  l'espèce  de  joug  sous  lequel  on 
persiste  à  laisser  gémîr  246  mille  malheureux ,  je  dirais  et 
je  publierais  que  le  colon  continue  à  ne  voir  dans  ses  nè- 
gres qu'un  vil  troupeau  qu'il  possède  et  qu'il  traite  comme 
des  bêtes  de  somme;  que  les  faits  annoncent  assez  que  les 
maîtres  se  croient  toujours  le  droit  d'user  et  d'abuser  de 
leurs  esclaves,  comme  d'une  chose  dont  ils  n'ont  à  rendre 
aucun  compte;  et  enfin,  qu'au  moment  où  j'écris,  le  mot 
ttclave  résume  encore  dans  nos  colonies  toutes  les  misères 
qu'il  est  possible  d'imaginer. 

Si  vous  ne  pouvez  pénétrer  dans  les  geôles,  prêtez  l'o- 
reille le  long  de  leurs  murailles.  Comme  cto  s'est  aperçu 
que  le  bruit  du  fouet  était  décélaleur ,  vous  ne  l'entendrez 
peut-être  pas  toujours  claquer,  mais  des  cris  et  des  gémis- 
sements frapperont  voire  oreille.  Si  vous  entrez  dans  ce  lieu 
de  douleur,  vous  y  verrez  de  malheureux  esclaves  de  tout 
seie  et  de  tout  âge,  et  même  des  mères  avec  leurs  enfants  k 
la  mamelle,  qui  croupissent  en  prison ,  par  le  seul  effet  de 
la  volonté  de  leur  maître. 

Parcourez  les  villes,  et  vous  rencontrerez  bientôt  dans 
les  rues  la  hideuse  chaîne  de  police,  où  des  hommes  vieux 
tl  jeunes,  la  femme  âgée  et  la  jeune  fille,  sont  ignominieu- 
sement attachés,  et  souvent  pour  de  fort  légers  manque- 
ments. Plongez  vos  regards  dans  certaines  maisons,  vous 
y  verrez  des  servantes  avec'  des  fers  aux  pieds,  et  des  en- 
fants qui  traînent  des  chaînes.  Vous  trouverez  journelle- 
ment dans  les  rues  de  Fort-Royal,  résidence  des  principales 
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autorités  dfe  la  coloiûe,  des  enfants  des  deux  sexes  qui  traî- 
nent une  chatne  rivée  à  leur  pied ,  ou  qui  ont  un  gros  an- 
neau de  fer  à  une  jambe  ;  si  vous  en  informez  le  procureur- 
général  ou  le  procureur  du  roi ,  ils  vous  répondent  que 
c'est  le  droit  du  maître  ;  qu'il  n'a  pas  d'autre  moyen  d'em- 
pêcher ces  enfants  de  vagabonder.  A  la  ville  comme  à  la 
campagne ,  entrez  chez  ceux  que  l'on  dénomme  les  petites 
getis,  n'importe  leur  couleur,  qui  possèdent  des  esclaves, 
et  vous  jugerez  comment  la  plupart  de  ces  maîtres  traitent 
leurs  serviteurs;  s'il  est  vrai,  comme  l'ont  rapporté  trop 
complaisamment  quelques  officiers  du  ministère  public, 
que  tout  soit  patriarchal  dans  ces  demeures,  et  s'il  y  règne 
une  douce  égalité  entre  le  maître  et  son  esclave,  et  surtout 
entre  la  maîtresse  et  sa  servante. 

Entrez,  à  la  campagne,  chez  ceux  qu'on  appelle  les  gros 
habitants,  vous  verrez  comment  les  bonnes  mœurs  et  la  dé- 
cence y  sont  respectées.  Vous  verrez  courir  sur  l'habitation 
et  dans  la  maison  du  maître  des  enfants  des  deux  sexes, 
d'un  âge  voisin  de  la  puberté,  dans  l'étal  de  nudité  le  plus 
complet.  Sur  c«s  habitations  rurales,  visitez  les  cachots  ou 
la  salle  de  police,  qu'on  dit  leur  avoir  été  substituée 
sur  quelques  points;  ou  l'hôpital,  qui  sert  aussi  de 
prison,  et  .reçoit  ainsi,  par  une  étrange  bizarrerie,  deux 
destinations  contraires.  Dans  ces  lieux,  vous  trouverez 
toujours  des  chaînes,  des  colliers  de  fer  et  des  barres  ou 
ceps,  et  tout  cet  affreux  attirail  dont  on  ne  se  sert  en  France 
que  dans  des  cas  rares ,  contre  des  scélérats  furieux  que 
leurs  forces  athlétiques  rendent  redoutables  et  dangereux 
pour  leurs  gardiens,  et  dont  on  ne  peut  prévenir  l'évasion 
que  par  ces  moyens  extrêmes.  Si  ces  instruments  de  dou- 
leur sont  à  l'hôpital,  on  ne  manquera  pas  de  vous  dire  qu  ils 
ne  sont  là  que  pour  les  malades  soumis  au  régime  ;  et  ce- 
pendant ils  servent  bien  plutôt,  selon  la  volonté  et  le  caprice 
du  maître,  à  morigéner  ceux  qui  se  portent  bien.  A  la  vue 
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de  œs  appareils,  rhomme  de  bon  sens  peut  comprendre  ce 
qu'il  faut  penser  de  l'explication  créole. 

Parcourez  certains  quartiers,  vous  trouverez  presque  par- 
tout les  nègres  mal  nourris  et  vêtus  de  misérables  haillons. 
Vous  en  verrez  souvent,  dans  les  champs,  qui  travaillent  en- 
chaînés deux  à  deux  comme  des  galériens;  vous  apercevrez 
dans  les  pâturages  de  jeunes  gardiens  de  bestiaux  portant 
des  carcans  au  col,  de  gros  anneaux  aux  jambes,  qui,  malgré 
ces  entraves,  ne  sont  pas  moins  forcés  de  courir  après  ces 
animaux,  pour  défendre  de  tout  dégât  les  champs  de  cannes 
et  les  autres  plantations.  Malheur  au  berger,  s'il  est  moins 
léger  à  la  course  que  la  vache  ou  le  mulet  :  la  moindre  bouchée 
enlevée  par  le  quadrupède  est  punie  sur  le  pâtre  du  quatre- 
piquets.  Vous  verrez  parmi  les  travailleurs  des  femmes  à  la 
chaîne;  vous  en  trouverez  dans  l'intérieur  des  maisons  qui 
traînent  des  fers  ou  courent  sur  l'habitation  de  leur  maître 
avec  un  collier  de  fer  à  plusieurs  branches;  vous  verrez  la 
malheureuse  mère  chargée  de  fers,  et  son  embarras  pour 
allaiter  son  enfant  et  lui  donner  un  baiser  sans  le  meur- 
trir. 

Il  est  d'autres  pauvres  mères  qu'on  sépare  de  leur  nour- 
risson, au  moment  où  elles  ont  le  cœur  déchiré  par  ses  cris, 
et  quand  une  caresse  pourrait  l'apaiser.  Elles  s'en  éloignent 
tristement  et  ne  peuvent  retourner  sur  leurs  pas  pour  cher- 
cher encore  une  fois  à  le  calmer.  Si  elles  tardent  de  quel- 
ques minutes,  le  commandeur  ne  manque  jamais  de  les 
accueillir  de  cinq  ou  six  coups  de  fouet. 

On  voit  souvent  dans  certains  quartiers  des  enfants  et 
même  des  malheureux  de  quinze  à  vingt  ans,  des  deux 
sexes,  porter  un  masque  de  fer-blanc.  Écoutez  l'habitant, 
c'est,  vous  dit-il,  pour  empêcher  le  noir  de  manger  de  la 
terre  qui  le  tue  lentement  en  le  faisant  mourir  de  consomp- 
tion. Oui,  quelquefois;  mais  le  plus  souvent  le  masque 
n'est  qu'un  de  ses  instruments  de  torture.  Ehl  pourquoi 
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Tesclave  v^ut-il  mourir?  qui  lui  rend  ia  vie  insupportable? 
.  Sur  toutes  les  habitations,  tous  les  esclaves,  hommes  et 
femmes;  enfants  et  vieillards»  sont  sujets  au  fouet  pour  les 
fautes  les  plus  légères.  Tous  les  jours  on  Tentend  claquer, 
et  ses  retentissements  sont  accompagnés  de  cris  et  de  gé- 
missements. On  voit  dans  nos  colonies  des  jeunes  gens  de 
noble  famille  s'exercer  k  manier  ce  vil  instrument,  acquérir 
beaucoup  d'adresse  à  s'en  servir,  au  point  qu'il  devient 
dans  leurs  mains  une  arme  toujours  dangereuse  et  meur- 
trière, selon  leur  volonté. 

Les  nègres  du  gouvernement  sont  sujets  au  fouet  tout 
comme  les  autres  esclaves. 

Le  4  mars  1844,  j'appris  que  le  géreur  d'une  ha- 
bitation domaniale  leur  faisait  donner  des  quatre-pi- 
quets  pour  des  fautes  légères  ;  qu'il  y  avait  peu  de  temps 
qu'un  nègre  de  cette  habitation  s'était  distrait  de  son  tra- 
vail pendant  quelques  instants  (est-ce  une  heure  ou  deux? 
je  l'ignore)  ;  et  que  ce  géreur  avait  ordonné  au  comman- 
deur de  le  fouetter.'Le  nègre,  trouvant  quelque  dispropor- 
tion entre  son  crime  et  la  peine  qu'on  voulait  lui  infliger, 
parut  peu  disposé  à  la  subir,  opposa  quelque  résistance,  et 
atteignit,  en  se  débattant,  le  commandeur  avec  sa  houe, 
dont  il  n'avait  pas  voulu  se  laisser  désarmer.  Là-dessus ,  un 
rapport  est  fait  au  directeur  de  l'intérieur  et  au  procureur- 
général.  Le  commandant  delà  gendarmerie  est  mis  en  ré- 
quisition ,  et  l'on  arrête  que  le  nègre  récalcitrant  recevra 
un  quatre-piquets  sur  l'habitation,  en  présence  de  tout  l'ate- 
lier, et  qu'après  avoir  subi  cette  peine  il  sera  détenu  à  la 
geôle  pendant  trois  mois. 

Voilà  pour  apprendre  aux  nègres  qu'ils  doivent  toujours 
se  laisser  fouetter  sans  la  moindre  résistance.  Mais  si  le 
ministère  savait  qu'on  traite  les  nègres  du  gouvernement  de 
manière  à  entretenir  leur  abjection,  on  peut  croire  qu'il 
désapprouverait  la  mesure  que  M.  le  directeur  de  l'intérieur 
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Pi  M.  le  procureur-général  de  la  Martinique  onl  adoplée* 
dans  celle  circonstance. 

Une  négresse  ,*donl  les  maîtres  habitent  les  hauteurs  du 
Fort-Royal,  vint  chez  moi,  il  y  a  peu  de  temps,  vendre  des 
If^umes  et  des  fruits.  Je  lui  demandai  si  elle  avait  un  bon 
maître.  Elle  me  répondit  affirmativement.  —  Vous  donne- 
l-il l'ordinaire  ou  le  samedi?  —  Le  samedi,  dit-elle.  —  Je 
continuai  :  Avec  le  samedi,  vous  donne-t-il  de  quoi  vous 
habiller?  elld*me  répondit  :  — Le  samedi  tout  seul. — Com- 
bien avez-vous  d'enfants?  —  J'en  ai  fait  sept;  trois  sont 
morts,  un  de  ceux  qui  me  restent  fait  partie  de  Tatelier  de 
mon  maître  ;  les  trois  plus  petits  sont  avec  les  autres  né- 
fmllons  de  l'habitation  ;  mais  je  fournis  moi-même  à  leur 
nourriture,  et  mon  maître  m'accorde  de  travailler  pour 
mon  compte  la  moitié  du  vendredi  de  chaque  semaine  pour 
subvenir  à  cette  dépense.  —  Donne-t-on  des  coups  de 
fouet  chez  votre  maître  ;  y  a-t-il  des  chaînes,  des  carcans, 
une  barre  ou  cep  ;  y  a-t-il  un  cachot?  —  Oui ,  Monsieur, 
tout  cela  s'y  trouve  ;  on  y  donne  des  qua Ire-piquets  ;  il  y  a 
des  chaînes  ,  des  ciirrans  5  plusieurs  branches  ;  il  y  a  une 
barre  à  l'hôpital,  où  l'on  a  môme  laissé  un  nègre  assez  long- 
temps. —  Qu'avait  fait  ce  nèp:re?  —  Je  n'en  sais  rien.  Il 
}  a  aussi  sur  l'habitation  de  mon  maître  un  cachot  oii  pres- 
que tous  les  jours  on  onfonne  quelques  nègres  jusqu'au 
lendemain,  de  sorte  qu'ils  ne  peuvent  point  aller  voir  leurs 
parents  ou  leurs  amis,  ni  môme  leur  femme. 

Quelques  jours  après  ma  conversation  avec  celte  boiuie 
femme,  je  m'arrêtai  quelques  instants  au  bord  de  la  nier 
<'ïvocun  vieux  sucrier  des  environs  de  Fort-Royal,  qui  eau- 
^iilTivec  un  négociant  de  U  ville. 

Le  sucrier  parlait  avec,  feu  (\c^  mauvaises  qualités  des 
"^frres.  prétendait  que  la  nir.nio  d'aller  courir  la  iniil  dé- 
KWrait  chez  eux  en  fureur.  Qu'étro  enfermés  pendant  la 
'^'Jit  était  pour  eux  une  punition  .Maquellc  ils  se  montraient 
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fort  sensibles,  et  le  vieux  créole  paraissait  s'étonner  que  des 
hommes  qui  ne  peuvent  pas  disposer  d'un  seul  instant  dans 
la  journée  profitassent  des  heures  de  la  nuit  pour  aller  pas- 
ser quelques  instants  avec  leur  femme  ou  voir  des  amis, 
des  proches  parents,  des  frères  ou  des  sœurs  appartenant 
à  d'autres  maîtres  dont  l'habitation  est  quelquefois  éloi- 
gnée. 

Enfermer  les  nègres  après  le  travail ,  comme  on  met  son 
cheval  à  l'écurie  au  retour  d'un  voyage,  ou  comme  on  en- 
ferme le  soir  les  bœufs  dans  leur  étable,  après  qu'ils  ont 
traîné  tout  le  jour  la  charrue  ou  le  cabrouel,  est  un  genre 
de  torture  devenue  à  la  mode  à  la  Martinique.  Le  créole 
semble  fort  satisfait  d'avoir  trouvé,  pour  les  esclaves,  un 
genre  de  punition  qu'ils  redoutent,  dit-il,  bien  plus  que  le 
fouet.  Cette  punition  est  quelquefois  une  torture  morale, 
mais  ce  n'est  pas  pour  cette  raison  que  le  créole  aime  à  l'in- 
fliger :  c'est  qu'elle  rentre  dans  l'idée  fixe  qui  domine  ses 
pensées,  qui  est  la  parfaite  assimilation  de  l'esclave  h  la  béte 
de  somme. 

Si  l'on  en  croyait  les  créoles ,  leurs  vieux  esclaves  se- 
raient aussi  honorés  que  les  vieillards  à  Lacédémone,  sauf 
leur  entréeau  sénat,  et  qu'on  ne  verrait  point  lesjeunes  gens 
se  lever  respectueusement  pour  leur  céder  la  place.  Mais 
on  aurait  pour  eux  des  égards  et  des  soins  tout  particuliers. 
Leur  logement  serait  confortable,  on  les  verrait  toujours 
bien  vêtus,  il  seraient  bien  nourris,  et  parfois  on  leur  don- 
nerait quelques  verres  d'un  vin  cordial  pour  leur  réchauffer 
l'estomac  et  raviver  leurs  forces ,  et  l'on  préparerait  avec 
soin  une  bouillie  excellente  pour  ceux  qui  n'ont  plus  de 
dents.  Malheureusement  ceci  est  encore  une  de  ces  impu- 
dentes fictions  dues  au  talent  des  adversaires  de  l'émanci- 
pation. 

Dans  mes  promenades  à  la  Guadeloupe,  de  la  basse-terre, 
au  Matouba,  j'ai  souvent  vu  un  vieillard  qui  paraissait  in- 
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firme,  car  je  ne  le  trouvais  jamais  qu'accroupi  ou  couché. 
Sa  figure  et  son  air  décrépit  accusaient  quatre-vingts  ans. 
J*ai  vu  ce  vieux  nègre  pendant  plus  de  six  mois  chargé  de 
garder  un  champ  de  cannes  de  l'habitation ,  au  bord  du 
grand  chemin;  sa  demeure  était  un  fort  petit  et  chétif 
ajoupa,  construit  de  quelques  pieux  et  de  quelques  lattes  de 
bambou,  entrelacées  avec  de  la  paille  de  cannes  dont  on 
avait  aussi  fait  la  toiture.  Ce  pauvre  homme  n'y  était  à  Ta- 
bri  ni  du  vent  ni  de  la  pluie  ,  pas  même  des  ardeurs  du 
soleil  ;  car,  lorsqu'il  était  couché  dans  sa  cabane,  ^s  jambes 
étaient  en  dehors,  et  si  sa  maisonnette  avait  eu  une  porte,  il 
aurait  été  obUgé  de  se  tenir  accroupi  dans  la  posture  la  plus 
gênante  pour  pouvoir  la  fermer.  Dans  ce  réduit,  notre  vieux 
homme  n'avait  'pour  toute  nourriture  que  de  la  racine  ap- 
pelée madère  et  quelque  peu  de  mauvaise  morue;  ce  n'était 
que  rarement  qu'il  recevait  une  faible  ration  de  farine  de 
manioc.  J'ai  vu  plusieurs  fois  quelques  négresses  reve- 
nant de  la  ville,  qui  lui  donnaient  un  morceau  de  pain  et 
du  tabac  à  fumer.  Ses  vêtements  n'étaient  que  quelques 
vieux  haillons,  qui  ne  pouvaient  le  défendre  de  la  fraîcheur 
des  nuits,  ni  le  préserver  de  la  pluie,  et  qui  couvraient  à 
peine  sa  nudité.  Lorsque  les  cannesfurent  coupées  le  long 
du  chemin,  le  vieux  nègre  disparut.  La  mort  l'a  sans 
doute  rayé  depuis  longtemps  des  dénombrements  de  son 
maitre. 

En  1843,  j'ai  rencontré  à  la  Martinique  un  autre  de 
ces  vieillards  dans  un  ajoupa  pareil  au  premier.  C'était  dans 
le  quartier  de  la  riviève  Pilote,  ou  du  Marin.  Ce  malheu- 
reux, couvert  de  quelques  haillons,  gardait  aussi  un  champ 
de  cannes. 

Dans  mes  courses,  j'ai  souvent  vu  de  ces  vieillards  de  l'un 
ou  de  Tautre  sexe  qui  se  traînaient  douloureusement  à  la 
suite  de  Talelier  de  leur  maître,  et  qui  maniaient  pénible- 
ment la  houe,  excitéspar  le  commandeur  et  soumis  aux 
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coups  de  fouet.  J'en  ai  souvent  rencontré  dans  les  rues,  à 
qui  Ton  faisait  la  charité  ;  j'en  ai  vu  d'aveugles  qu'on  laissait 
errer  sans  guide. 

Je  connais  dans  Fort-Royal  norabrede  pauvres  femmes  de 
60  à  70  ans,  qui  sont  obligées  de  donner  à  leur  maîlre  ou 
maîtresse  quinze  ou  vingt  francs  par  mois.  I-iC  mois  de 
mars  1844,  j'en  ai  vu  plusieurs  de  cet  âge,  employées  à  la 
réparation  du  Fort-Bourbon,  qui  gagnaient  vingt-cinq  ou 
trente  sous  par  jour  à  charrier  de  la  terre  dans  des  baquets 
qu'elles  portaient  sur  leur  tête,  d'autres  qui  charriaient  du 
mortier  ou  des  pierres. 

En  montant  un  jour  au  Fort-Bourbon,  je  rencontrai  une 
de  ces  vieilles  femmes,  avec  qui  je  causai  chemin  faisant. 
Elle  me  raconta  ses  misères  à  exciter  la  pitié.  Elle  et  son 
enfant  étaient  les  seuls  esclaves  et  le  seul  avoir  d'un 
homme  qui  entendait  mener  bonne  et  joyeuse  vie  avec  le 
fruit  du  travail  de  ces  deux  malheureux.  Aussi  laissait-il  à 
peine  à  la  pauvre  femme  de  quoi  se  nourrir;  et  si  l'entrepre- 
neur ou  ses  agents  lui  faisaient  quelque  injuste  retenue, 
ce  qui,  disait-elle,  arrivait  quelquefois  sous  divers  prétextes,, 
elle  était  assurée  d'élre  maltraitée  et  battue. 

Encore  un  fait  relatif  à  une  vieille  femme;  je  l'ai  appris 
le  26  du  môme  mois  de  mars,  au  moment  où  il  venait  do 
se  passer  sur  une  habitation  située  à  peu  de  distance  de  Fort- 
Royal,  et  récemment  acquise  par  un  négociant  de  cette  ville. 
Le  géreur  de  celle  habitation  avait  enfermé,  je  ne  sais  pour 
quelle  cause,  un  jeune  esdavedeson  atelier  dans  le  magasin  à 
chaux.  Lorsqu'on  l'a  fait  sortir  de  sa  prison  malsaine,  le  gé- 
reur a  réclamé  deux  gacs  de  toile,  en  l'accusant  de  les  avoir 
volés.  Le  jeune  nègre  a  beau  protester  de  son  innocence  et 
se  justifier  en  disant  que,  n'ayant  pu  sortir  de  sa  prison  où  il 
était  tenu  sous  clef,  il  lui  aurait  été  impossible  d'en  rien 
soustraire.  L'impitoyable  géreur,  sans  tenir  compte  d'une 
aussi  bonne  raison,  a  menacé  le  nègfe  d'un  quatre-piquets 
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s'il  ne  rendait  les  deux  sacs,  ou  s'il  n'en  payait  la  valeur. 
Sa  mère,  Marie-Rose,  esclave  du  même  maître,  émue  du 
danger  de  son  fils,  s'est  procuré  dix  francs  qu'elle  a  remis 
au  géreur  pour  la  valeur  des  deux  sacs  qu'il  réclamait.  Celui- 
ri,  après  avoir  emboursé  cet  argent,  a  dit  au  jeune  nègre  : 
«>n  nie  parlant,  tu  as  élevé  la  voix  plus  que  tu  no  l'aurais 
dû,  tu  as  fait  l'insolent,  et,  pour  te  punir,  je  vais  te  faire 
mettre  un  carcan.  Le  jeune  nègre  a  pris  la  fuite,  et  l'on  a  su, 
quelques  jours  après,  qu'ir était  heureusement  arrivé  à 
Sain  te- Lucie. 

Le  déboire  d'une  violence  est  toujours  un  peu  amer  : 
aussi  le  géreur  s'est-il  vengé  de  la  fuite  du  jeune  esclave 
en  torturant  sa  vieille  mère.  Je  m'explique,  on  ne  m'a  point 
dit  qu'il  Tait  chargée  de  fers,  ou  qu'il  l'eût  battue,  ni  qu'il 
l'eût  mise  au  cachot;  mais  il  l'a  forcée  de  remplacer  son 
fils  sur  un  canot  employé  à  la  pèche  du  ntadrépore,  et  c'est 
bien  là  une  torture  pour  une  femme  déjà  ûgée,  c<ir  la  pèche 
du  madrépore  pour  faire  la  chaux  est  un  des   métiers 
les  plus  pénibles  auxquels  un  colon  puisse  condamner 
ses  esclaves.   Nous  donnerons  quelques  détails  à  ce  su- 
jet dans  l'un  des  chapitres  suivants.   J'ajoute  que  notre 
pauvre  femme  n'avnil  plus  à  elle  ni  samedi  ni  dimanche,  et 
qu'elle  n'avait  plus  pour  vivre  que  sa  ralion  de  manioc  et  de 
mauvaise  morue  :  je  dis  mauvaise,  parce  que  les  marchands 
ou  négociants  qui  i)0ssèdent  dos  habitations  ne  donnent 
guère  à  leurs  nègres  que  la  morue  qu'ils  nei)euvenl  plus 
vendre. 

Cependant  les  membres  du  conseil  colonial  ne  craignent 
pas  d'affirmer  que,  dans  toute  la  colonie,  les  nègres  sont  tous 
parfaitement  traités  et  qu'ils  sont  heureux,  ce  que  le  gou- 
verneur ne  manque  jamais  de  répéter  dans  ses  discours  d'ap- 
parat, où  il  parle  aussi,  mais  avec  plus  de  vérité,  du  bon 
esprit  qui  anime  les  ateliers,  car  c'est  de  l'obéissance  pas- 
sive et  de  la  résignation  des  nègres  qu'il  entend  parler.  Ces 
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paroles  du  gouverneur  sont  les  phrases  obligées  de  ses  dis- 
cours véridiques  et  prophétiques,  comme  certaines  phrases 
redondantes  que  les  ministres  ne  manquent  jamais  d'insérer 
dans  les  discours  du  trône  à  chaque  rentrée  de  nos  cham- 
bres législatives.  Veut-on  savoir  si  les  nègres  sont  bien  trai- 
tés et  comment  ils  sont  heureux?  qu'on  interroge  les  vieil- 
les esclaves ,  et  surtout  celles  qui  ont  beaucoup  d'enfants. 
Si  la  crainte  de  la  colère  du  maître  ne  les  empêche  pas  de 
parler,  on  pourra  juger,  par  ce  qu'elles  diront,  si  la  misère 
des  esclaves  dans  nos  colonies  a  cessé  d'Ctre  extrême,  sauf 
quelques  rares  exceptions. 

Soutenir* que  les  esclaves  sont  bien  dans  nos  colonies, 
c'est  soutenir  un  mensonge,  et  ce  n'est  pas  un  innocent 
mensonge,  mais  un  mensonge  qui  assassine.  Il  fait  plus  que 
tuer,  il  donne  plus  que  la  mort  à  des  milliers  de  malheureux 
dont,  en  quelque  sorte,  if  tue  d'avance  la  postérité.  Non  , 
jamais  mensonge  ne  devintplus  fatal  et  ne  fut  plus  criminel. 
L'esclavage  n'est  guère  moins  dur  aujourd'hui  qu'autrefois. 
Les  archives  criminelles,  les  marronnages,  les  fuites  à  l'é- 
tranger à  travers  mille  dangers,  les  empoisonnements  vrais 
ou  supposés  dont  on  ne  cesse  d'accuser  les  noirs,  et  le  nom- 
bre des  suicides,  prouvent  que  les  esclaves  ne  sont  ni  heureux 
ni  contents  de  leur  sort  comme  les  colons  le  prétendent, 
comme  les  charlatans  à  leurs  gages  osent  le  soutenir,  et 
comme  n'ont  pas  craint  de  l'avancerde  hauts  fonctionnaires 
qui,  sans  doute,  ne  pouvant  ou  ne  voulant  voir  de  leurs  yeux, 
ont  mal  placé  leur  confiance,  se  sont  laissé  ou  se  laissent 
tromper. 

Que  penser  lorsqu'on  entend  M.  le  contre-amiral  Duval- 
Dailly,  gouverneur  actuel  de  la  Martinique,  dire  au  conseil 
spécial  de  la  colonie  qu'il  partage  entièrement  les  vues  de 
M.  l'ordonnateur;  qu'à  ses  yeux  l'esclavage,  tel  quilest  ac- 
tuellement régi  dans  les  colonies  françaises ,  est  beaucoup 
plus  doux  que  l'apprentissage  anglais,  et  qu'il  voudrait  qu'il 
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fût  maintenu  pendant  un  temps  le  plus  long  possible ,  Ce- 
pendant, il  se  commet  journellement  des  horreurs  à  deux 
pas  de  Belle- Vue,  résidence  de  ce  gouverneur.  Il  peut,  de 
soD  salon  ou  de  sa  chambre  à  coucher,  entendre  les  coups 
de  fouet  et  les  gémissements  «d'une  foule  de  malheureux;  il 
peut,  à  vue  simple,  en  voir  qui  sont  forcés  de  travailler  le 
dimanche  ou  qu'on  prive  de  leur  samedi.  Il  n'y  a  que  quel- 
ques mois  qu'un  malheureux  esclave,  poussé  par  le  déses- 
poir, est  venu  se  pendre  presque  à  sa  porte.  M.  le  gouver- 
neur a  pu  voir  le  corps  de  ce  malheureux  suspendu  à  un 
arbre,  déchiré  et  meurtri  de  coups  de  fouet,  ayant  un  gros 
anneau  à  chacune  de  ses  jambes. 

Le  22  mars  1 844,  on  a  découvert  dans  un  champ  de  l'ha- 
bitation du  sieur  Guérin ,  assez  près  du  chemin  de  Fort-Royal 
aux  Pitons,  le  cadavre  d'une  pauvre  femme  déjà  en  pulré- 
faction.  On  pensait  qu'elle  avait  pu  mourir  d'inanition , 
parce  que,  quelques  jours  plus  tôt,  des  nègres  l'avaient 
aperçue  faible,  exténuée,  se  traînant  à  peine  et  se  plaignant 
delà  faim.  Si  l'autorité  publique  avait  voulu  savoir  qui  elle 
était  et  quels  étaient  ses  maîtres,  elle  aurait  pu  s'en  assurer 
aisément.  La  malheureuse  avait  sur  elle  un  signe  de  recon- 
naissance assez  apparent  :  il  lui  manquait  un  orteil.  C'est  le 
cinquième  ou  sixième  cadavre  qu'on  a  découvert  cette  année 
ou  la  précédente,  aux  environs  de  Fort-Royal. 

Vers  la  fin  de  1842,  une  jeune  fille  de  dix-huit  ans,  ap- 
pelée Arsène,  fut  trouvée  morte  sur  le  chemin  des  Pitons  à 
Fort-Royal.  Elle  appartenait  à  rhabitalioii  de  M'**.  Depuis 
quelque  temps,  cette  malheureuse  était  cruellement  fouettée 
plusieurs  fois  la  semaine.  Après  la  dernière  fustigation,  elle 
î^  traîna  le  long  du  chemin,  où  elle  expira.  La  chair  avait  été 
nilevéede  son  dos;  son  corps  n'éUiit  qu'une  plaie  que  les 
vers  se  disputaient  avant  sa  mort,  qui  fut  la  suite  des  coups 
Je  fouet.  Je  fus  informé  de  cet  événement,  dont  je  fis  part 
verbalement  au  procureur  du  roi  et  au  procureur-général  ; 
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tous  rjeui  loe  dirent  qu'ils  uen  avaient  point  entendu  par- 
ler, et  que  c'était  d'ailleurs  un  de  ces  faits  dont  il  était  im- 
possible  d'obtenir  la  preuve. 

Vers  la  même  ép<^>que,  une  esclave  apf»elée  Luce.  appar- 
tenant à  M'**,  dont  l'habitation  est  assez  près  de  Belle- Vue, 
fut  fouettée  comme  paresseuse;  trois  jours  après  elle  mourut. 

Il  y  a  environ  un  an  qu'un  nègre  fut  trouvé  pendu  hors 
des  murs  de  Fort-Royal,  près  du  carénage.  Ce  malheureux 
s'était  livré  à  cet  acte  de  déses|»oir  api-ès  avoir  reçu  quitize 
coups  de  fouet  à  la  geôle.  Dans  le  mois  de  juillet  suix-anl, 
on  aperçut  un  jour  un  groupe  assez  nombreux  près  de  la  case 
à  bagasse  de  M.  de  ***,  à  quelques  portées  do  fusil  de  Fort- 
Ko}al.  On  venait  de  découvrir  dans  celte  c<'se  un  cadavre  en 
putréfaction  :' c'était  celui  d'un  jeune  nègre  appartenant  à 
une  demoiselle  de  Forl-HoyaK  qui  l'avait  envoyé  chez  M***, 
son  parent,  pour  le  faire  chAlier  à  rien  ne  coule,  O  malheu- 
reux, d'une  coniplexion  faible,  exlénué  par  le  travail  et  le 
défaut  de  nourriture,  après  avoir  subi  le  plus  horrible  trai- 
tement, s'ét<ut  traîné  dans  celte  case  à  bagasse,  où  il  avait 
rendu  le  dernier  soupir.  Ce  ne  fut  que  quelques  jours 
après  qu'on  y  <lécouvril  son  corps;  il  était  couvert  des 
traces  de  coups  de  fouets  (jui  avaient  formé  des  plaies 
profondes. 

Au  mois  de  juin  184^,  j'appris  que  lo  nombre  des  escla- 
ves suicidés  ou  morts"  par  suite  de  mauvais  traitements,  du 
défaut  de  nourriture  ou  de  quelque  accident  funeste,  dopt 
les  cadavres  avaient  été  découverts  sur  les  bords  des  che- 
mins ou  dans  les  champs,  pendant  les  neuf  ou  dix  derniers 
mois,  se  montait  à  plus  de  trente,  selon  les  rapports  ou  pro- 
cès-verbaux de  la  gendarmerie,  adressés  à  M.  le  chef  d'es- 
cadron. 

C'est  une  grande  erreur  que  de  croire  qu'au  moment 
même  où  j'écris  ces  lignes,  la  position  de  la  plupart  des  es- 
claves soit  supportable;  elle  est  affreuse.  On  pourra  s'en 
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mieux  GOQTaiocre  parce  que  nous  avons  encore  à  faire  con- 
naître. Des  écrivains  élégants  ont  beau  dire  :  La  serviltide 
nestpluê  sombre,  tremblante  et  décharnée  comme  elle  rétait 
autrefois  et  comme  on  la  représente  encore. . .  Rien  n'est  plus 
&UX  qu'une  pareille  assertion.  Je  Tai  déjà  dit,  entrez  dans 
certaioes  petites  maisons  de  la  ville  ou  de  la  campagne , 
stationnez  sur  quelques  habitations  encore  eh  trop  grand 
nombre  ;  allez  au  bord  de  la  mer,  jetez  un  coup  d'œil  sur  les 
barques  ou  bateaux  appelés  gros-bois,  informez-vous  du  ré- 
gime auquel  les  rameurs  qui  les  conduisent  sont  soumis; 
voyez  ces  malheureux  presque  nus,  dont  ]e  corps  est  sil- 
lonné par  des  coups  de  corde  ;  voyez  leur  incroyable  abru- 
tissement et  leur  extrême  misère,  alors  vous  pourrez  recon- 
naître la  servitude  actuelle  aux  mêmes  traits  de  Tancienne, 
vous  la  trouverez  encore  sombre,  tremblante  et  décharnée. 

On  a  osé  dire  que  la  civilisation  faisait,  chez  les  esclaves, 
des  progrès  vrais  et  d'autant  plus  réels  qu'ils  n'étaient  pas 
brusqués.  Quelle  dérision  1  Voyagez  sur  un  gros-bois,  visi- 
tez les  poteries,  les  fabriques  de  chaux  et  de  poudrette  ;  pas- 
sez huit  jours  sur  l'habitation  de  quehju'un  des  plus  chaleu- 
reux membres  du  conseil  colonial,  à  votre  choix,  et  vous 
verrez  ce  qu'il  en  est.  Non,  tout  progi:ès  est  impossible  sous 
le  régime  colonial  actuel.  Où  la  justice  n'est  point,  la  civili- 
sation ne  progresse  pas.  Dans  les  pays  à  esclaves,  tout  est 
etsera  toujours  stationnaire  ;  loin  d'avancer,  tout  rétrograde. 
Le  mouvement  est  la  loi  du  monde  :  qui  navance'pas  rétro- 
grade, qui  tve  inarche  pas  périt. 

On  affirme  qu'il  est  des  propriétaires  riches  chez  qui  les 
esclaves  reçoivent  ou  peuvent  aisément  se  procurer  de  quoi 
subvenir  à  tous  leurs  besoins  physiques,  et  qu'ils  jouissent 
chez  ces  habitants  d'une  sorte  de  bien-être  matériel.  H  est 
\Tai  que  ce  ne  sont  guère  les  habitants  les  plus  riches  qui 
oppriment  le  plus  leurs  nègres  :  ce  sont  plutôt  ceux  qui  veu- 
lent devenir  riches,  ou  ceux  qui,  de  riches  qu'ils  étaient. 
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sont  devenus  pauvres,  et  qui  voudraient,  avecmoins  de  bras 
et  de  ressources,  obtenir  les  mêmes  revenus  que  jadis.  Mais 
ces  hommes  riches  dont  on  parle  sont-ils  bien  nombreux  à 
la  Martinique  ?  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  cette 
colonie,  où,  d'après  le  recensement  de  1842,  le  nombre  des 
esclaves  de  toutsexe  se  montaità  76,1 72,  on  ne  trouve  guère 
qu'une  soixantaine  de  sucreries,  où  sont  tout  au  plus  douze 
mille  esclaves.  Je  ne  parle  ici  que  des  sucreries  de  quelque 
importance;  le  reste  n'est  que  de  petits  établissements,  dont 
les  propriétaires  sont  ordinairement  obérés  et  pauvres,  et  où 
les  esclaves  manquent  souvent  de  tout  et  sont  fort  maltrai- 
tés. En  admettant  qu'il  y  ait  vingt  mille  noirs  qui  servent 
dans  les  magasins  des  principaux  négociants,  ou  comme 
domestiques  dans  quelques  bonnes  maisons,  ou  qui  exer- 
cent un  métier  au  profit  de  leur  mattre,  le  reste,  dont  le 
nombre  peut  se  porter  à  quarante-quatre  ou  quarante-cinq 
mille  environ,  se .  trouvera  disséminé  dans  de  minces  éta- 
blissements, ou  chez  quelques  particuliers  de  la  ville  ou  de 
la  campagne,  de  toutes  les  professions  et  de  toutes  les  clas- 
ses. Quelle  peut  être  la  position  de  la  plupart  de  ces  malheu- 
reux I 

La  moralité  du  maitre ,  sa  fortune ,  la  position  sociale 
dans  laquelle  il  est  né  et  à  laquelle  il  appartient,  ont  beau- 
coup d'influence  sur  le  sort  réservé  à  son  esclave. 

D'abord  l'homme  inquiet  et  irascible,  qui  ne  possède 
qu'un,  deux  ou  trois  noirs,  leur  fait  supporter  tout  le 
poids  de  sa  mauvaise  humeur  ;  s'il  en  avait  un  plus  grand 
nombre,  ce  poids,  partagé  entre  eux  tous,  pourrait  être  plus 
léger  pour  chacun. 

L'homme  pauvre,  qui  n'a,  pour  vivre  lui-même  dans  le 
repos  et  l'oisiveté,  que  le  produit  du  travail  d'un  ou  deux 
nègres ,  est  exposé  à  les  excéder  et  à  leur  refuser  le  né- 
cessaire, ce  qui  arrive  beaucoup  plus  rarement  chez  l'homme 
riche. 
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Enfin ,  l'esclave  d'un  homme  sans  éducation ,  souvent 
sans  principes,  est  beaucoup  plus  exposé  à  devenir  victime 
de  quelque  acte  de  violence  et  de  brutalité  que  l'esclave 
dont  le  mattre  a  contracté  l'habitude  du  respect  que  l'hon- 
nête homme  se  porte  toujours  à  lui-même. 

U  n'est  pas  douteux  non  plus  que,  lorsque  la  pénurie  se 
trouve,  chez  un  mattre,  jointe  à  une  moralité  équivoque , 
son  malheureux  esclave  ne  puisse  courir  la  chance  de  pâtir 
pour  ses  méfaits  C'est  ce  que  l'on  a  vu  récemment  en  police 
correctionnelle,  devant  la  cour  royale,  où  un  jeune  nègre 
des  environs  de  Fort-Royal ,  poursuivi  pour  un  vol ,  allé- 
guait pour  sa  défense  que  son  mattre  le  lui  avait  fait  com- 
mettre, et  fut  acquitté. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  plus  haut  est  très  vrai  en 
principe  ;  mais,  dans  la  réalité,  l'aristocratie  coloniale,  qui 
n'est  guère  plus  humaine  ni  plus  généreuse  que  les  petites 
gens,  vient  souvent  le  démentir  par  les  excès  qui  parfois  se 
commettent  chez  les  plus  nobles  planteurs.  11  n'est  cepen- 
dant pas  moins  vrai  que  si  l'on  rencontre  dans  les  rues  de 
Fort-Royal  un  négrillon  avec  des  fers,  ou  le  corps  marqué 
de  coups  de  liane  ou  de  coups  de  corde,  si  l'on  y  rencontre 
aussi  quelque  vieille  négresse  en  haillons,  les  épaules  cou- 
vertes de  cicatrices,  et  le  corps  amaigri,  ces  malheureux  ont 
presque  toujours  pour  maître  un  affranchi  de  très  fraîche 
date ,  et  plus  souvent  encore  quelque  soldat  normand  ou 
gascon,  quelque  matelot  provençal  ou  breton,  rendu  à  la 
vie  civile  et  devenu  boutiquier ,  ou  bien  quelque  créole, 
économe  d'habitation,  en  réforme  ou  en  retraite. 

On  voit  dans  nos  colonies  une  foule  d'enfants  des  deux 
sexes,  dont  les  premiers  pas  s'engagent  dans  la  voie  du  plus 
affreux  désordre.  Certes,  ils  sont  bien  plus  à  plaindre  que 
ceux,  qui  sont  en  France  abandonnés  à  la  charité  publique, 
toujours  si  libérale.  Ces  malheureux  sont  des  enfants  es- 
claves qui  sucent,  pour  ainsi  dire,  avec  le  lait,  le  venin  de 
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la  corruptioa.  Des  parents  abrutis  ou  des  maîtres  sans  mo- 
ralité flétrissent  leur  innocence ,  dénaturent  les  bons  in- 
stincts chez  ces  pauvres  créatures,  et  empêchent  toute  idée 
de  justice  et  d'honnêteté  de  uattre  et  de  germer  dans  leur 
cœur.  Battus,  maltraités  par  leurs  maîtres  et  par  leurs  pa- 
rents, élevés  sous  le  fouet ,  sans  cesse  exposés  à  des  actes 
de  cruauté  dont  ils  sont  souvent  les  victimes ,  ils  sont  pous- 
sés dans  la  voie  d'une  perversité  précoce  qui  prépare  leur 
abrutissement.  Il  ne  dépend  pas  de  ces  malheureux  d'être 
meilleurs,  parce  qu'ils  sont  soumis  à  une  force  funeste  et 
irrésistible  qui  les  entraîne  à  l'immoralité  et  à  la  dégrada- 
tion la  plus  abjecte. 

On  sait  aussi  à  qui  appartiennent  ces  nuées  de  jeunes  col- 
porteuses qui  courent  les  rues  dans  toutes  les  villes  de  nos 
Antilles,  vont  de  maison  en  maison ,  et  stationnent  sur  la 
porte  des  casernes  et  devant  les  corps-de-garde,  pour  ven- 
dre du  sirop,  du  mabi ,  des  fruits ,  des  petits  gâteaux  et  des 
sucreries  sous  toutes  les  formes ,  et  qui  apportent  tous  les 
jours  à  leurs  maîtresses  le  produit  de  leur  prostitution,  pour 
fanre  face  au  déficit  causé  par  les  payeurs  retardataires  ou 
de  mauvaise  foi ,  les  erreurs  de  leur  mémoire  ou  de  leur 
calcul,  et  se  rachètent  ainsi  du  fouet  dont  on  punit  les  moin- 
dres mécomptes. 

On  a  pu  remarquer  que  les  prévenus  des  excès  les  plus 
graves,  commis  sur  des  esclaves  qui  ont  été  déférés  à  la  jus- 
tice, appartenaient  presque  tous,  ou  au  moins  le  plus  grand 
nombre,  à  la  classe  des  géreurs  ou  économes,  ou  des  pe- 
tits possesseurs.  Sur  le  nombre  des  esclaves  de  tout  sexe, 
fouettés  à  la  geôle  depuis  le  1  ^^  janvier  1 842  jusqu'au  1  "  mai 
1844,  les  trois  quarts  appartiennent  à  des  marchands  ou 
autres  petits  possesseurs. 

Mais,  hâtons-nous  de  le  dire,  il  y  a  des  exceptions.  Je  sais 
quelques  personnes,  dont  la  fortune  est  fort  bornée,  qui  sont 
bienfaisantes ,  bonnes  et  généreuses  pour  leurs  esclaves  ; 
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qui  les  traitent  oomme  leurs  propres  enfants  ou  comme 
leurs  frères ,  et  qui  souvent  leur  donnent  la  liberté.  Qu'on 
jette  un  coup  d'œil  sur  les  affranchissements  opérés  depuis 
quelques  années,  et  Ton  se  convaincra  que  ceux  demandés 
par  des  personnes  de  couleur  sont  dans  une  progression 
croissanle  bien  propre  à  démentir  quelques-unes  des  per- 
fides et  calomnieuses  insinuations  dont  leur  classe  a  été  et 
ne  cesse  d'être  l'objet. 

Mais  revenons  à  l'aristocratie.  Les  propriétaires  des  su- 
creries ne  sont  pas  tous  riches  ou  dans  l'aisance ,  et  ces 
planteurs,  dont  on  voudrait  absolument  faire  admirer  la 
générosité,  ne  peuvent  pas  être  nombreux  à  la  Martinique; 
sur  les  76,172  esclaves  que  l'on  compte  dans  la  colonie, 
on  sait  déjà  quelle  peut  être  leur  part  sur  ce  nombre. 
Mais  que  donnent-ils  d'ailleurs  à  leurs  nègres  pour  assurer 
ce  bien-être  matériel  dont  on  prétend  se  targuer  ?  Le  same- 
di, et  rien  que  le  samedi;  et  encore  arrive-t-il  souvent 
qu'on  rébrèche. 

Mais  jouit-on  du  bien-être,  par  cela  seul  qu'on  ne  meurt 
pas  de  &im  et  de  misère?  Ce  prétendu  bien-être  matériel 
des  esclaves  est  chose  bien  rare  ou  plutôt  n'existe  nulle 
part  à  la  Martinique.  Eu  supposant  qu'il  existe  ,  il  ne 
pourrait  être  qu'un  bonheur  indigne  d'un  être  intelligent , 
indigne  d'une  créature  humaine;  ce  ne  pourrait  être  que 
le  bonheur  du  mulet  ou  du  bœuf  qui  trouve  une  étable 
avec  une  litière  et  du  foin  dans  le  râtelier  après  le  rude 
travail  de  la  journée;  mais  ce  bonheur,  existât- t-il,  serait 
encore  fort  précaire  pour  le  nègre.  Pour  le  voir  finir,  il 
lui  suffirait  le  plus  souvent  de  changer  de  maître,  incon- 
vénient auquel  il  est  sans  cesse  exposé. 

M.  le  procureur-général  de  la  Guyane  disait,  dans  un  de 
ses  rapports  sur  l'exécution  de  l'ordonnance  du  5  janvier 
1840  :  «c  Les  corrections  sont  parfois  le  résultat,  chez  les 
«hommes,  d'un  caprice  brutal ,  d'une  colère  folle, d'empor- 
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«  lements  sauvages,  et  de  plus,  chez  les  femmes,  d'une  ja- 
<c  lousie  effrénée.  » 

Ce  témoignage  d'un  procureur-général  me  semble  assez 
précieux.  Il  y  a  donc  parmi  les  possesseurs  d'esclaves  des 
êtres  sujets  à  des  caprices  brutaux,  à  des  colères  folles ,  à 
des  emportements  sauvages  ;  il  en  est  aussi  parmi  le  sexe  le 
plus  doux  qui  sont  capables  de  se  livrer  aux  terribles  entraî- 
nements d'une  jalousie  aveugle  et  effrénée. 

Ecoutons  encore  M.  le  procureur-général  de  la  Guyane  : 
«  Deux  samedis  par  mois,  représentant  ensemble  une  va- 
«  leur  moyenne  de  4  francs,  sont  concédés  au  noir  pour 
«  subvenir  à  sa  nourriture. 

«  Ignore-t-on  que,  sur  certains  établissements,  la  veillée 
K  commence  à  la  fin  du  jour  et  se  prolonge  bien  avant 
«  dans  la  nuit,  sans  que  des  circonstances  impérieuses  jus- 
<(  tiflent,ce  funeste  usage?  Ce  n'est  pas  tout,  l'abus  devient 
c(  bien  plus  criant  lorsque  la  veillée  ne  respecte  pas  le  sa- 
<(  medi  du  nègre,  m  même  le  dimanche  ;  c'est  pourtant  ce 
«  qui  arrive  sur  la  plupart  des  habitations.  » 

Que  faut-il  penser  de  ce  bien-être  matériel  des  esclaves, 
dont  on  ose  parler  avec  emphase?  Le  rapport  du  pro- 
cureur-général de  Caycnne,  qui  ne  peut  être  suspect  aux 
colons,  nous  l'apprendrait,  s'il  nous  était  permis  de  l'i- 
gnorer. Qu'on  ne  s'y  trompe  pohit,  l'esclavage ,  aux  An- 
tilles, n'est  guère  plus  doux  qu'à  la  Guyane,  et  je  le 
dis  de  l'année  1844.  On  a  beau  mentir  et  chercher  à 
tromper,  sur  la  plupart  des  habitations  des  environs  do 
Fort-Royal ,  les  nègres  n'ont  pas  plus  de  deux  samedis  par 
mois.  On  leur  en  donne  quatre,  dit-on  ;  malheureusement 
on  ne  manque  pas  de  prétextes  pour  leur  en  supprimer 
deux. 

C'est  ce  que  nous  ferons  connaître  dans  le  chapitre  sui- 
vant. Les  créoles  crient  toujours  à  la  calomnie  quand  on 
leur  reproche  leur  abominable  dureté  envers  leurs  esclaves. 
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Ils  en  sont  venus  à  ne  plus  persuader  personne  sur  ce 
point.  Il  n'est  pas  besoin  d'inventer,  quand  la  réalité 
surpasse  tout  ce  qu'on  peut  croire;  alors  la  calomnie  n'est 
plus  possible.  En  prônant  ridiculement  la  douceur  de  quel- 
ques maîtres,  on  a  vainement  voulu  pallier  ou  cacher  la  ri- 
gueur et  la  brutalité  du  plus  grand  nombre.  Le^  voile  qui 
couvrait  la  vérité  se  déchire,  et  les  efforts  pour  le  rajus- 
ter, deviennent  tous  les  jours  impuissants. 


CHAPITRE   II. 

Suite  da  précèdent. 

*A«tre«  tmlim  •chèYer^nt  de  ihiiiiier  la  menare  préleBfl«e  fl« 
bien-être  ét^nt  lee  eaclaveii  JoulMieiil  à  la  MarUnlqve. 


D'abord ,  quelque  exigu  que  soit  l'abandon  du  samedi 
aux  nègres,  cet  abandon  n'est  pas  général,  et  il  n'est  point 
entier  chez  un  grand  nombre  des  colons,  qui  ont  adopté  ce 
mode  de  pourvoir  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de  leurs  es- 
claves. Nous  pouvons  l'affirmer  en  ce  qui  concerne  les  envi- 
rons de  Fort-Royal,  et  là  les  nègres  ne  sont  pas  mieux  trai- 
tés, sous  ce  rapport,  qu'à  la  Guyane  française.  La  seule  dif- 
férence qu'il  y  ait  consiste  dans  les  efforts  Tît  l'adresse  de 
quelques  planteurs  de  la  Martinique  à  faire  croire  qu'ils 
donnent  ce  qu'ils  retiennent. 

Lorsque,  sur  l'habitation  de  M***,  située  près  de  Fort- 
Royal,  il  se  trouve  un  nègre  marron,  le  samedi  est  supprimé 
à  tout  l'atelier  jusqu'au  moment  où  le  marron  est  ramené. 

Un  autre  planteur  du  même  quartier  suit  les  mêmes  er-  ^ 
rements,  et  rend  aussi  tout  son  atelier  responsable  du  mar- 
ronnage.  U  est  souvent  arrivé  à  cet  habitant  de  faire  travail- 
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1er  ses  nègres  depuis  la  pointe  du  jour  jusqu'à  sept  heures 
du  soir,  leur  donnant  à  peine  quelques  instants  pour  pren- 
dre leur  nourriture,  leur  refusant  le  temps  de  repos  que 
Ton  accorde  de  raidi  à  deux  heures. 

n  est  souvent  arrivé  au  sieur  ***,  autre  habitant  de  ce 

quartier,  de  faire  travailler  tous  ses  nègres  pendant  la  nuit. 

S'il  perd  quelque  mulet,  pour  réparer  ce  préjudice,  il  use 

d'un  moyen  devenu  fort  en  usage  h  la  Martinique,  celui  de 

faire  peser  une  amende  sur  chacun  de  ses  nègres,  ou  de  leur 

supprimer  le  samedi.  Tel  est,  dans  ces  occasions,  le  double 

mode  d'indemnité  que  Ton  emploie,  et  souvent,  en  même 

temps,  sans  préjudice  des  fers,  du  cachot,  de  la  barre  et  du 

fouet.  Ce  planteur,  qui  est  à  la  fois  géreur  et  co-propriétaire 

de  son  habitation,  dit  pour  sa  raison  que  Tatelier  doit  con- 

natlre  l'empoisonneur. 

Sur  l'habitation  de  M***,  on  a  vu  tout  son  atelier  au  travail 
le  dimanche  des  Rameaux  et  le  jour  de  Pâques..  Sur  une 
habitation  du  quartier  du  Lamentin,  on  n'a  pas  manqué, 
selon  la  coutume,  d'imputer  aux  esclaves  la  mort  de  quel- 
ques têtes  de  bétail.  Après  avoir  employé  contre  eux  les 
fers,  le  cachot  et  le  fouet,  on  les  a  astreints  à  travailler  le 
dimanche  pour  dédommager  le  maître  des  pertes  qu'il 
venait  d'éprouver,  comme  si  ces  malheureux  noirs  de- 
vaient être  tenus  des  cas  fortuits  qui  surviennent. 

Les  créoles  ne  veulent  pas  croire  aux  épizooties,  aux  ma- 
ladies contagieuses,  et  aux  mille  causes  naturelles  ou  acci- 
dentelles qui  peuvent  déterminer  la  mort  de  leuKS  bestiaux. 
Alors  ils  crient  au  poison,  et  malheur  à  leurs  pauvres  es- 
claves. Dans  ces  cas,  le  moindre  mal  qui  leur  arrive  est  la 
suppression  de  leur  samedi,  ou  delà  portion  du  samedi 
que  veut  bien  leur  laisser  la  munificence  de  leur  maître. 

Je  joins  ici  la  copie  d'un  procès-verbal  qu'un  officier  de 
gendarmerie  a  dressé,  en  mai  18iî,  sur  la  plainte  d'un 
Iwbitant.  Cette  pièce,  sans  être  un  modèle  de  bonne  ré- 
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daetmi.  douoe  ime  ji^te  idée  des  H9eB  de  rimapaalion 
ittibdiTe  des  crMes. 

<«  L  ao  mil  huit  cent  quaraDte^quatre,  i  cinq  heures  et 
demie  du  âoir,  eniiron; 

«  Nous,  ...,  Ijeutenant  de  gendarmerie,  assisté  du  briga- 
dier L...,  tous  deux  en  résidence  i  Fort-Rojal,  et  prérenu 
|iar  ce  dernier  que  ce  matin  il  était  entré  sur  Thabitation  de 
M.  H...,  sise  aux  hauteurs  du  Fort-Rojal,  où  il  arait  ren- 
contré un  petit  nègre  qui  était  sur  la  route  à  quinze  mètres 
environ  de  la  maison  principale,  lequel  gardait  un  mouton 
qui  était  couché,  le  brigadier  ayant  demandé  s*il  avait  volé 
ce  mouton,  et  ce  qu'il  désirait  en  Caire,  le  nègre  Anatole  a 
répondu  qu'il  n'avait  point  volé  le  mouton,  mais  qu'il  le 
conduisait  de  la  savanne  chez  le  maître,  parce  qu'il  était 
malade.  Entrant  sur  Thabitation  ,  nous  avons  rencontré 
mondit  sieur  H.,  qui  est  venu  à  notre  rencontre  et  nous  a 
fait  la  déclaration  suivante  : 

a  Je  déclare  qu'il  y  a  quelques  jours  le  nègre  Déjean  m'a 
dit,  en  présencede  l'atelier,  qu'il  arriveraitmalheur  sur  l'ha- 
bitation, qu'elle  serait  maudite  (c'est  son  expression}.  Je  lui 
ai  répondu  que  si  malheur  arrivait  sur  l'habitation,  je  m'en 
prffndrais  à  lui,  et  c'est  ce  qui  n'a  pas  manqué  d'arriver. 
Aujourd'hui,  vingt-six,  il  a  étrillé  mes  chevaux,  il  a  donné 
h  manger  aux  moutons,  et,  pendant  qu'il  leur  donnait  à 
manger,  il  en  a  retiré  un  du  parc,  qui  est  mort  un  instant 
après,  bans  l'intervalle,  je  lui  dis  de  mettre  les  moutons  de- 
hors; je  me  suis  aperçu  que  mon  bélier  manquait;  pendant 
que  j'étais  à  prendre  mon  repas,  mon  épouse  dit  à  ce  même 
nègre,  il  faut  que  vous  trouviez  ce  bélier,  car  il  était  ici  hier  au 
soir.  Le  nègre  Déjean  a  disparu  immédiatement,  sans  doute 
pour  aller  chercher  le  bélier.  Au  bout  de  deux  heures,  il  est 
revenu  sans  le  l>élier;  je  lui  ai  demandé  où  était  le  bélier, 
et  m'a  répondu  je  ne  l'ai  pas  vu.  Je  lui  ai  dit,  sellez  mon 
cheval,  je  veux  tirer  mes  moutons  d'ici,  et  cela  fera  que  vous 
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n'en  tuerez  plus.  Alors  je  me  suis  rendu  immédiatement 

sur  r habitation  la ,  chez  M.  L...,  afin  de  le  prier  de 

recevoir  mon  troupeau  ;  et,  en  effet,  au  moment  où  j'allais 
retirer  le  troupeau  de  moutons  du  parc,  j*en  trouvai  deux 
que  j'avais  vus  bien  portants  le  matin,  qui  déjà  se  trouvèrent 
morts.  Alors,  décidant  que  j'avais  dit  au  nègre  Déjean  que 
l'habitation  se  trouvait  sur  son  compte,  et  que  deux  mou- 
tons se  trouvaient  empoisonnés,  je  Fai  arrêté  et  mis  à  la 
salle  de  police  de  l'habitation.  Ayant  immédiatement  visité 
sa  case,  j'y  ai  saisi  un  fer  pointé,  de  la  forme  d'une  canne  à 
éfée,  que  j'ignorais  entièrement  être  en  ses  mains. 

«  Mon  troupeau  ayant  été  acheminé  sur  l'habitation  de 
H.  L...,  où  je  me  rendais  à  l'avance,  je  fus  obligé  de  rétro- 
grader, voyant  qu'il  n'arrivait  pas;  et  je  vis  un  jeune  mou- 
ton qui  ne  pouvait  pas  arriver  chez  M.  L...  ;  alors,  ayant 
fait  acheminer  le  troupeau  chez  lui,  j'ai  fait  enlever  et  rap- 
porter ce  petit  mouton  sur  mon  habitation. 

«  Me  trouvant  débarrassé  de  mon  troupeau,  l'ayant  mis 
chez  M.  L. . . ,  je  l'ai  prié  de  me  donner  son  nègre  Edouard, 
afin  de  venir  avec  moi  visiter  et  faire  l'ouverture  de  l'un  de 
ces  moutons;  et  le  nègre  Edouard  étant  arrivé  sur  l'habil^i- 
tion,  nous  avons  fait  l'ouverture  du  mouton.  Edouard  m'a 
dit  :  Ce  mouton  sent.  Monsieur,  il  faut  le  faire  enterrer. 
On  sait  ici  ce  que  cela  veut  dire,  un  mouton  qui  sent  aus- 
sitôt sa  mort,  est  un  mouton  empoisonné. 

«  D'après  mes  convictions ,  je  vous  déclare  donc ,  Mes- 
sieurs, que  je  désire  que  mon  nègre  Déjean,  qui  m'a  fait 
des  menaces  qui  se  sont  réalisées  par  des  pertes  sur  mon  ha- 
bitation, soit  livré  à  la  justice,  afin  qu'il  soit  interrogé  sur 
les  faits  que  je  viens  de  désigner,  et  sur  d'autres  que  je  me 
charge  de  produite. 

«(  M.  H"*  nous  ayant  requis  de  prendre  acte  de  sa  décla- 
ration, nous  avons  dresse  le  présent  procès- verbal,  fait  et 
dos  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  l'avons  invité  h 
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conserver  son  nègre  à  la  salle  de  police  de  son  habitation, 
à  tenir  en  lieu  sûr  la  canne  à  épée  saisie,  jusqu'à  ce  que  le 
présent,  qu'il  a  signé  avec  nous,  ait  été  transmis  A  M.  le 
procureur  du  roi,  qui  en  décidera.  * 

Suivent  les  signatures  du  sieur  H.,  du  brigadier  et  du 
lieutenatit. 

Le  moindre  mal  qui  puisse  arriver  au  pauvre  nègre  Dé- 
jean  sera  probablement  d'être  exporté  de  la  colonie,  comme 
nègre  dangereux. 

Sur  l'habitation  du  sieur  **%  dans  le  quartier  de  la 
Rivière-Salée,  on  ne  donne  point  le  samedi  aux  nègres, 
mais  on  leur  distribue  à  chacun  par  semaine  un  pot  de 
farine  de  manioc,  un  pot  de  mais,  et  deux  livres  de  morue. 
Ainsi,  point  de  samedi,  et  le  dimanche  on  ne  manque  ja- 
mais de  les  employer  à  faire  des  herbes,  à  la  garde  des 
bestiaux  confiés  à  d'autres  pendant  la  semaine,  et  à  d'au- 
tres ouvrages. 

Dans  quelques  habitations  on  confisque  le  samedi  par 
punition.  Qui  inflige  celte  punition?  C'est  celui  au  profit 
de  qui  elle  tourne.  Si  vous  enlevez  le  samedi  au  nègre  sans 
indemnité,  comment  voulez-vous  qu'il  vive? 

Il  en  est  d'autres  où  l'on  rend  tous  les  nègres  responsa- 
bles des  vols,  maraudages  et  dégâts  qui  s'y  commettent. 
Certain  jour,  à  la  Guadeloupe,  on  avait  volé  quelques  régi- 
mes de  bananes  sur  l'habitation  d'un  fonctionnaire  public. 
Le  maître  décida  aussitôt  que  tout  l'atelier  serait  privé  du 
samedi  jusqu'à  ce  que  le  voleur  fût  découvert.  Je  vis  un  des 
nègres  de  celte  habitation  se  lamenter  à  ce  sujet.  Je  connais 
une  négresse  à  qui  l'on  avait  ôté  le  samedi  pour  pareil  sujet; 
celle-là  serait  peut-être  morte  de  faim,  si  un  nègre  d'une 
habitation  voisine  ne  lui  avait  fait  part  d'un  peu  de  farine 
de  manioc  et  de  quelques  racines.  Dans  ces  cas  on  exige 
que  les  esclaves  fassent  connaître  le  voleur  ;  dans  d'autres, 
qu'ils  découvrent  et  indiquent  le  lieu  où  le  marron  est  réfu- 
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fâé;  et  la  suppression  du  samedi  est  une  espèce  de  torture 
que  l'on  emploie  contre  eux  pour  les  forcer  à  se  porter 
dâateurs  de  leurs  camarades.  Est-ce  moral  de  placer  ces 
malheureux  dans  une  pareille  alternative?  Telle  est  Thu- 
manité ,  la  douceur  et  la  justice  des  créoles  pour  leurs 
nègres. 

Il  est  pour  le  colon  plus  d'une  manière  d'enlever  le  sa- 
medi à  ses  nègres.  Il  y  a  quelque  temps  qu'étant  à  Saint- 
Pierre,  j'entendis  un  nègre  se  plaindre  de  ce  que  le  géreur 
As  l'habitation  à  laquelle  il  appartenait  ne  lai  payait  point 
h  fiirine  de  manioc  qu'il  lui  avait  vendue  depuis  plusieurs 
mois.  Ce  pauvre  nègre  voulait  acheter  lin  mouchoir  pour  sa 
femme,  et  il  attendait  à  cet  effet  son  argent,  qu'il  n'osait 
demander,  de  peur  qu'oti  ne  le  payAt  à  coups  de  foUet. 
On  voit  que  ses  samedis  ne  lui  étaient  pas  tous  très  profita- 
bles. 

Un  habitatit  de  la  Guadeloupe  me  dit  dans  le  temps  qu'il 
ne  donnait  à  ses  nègres  que  la  moitié  du  samedi,  en  m'as- 
surent que  c'était  bien  assez.  -Cet  hotnme  était  un  vieil  Eu- 
ropéen, qui,  du  reste,  depuis,  a  quitté  la  colonie. 

L'avarice  et  la  dureté  du  colon  qui  ne  donne  que  la  moi- 
tié du  samedi  sont  difficiles  à  comprendre,  lorsque  avec  le 
samedi  tout  entier  l'esclave  est  encore  fort  misérable. 

Le  créole  soutient  qu'il  donne  à  ses  noirs  le  samedi  de 
chaque  semaine  en  entier,  mais  il  convient  que  si  son  pro- 
pre travail  devient  pressant,  il  se  réserve  de  le  repren- 
dre, en  payant  la  journée  à  ses  nègres  comme  à  des  tra- 
vailleurs étrangers.  Mais  il  peut  arriver  que  le  jour  qu'on 
leur  prend  leur  était  indispensable,  qu'il  était  le  plus  favo- 
rable pour  le  travail  de  leur  jardin,  pour  semer,  planter, 
rewieiliir  ou  aller  vendre  leurs  denrées.  Le  temps  change, 
les  saisons  se  succèdent,  et  la  perte  d'une  journée  peut 
quelquefois  être  irréparable  pour  le  cultivateur.  Mais  le 
maître  a-t-il  toujours  été  très  exact  à  payer  leur  travail  du 
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samedi  à  ses  nègres?  Il  y  en  a  qui,  sous  ce  rapport,  peu- 
vent être  les  débiteurs  de  leurs  esclaves. 

J'ai  plusieurs  fois  vu  aux  environs  de  Fort-Royal  les  nè- 
gres travailler  le  dimanrhe  sous  le  fouet  du  commandeur. 
Ce  sont  des  cas  exceptionnels ,  mais  ce  qui  est  général , 
c'est  de  voir  ces  malheureux  travailler  à  leur  jardin  le  jour 
qui  devrait  être  consacré  au  repos;  l'insuffisance  du  demi- 
samedi  les  y  force. 

La  chaîne  disciplinaire  de  police,  à  Fort-Royal,  est  con- 
duite au  travail  les  dimanches  comme  les  jours  ouvriers, 
hommes  et  femmes.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  ce  jour 
fût  consacré  à  l'instruction  religieuse  de  ces  malheureux. 
Aux  Antilles,  jamais,  à  ma  connaissance,  aucun  prêtre, 
aucune  flme  charitable  et  pieuse  ne  fut  dans  les  prisons 
faire  le  catéchisme  aux  esclaves  détenus ,  ou  leur  appor- 
ter des  paroles  consolatrices,  à  moins  que  ce  ne  fût  à  quelque 
nègre  qu'on  devait  mener  pendre,  et  qu'un  prêtre  accompa- 
gnait au  pied  de  la  potence.  On  dit  que  plus  d'une  fois  on 
a  vu  de  ces  malheureux  répondre  à  ses  exhortations,  qu'ils 
ne  voulaient  point  aller  en  paradis,  s'ils  devaient  y  rencon- 
trer des  blancs. 

Parmi  les  esclaves  détenus  à  la  geôle  de  Fort-Royal  par 
l'effet  de  la  volonté  suprême  de  leur  maître,  il  en  est  qui 
sont  prisonniers  pour  dettes,  dans  la  véritable  acception  du 
mot,  et  même  ils  y  sont  traités  comme  les  anciens  Romains 
traitaient  leurs  débiteurs,  qu'ils  faisaient  battre  de  verges. 
Un  négociant  de  la  ville  de  Fort-Royal  m'a  dit  un  jour  qu'il 
avait  fait  donner  vingt-neuf  coups  de  fouet  à  un  de  ses  nè- 
gres pour  le  punir  d'un  retard  à  lui  payer  ses  loyers.  Il  est  à 
remarquer  que  ce  négociant,  si  rigoureux  envers  son  débi- 
teur, pauvre  esclave,  avait  lui-même  de  nombreux  créanciers 
qui,  depuis  plusieurs  années,  se  montraient  d'une  extrême 
patience.  Cette  inexactitude  des  esclaves  envers  leur  maître, 
qui  leur  vaut  souvent  des  c^ups  de  fouet,  n'est  pas  toujours 
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leur  faute,  mais  celle  des  personnes  qui  les  ont  fait  tra< 
ïailler,  à  qui  il  arrive  quelquefois  de  retenir  leur  salaire  en 
tout  ou  en  partie. 

Le  28  février  dernier,  il  y  avait,  au  nombre  des  esclaves 
détenus  dans  la  geôle  de  Fort-Royal ,  une  femme  appe- 
lée M.,  Agée  d'environ  cinquante  ans;  cette  femme  a  eu 
dix-huit  enfants  dont  une  grande  partie  dépendent  des 
mêmes  maîtres  qu'elle.  M.  gémissait  à  la  geôle  depuis  plu- 
sieurs mois,  et  son  crime  était  de  n'avoir  pas  payé  exacte- 
ment 20  francs  tous  les  mois  à  ses  maîtres.  Ceux-ci  sont  peu 
riches,  il  est  vrai,  et  leur  position  de  fortune  peut  les  porter 
à  être  plus  exigeants,  mais  ne  peut  cependant  pas  justifier 
leur  dureté  envers  M.  Ils  ont  été  Jusqu'à  vouloir  rendre  les 
enfants  de  cette  pauvre  femme  responsables  et  débiteurs  so- 
lidaires de  tous  les  loyers  qu'elle  a  laissés  et  laisserait  à  l'a- 
venir arriérer,  y  compris  le  temps  qu'elle  avait  passé  et 
passerait  en  prison.  Pour  les  contraindre  à  payer   ces 
loyers,  ils  leur  déclarèrent  que  leur  mère  ne  sortirait  de 
prison  qu'autant  qu'ils  se  seraient  cotisés  pour  payer  l'ar- 
riéré et  le  courant  de  sa  dette  ;  et  les  pauvres  enfants  sont 
tous  esclaves  I  d'où  donc  auraient-ils  pu  tirer  l'argent  qu'on 
leur  demandait?  Cependant,  pour  les  exciter  à  faire  tous 
leurs  efforts,  on  a  été  jusqu'à  les  menacer  de  fairedonner  un 
qualre-piquets  à  leur  mère.  Ainsi,  pendant  plusieurs  mois, 
le  fouet  du  bourreau,  suspendu  sur  la  vieille  M.,  a  été  pour 
ses  enfants  et  pour  elle  l'épée  de  Damoclès.  Mais  à  l'impos- 
sible nul  ne  peut  être  tenu,  et  comme  il  n'était  au  pouvoir 
ni  fie  M.  ni  de  ses  enfants  de  payer  l'argent  qu'on  exigeait 
d'elle,  et  que  les  frais  de  geôle  allaient  croissant,  les 
maîtres  de  cette  pauvre  femme  l'ont  cnlln,  après  plusieurs 
mois,    laissée   sortir  de  prison,   au    commencement  de 
mars  1844. 

La  négresse  R***  appartient  au  sieur  et  à  la  dame  ***, 
propriétaires  d'une  habitation  vivrièrc  des  environs  de  Fort- 
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Royal.  Cette  femme ,  ftgée  de  cinquante-six  à  soixante  ans 
est  mère  de  six  enfants.  Elle  obtint  de  ses  maîtres  la  per«- 
mission  de  rester  en  ville  ;  et,  malgré  son  ^ge,  son  élat  d'é- 
puisement et  maladif,  elle  n'en  était  pas  moins  obligée  de 
leur  payer  une  rétribution  de  10  francs  par  mois,  et  d'avoir 
à  sa  charge  deux  de  ses  petits-fils,  qu'elle  était  obligée  de 
nourrir.  Cette  pauvre  femme  vint  chez  moi  le  2  juin  184S  ; 
elle  était  fort  affligée.  Un  de  ces  deux  petits  enfants  dont  on 
l'avait  chargée  venait  de  mourir  à  Fort-Royal,  et  Ton  avait 
eu  la  dureté  de  laisser  à  la  pauvre  grand'mère  le  soin  de 
fournir  à  ses  dépens  aux  frais  de  sa  sépulture. 

Celles  des  filles  de  R***,  qui  ne  sont  pas  en  journée,  res- 
tent sur  l'habitation  de  leur  maîtresse,  où  elles  sont  traitées 
fort  durement.  La  dame  ***  les  fouette  elle-même  pour  la 
moindre  faute,  ou  bien  elle  les  fait  fouetter  par  un  jeune 
nègre,  commandeur  de  cette  petite  habitation.  Malgré  tous 
les  services  que  ces  pauvres  filles  rendent  constamment, 
leur  vieille  mère  n'en  est  pas  mieux  traitée.  Au  lieu  d'obte- 
nir quelques  égards  et  quelque  douceur,  en  considération 
de  sa  nombreuse  famille  et  de  son  âge  avancé ,  elle  était 
naguère  assurée  de  recevoir  un  certain  nombre  de  coups  de 
rigoisci  pour  peu  qu'elle  tardât  à  porter  à  ses  mattres  la 
rétribution  accoutumée.  Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  que 
la  plus  jeune  de  ses  filles  eut  une  bonne  part  à  ces  coups  de 
rigoise,  pour  avoir  voulu  intercéder  pour  sa  vieille  mère. 

Son  fils  A***,  âgé  de  vingt-huit  à  trente  ans,  qui  n'a  au- 
cun métier,  avait  toujours  servi  dans  la  maison  de  son  mat- 
Ire,  et  n'avait  point  été  habitué  à  travailler  la  terre.  Il  y  a 
six  ans  environ  que  sa  mattresse  jugea  qu'il  serait  plus  pro- 
fitable pour  elle  de  l'envoyer  sur  son  propre  compte  en 
journée  à  Fort-Royal.  Elle  avait  toujours  exigé  25  francs 
par  mois,  sans  rien  lui  laisser  là-dessus  pour  sa  nourriture 
ou  pours'habiUer.  Elle  en  est  venueàlui  demander  50  francs, 
en  le  menaçant  de  l'envoyer  travailler  h  la  houe  s'il  refusait 
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de  les  lui  payor.  Depuis  quelque  temps,  sa  mère  R**"  m'a 
appris  que  cette  menace  s'était  réalisée. 

Les  Européens ,  simples  particuliers  ou  fonctionnaires 
civils  ou  militaire,  imitent  en  général  assez  bien  les  créoles, 
en  faisant  comme  eux  battre  leurs  esclaves ,  ou  en  se  don- 
Dint  le  soin  de  les  corriger  eux-mém^.  Je  pourrais  citer 
des  exemples  peu  honorables  pour  ceux  qui  en  seraient 
l'objet 

M***,  négresse  de  soixante-dix  ans  au  moins,  appartenant 
à  M.  de  ***,  propriétaire  d'une  sucrerie  dans  les  environs 
de  Fort-^Royal,  fut,  il  y  a  peu  de  temps,  battue  et  fort  mal- 
traitée par  mademoiselle  ***,  fille  de  son  maître,  jeune  per- 
sonne de  vingt  ans. 

La  tftche  de  M***  est  d'aller  tous  les  jours,  à  Fort-Royal, 
vendre  le  laitage  et  les  légumes  de  l'habitation.  Sa  jeune  mat- 
tresse  voulait  ajouter  au  fardeau  de  la  vieille  négresse  ,  qui 
soutenait  que  son  panier  était  assez  lourd;  qu'ajouter  à  son 
poids  serait  le  rendre  au-dessus  de  ses  forces.  La  résistance 
delà  vieille  esclave  avait  mis  la  jeune  maîtresse  en  fureur. 
M""  arrive  meurtrie,  ensanglantée  à  Fort-Royal.  Forte  de 
ses  soixante-dix  ou  soixante-quinze  ans,  elle  va  se  présenter 
au  procureur  du  roi  et  se  plaint  de  l'injuste  rigueur  de  ma- 
demoiselle *^*.  Depuis,  la  vieille  femme  n'a  pas  été  battue, 
etc*est  la  première  fois  que  j'ai  vu  un  esclave  aller  se  plain- 
dre de  ses  maîtres ,  sans  avoir  été  puni  de  cette  audace. 

La  maison  que  j'habite  n'est  guère  h  plus  de  deux  cents 
pas  de  la  geôle.  Si  je  n'entends  pas  toujours  le  fouet,  j'en- 
tends assez  souvent  les  cris  qu'il  arrache  ;  il  n'y  a  guère  de 
semaine  que  mes  oreilles  n'en  soient  plusieurs  fois  fort  pé- 
niblement affectées,  soit  que  le  hasard  me  fasse  passer  près 
de  la  geôle ,  soit  le  matin  dans  ma  chambre  même ,  lorsque 
les  fenêtres  restent  momentanément  ouvertes. 

Si  Von  ne  bat  point  un  esclave  sans  quelque  raison,  il 
suffît  souvent  du  plus  léger  motif;  c'est  quelquefois,  pour 
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certaines  maîtresses ,  une  occupation ,  une  habitude ,  et 
comme  un  besoin. 

Souvent  une  servante,  pour  s'être  retardée  de  quelques 
minutes,  même  involontairement,  est  accueillie  à  coups  de 
corde  ou  à  coups  de  rigoise.  Il  suffit  quelquefois  à  un  do- 
mestique, pour  être  battu,  d'avoir  répondu  à  son  mattre  ou 
à  sa  maîtresse ,  ou  d'avoir,  sans  s'en  apercevoir,  trop  élevé 
la  voix  en  leur  parlant.  Malheur  au  négrillon  s'il  lui  ar- 
rive (le  casser  par  maladresse  un  verre,  une  assiette,  un 
objet  quelconque  de  ménage. 

Les  créoles  ont  souvent  témoigné  le  désir  qu'on  leur  con- 
fie l'éducation  de  leurs  esclaves,  et  qu'on  s'en  rapporte  à 
eux  du  soin  d'inspirer  aux  nègres  le  goût  des  bonnes  mœurs 
et  des  douces  affections  de  la  famille,  et  de  faire  naître  en 
eux  le  désir  de  les  former.  En  attendant  qu'ils  obtiennent 
de  la  métropole  ce  témoignage  de  confiance  dont  le  refus 
semble  les  irriter  bien  fort,  nous  dirons  ici  quelle  éducation 
préparatoire  certains  esclaves  sont  exposés  à  recevoir. 

Sur  une  habitation  voisine,  près  de  Fort-Royal,  de  très 
jeunes  esclaves  sont  mis  à  la  houe  ;  et  ce  travail,  au-dessus 
de  leurs  forces,  leur  est  funeste. 

Sur  l'habitation  dont  le  sieur  *'*  est  lo  co-propriétaire  et  le 
géreur,  nous  en  avons  déjà  parlé,  tout  l'atelier  est  traité 
avec  beaucoup  de  dureté.  11  lui  arrive  souvent  de  l'enfermer 
dans  la  purgerie,  le  soir  après  le  travail,  hommes  et  femmes, 
pêle-mêle.  Il  y  a  quelque  temps  que  le  commandeur  de 
cette  habitation  prit  la  fuite.  Pour  le  punir  et  pour  intimi- 
der râtelier,  lo  sieur  ***  fil  détruire  tout  ce  qui  se  trouvait 
dans  lo  jardin  particulier  que  ce  nègre  avait  péniblement 
cultivé.  Ce  malheureux  commandeur  avait  été  obligé  de  don- 
ner un  (luatre-piqucls  à  son  père.  Avait-il  si  grand  tort  d'être 
marron?  Il  me  semble  qu'il  n'aurait  pas  trop  mal  fait  d'avoir 
pris  la  fuite  plus  tôt. 

Ce  fait  hideux,  auquel  on  aura  de  la  peine  à  croire  en 
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France,  n'est  pas  le  seul  de  ce  genre  qui  se  soit  passé  aux 
Antilles  depuis  que  j'y  suis  venu.  En  1853  (je*puis  me 
tromper  de  date,  peu  importe,  le  greffe  de  la  cour  royale 
delà  Guadeloupe  nous  la  fournirait  exacte,  s'il  en  était  be- 
soin), en  1833  ou  34,  on  imputa  à  MM.  **^*,  propriétaires 
d'une  sucrerie,  entre  autres  griefs,  d'avoir  fait  donner  un 
quatre-piquets  à  une  femme  par  son  propre  fils.  Ces  mes- 
sieurs étaient  accusés  d'avoir  commis  des  actes  de  barbarie 
sur  leurs  esclaves,  et  l'un  d'eux,  sinon  tous  deux,  fut  con- 
damné à  deux  mille  francs  d'amende  par  la  cour  d'assises 
de  l'arrondissement  de  la  Pointe-à-Pitre. 

J'ai  entondu  affirmer  que  le  sieur  ***  dont  je  viens  de  par- 
ler s'était  fait  un  harem  de  ses  jeunes  esclave|s  :  on  allait 
jusqu'à  dire  qu'il  vivait  avec  une  mère  esclave  et  avec 
plusieurs  filles  de  cette  femme.  De  pareils  faits,  heureuse- 
meot  inconnus  en  France,  n'étonnent  personne  jaux  An- 
tilles. J'ai  entendu  citer  un  colon,  habitant  assez  près 
Saint-Pierre,  qu'on  affirmait  être  l'aïeul  maternel  de  sa 
propre  fille.  I^es  créoles  vantent  leurs  mœurs  patriarchales. 
En  effet,  la  conduite  de  quelques-uns  d'entre  eux  rappelle 
parfois  celle  de  ces  patriarches  qui  furent  incestueux,  et  qui 
vendirent  leur  frère.  Mais  il  n'y  a  rien  d'étonnant  dans  les 
bits  de  ce  genre  qui  se  passent  aux  colonies,  lorsqu'on 
songe  à  l'extrême  corruption  que  la  servitude  entraîne  avec 
elle  et  à  l'impossibilité  où  est  une  femme  esclave  de  jamais 
rien  refuser  à  son  maître. 

n  y  a  quelque  temps  qu'on  me  cita  aussi  à  Saint-Pierre 
plusieurs  maîtres  qui  employaient  le  fouet  pour  vaincre 
certaines  répugnances  de  la  part  de  leurs  jeunes  esclaves  : 
répugnances  naturelles  que  l'extrême  corruption  peut  seule 
étouffer  dans  l'homme  civilisé.  On  a  vu  des  colons  se  porter, 
.  dans  quelques-unes  de  ces  circonstances,  à  des  actes  de  fu- 
reur. Sans  doute  des  faits  si  honteux  et  si  criminels  doivent 
toujours  avoir  été  rares;  mais  nous  avons  vu,  il  y  a  peu  de 
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temps,  L..,  C...  à  qui  Ton  imputait,  entre  autres  méfaits, 
d'avoir  maltraité  une  de  ses  négresses  pour  Tobli^r  à  cou- 
cher dans  sa  chambre,  quoiqu'il  fût  couvert  de  lèpre.  Après 
quinze  ans,  le  souvenir  de  S...,  de  la  Guadeloupe,  n'a  pu 
s'éteindre,  il  fait  encore  frissonner  d'horreur. 

En  France,  c'est  rarement  avec  impunité  qu'un  individu 
s'y  livrerait  aux  emportements  de  la  colère.  L'homme  iras- 
cible peut  aisément  trouver  plus  fort  que  lui  qui  le  main* 
tient,  si  d'ailleurs  il  ne  lui  fait  subir  à  l'instant  la  peine  de 
son  agression.  D'ailleurs,  les  lois  qui  veillent  à  la  sûreté 
personnelle  garantissent  le  faible  contre  les  abus  delà  force. 
Il  n'en  est  pas  de  même  aux  colonies  :  là,  le  plus  faible 
est  souvent  sans  appui,  et  rien  ne  l'y  préserve  des  empor*- 
tements  et  de  la  violence  de  l'homme  fort. 

Certes,  il  serait  difficile  de  tenir  registre  des  déplorables 
effets  de^  passions  violentes  dans  les  pays  où  elle  sont  sans 
frein.  Aussi  nous  ne  parlerons  point  ici  des  esclaves  fuyant 
pour  se  soustraire  à  la  colère  d'un  maître  irrité  qu'un  plomb 
meurtrier  est  venu  atteindre,  ni  de  ceux  qu'un  géreur» 
qu'un  économe  ou  un  commis  de  magasin  ont  assommé  dans 
les  premiers  mouvements  d'un  emportement  brutal.  Ce  sont 
des  faits  qui  arrivent  fréquemment ,  et  s'ils  donnent  lieu 
à  des  informations,  elles  sont  souvent  venues  échouer  dès 
les  premiers  'actes.  Ce  sont  des  crimes  qu'on  n'aime  point 
à  constater.  Je  me  borne  à  citer  deux  faits  ;  je  les  tiens  de 
bonne  source,  et,  sans  être  récents,  ils  ne  remontent  pas  à 
une  époque  dont  on  ait  perdu  le  souvenir. 

On  m'a  affirmé  qu'un  propriétaire,  dont  rétablisse- 
ment est  situé  assez  près  de  Fort-Royal,  avait  précipité  une 
deses  négresses  dans  une  falaise  où  la  malheureuse  avait  péri. 

Un  négociant  de  Fort-Royal,  très  digne  de  foi,  et  que  son 
origine  créole  cl  ses  opinions  ne  rendent  pas  suspect,  m'a 
affirmé  qu'un  habitant  de  la  colonie  avait,  dans  un  mou- 
vement de  colère,  saisi  un  de  ses  nègres  et  l'avait  jeté 
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sur  les  cylindres  du  moulin,  qui  avaient  à  l'instant  broyé  le 
corps  de  ce  malheureux  ;  que  cet  habitant  s'était  vanté  de 
ce  frit,  disant  que  mettre  un  nègre  au  moulin  était  un  sûr 
moyen  de  faire  du  beau  sucre,  et  qu'il  en  avait  fait  l'eipé- 
rienœ.  Je  ne  voulais  pas  croire  à  une  pareille  horreur.  Mon 
interlocuteur  confirma  ce  qu'il  venait  de  me  dire,  en  ajou- 
tant :  «  Ce  sont  là  des  faits  dont  la  justice  n'aura  jamais 
h  preuve.  »  Il  est  certain  que  tes  nègres  ne  diront  jamais 
rien  contre  leur  maître,  le  géreur,  l'économe,  ou  même 
contre  le  commandeur,  tant  qu'ils  seront  sous  leur  dépen- 
dance, ou  qu'ils  pourront  craindre  d'y  retomber.  Ils  au- 
raient peur  d'être  mis  aux  fers,  au  cachot,  et  de  recevoir 
des  volées  de  coups  de  fouet,  qui  leur  sont  assurées  toutes 
les  fois  qu'ils  osent  faire  la  moindre  révélation.  Il  est 
de  ces  atrocités  qui  n'auraient  jamais  transpiré,  si  les  hom- 
mes qui  s'en  sont  rendus  coupables  n'avaient  eu  le  cynisme 
des'en  vanter,  cynisme  qui  n*a  rien  de  téméraire,  puisque 
de  pareils  crimes  sont  presque  toujours  restés  non-seulc- 
nent  impunis,  mais  impoursuivis. 

Les  propriétaires  de  l'habitation  **%  située  dans  le  quar- 
tier de  ,  achètent  des  esclaves  de  la  ville  pour  les 

mettre  i  la  houe;  on  comprend  la  position  de  ces  malheu- 
reux, qui  ne  sont  point  habitués  au  travail  de  la  terre.  Sur 
cette  habitation,  naguère  il  n'était  permis  à  aucun  nègre 
d'aller  à  la  ville  sous  aucun  prétexte  :  ils  ne  pou>'aient  même 
aller  assister  aux  offices  ni  aux  solennités  religieuses  de 
ia  paroisse.  Il  y  a  peu  de  temps  que,  sur  cette  habitation, 
ane pauvre  négresse  eut  un  bras  broyé  parle  moulin.  Un 
accident  du  même  genre,  plus  déplorable  encore,  était  ar- 
rivé précédemment  sur  une  habitation  des  environs  de  Fort- 
Royal  :  une  jeune  fille  de  douze  ans  avait  été  écrasée  par 
le  moulin,  et  la  tête  de  cette  infortunée  roula  sur  la  table. 
Ce  malheur  fut  attribué  à  l'imprudence  de  l'économe. 
Je  visitai,  il  y  a  quelque  temps,  une  vieille  dame  de 
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Saint-Pierre  ;  elle  voulait  me  faire  solliciter  pour  elle,  au- 
près du  commissaire  de  police,  une  faveur  que  ce  foDction- 
naire  public  lui  avait  refusée  :  celle  de  faire  donner  29  coups 
de  fouet  à  un  de  ses  n?»gres,  en  retard, à  lui  payer  ses  loyers 
ou  journées  do  travail.  Au  lieu  de  condescendre  aux  désirs 
de  cette  dame,  je  réclamai  son  indulgence  pour  son  esclave, 
et  je  la  priai  de  lui  pardonner. 

On  voit  bien,  me  répondit-elle  d'un  air  mécontent,  que 
vous  n*êtes  pas  créole,  et  que  vous  ne  connaissez  pas  les 
nègres.  Au  reste,  Messieurs  de  la  France,  vous  devriez  bien 
nous  laisser,  ou  prendre  les  nègres  que  vous  aimez  tant,  et 
nous  les  payer.  Cette  vieille  dame  occupe  plusieurs  de  ses 
négresses  à  un  trafic  assez  profitable.  Elle  achète  des  mar- 
chandises en  gros,  au  moment  où  on  les  débarque,  et  elle 
les  fait  colporter  dans  la  ville  et  dans  les  campagnes  pour 
les  revendre  en  détail.  Dans  une  maison  de  Saint-Pierre, 
j'ai  vu  une  négresse  de  cette  dame,  qu'elle  envoyait  habituel- 
lement à  la  campagne  acheter  des  légumes  et  des  fruits 
qu'elle  lui  faisait  aussi  colporter  dans  la  ville  pour  les  re- 
vendre. Malheur  à  la  pauvre  négresse  si  elle  achetait  trop 
cher  ou  si  elle  s'avisait  de  faire  crédit  à  qui  que  ce  fût.  Sa 
vieille  maîtresse  l'en  punissait  elle-même  à  coups  de  rigoise. 
Cette  pauvre  malheureuse,  néeà  la côted' Afrique,  nousmon- 
tra  un  jour  son  corps  meurtri  et  tout  couvert  de  cicatrices. 

On  le  sait,  l'esclave  ne  s'appartient  point;  soumis  à  un 
autre  homme  qui  dispose  à  son  gré  de  sa  personne,  il  ignore 
quel  sort  peut  lui  être  réservé.  11  suffit,  de  la  part  de  son 
mattre,  d'un  pressant  besoin  d'argent  ou  d'un  caprice  pour 
qu'il  le  vende  à  un  homme  qui  peut  être  sans  moralité, 
avare,  dur,  môme  brutal.  Ce  nouveau  maîlre  peut  l'em- 
ployer à  des  travaux  plus  difficiles,  plus  pénibles  que  ceux 
auxquels  il  était  plus  propre  et  dont  il  avait  Thabitude  ;  il 
peut  le  mal  nourrir,  le  laisser  presque  sans  vêtements,  et  le 
traiter  sans  pitié. 
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U  suffit  quelquefois  d'une  erreur  de  son  mattre,  d'un 
mouvement  de  colère  de  sa  part ,  produit  par  un  rapport 
mensonger,  par  quelque  fausse  apparence,  pour  qu'il  puisse 
être  arraché  à  son  pays  natal,  à  la  femme  qu'il  a  rendue 
mère,  à  ses  enfants,  à  tout  ce  qui -peut  adoucir  sa  triste 
existence ,  pour  être  transporté  dans  une  terre  étrangère  et 
s'y  voir  condamné  à  y  tratner  sa  vie  encore  plus  doulou- 
reuse, éloigné  de  ses  habitudes  et  de  tous  les  objets  de  ses 
affections.  Il  peut  être  déporté  dans  un  pays  dont  la  lan- 
gue lui  sera  inconnue ,  où  il  ne  pourra  lui-même  se  faire 
comprendre,  et  où  il  lui  sera  impossible  de  faire  un  échange 
de  pensées  avec  les  autres  infortunés  dont  il  ser^  venu 
partager  la  misère. 

Vers  le  mois  de  mars  ou  d'avril  1 843 ,  une  négresse  fut 
rencontrée  pleurant  dans  les  rues  de  Fort-Rôyal  :  cette 
femme  vivait  depuis  plusieurs  années  avec  Jean ,  n^e  de 
H.  ***,  duquel  nègre  elle  avait  deux  enfants.  Jean  avait  été 
mis  à  la  gedie  par  ordre  de  son  maître ,  et  la  malheureuse 
femme  venait  d'apprendre  que,  la  nuit  précédente,  on  l'a- 
vait embarqué ,  avec  plusieurs  autres  nègres,  sur  une  goé- 
lette qui  allait  chercher  des  bœufs  dans  les  pays  espagnols, 
où  ces  malheureux  devaient  être  vendus. 

On  leur  avait  fait  traverser  la  ville  amarrés  et  bâillonnés. 
On  ajoute  que  ces  pauvres  gens  pleurent  à  chaudes  larmes 
lorsqu'on  les  e|^)arque  ;  qu'ils  donnent  souvent  toutes  les 
marques  du  pWvif  désespoir,  et  que,  fort  souvent,  on  les 
l«it  pour  les  faire  marcher  et  pour  les  faire  monter  sur  la 
goëjette.  La  résistance  et  le  désespoir  de  ces  malheureux 
sont  faciles  à  comprendre  quand  on  connaît  la  barbarie  avec 
laquelle  les  esclaves  sont  traités  dans  les  colonies  espagnoles, 
et  l'affreuse  misère  qui  les  y  attend.  Auprès  de  Porto-Rico, 
la  Martinique  est  un  Éden  pour  les  esclaves.  Ces  embarque- 
ments sont  des  scènes  qui  se  renouvellent  assez  fréquemment 
dans  la  colonie.  Il  suffit  de  la  plainte  du  tnaîtrepour  qu'un 
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esdave  soit  ainsi  expatrié.  Uo  oompraid  qu'il  ne  man- 
que jamais  de  prétextes  contre  ceux  de  ses  eselaves  qui  lui 
déplaisent  et  dont  il  veut  se  déiaire  pour  quelque  motif  que 
ce  puisse  être;  il  s'adresse  à  lautorité  supérieure,  qu'il 
trouve  toujours  disposée  à  déférer  à  ses  désirs.  Un  rapport 
i  ce  sujet  est  fait  au  conseil  privé,  et  le  gouverneur  pro- 
nonce sans  que  l'esclave  ait  été  admis  à  se  justifier. 

Il  y  a  des  pays  éu^ngers  où  les  nègres  se  vendent  fort 
cher  et  sont  payés  comptant.  On  a  tu  des  gens  faire  l'odieux 
trafic  d'enlever  ces  malheureux  à  la  Martinique ,  et  les  en« 
voyer  pour  être  vendus  à  la  Nouvelle-Orléans.  Une  énorme 
procédure  instruite  à  Saint-Pierre  en  1839,  et  suivie  d'une 
ordonnance  de  non-lieu  de  la  chambre  des  mises  en  aceusa* 
tiou  de  la  cour  royale,  en  fournirait  seule  la  preuve.  Peut- 
être  cet  abominable  commerce  existe-t-il  encore.  On  m'a 
cité  un  homme  appelé  G...,  qui  parcourt,  dit-on,  les  cam- 
pagnes, achète  les  malheureux  noirs  à  vil  prix ,  et  qui  les 
embarque  secrètement.  On  soupçonnerait  aussi  un  homme 
de  Fort-Royal  de  ne  pas  être  étranger  k  ce  honteux  trafic, 
et  Ion  sait  au  moins  que  sa  goélette,  qui  arrive  chargée  de 
bétail,  repart  souvent  chargée  de  nègres. 

Ces  dernières  lignes  venaient  d'être  écrites,  lorsque  j'ai 
appris  que  M.  B**',  négociant  à  Saint-Pierre,  s'était  pré- 
.  sente,  dans  la  nuit  du  22  au  23  du  mois  de  mai  dernier 
(1844),  à  la  caserne  de  la  gendarmerie,  à  ^ut-Royal,  muni 
d'un  ordre  du  directeur  de  l'intérieur,  en  wrtu  duquel  il 
avait  requis  une  escorte  pour  extraire  cinq  malheureux  es- 
claves de  la  geôle,  et  pour  les  conduire  jusqu'au  bord  de 
la  mer  où  une  goélette,  les  attendait  pour  les  transporter 
dans  ces  pays  étrangers  où  les  esclaves  sont  à  un  haut 
prix.  D'où  proviennent  ces  malheureux?  à  qui  ont -ils 
appartenu?  les  avait-il  achetés  récemment?  de  quel  pré- 
texte s'est-on  servi  auprès  du  gouverneur  pour  en  obte- 
nir la  permission  de  les  transporter  dans  un  pays  étranger» 
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comme  dangereux  à  la  colonie,  et  procurer  ainsi  au  négo- 
ciant un  bénéfice  de  2  ou  300  pour  1 00?  quel  est  le  crime 
de  ces  malheureux?  comment  les  maîtres  de  ces  ewilaves 
ont-ils  pu  trouver  tant  de  complaisance  chez  les  membres 
du  conseil  privé?  Que  de  pénibles  pensées  se  pressent  ici  !.. . 
Mais  ce  n'est  pas  les  personnes  que  nous  attaquons,  c'est  le 
système  qui  règne  dans  nos  Antilles,  C'est  ses  abominables 
résultats  que  nous  dénonçons  à  la  France ,  et  dont  encore 
nous  ne  publions  les  détails  qu'imparfaitement. 

Journellement  des  cuisiniers  et  des  cuisinières,  des  fem- 
mes et  des  valets  de  chambre,  des  domestiques  de  tout 
sexe,  et  je  pourrais  dire  de  tout  âge,  habitués  unique- 
ment au  travail  ordinairement  assez  doux  qui  se  fait  dans 
les  maisons,  et  qui  n'en  ont  Jamais  fait  de  très  pénible, 
voient  quelquefois  leur  destination  changer  tout  à  coup,  et 
sont,  sans  l'avoir  prévu ,  envoyés  à  la  campagne  pour  y  pio- 
Aer  la  terre  sous  le  terribte  fouet  du  commandeur;  des 
hommes  sont  vendus  pour  être  employés  comme  marins  sur 
des  goélettes ,  bateaux,  gabarres  ou  gros-bois,  ce  qui  est, 
après  les  fabriques  de  poudrette  et  la  pêche  du  madrépore, 
la  position  la  plus  pénible  et  la  plus  malheureuse  où  Tes- 
dave  de  la  Martinique  puisse  se  trouver ,  et  cela  arrive  fré- 
quemment. J'ai  vu,  il  y  a  fort  peu  de  temps,  une  femme  en 
pleurs  venir  se  plaindre  au  procureur  du  roi  de  ce  que  son 
maître  voulait  placer  son  fils  sur  un  gros-bois.  Le  magistrat 
la  repoussa  en  lui  disant  que  le  maître  pouvait,  selon  sa  vo- 
lonté, exiger  de  son  esclave  l'espèce  de  travail  qu'il  voulait 
en  retirer,  et  qu'aucune  loi  ne  s'y  opposait.  Plus  récem- 
ment encore,  un  avocat  de  Fort-Royal  a  vendu  un  jeune 
mulâtre  de  seize  ou  dix-sept  ans  à  un  négociant  de  la  môme 
nlle,  pour  être  employé  sur  un  gcos-bois.  Il  est  probable 
que  ce  jeune  esclave  avait  commis  quelque  faute  grave , 
mais  certes  les  condamnés  aux  travaux  forcés  du  bagne  de 
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Lorsque  je  quittai  la  Guadeloupe,  au  mois  d'août  1856, 
je  lavais  habitée  près  de  huit  ans.  Ma  position  personnelle 
dans  mte  colonie,  et  les  relations  particulières  que  je  m'y 
^teis  procurées  dans  toutes  les  classes,  m'avaient  mis  h 
même  de  soulever  un  coin  du  voile  dont  on  cherchait  à  y 
couvrir  la  véritable  position  des  esclaves  ;  je  pouvais  appré- 
<^i^r  tout  ce  qu'avait  de  plus  affreux  le  régime  auquel 
^  malheureux  étaient  soumis.  Je  pouvais  alors  affirmer 
que,  depuis  le  quartier  de  la  Pointe  -  Noire  jusqu'à  la 
Pointe-à'Piire ,  en  suivant  le  grand  chemin  par  la  Basse- 
Terre  et  le  Petit-Bourg,   on  ne  trouverait  pas,  sur  les 
habitations    qui    aboutissent  à  ce  chemin ,   six  esclaves 
sur  cent  de  tout  sexe,   depuis  l'âge  de  dix  ans  et  au- 
dessus,  qui  n'eussent  sur  leur  corps  des  traces  de  coups  de 
fouet  ou  de  coups  de  rigoise.  J'avais  parcouru  ce  chemin 
plusieurs  fois,  et  j'avais  vu  sur  cette  ligne  plus  de  vin^t  ate- 
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lier?  au  travail,  romme  le^-yAtement» de  ees^pnornscuitii 
vatems  étaient  (iéchirés  et  mal  en  orrlre.  lorscpie  leur  nnrfiii 
n'f^ait  pas  oomplfete,  il  m'avait  été  Ëaciie  d'apwcevoir,  sm 
presque  totis,  îles  marqui»  <le  la  sévérité  ou  plutôt  de  In 
brutalité  avec  laquelle  on  le^  traitait,  sans  égard  pour  le  ses 
ou  pour  IMge.  On  dit  qu'il  y  a  aujourd'hui  du  mieux  à  h 
Guadeloupe  ;  on  a  même  été  jusqu'à  m' assurer  que,  mr  a 
point,  H  ff  OMit  m$  révohuion,  n'est  Texpresaion  doat  aa 
Vesl  iîervie.  J'avoue  que  je  n'en  crois  rien.  C'est  un  cséak 
de  la  Guadeloupe,  lui-même  possesseur  d'esclaves,  qui  me 
l'a  affirmé  ;  cent  un  magistrat  qui  remplit  à  la  Martiniqae 
les  fonctions  du  miniflère  pdUie.  i%  suis  persuadé  qu  m 
le  trompe  ou  qu'il  s'abuse. 

Je  ne  puis  rendre  compte  ici  de  tout  ce  qui  se  fût  à  h 
Marf  îniipie,  quoiqu'il  ;  ait  plus  de  six  ans  que  je  Thabile. 
J  7  ai  visité  peu  de  planteurs,  et  je  n'ai  jamais  séjourné 
vinfift-quatre  heures  chez  aucun  d'eux.  Je  me  crois  ce- 
pendant assez  bien  informé  de  tout  ce  qui  se  voit  jo«ff>- 
netlement  dans  la  plupart  de  ces  manoirs,  et  de  qMt- 
qnes-uns  des  événements  extraordinaires  qui  t  survien- 

J'ai  fait ,  au  mois  de  juillet  1843 ,  une  course  au  Marin. 
Iji  relation  de  ce  petit  vovage  rçnire  dans  notre  sujet,  H 
peut  trouver  ici  sa  plafe.  Je  m'embarquai  le  22  à  Fort-Rojal 
pmif  le  Petfi-Rourg  de  la  rivière  Salée,  sur  un  cauct  de 
poste,  avec  M.  *",  qui  habite  le  Marin. 

A  peu  de  distance  de  Fort^Royal,  nous  aperçûmes  sur  la 
partie  du  rivage  appelée  le  Marne-Bouge  la  poterie  et  la 
rhaufoiirnerie  de  M.  '**.  Mon  c^>mpagnon  de  voyage  m'ap- 
prit que  les  nègres  emfiloyés  sur  ces  établissements  étaient 
mmiamnés  au  travail  le  plus  pénible  ;  qu'ils  vivaient  ordi- 
nairement dans  une  extrême  misère,  et  qu'ils  étaient  enfin 
au  nombre  des  esclaves  les  plus  malheureux.  Il  me  raconta 
(|ue  \h  pêcheurs  «le  l'espèce  de  madrépore  dont  on  se  sert 
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pour  iaire  la  chaui  passaient  presque  leur  vie  dans  Teau, 
où  ils  plongeaient  pour  Ten  retirer.  Il  ajouta  que,  lorsque 
b  nègres  employés  à  ce  rude  travail  n'étaient  pas  surveil- 
lés, ik  ne  faisaient  rien,  ou  fort  peu  de  chose  ;  et  que,  lors* 
que  fiette  surveillance  cessait  quelque  temps ,  ils  quittaient 
Il  mer  pour  aller  se  reposer  sur  le  rivage,  où  il  les  avait  sou*" 
veut  surpris  è  dormir.  La  vue  de  ces  établissements  de 
H.  ***me  rappela  qu  on  m'avait  assuré  qift,  dans  ces  para» 
ges,  on  avait  découvert ,  depuis  peu  de  temps,  le  cadavre 
d  une  négresse,  dans  une  falaise  où  la  malheureuse  avait 
péri. 

Arrivés  au  Petit-Bourg  de  la  rivière  Salée,  nous  entrâ- 
mes dans  la  rhumerie  de  MM.  **\  Cet  établissement  est 
litué  à  quelques  toises  de  la  rivière  ou  canal,  sur  une  petite 
élévation  qui  domine  ses  bords.  Sur  le  court  chemin  qui 
iépare  la  rhumerie  de  la  rivière,  huit  ou  dix  nègres  rou- 
laient péniblement  des  barriques  de  sucre  ou  de  sirop. 
Presque  tous  étaient  des  hommes  fortement  constitués,  et 
tous  avaient  leur  oorps  marqué  par  des  coups  de  corde  dont 
les  nombreuses  traces  étaient  les  unes  cicatrisées,  les  autres 
déplus  ou  moins  fraîche  date  ;  il  y  en  avait  de  saignantes. 
Quoique  leur  travail  fût  fort  rude,  ils  paraissaient  avoir  le 
cœur  à  l'ouvrage  ;  je  me  doutai  qu'un  verre  de  rhum  venait 
de  les  exciter.  L'un  d'entre  eux  dirigeait  les  autres  et  pa- 
raissait les  commander.  Dès  nos  premiers  pas  hors  du  Petit- 
Bourg,  nous  rencontrâmes  successivement,  sur  notre  che- 
min, plusieurs  nègres  couverts  de  haillons.  De  ce  nombre 
était  un  jeune  homme  de  dix-huit  à  vingt  ans,  n'ayant  pour 
tout  vêtement  qu'un  vieux  pantalon  dont  les  déchirures 
mutaient  en  évidence  dos  coups  de  fouet  qui  lui  avaient 
profondément  sillonné  la  partie  charnue  du  fond  de  l'échiné. 
Nous  trouvâmes  aussi,  sur  nos  pas,  une  jeune  femme  qui 
Hiarchait  péniblement,  avec  une  jambe  de  bois  mal  ajustée. 
Je  lui  demandai  par  quel  malheur  elle  avait  perdu  une  de 
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ses  jarobes  ;  elle  me  répondit  que,  piquée  par  un  serpent, 
on  lui  avait  fait  l'amputation . 

La  journée  était  avancée,  le  soleil  disparut,  et  bientôt 
nous  voyageâmes  dans  Tobscurité.  Surpris  de  ne  pas  en- 
tendre, à  l'entrée  de  la  nuit,  claquer  le  iouet  sur  les  habi- 
tations voisines,  je  me  rappelai  qu'il  était  samedi ,  et  ce  n'est 
pas  ce  jour-là  que  les  nègres  règlent  leur  compte  avec  le 
commandeur,  rSconome  ou  le  géreur. 

Arrivés  dans  le  bourg  de  la  rivière  Pilote,  nous  descen- 
dîmes au  presbytère,  où  je  demandai  l'hospitalité  à  M.  le 
curé,  laissant  mon  compagnon  de  voyage  continuer  sa 
route.  • 

Je  parlai  à  mon  hôte  de  ma  rencontre  avec  une  pauvre 
femme  qui  avait  perdu  une  jambe  par  suite  de  la  morsure 
d'un  serpent.  M.  le  curé  me  dit  à  ce  sujet  que,  tous  les  ans, 
on  enterrait  dans  la  paroisse  plus  de  dix  nègres  victimes  de 
pareils  accidents  ;  que  ces  malheurs  étaient  autrefois  moins 
fréquents,  parce  que,  sur  toutes  les  habitations  de  quelque 
importance,  on  donnait  une  prime  aux  nègres  pour  chaque 
serpent  qu'ils  tuaient,  et  que  cet  usage  n'existait  plus. 

Le  lendemain ,  j'assistai  à  la  messe  de  paroisse,  où  je 
n'aperçus  qu'une  douzaine  de  personnes  blanches,  hommes 
ou  femmes.  Il  y  avait  fort  peu  d'esclaves,  plus  de  femmes 
que  d'hommes,  et  fort  peu  d'enfants.  La  grande  majorité 
des  assistants  se  composait  de  gens  de  couleur  des  deux 
sexes,  et  cette  classe  fournit  seule  à  M.  le  curé  sa  gouver- 
nante et  son  palefrenier,  et  à  l'église  les  sacristains ,  les 
clercs  de  paroisse,  les  enfants  de  chœur,  le  carillonneur  ; 
en  un  mot ,  tous  les  officiers,  officiants  et  servants  sous  les 
ordres  de  M.  le  curé.  Dans  l'église  de  la  rivière  Pilote , 
les  fidèles  étaient  assis  fort  au  large  et  les  coudées  fran- 
ches. 

Après  la  messe,  déjeûnant  avec  M.  le  curé,  je  me  permis 
de  lui  demander  si  l'instruction  religieuse  était  en  progrès 
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dans  sa  paroisse.  Le  pasteur  sourit  et  ne  répondit  pas.. 
Après  le  déjeuner,  M.  le  curé  reçut  la  visite  de  quelques 
femmes  et  d'un  homme  de  couleur,  et  de  deux  femmes  es- 
daves,  dont  l'une  lui  apporta  quelques  fruits;  et  l'autre 
voulait  lui  vendre  un  peloton  de  coton  qu'elle  avait  filé 
pour  faire  des  mèches  pour  la  lampe  de  l'église. 

Avec  le  prix  qu'elle  en  obtint ,  elle  acheta  un  cierge,  que 
la  servante  du  curé  lui  procura.  Il  ne  vint  ce  jour-là  au 
presbytère  ni  blanc  ni  blanche,  et  M.  le  curé  convint  qu'il 
éiait  assez  rarement  visité  par  les  personnes  de  cette  classe. 
Cependant,  M.  le  curé  de  la  rivière  Pilote  ne  passe  p^int 
pour  être  entaché  de  libéralisme. 

La  cloche  qui  sonnait  Vêpres  appela  les  fidèles  pour  le 
seconde  fois  ;  je  pris  congé  de  M.  le  curé,  et  je  me  mis  en 
route  pour  le  Marin,  accompagné  d'un  jeune  nègre  qui  porta 
mes  effets  de  voyage. 

Je  rencontrai  en  chemin  beaucoup  d'esclaves  des  deux 
sexes  qui  venaient  du  bourg  de  la  rivière  Pilote,  et  beau- 
coup d'autres  qui  revenaient  du  bourg  du  Marin  ;  ils  rega- 
gnaient leurs  habitations  respectives.  La  plupart  d'entre  eux 
portaient  de  gros  panions  sur  leur  tôle  ;  le  plus  grand  nom- 
bre était  assez  bien  vêtu  ;  mais  sur  les  épaules  que  la  plupart 
des  femmes  laissaient  à  moitié  découvertes  on  apercevait 
souvent  des  marques  de  coups  de  fouet  ou  de  rigoise. 
Presque  toujours  les  traces  des  coups  de  fouet  ressemblaient 
aux  cicatrices  des  coups  de  sabre. 

x\u  haut  d'un  morne,  à  mi-chemin  de  la  rivière.  Pilote 
au  Harin,  je  me  croisai  avec  une  vieille  dame  blanche,  à 
lair  rébarbatif,  montée  sur  un  cheval  efflanqué  et  fort  mai- 
gre, qu'elle  s'efforçait  de  mener  au  trop.  Un  négrillon, 
(Tamponné  à  la  queue  de  l'haridelle,  suait  sang  et  eau  pour 
lui  tenir  pied.  A  quelques  pas  de  là,  sur  l'autre  versant  du 
morne,  un  groupe  assez  nombreux  d'esclaves  nègres  et  né- 
gresses ou  de  couleur  de  plusieurs  nuances,  se  reposaient 


6â  SITUATIOlf  DES  E8GLA?ES 

à  Tombre.  Tous  étaient  bien  vêtus;  quelques-uns  rétalent 
proprement  et  parés  à  leur  manière.  Ces  pauvres  gefis  pre^ 
liaient  un  léger  repas;  leur  gaîté  n'était  pas  bruyante;  ib 
paraissaient  fort  fatigués.  Presque  tous  avaient  près  d'en 
un  gros  panier  rempli  de  légumes  ou  d'autres  provisions. 
Dans  Tun  de  ces  paniers,  j'aperçus  des  fruits  et  de  la  ioirine 
de  manioc,  des  petits  gâteaux  et  une  bouteille  de  sinqf)  ;  ils 
avaient  aussi  plusieurs  bouteilles  remplies  d'eau  dont  ils  se 
versaient  mutuellement.  Les  hommes  se  passaient  une  bou- 
teille dont  chacun  buvait  tour  h  tour.  Je  pensai  que  ce  de- 
vait être  du  rhum,  dont  ils  se  régalaient.  Malgré  la  parure 
de  ces  braves  gens,  les  cicatrices  qu'on  apercevait  au  col  et 
aux  épaules  de  plusieurs  d'entre  eux  étaient  des  marques 
trop  certaines  de  leur  condition. 

A  peine  m'élais-je  éloigné  d'une  demirporléc  de  fusil, 
qu'un  jeune  homme  se  détacha  du  groupe  et  prit  le  chemin 
que  je  suivais.  Je  lui  demandai  si  nous  étions  sur  la  route 
du  Marin,  et  si  ce  bourg  était  encore  éloigné.  Il  répondit 
poliment  à  mes  questions,  et  me  dit  ensuite  que  son  mattre 
lui  avait  permis  d'aller  à  Fort-Royal  pour  s'y  louer  comme 
domestique,  sous  la  condition  do  lui  donner  vingt  francs 
par  mois  ;  il  me  vanta  ses  talents  comme  valet  de  chambre 
et  comme  mattre  d'hôtel,  ajoutant  qu'il  était  assez  bon  cui- 
sinier pour  faire  un  ordinaire.  Il  me  pria  de  l'aider  à  trou- 
ver une  bonne  condition.  Je  le  questionnai  sur  le  groupe 
■qu'il  venait  de  quitter;  il  me  répondit  que  ceux  qui  compo- 
saient ce  groupe  s'étaient  réunis  au  moment  de  leur  départ 
du  Marin,  pour  faire  une  partie  de  leur  chemin  ensemble, 
et  qu'ils  appartenaient  h  diverses  habitations  du  voisinage. 
Je  continuai  :  —  Donne-l-on  des  coups  de  fouet  sur  ces 
habitationst  —  Comme  partout,  me  répondit-il.  Marie, 
cette  jeune  et  vaillante  capressc  que  vous  avez  pu  remar- 
quer debout,  appuyée  sur  un  vieux  tronc  d'arbre,  a  eu 
pour  sa  i)art  29  coups  de  fouet  il  y  a  dix  ou  douze  jours,  et 


DANS  LES  COLONIES  FRANÇAISES,  EN   184^.  96 

06  peut  poiul  encore  s'asseoir.  — -  Qu*af ail*eUe  donc 
fût?  —  Monsieur,  il  ne  fout  pas  avoir  fait  grand  chose  pour 
iltnper  29  coups  de  fouet.  On  avait  trouvé  trois  morceaux 
de  caooe  dans  sa  case  ;  ce  n'était  pas  elle  qui  les  avait  pris, 
tto  nègre  les  lui  avait  donnés  ;  elle  n'a  jamais  voulu  le  nom- 
*  ner,  et,  pour  la  punir,  l'économe  lui  a  fait  donner  un 
fuatre-piquets.  Mon  interlocuteur  était  un  esclave  causeur, 
dnse  commune  parmi  ceux  qui  servent  dans  les  maisons  à 
Il  ville,  mais  assez  rare  parmi  les  nè^^res  d'habitation.  Nous 
Tiaes  sur  le  bord  d  un  champ  de  cannes  un  ajoupa  dans  le- 
qvd  était  accroupi  un  vieux  nègre  couvert  de  haillons.  L'air 
akérable  et  souffreteux  de  ce  vieillard  inspirait  la  pitié;  ce 
oègre  est  là,  me  dit  mon  compagnon  de  vojage,  pourgar- 
étt  les  cannes  ;  c'est  le  travail  des  vieux  esclaves  qui  ne 
peuvent  plus  faire  autre  chose. 

Il  oe  tarda  pas  à  me  quitter.  Use  dirigea  vers  une  habita- 
iioQ  diHit  nous  apercevions  les  bâtiments. 

A  peu  de  distance  du  bourg  du  Marin,  je  rencontrai  une 
^'ieille  femme  mal  vêtue,  accompagnée  d'un  petit  nègre  fort 
Mlé,  à  qui  elle  parlait  affectueusement.  Cet  enfant  parais- 
sait âgé  de  huit  à  neuf  ans.  Ses  vêtements  consistaient  en 
une  chemise  de  ginga,  presque  usée  et  fort  courte,  qui  lais- 
^  ses  cuisses  à  découvert.  Celle  de  gauche  avait  été  con- 
tournée d'un  coup  de  liane  ou  de  corde  qur  lui  avait  enlevé 
Ift  peau  circulairement.  A  certaine  distance,  on  eût  pu 
<3t)ire  qu'elle  était  entourée  d'un  petit  ruban  rougeAtre  ou 
d'un  bleu  sanguinolent. 

*  J'arrivai  au  Marin  à  l'entrée  de  la  nuit.  Je  couchai  dans 
une  maison  dont  les  fenêtres  donnaient  sur  la  rue ,  et  le 
soir,  de  8  à  9  heures,  et  le  matin,  de  6  à  7,  j'entendis  de 
plusieurs  côtés  des  pleurs,  et  le  mot  pardon  souvent  répété 
par  des  voix  suppliantes  ;  ce  qui  me  fit  penser  qu'au  Marin 
les  maîtres  n'étaient  pas  plus  indulgents  qu'à  Fort^Royal  ou 
environs. 
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La  veille  de  mon  départ,  je  dînai  chez  M.  le  curé  intéri- 
maire du  Marin,  respectable  ecclésiastique  venu  à b  Marti- 
nique pour  catéchiser  les  esclaTesqu'il  ne  lui  est  guère  pos»- 
ble  de  catéchiser.  Pendant  le  repas,  il  appela  un  petit  nègre 
desept  àhuit  ansqui  appartenait  à  un  de  ses  voisins.  Cet  en- 
fant nous  récita /f^^mmiiiix  nui  We«  delapeste,àt  La  Fon- 
taine. On  aurait  pu  lui  apprendre  aussi  celle  du  Ump  ei  de 
r Agneau,  dis^e  à  M.  le  curé,  que  mon  observation  fit  sou- 
rire ;  il  fit  ensuite  chanter  cet  enfant,  qui  avait  la  voix  juste 
et  d'un  timbre  agréable,  et  qui  me  parut  doué  d'une  mé* 
moire  heureuse.  Ses  yeux  vi£s  annonçaient  de  Tintelligenoe, 
et  ses  traits  beaucoup  de  douceur.  Je  demandai  s'il  était 
libre  ;  M.  le  curé  me  répondit  qu*il  était  esclave,  mais  que 
son  père  était  libre;  qu'il  s'était  lui-même  affranchi,  sans 
bourse  délier,  en  se  réfugiant  à  Sainte-Lucie. 

J'appris  dans  la  même  journée  que,  sur  une  habitation 
voisine  du  Marin,  il  venait  d'y  avoir  une  évasion  de  qua- 
torze esclaves,  qui  étaient  arrivés  à  bon  port  dans  une  Ile 
anglaise.  Je  profitai  du  départ  d'un  bateau  qui  appareillait 
pour  Fort-Royal.  J'eus  pour  compagnon  de  voyage  un 
créole  des  environs.  Nous  aperçûmes  en  mer  un  </rof-froû 
conduit  par  quatorze  nègres  qui  ramaient  dans  un  état  de 
nudité  complète;  les  esclaves  attachés  au  service  de  ces  sortes 
d'embarcation^  devinrent  le  sujet  de  notre  conversation. 

Mon  compagnon  de  bord  me  vanta  leur  bien-être,  et 
m'assura  que  leur  sort  était  préférable  à  celui  des  nègres 
cultivateurs.  Les  nègres  des  gros-bois,  me  disait-il,  ont  un 
jour  de  repos  par  semaine;  si  toutefois  ils  n'ont  pas  la  joup^ 
née  entière^  ils  en  ont  au  ntoins  une  partie  ;  ils  peuvent  dor- 
mir une  ou  deux  heures  par  jour,  et  quelquefois  davantage. 
Ils  ont  des  femmes  qu'ils  entretiennent  avec  les  étrennes 
que  les  passagers  leur  donnent;  on  leur  abandonne  aussi 
tout  ce  que  ceux-ci  paient  pour  le  transport  de  leur  per- 
sonne ;  ils  se  partagent  tous  ces  profits  ;  mais  il  est  vrai  de 
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dire  que  U  patron  prend  la  plus  grosse  part  ;  ils  font  d'ail- 
leurs un  petit  commerce  de  légumes  et  de  fruits. 

Je  fis  observer  à  mon  interlocuteur  que  ce  qu'il  venait 
de  me  dire  ne  pouvait  se  rapporter  qu'à  quelques  nègres  ; 
que  tout  le  monde  savait  que  les  passagers  habituels  des 
gros-bois  étaient  assez  légers  d'argent  ;  qu'il  n'y  avait  guère 
que  des  esclaves,  quelques  ouvriers  de  la  classe  libre  et 
quelques  soldats,  qui  se  servissent  de  ce  moyen  de  transport 
de  leur  personne  ;  ^ue  c'étaient  tous  gens  assez  courts  d' es- 
pèces, et  que  leurs  étrennes  devaient  se  ressentir  de  l'exi- 
guité  de  leur  bourse.  J'ajoutai  qu'il  fallait  toujours  quelque 
peu  d'argent  pour  faire  le  plus  mince  trafic,  que  les  nègres 
des  gros-bois  n'en  avaient  guère,  que  même  ils  ne  pouvaient 
en  avoir,  à  moins  que  ce  ne  fût  le  patron  de  la  birque.  Je 
finis  eu  assurant  mon  compagnon  de  voyage  que  ce  qu'il 
Tenait  de  me  dirq  me  paraissait  difficile  à  concilier  avec  ce 
qu'on  m'avait  assuré  être  général  sur  le  régime  des  gros- 
bois  et  avec  ce  que  j'en  avais  vu  moi-même.  J'avais  souvent 
îu  de  ces  malheureux  rameurs  travailler  sur  le  quai,  ou 
dormir  au  bord  de  la  mer,  harassés  de  fatigue  ou  assoupis 
par  les  vapeurs  de  l'alcool.  L'aspect  de  la  plupart  d'entre 
eux  m'avait  paru  celui  de  l'extrême  misère  et  de  l'abrutis- 
sement. 

Mon  compagnon  de  voyage  soutint  que  j'étais  mal  in- 
formé ou  que  j'avais  mal  vu.  Je  savais  à  quoi  m'en  tenir, 
mais  je  n'aurais  rien  gagné  à  insister.  Le  meilleur  et  le 
plus  sûr  moyen  pour  moi  de  connaître  le  mode  d'existence 
et  la  manière  d'être  des  nègres  des  gros-bois  était  de  voya- 
ger avec  eux,  et  le  mois  de  juin  précédent  j'avais  été  de 
Fort-Royal  à  Saint-Pierre  sur  une  de  leurs  embarcations. 

Los  gros-bois  sont  de  grosses  barques.  On  les  fait  aller  à 
force  de  rames;  il  y  a  aussi  deux  petites  voiles  dont  s'aident 
les  rameurs,  lorsqu'il  y  a  bonne  brise.  On  s'en  sert  à  la 
Martinique  pour  transporter  les  sucres  des  divers  quartiers 
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(le  rilc  au  port  d'embarquement,  où  ils  prennent  en  char-» 
gement  des  marchandises  d'Europe  qui  se  consomment  sur 
divers  \yo'\u\s  dç  la  colonie.  Leur  équipage  se  forme  de  qua- 
torze ou  dix-huit  esclaves  et  d'un  patron.  Ces" hommes,  eq 
général  fortement  constitués,  sont  voués  dès  leur  jeunesse  à 
ce  rude  métier,  qu'ils  font  toute  leur  vie.  Us  n'ont  guère  que 
quelques  haillons  pour  tout  vêtement,  et  presque  tous  sem-* 
blent  exténués  par  la  fatigue  et  par  la  faim.  Ils  n'ont  d^  re- 
pos que  le  dimanche,  et  encore  sont-ils  presque  toujours  en 
mer  une  partie  de  ce  jour-là  môme  ;  car  le  dimanche  estua 
jour  d'arrivée  ou  de  départ.  C'est  toujours  la  nuit  qu'ils  q^ 
viguent.  Il  est  rare  que  le  mauvais  temps  les  arrête:  aussi 
pour  eux  les  sinistres  sont-ils  fréquents.  Parfois  ils  sont  en- 
traînés par  les  courants,  et  jetés  sur  les  îles  voisines  ;  on  en  a 
vu  revenir,  après  plusieurs  mois,  de  la  côte  ferme,  et  d'a^^- 
tres  errer  fort  longtemps  sur  les  mers,  sans  boussole  et  sans 
moyens  de  s'orienter,  se  nourrissant  du  sucre  qu'ils  por- 
taient à  bord;  sans  quoi  ils  seraient  morts  de  faim. 

Ces  malheureux,  condamnés  pour  toute  leur  vie  au  tra- 
vail le  plus  pénible  qu'il  soit  possible  d'imaginer,  et  qui  est 
presque  sans  relâche ,  sont  toujours  mal  nourris ,  et  sont 
continuellement  excédés  de  mauvais  traitements.  C'est  à 
coups  de  corde  qu'on  les  excite  lorsqu'ils  sont  affaiblis  par 
la  faim,  harassés  par  la  fatigue  et  accablés  par  le  sommeil; 
c'est  à  coups  de  corde  qu'on  les  éveille  lorsqu'on  les  sur- 
prend endormis  sur  le  rivage,  quand  le  moment  de  charger 
leur  barque  est  venu.  Arrive-t-il  qu'on  leur  crève  un  oeil, 
pour  l'œil  perdu,  le  malheureux  éborgnë  n'aura  pas  un  jour 
de  repos  ;  malgré  la  douleur  extrême  qu'il  endure ,  il  n'eu 
continuera  pas  moins  son  service  sur  le  gros-bois  ;  c'est  à 
pehiesi  on  lui  donnera  quelques  histaïUs  pour  faire  i>an- 
ser  sa  plaie  par  quelque  bonne  femme. 

Les  coups  de  rigoise  ou  de  corde  ne  sont  pas  la  seule  tor- 
ture qu'on  leur  fosse  subir  :  on  les  met  aux  fers  dans  le  gros- 
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\m  même;  on  rive  à  leurs  pieds  une  grosse  chaîne  qui 
tient  par  1  autre  bout  à  une  masse  de  fer  qu'ils  changent  de 
place  pour  pouvoir  ramer  et  se  Hvrer  dans  le  gros-bois  aux 
^vers  mouvements  que  leur  travail  exige.  Enfin  des  mat- 
tr»  avares  et  sans  pitié  les  rendent  quelquefois  responsables 
des  cas  fortuits  et  de  l'effet  des  événements  de  force  ma- 
jeure. Sur  ce  point,  je  me  borne  à  citer  un  fait. 

Le  10  février  1843,  le  sieur  *••  fit  conduire  à  la  geôle  de 
Fort -'Royal  sept  nègres  de  l'équipage  de  son  gros -bois 
pour  les  faire  fouetter.  Ces  malheureux,  partis  par  ordre 
de  leur  maître,  le  8  février,  avec  leur  barque,  pour  Saint- 
Pierre,  y  arrivèrent  le  lendemain.  Après  avoir  déchargé  et 
remisa  leur  destination  les  objets  qu'ils  avaient  transpor- 
té», ils  voidurent  opérer  leur  chargement  pour  le  retour.  La 
oouvelle  de  la  catastrophe  arrivée  la  veille  à  la  Pointe-à-Pi- 
tre  se  répand  tout  à  coup  dans  la  ville  et  frappe  tout  le 
monde  de  stupeur  ;  nos  pauvres  nègres  curent  beau  se  pré- 
senter dans  les  magasins  qui  devaient  leur  fournir  de  quoi 
dttrger  pour  Fort-Royal,  ils  furent  repoussés.  Les  mar- 
chands avaient  ce  jour-là  bien  d'autres  affaires  :  c'était  des 
çalheurs  de  la  Guadeloupe  et  des  prorapts  secours  à  porter 
dont  tout  le  monde  se  préoccupait.  Force  fut  aux  nègres  de 
M.  '"  de  ramener  à  Fort-Royal  leur  gros-bois  sur  son  lest, 
ce  qui  causait  un  vrai  préjudice  à  leur  maître.  Aussi  en  fut- 
il  fort  irrité  ;  et  il  eut  l'injustice  de  vouloir  en  punir  ses  nè- 
gres. Sans  égard  aux  circonstances  extraordinaires  aux- 
quelles les  matelots  de  son  gros-bois  avaient  dû  céder,  il  fit 
infliger,  à  la  geôle,  un  quatre-piquets  à  sept  d'entre  eux. 

J'ai  pu  juger  par  moi*inênie  du  sort  des  nègres  qui  ser- 
vent sur  les  gros-bois,  et  ce  que  j'en  ai  vu  s'accorde  avec  ce 
que  j'en  avais  appris.  Le  14  juin  1843,  je  me  suis  embar- 
qué, à  midi,  sur  une  de  ces  barques,  qui  se  rendait  de  Fort- 
Roval  à  Saint-Pierre. 

Quelque  temps  avant  l'heure  du  départ,  un  noir,  faisant 
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partie  (le  notre  équipage ,  s'était  eDdormi  sur  le  pavé  près 
de  la  porte  du  magasin  d'un  négociant,  donnant  sur  le  bord 
de  la  mer.  C'est  à  grands  coups  appliqués  sur  le  dos  de  œ 
nègre  avec  un  tronçon  de  cercle  de  barrique  que  le  patron 
de  notre  barque  l'a  éveillé  en  sursaut,  en  lui  rappelant  qu'il 
devait  aider  à  la  charger. 

Arrivés  à  la  case  Pilote ,  à  mi-chemin  de  Fort-Royal  à 
Saint-Pierre,  nos  malheureux  noirs,  aidés  de  quelques  es- 
claves d'une  habitation  voisine,  ont  tiré  une  grande  Quan- 
tité de  sucre  d'un  autre  gros-bois  pour  la  placer  sur  notre 
bord ,  où  ils  ont  encore  embarqué  un  bon  nombre  de  bou- 
cauls  de  sucre  et  de  barriques  de  tafia ,  qu'on  charriait  sur 
le  rivage,  sur  des  cabrouets.  Ces  nègres,  qui  travaillaient 
avec  nos  rameurs,  appartenaient  à  M.  "*,  qui  prj^-sidait  lui- 
môme  à  cette  opération.  Ces  nègres,  au  noml)re  d'une  ving- 
taine, étaient  jeunes,  forts  et  vigoureux;  mais  je  dois  dire, 
à  la  honte  de  leur  maître,  qu'ils  étaient  tous  entièrement 
nus,  qu'ils  avaient  à  peine  devant  eux  un  haillon. 

Il  était  plus  de  huit  heures  lorsque  nous  avons  pu  nous 
remettre  en  mer.  En  chemin,  le  patron  excitait  les  rameurs 
à  coups  de  corde.  Je  l'ai  prié  de  vouloir  bien  faire  trêve  à 
ce  genre  d'exçiUition  pendant  le  peu  de  temps  que  j'avais  à 
rester  sur  son  gros-bois.  Cet  homme  a  paru  surpris  de  ma 
pro])Osition,  qui  était  une  prière.  <c  Ne  faites  point  attention 
à  ce  qui  se  passe  autour  de  vous,  m'a-t-il  répondu,  je  ne 
leur  fais  pas  grand  mal  ;  d'ailleurs  il  faut  arriver.  »  Parmi 
nos  rameurs,  il  y  en  avait  un  d'une  haute  stature,  qui  traî- 
nait une  grosse  chaîne,  circonstance  que  je  me  hAlai  de  faire 
connaître  à  M.  le  chef  du  parquet  de  Saint-Pierre. 

Nous  soumics  entrés  dans  la  rade  de  Saint-Pierre  quel- 
ques instants  avant  l'aurore.  IJ\,  nos  pauvres  nègres  ont  eu 
à  décharger  leur  Iwrque,  et  à  porter  des  nialles,  des  ballots 
et  des  paniers  dans  les  divers  ([uartiers  de  la  ville,  et  à  rou- 
ler sur  le  rivage  les  boucauts  de  sucre  et  les  hirriques  de 
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tafia.  Ils  ont  ensuite  couru  dans  les  magasins  de  la  ville 
chercher  les  marchandises  qu'ils  avaient  à  charger.  Cela 
fait,  ils  ont  pu  se  reposer  quelques  heures,  manger  et  dor- 
mir. A  leur  départ  de  Fort-Royal ,  ces  malheureux  arri- 
vaient de  la  rivière  Salée  :  il  s'était  ainsi  passé  près  de  vingt- 
quatre  heures  sans  qu'ils  eussent  pu  se  reposer  et  prendre 
quelque  nourriture,  qui  ne  consiste  qu'en  farine  de  manioc 
et  en  mauvaise  morue,  qu'on  ne  leur  donne  souvent  qu'en 
iusufiisante  quantité. 

Un  négociant  de  Fort-Royal  m'a  cependant  assuré  qu'il 
donnait  aux  siens ,  pour  se  nourrir,  5  francs  par  semaine, 
et  deux  rechanges  par  an,  c'est-à-dire  deux  chemises  et  deux 
pantalons  de  toile  de  coton.  Voilà  donc  ce  bien-être  dont 
jouissent  ces  malheureux ,  vivant  au  milieu  des  dangers, 
dans  la  misère  et  l'abrutissement.  On  comprend  que  s'ils 
peuvent  tomber  sur  une  bouteille  de  tafia ,  ils  s'en  humec- 
tent le  gosier  aussi  largement  qu'ils  le  peuvent  :  c*est  la 
seule  compensation  à  tout  ce  que  leur  existence  a  de  péni- 
ble et  de  douloureux  ;  c'est  la  cotte  de  mailles  où  viennent 
s'émousser  les  traits  qui  les  atteignent  à  chaque  instant  du 
jour. 

Le  nègre  d'habitation  a  une  femme  qui  adoucit  ses  maux; 
il  est  rare  que  le  nègre  des  gros-bois  en  ait  une  ;  il  vit  isolé. 
La  femme,  qu'il  ne  peut  ni  aider  ni  consoler,  le  repousse  à 
cause  de  scm  extrême  misère,  et  s'il  supporte  son  existence, 
c'est  parce  que  son  abrutissement  l'empêche  de  la  sentir. 

C'est  ainsi  que  vivent,  en  ce  moment,  à  la  Martinique, 
environ  deux  cents  esclaves,  dont  le  sort  est  certainement 
bieu  plus  dur  que  celui  des  criminels  condamnés  pour  les 
plus  énormes  forfaits  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Nous  dira-t-on  encore  que  l'intérêt  du  commerce  et  de 
la  marine  commande  qu'on  renvoie  à  d'autres  temps  l'adou- 
cissement et  l'amélioration  de  l'état  actuel  des  esclaves  dans 
nos  colonies? 
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.Si  Ton  soutient  que  l'habitude  rend  h  ces  malheureux 
leur  position  supportable,  rien  n'empêche  qu'on  ne  yieitie 
à  soutenir  aussi  que  les  damnés  peuvent  s'habituer  à  l'en- 
fer ,  et  finissent  par  ne  pas  s'y  trouver  tellement  malheu- 
reux. 

Si  M.  le  député  M.**^  s'était  embarqué  sur  un  gros-bois,  et 
qu'il  eût  fait  ainsi  quelques  promenades  autour  de  notre  Ile, 
ou  s'il  avait  été  visiter  la  fabrique  de  poudrette  du  Morne-à- 
Savon,  près  do  la  Pointe^à-Pilre,  à  la  Guadeloupe,  lorsque 
cet  atelier  était  conduit  pas  le  fameux  *** ,  qui,  pour  punir 
les  nègres  dont  il  dirigeait  les  travaux,  leur  faisait  avaler  des 
excréments  humains,  et  les  torturait  en  leur  appliquant  des 
fers  brûlants  sur  le  corps  ;  si,  dis-je,  l'illustre  député  eût  été 
témoin  de  l'affreuse  misère  des  nègres  de  gros-bois,  des  pé-. 
cheurs  de  madrépore  et  des  ouvriers  de  la  fabrique  de  pou- 
drette dont  je  viens  de  parler,  il  aurait  eu  d'autres  idées  h  la 
tribune,  où  il  s'est  fait  entendre  le  28  juin  1843  :  certes,  il 
n'y  eût  pas  prononcé  c-es  paroles,  qui  pourraient  paraître  un 
amer  et  cruel  persifflage,  si  le  caractère  de  l'honorable  dé- 
puté n'éloignait  celle  pensée;  non,  il  n'eût  point  dit  :•«  Avant 
<(  tout,  il  faut  préparer  la  population  noire  en  lui  donnant 

((  l'esprit  do  famille Commencez  par  former  les  hom- 

«  mes  à  nos  idées,  donnez-leur  le  sentiment  du  droit  et  du 
a  devoir.  Si  vous  voulez  rendre  l'homme  sauvage  libre, 
«  préparez-le  à  la  liberté » 

Non,  ce  n'est  pas  là  ce  que  M.  M eût  fait  entendre. 

Tout  grand  orateur  est  un  homme  sensible,  et  le  cœur  de 

M.  M doit  être  noble  et  généreux.  Mieux  renseigné  sur 

ce  qui  se  passe  aux  colonies,  il  se  fût  écrié  :  Hdtotis-nons 
d'arracher  les  noirs  à  leur  horrible  misère.  En  parlant 
ainsi,  l'illustre  député  aurait  ranimé  dans  le  cœur  de  deux 
cent  quarante-six  mille  malheureux  une  espérance  qui  aurait 
allégé  leurs  fers,  et  qui  aurait  rendu  leurs  maux  plus  sup- 
portables. Oui,  il  faut  commencer  par  arracher  les  noirs  à 
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leur  horrible  misère,  si  vous  voulez  améliorer  leur  moral. 
Ce  serait  outrager  la  raison  et  aller  contre  les  simples  no- 
tions du  bon  sens  que  de  vouloir  s'y  prendre  autrement. 

Voulez-vous  inspirer  aux  esclaves  le  sentiment  du  droit 
et  (lu  devoir,  et  les  porter  à  goûter  les  douces  affections  de 
la  famille,  ne  les  laissez  plus  excéder  de  travail,  accabler 
de  mauvais  traitements  et  de  misères  de  toute  espèce.  Hâ- 
tez-vous de  changer  leur  état  matériel,  sans  quoi  toute  amé- 
lioration morale  sera  toujours  impossible. 

Je  doute  que  les  plus  notables  adversaires  de  Tabolition 
de  l'esclavage,  malgré  tout  leur  talent,  vinssent  jamais  à 
tout  d'apprendre  le  catéchisme  aux  nègres  de  gros-bois, 
constamment  accablés  par  la  fatigue  et  par  le  sommeil,  qui 
ont  rarement  quatre  heures  de  repos  de  suite,  et  qui  suc- 
combent sous  les  mauvais  traitements  et  sous  le  poids  de 
la  misère.  Peut-être  ces  écrivains  et  ces  orateurs  attribue- 
raient-ils l'impuissance  de  leurs  efforts  à  l'organisation  de 
l'homme  noir,  que  les  partisans  de  l'esclavage  persistent  à 
soutenir  ôtre  défectueuse,  plutôt  qu'aux  effets  naturels  do 
la  servitude. 

Il  est,  parmi  les  noirs  de  nos  colonies,  grand  nombre  do 
ces  malheureux  abrutis  par  la  misère  et  par  les  mauvais 
traitements.  Lorsque  les  mauvais  traitements  et  l'excès  de 
la  misère  auront  cessé,  on  les  verra  bientôt  se  ranimer  et 
renaître  d'une  vie  nouvelle ,  et  les  sentiments  moraux  sur- 
giront dans  leur  cœur.  Alors  seulement  ils  pourront  com- 
mencer à  comprendre  ce  que  c'est  que  devoir  et  justice. 


CHAPITRE   IV. 


iM  polire  à  Fort-Royal.  —  AITalrr  de  Thomlrea-ifclliiée. 

•«rade  rn  Janvier  flUJJ, 


Ij\  police,  qui  fut  toujours  pour  les  gouvernements  cor- 
rompus un  (les  grands  moyens  d'arriver  h  leurs  fins,  seconde 
de  son  mieux,  à  la  Martinique,  les  vues  des  envoles.  A  ce 
suj(^t,  deux  faits  assez  remarquables  feront  apprécier  l'esprit 
de  quelques  fonctionnaires.  Le  premi(»r  est  relatifs  la  classe 
des  nouveaux  affranchis  ;  le  second  à  celle  îles  esclaves. 

Dire  que  les  affranchis  sont  des  fainéants  et  des  vaga- 
bonds, qui  n'ont  ni  feu  ni  lieu,  est  un  des  grands  moyens 
constamment  employés  par  les  créoles  pour  éloigner  l'éman- 
cipation des  esclaves.  I^i  haine  des  colons  pour  les  nouveaux 
libres  est  incessante,  et  rarement  ils  laissent  passer  l'occa- 
sion d'exercer  contre  eux  quelque  vexation.  Ils  refusent  de 
reconnaître  les  services  qu'ils  en  reçoivent;  ils  ne  veulent 
pas  apercevoir  que  ce  sont  eux  qui  ont  retiré  Forl-Uoyal  de 
ses  ruines,  et  bientôt  ils  ne  voudront  pas  m(^me  tenir  le 
moindre  compte  de  leurs  efforts  actuels  ])our  reconstruire  la 
Pointe-à-Pitre. 


Sm^ATION   DES  ESCLAVES   DANS   LES  COLONIES.         65 

Ou  va  voir  comme  on  les  encourage  à  bAtir  pour  leur 
propre  compte,  et  de  quelles  formes  la  police  use  parfois 
avec  eux.  Quelques  mois  après  le  tremblement  de  terre  du 
11  janvier  1839,  de  Fort-Royal,  le  sieur  Thomires-Élisée, 
noir  africain,  affranchi  par  le  gouvernement,  exerçait  le 
métier  de  charpentier.  Cet  homme,  laborieux,  économe, 
pensant  au  lendemain,  avait  ramassé  quelque  peu  d'argent, 
et  il  eut  ridée  de  se  construire  une  maison.  Il  achète  un  ter- 
rein  et  se  met  à  bâtir.  Son  œuvre  tirait  à  sa  fin,  lorsqu'il 
s'aperçut  que  deux  de  ses  planches  étaient  trop  courtes  ; 
niais  sa  bourse  était  vide,  et  peut-être  son  crédit  épuisé. 
Que  faire  en  si  malheureuse  occurrence?  Thomires,  réflé- 
diissant  sur  les  moyens  de  sortir  d'embarras,  aperçoit  près 
(le  là  les  débris  d'un  conlre-vent  abandonné  au  milieu  de 
décombres  amoncelés  par  le  tremblement  de  terre.  Cet  ob- 
jet, saus  valeur  pour  tout  autre,  lui  parut  de  bonne  prise.  Il 
aTaitle  plus  grand  besoin  de  deux  morceaux  de  planche,  et 
il  osa  s'emparer  d'une  partie  des  débris  de  ce  contre-vent. 

Il  finissait  sa  maisonnette,  et  y  mettait  le  dernier  clou, 
lorsque  la  catastrophe  la  phis  imprévue,  la  plus  inouïe,  vint 
rwiverser  le  petit  édifice  qu'il  avait  élevé  avec  tant  de  peine, 
et  détruire  le  modeste  asile  qu'il  s'était  fait.  M. ...  s'aperçut 
de  l'enlèvement  des  deux  morceaux  de  bois,  et  ses  soupçons 
se  dirigèrent  sur  Thomires,  qui,  au  lieu  d'un  ajoupa  en 
plein  veut,  s'était  avisé  de  se  construire  une  maison  en  ville. 
Le  vol  est  aussitôt  dénoncé  à  M.  le  commissaire  de  police  de 
Fort-Royal,  qui  court  chez  Thomires,  et,  pour  trouver  l'ob- 
jet du  délit,  fait  démolir  la  maison  jusqu'aux  fondements. 
Cha(|uc  pièce  est  l'objet  d'un  examen  minutieux,  et  l'on 
arrive  enfin  à  découvrir  les  deux  morceaux  de  contre-vent. 

Le  malheureux  charpentier  est  arrêté,  et  il  convient  de  la 
soustraction  dont  il  s'agit,  disant,  pour  sa  justification,  qu'il 
n'avait  cru  porter  préjudice  à  personne  en  s'emparanl  d'un 
objet  sans  valeur,  qu'il  croyait  abandonné.  Après  une  dé- 
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tention  prc^ventivo  de  deux  ou  trois  mois,  il  est  condamné 
correctionncllemenl  à  quinze  jours  d'emprisonnement  el 
aux  frais;  Tarrôt  admettait  des  circonstances  atténuantes. 

(Cependant,  les  ouvriers  démolisseurs  réclamaient  leur 
salaire,  el  les  ouvriers  constructeurs,  qui  n'étaient  pas  entift- 
remont  désinléivssés,  se  plaignirent  de  ce  que  leur  gage  avait 
été  «létruit.  M.  le  commissaire  de  police,  à  qui  l'on  n'avait 
point  alloué  de  fonds  pour  son  équipée,  vendit  de  sa  seule 
autorité,  et  sans  aucune  formalité,  les  matériaux  de  la  mai- 
sonnette de  Thomires,  et  paya,  avec  le  produit  de  celte 
vente,  quelques-uns  des  demandeurs.  Ainsi,  ce  nouveau 
libre  fut  réduit  à  être  sans  asile ,  sans  abri ,  et  je  n'aurais 
nullement  été  surpris  de  le  voir  quelques  jours  après  pour- 
suivi comme  vagabond. 

Thomires  s'est  tu ,  et  personne  n'a  fait  de  réclamation 
pour  lui.  Ce  pauvre  noir  est  ainsi  demeuré  victime  d'un 
abus  de  pouvoir  d'une  nature  toute  particulière,  dont  on 
rencontrerait  difficilement  (juclquc  exemple  dans  les  pays 
rivilisés. 

D'après  cette  manière  d'agir  de  la  part  de  l'autorité  pu- 
plique,  il  ne  serait  pas  étonnant  que  bien  des  nouveaux  af- 
franchis ne  comprissent  pas  trop  d'abord  la  civilisation,  et 
ne  se  fissent  pas  des  idées  bien  nettes  du  juste  et  de  l'in- 
juste. 

Kntrolenir  l'abjection  de  la  population  esclave,  rendre 
relie  abjection  héréditaire,  est  ce  qu'on  semble  avoir  tou- 
jours fort  h  cœur  aux  colonies.  Il  suffira  d'un  fait  pour  s'en 
rorivaincre  : 

Vers  la  fin  de  Taulomne  de  I  S^îS,  on  voyait  tous  les  jours 

iï  Korl-Hoyal,  à  certaines  heures,  un  groupe  assez  nombreux 

(l'enfaiiLs  se  former  dans  le  ijuartier  du  Carénage ,  devant 

ine  ou  deux  maisons  dont  la  façade  donne  sur  la  prome- 

ade  ou  plnconVarmes ,  appelée  la  Savane.  Ces  enfants 

WflMient  des  cris,  el  poursuivaient  de  leurs  chansons  ou 
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de  quelque  refrain  des  jeunes  filles  qu'ils  voj-aient  sortir  de 
Tune  de  ces  maisons.  D'autres  fois  on  les  voyait  là,  muets 
et  stalionnaires,  et  il  leur  arrivait  de  lancer  dans  Time  de 
CM  maisons  des  immondices,  des  débris  de  bouteilles.  Le 
conunissaire  de  police  et  ses  agents  furent  longtemps  sur 
pied  pour  faire  cesser  ce  désordre,  sans  pouvoir  en  venir  à 
bout,  car  les  enfants  mal  élevés  sont  souvent  fort  opiniâ- 
tres. L'on  ne  put  pas  non  plus  surprendre  les  délinquants, 
qoe  leurs  petits  camarades  s'obstinaient  à  ne  pas  faire  con- 
naître. 

Les  efforts  de  la  police  municipale  étaient  impuissants 
pour  mettre  fin  à  ces  rassemblements  journaliers  et  à  ce 
tapage,  lorsqu'un  habitant  de  la  rue  Saint-Laurent,  éloigné 
du  Carénage,  se  plaignit  de  ce  qu'on  avait  jeté  dans  sa  cour 
quelques  débris  de  verre.  On  accusa  aussitôt  deux  petits 
nègres  et  une  petite  capresse  de  dix  à  douze  ans.  Cej  trois 
enfants  étaient  voisins  du  plaignant,  et  se  trouvaient  dans 
la  me  au  moment  du  délit.  Cependant  ils  n'avaient  été  vus 
d'aucun  témoin.  Ils  furent  arrêtés  sur  un  simple  soupçon  qui 
s'accrut  de  toute  l'impossibilité  de  fournir  aucune  ])reuve 
contre  eux,  et  de  la  nécessité  où  se  crut  la  police  de  trouver 
un  coupable.  Au  lieu  d'un,  elle  en  eut  trois,  car  la  maîtresse 
de  la  jeune  fille  prit  inutilement  sa  défense,  et  les  maîtres 
des  deux  petits  nègres  soutinrent  leur  innocence  avec  aussi 
peu  de  succès.  Les  trois  jeunes  malheureux  s'étaient  donc 
trouvés  dans  la  rue  lorsque  les  sergentsde  ville  étaient  ac- 
courus» et  ceux-ci  les  arrêtèrent,  sans  penser  que  les  vérita- 
bles délinquants  pouvaient  avoir  pris  la  fuite.  A  l'instant, 
ces  enfants  furent  considérés  et  traités  comme  auteurs  ou 
complices  du  fait;  et  de  plus  on  les  rendit  responsables  de 
tous  les  désordres  passés,  sous  prétexte  que  la  jeune  filh» 
«▼ail  été,  un  jour,  aperçue  dans  le  groupe  qui  faisait  un 
bruit  particulièrement  incommode  aux  locataires  des  mai- 
sons devant  lesquelles  ils  semblaient  avoir  pris  leur  quartier- 
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général.  Il  fallait  un  exemple,  disaient  les  Nestors  de  la  ville, 
et  un  exemple  dont  toute  la  marmaille  pût  bien  sentir  la 
portée,  et.qui  lui  fit  comprendre  le  danger  qu'il  y  avait  à 
jeter  dans  les  maisons  ou  dans  les  cours  des  tessons  de  bou- 
teilles. 

Or  sus,  nos  trois  petits  garnements  furent  conduits  de- 
vant le  commissaire  de  police,  et  de  là  mis  à  la  geôle  jusqu'à 
ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné.  Cela  fait,  de  graves  per- 
sonnages tinrent  conseil  et  délibérèrent  sur  la  punition  à 
infliger.  Le  directeur  de  l'intérieur  fut  d'avis  qu'on  leur 
donnât  le  fouet.  Sur  ce,  le  susdit  commissaire  fit  observer, 
avec  beaucoup  de  perspicacité,  que  les  jeunes  esclaves  étaient 
trop  habitués  à  être  fouettés,  pour  que  ce  genre  de  punition 
pût  corriger  les  incorrigibles.  D'ailleurs,  dit-il,  vous  ne 
pourrez  les  faire  fouetter  qu'à  la  geôle,  et  la  correction 
igno.rée  qu'ils  subiraient  serait  sans  effet  sur  ce  peuple  de 
marmots.  Les  masses,  ajouta-t-il,  ne  sont  frappées  que  de 
ce  qu'elles  voient  ;  les  peines  publiques  seules  les  détour- 
nent du  mal. 

M.  le  maire,  homme  expérimenté  et  fort  judicieux, 
trouva  les  observations  du  commissaire  de  police  pleines 
de  sagesse  et  de  raison  ;  il  se  rangea  de  son  avis  et  proposa 
un  genre  de  peine  qui  fût  nouveau ,  et  de  nature  à  faire 
grande  impression  sur  la  jeune  population  esclave  et  à  l'in- 
timider à  tout  jamais.  Il  proposa  donc  de  vCtir  nos  trois  pe- 
tits mauvais  sujets  d'une  espèce  de  chape  grossière  de  vieille 
toile  d'emballage  et  do  parsemer  celte  chape  de  morceaux 
de  papiers,  de  remplir  leurs  cheveux  laineux  de  grandes  pa- 
pillotes, de  les  poudrer  à  blanc,  de  leur  teindre  ou  bar- 
bouiller le  visage  avec  de  la  craie  et  leur  faire  parcourir 
toute  la  ville  dans  ce  hideux  et  bizarre  accoutrement. 

L'avis  ouvert  par  M.  le  maire  prévalut ,  et  le  dimanche 
suivant  je  vis  passer  devant  ma  porte  ces  trois  malheureux 
enfants  ainsi  accoutrés.  Un  nègre  de  la  chaîne  les  précédait 
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en  agitant  une  grosse  sonnette.  On  leur  avait  mis  les  me- 
nottes. Ils  étaient  conduits  et  escortés  par  des  sergents  de 
ville,  précédés,  accompagnés  ou  suivis  par  toute  la  popula- 
tion de  la  ville,  qui  les  huait  et  leur  jetait  de  la  boue.  Les 
sergents  de  ville  avaient  beaucoup  de  peine  à  les  préserver 
des  mauvais  traitements  de  ceux-là  mômes ,  dit-on ,   qui 
avaient  mérité  réellement  d'être  punis.  L'avanie  à  laquelle 
on  les  soumit  fut  de  longue  durée,  car  le  cortège  parcou- 
rut toutes  les  principales  rues  de  la  ville.  Les  deux  jeunes 
garçons  semblaient  succomber  sous  le  poids  de  l'humilia- 
tion et  de  la  honte;  l'un  d'eux  pleurait,  et  l'autre  baissait 
la  tète.  La  jeune  fille  semblait  être  beaucoup  plus  hardie  ; 
elle  relevait  parfois  sa  tête  et  répondait  à  ceux  qui  lui  adres- 
saient des  injures.  On  m'a  assuré  qu'en  passant  devant  la 
maison  de  celui  qu'on  disait  être  la  première  cause  de  ce 
traitement  ignominieux,  elle  l'avait  appelé  à  son  secours 
en  se  servant  d'un  sobriquet. 

C'est  là  de  l'effronterie,  sans  doute,  je  dirai  même  de 
l'audace  difficile  à  comprendre  dans  une  jeune  fille  de  dix  à 
douze  ans.  Mais,  aux  colonies,  le  vice  devance  les  années, 
îHirlout  chez  les  filles  esclaves,  pour  peu  qu'elles  soient  jo- 
lies; et,  sous  ce  rapport,  la  nature  avait  accordé  quelques  fa- 
Teurs  à  notre  petite  malheureuse.  D'où  vient  cette  précocité 
dans  le  malt  à  qui  en  est  la  faute?  D'abord  aux  mœurs 
d'un  pays  d'esclavage,  ensuite  à  ceux  qui  foulent  aux  pieds 
certaines  ordonnances  royales. 

M.  le  directeur  de  l'intérieur,  M.  le  maire,  M.  le  commis- 
saire de  police  avec  leurs  lois,  leurs  codes  et  leurs  règle- 
nienls,  avec  des  agents  de  police,  des  gendarmes,  de  nom- 
breux sergents  de  ville,  ont  eu  beaucoup  de  peine  à  faire  ces- 
^T  (piolques  (désordres  causés  par  une  vingtaine  d'enfants, 
H  n'y  sont  parvenus  qu'en  employant  un  moyen  que  l'hu- 
manité, la  morale  et  les  lois  proscrivent  également. 
Où  étaient  les  prouves  contre  les  trois  jeunes  prévenus? 
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partio  de  notre  équipage ,  s'était  endormi  sur  le  pavé  près 
de  la  porte  du  magasin  d'un  négociant,  donnant  sur  lebord 
de  la  mer.  C'est  à  grands  coups  appliqués  sur  le  dos  de  ce 
nègre  avec  un  tronçon  de  cercle  de  barrique  que  le  patron 
de  notre  barque  l'a  éveillé  en  sursaut,  en  lui  rappelant  qu'il 
devait  aider  à  la  charger. 

Arrivés  à  la  case  Pilote ,  à  mi-chemin  de  Fort-Royal  à 
Saint-Pierre,  nos  malheureux  noirs,  aidés  de  quelques  es- 
claves d'une  habitation  voisine,  ont  tiré  une  grande  Quan- 
tité de  sucre  d'un  autre  gros-bois  pour  la  placer  sur  notre 
bord ,  où  ils  ont  encore  embarqué  un  bon  nombre  de  bou- 
cauts  de  sucre  et  de  barriques  de  tafia ,  qu'on  charriait  sur 
le  rivage,  sur  des  cabrouets.  Ces  nègres,  qui  travaillaient 
avec  nos  rameurs,  appartenaient  à  M.  *'*,  qui  plaidait  lui- 
môme  à  cette  opération.  Ces  nègres,  au  nombre  d'une  ving- 
taine ,  étaient  jeunes,  forts  et  vigoureux;  mais  je  dois  dire, 
à  la  hou  te  de  leur  mattre ,  qu'ils  étaient  tous  entièrement 
nus,  qu'ils  avaient  à  peine  devant  eux  un  haillon. 

Il  était  plus  de  huit  heures  lorsque  nous  avons  pu  nous 
remettre  en  mer.  En  chemin,  le  patron  excitait  les  rameurs 
à  coups  de  corde.  Je  Tai  prié  de  vouloir  bien  faire  trêve  à 
ce  genre  d'excitation  pendant  le  peu  de  temps  que  j'avais  à 
restet  sur  son  gros-bois.  Cet  homme  a  paru  surpris  de  ma 
proiH>sition,  qui  était  une  prière,  u  Ne  faites  point  attention 
à  ce  qui  se  passe  autour  de  vous,  m'a-t-il  répondu,  je  ne 
leur  fais  pas  grand  mal  ;  d*ailleurs  il  faut  arriver.  »  Parmi 
nos  rameurs,  il  v  en  avait  un  d'une  haute  stature,  qui  traî- 
nait une  grosse  chaîne,  circonstance  que  je  me  hâtai  de  faire 
connaître  à  M.  le  4'hef  du  parquet  de  Saint-Pierre. 

Nous  sommes  entrés  dans  la  rade  de  Sainl-Pierrc  quel- 
ques instants  a^anl  Taurore.  Là.  m^  j^uvres  nègres  ont  eu 
à. décharger  leur  Iwrque.  et  à  porter  des  malles,  des  Liallots 
et  des  |viniers  dans  les  divers  quartiers  de  la  villt\  et  à  pl>u- 
ler  sur  le  rivage  les  biHicauts  de  sucre  et  les  Uirriques  de 
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tafia.  Ils  ont  ensuite  couru  dans  les  magasins  de  la  ville 
chercher  les  marchandises  qu'ils  avaient  à  charger.  Cela 
tait,  ils  ont  pu  se  reposer  quelques  heures,  manger  et  dor- 
mir. A  leur  départ  de  Fort-Royal ,  ces  malheureux  arri- 
vaient de  la  rivière  Salée  :  il  s'était  ainsi  passé  près  de  vingt- 
quatre  heures  sans  qu'ils  eussent  pu  se  reposer  et  prendre 
quelque  nourriture,  qui  ne  consiste  qu'en  farine  de  manioc 
et  en  mauvaise  morue,  qu'on  ne  leur  donne  souvent  qu'en 
insuffisante  quantité. 

Un  négociant  de  Fort-Royal  m'a  cependant  assuré  qu'il 
donnait  aux  siens ,  pour  se  nourrir,  5  francs  par  semaine, 
et  deux  rechanges  par  an,  c'est-à-dire  deux  chemises  et  deux 
pantalons  de  toile  de  coton.  Voilà  donc  ce  bien-être  dont 
jouissent  ces  malheureux ,  vivant  au  milieu  des  dangers, 
dans  la  misère  et  l'abrutissement.  On  comprend  que  s'ils 
peuvent  tomber  sur  une  bouteille  de  tafia ,  ils  s'en  humec- 
tent le  gosier  aussi  largement  qu'ils  le  peuvent  :  c'est  la 
seule  compensation  à  tout  ce  que  leur  existence  a  de  péni- 
ble et  de  douloureux;  c'est  la  cotte  de  mailles  où  viennent 
s'émousser  les  traits  qui  les  atteignent  à  chaque  instant  du 
jour. 

Le  nègre  d'habitation  a  une  femme  qui  adoucit  ses  maux; 
il  est  rare  que  le  nègre  des  gros-bois  en  ait  une  ;  il  vit  isolé. 
La  femme,  qu'il  ne  peut  ni  aider  ni  consoler,  le  repousse  à 
cause  de  scîù  extrême  misère,  et  s'il  supporte  son  existence, 
c'est  parce  que  son  abrutissement  l'empêche  de  la  sentir. 

C'est  ainsi  que  vivent,  en  ce  moment,  à  la  Martinique, 
environ  deux  cents  esclaves,  dont  le  sort  est  certainement 
bien  plus  dur  que  celui  des  criminels  condamnés  pour  les 
plus  énormes  forfaits  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Nous  dira-t-on  encore  que  l'intérêt  du  commerce  et  de 
la  marine  commande  qu'on  renvoie  à  d'autres  temps  l'adou- 
cksement  et  l'amélioration  de  l'état  actuel  des  esclaves  dans 
DOS  colonies? 


CHAPITRE   V. 


ATOcaU  el  MédecliM  iieloii  le  «yiiièiiie  «•lomtol. 


On  dirait  que,  daus  nos  Antilles,  tout  le  monde  conspire 
pour  assurer  rimpunilc  des  délits  et  des  crimes  commis 
contre  les  esclaves.  Toujours,  dans  ces  contrées,  lorsqu'une 
affaire  de  ce  genre  est  portée  aux  assises  ou  en  police  eor- 
rcctionnelle,  et  que  le  juge  interroge  les  témoins  sur  le 
compte  de  celui  qui  doit  se  justifier  des  actes  les  plus  odieux 
et  les  plus  criminels,  ces  témoins  ne  manquent  guère  de 
répondre  à  peu  près  ces  mots  :  Le  prévenu  est  un  honnête 
homme;  mais  il  est  un  peu  vif;  il  veut  ^tre  obéi,  comme 
cela  est  juste  ;  il  a  de  mauvais  nègres  ;  mais  il  n'est  pas 
un  mauvais  maître.  Apres,  son  avocat,  criant  bien  fort,  dit 
toujours  :  C'est  le  meilleur  des  maîtres;  et  tous  les  blancs 
qui  sont  à  Taudience  répètent  :  cest  un  bon  maître  ;  les 
nègres,  ajoutent-ils,  sont  des  misérables ,  et  cependant  ils 
n'ont  rien  dit  contre  lui  ;  c'est  bien  une  preuve  évidente 
qu'il  ne  les  a  pas  maltraités.  Il  arrive  ensuite  que  la  majo- 
rité des  juges  en  dit  autant  ;  et  cependant  ce  n'est  pas  tou- 
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jours  la  vérité  ;  car  ils  sont  de  mauvais  maîtres,  ceux  dont 
les  actes  attirent  les  regards  de  la  justice,  quel  que  soit  en 
définitive  le  résultat  de  ses  investigations. 

Quand  il  s'agit  des  nègres  esclaves ,  personne  n'a  des 
yeux  pour  voir  le  mal  qu'on  leur  a  fait.  Dans  ces  cas ,  les 
médecins  au  rapport ,  appelés  officiellement  par  les  magis- 
trats à  constater  le  nombre  de  coups  de  fouet  reçus  \mv 
quelqu'un   de  ces  malheureux  ,  en   trouvent    rarement 
vingt-neuf;  le  nombre  qu'ils  déterminent  ne  va  presque 
jamais  au  delà  de  vingt-sept  ;  d'où  il  suit  que  le  mattre  est 
indulgent  et  doux,  puisqu'il  aurait  pu  légalement  y  ajouter. 
Si  le  médecin  se  voit  obligé  de  consigner  plus  de  vingt-neuf 
coups  de  fouet  dans  son  rapport,  il  explique  qu'un  seul 
coup  aurait  pu  foire  deux  blessures  ;  ensuite ,  les  juges 
croient  à  des  coups  doubles  ;  ils  ne  comptent  deux  blessu- 
res que  pour  un  seul  coup;  de  telle  sorte  qu'un  fouetteur 
(le  n^;res  peut  aller  jusqu'à  cinquante-huit  coups  de  fouet 
sans  violer  la  loi  ou  le  règlement  qui  fixe  la  limite  à  vingt- 
œuf.  Mais  si  trois  coups  de  fouet,  même  un  plus  grand 
nombre,  tombent  à  la  même  place,  en  ne  faisant  qu'élargir 
une  première  blessure  et  la  rendre  plus  profonde,  alors  ces 
coups  de  fouet  ne  comptent  que  pour  un.  Ainsi,  d'après 
certaines  appréciations,  on  pourrait  tuer  un  nègre  à  coups 
de  fouet  sans  qu'il  fût  constant  que  le  nombre  de  coups  au- 
torisé par-la  loi  eût  été  dépassé,  et  qu'il  y  eût  eu  châtiment 
excessif.  11  est  ainsi  très  rare  que  des  excès  contre  les  escla- 
ves donnent  lieu  à  des  poursuites  sérieuses,  et  lorsque  ces 
procédures  arrivent  jusqu'à  la  chambre  des  mises  en  accusa-  * 
lieu,  plus  de  la  moitié  s'y  terminent  par  une  ordonnance 
de  non  lieu.  Quant  à  celles  dont  le  retentissement  pourrait 
«."omproraettre  le  ministère  public  auprès  du  gouvernement 
métropolitain  ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  gravité,  il  est 
rare  qu'une  affaire  de  ce  genre  soit  renvoyée  aux  assises, 
parce  que,  disent  certains  fonctionnaires,  les  a3sesseurs  ne 
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condaniiienl  jamais  dans  ces  cas  ;  c  est  donc  devant  la  cour 
royale,  séance  correctionnelle,  que  les  prévenus  sont  pres- 
(jue  toujours  traduits.  Qu'ils  aient  tué  en  torturant,  qu'im- 
I)orte  ;  un  tiers  d'entre  eux  est  ordinairement  acquitté. 
Quant  aux  autres,  il  ne  s'agit  jamais  pour  eux  que  de  Vsijh 
plication  de  l'article  31 1  du  Code  pénal  colonial.  Je  l'ai  dit, 
eussent-ils  cassé  bras  ou  jambe ,  crevé  un  œil ,  t)u  même 
causé  la  mort  de  l'esclave  qu'ils  ont  excédé,  ils  en  sont  tou- 
jours quittes  pour  un  court  emprisonnement,  ou  même 
pour  une  amende  souvent  légère. 

Lorsque  M.  le  contre-amiral,  comte  de  Moges,  était  gou- 
verneur de  la  Martinique ,  pour  mettre  quelque  entrave  à  la 
fureur  que  les  crépies  ont  de  faire  fouetter  leurs  nègres,  il 
prescrivit,  par  un  arrêté,  que  toul  esclave  conduit  à  la  geôle 
pour  y  être  fustigé  serait  préalablement  visité  par  le  méde- 
cin connnis  pour  vérifier  si  sa  santé  et  les  forces  de  sa  con- 
stitution permettaient  de  lui  inQiger  cette  punition.  Une 
mesure  si  humaine  et  si  sage  excita  les  plaintes  et  les  cris 
des  possesseurs  d'esclaves;  ils  ne  voulurent  y  voir  qu'une 
atteinte  portée  à  leurs  droits  ;  mais  ils  furent  bientôt  rassu- 
rés jKir  le  bon  esprit  des  médecins  chargés  de  ce  senice. 
Peu  de  jours  après  la  publication  de  cet  arrêté,  une  esclave 
de  la  ville  de  Fort-Royal,  après  avoir  été  visit(»e  par  le  doc- 
teur..., et  reconnue  enceinte,  n'en  fut  pas  moins  fouettée 
à  la  geôle,  sur  son  avis.  Enfin,  on  m'a  assuré  que,  pour 
complaire  à  l'imiwtience  des  maîtres,  ses  clients  d'une  nou- 
velle espèce,  un  docteur  avait  délivré  de  confianee  l'attesta- 
tion médicale  exigée  par  l'arrêté  du  gouverneur. 

Certes,  ce  ne  sont  pas  les  esclaves  qui  paient  les  méde- 
cins: c'est  donc  aux  maîtres  seuls  (jne  ceux-ci  doivent  plaire 
s'ils  veulent  avancer  leur  fortum»  aux  colonies,  et  même  y 
exister.  Aussi,  dans  les  instructions  criminelles,  où  leur 
concours  est  nécessaire,  on  trouverait  fort  difficilement 
des  questioq^  de  médecine  légale  résolues  j)ar  quelqu'un  de 
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DOS  docteurs  d'une  manière  quelque  peu  défavorable  à  la 
défeosed'un  colon  prévenu  de  meurtre  ou  d'excès  commis 
sor  un  esclave.  Il  me  serait  difficile  d'oublier  que  j'ai  en- 
tendu M;  ...  ,  l'un  des  médecins  les  plus  distingués  de  la 
Ibninique,  soutenir  sérieusement  que  la  fracture  d'un 
bras,  causée  par  un  coup  de  bflton  asséné  sur  une  vieille 
ianme,  pouvait  ne  produire  chez  elle  ni  maladie  ni  inca- 
picité  de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours  ;  et  c'est  dans 
œ  sens  que  la  cour  d'assises  de  Saint-Pierre  se  détermina 
en&veur  du  sieur***. 

On  conçoit  la  possibilité  d'un  cas  extraordinaire  où  un 
individu  aurait  un  bras  cassé,  sans  que  les  suites  de  cet  acci- 
dent ebtralnassent  chez  cet  individu  une  maladie  ou  une 
incB{Nicité  de  travail  personnel  de  plus  de  vingt  jours  ;  mais 
œcas  insolite,  cette  exception  si  rare,  ne  saurait  fonder, 
pour  un  homme  de  l'art,  une  théorie  quelque  peu  ration- 
*»dle  ;  car  jamais  l'exception  n'a  pu  faire  la  règle.  Qu'on 
ne  s'y  trompe  point,  rien  ne  rend  illogique  comme  l'air 
qu'on  respire  dans  les  pays  à  esclaves. 

La  mort  de  ces  nègres  qui  ont  si  souvent  péri  dans  des 
Oichots,  ou  dont  on  retrouve  journellement  les  cadavres  en 
putréfaction,  jusque  sur  le  lx)rd  des  chemins,  et  qu'on 
peut  à  bon  droit  croire  victimes  de  mauvais  traitements  pro- 
longés ou  de  quelque  châtiment  barbare^  est  presque  tou- 
jours attribuée  au  mal  d^ estomac  causé  par  le  manioc  mal 
préparé,  ou  par  la  terre  que  ces  malheureux  auraient  prise 
comme  aliment.  Nos  docteurs  coloniaux  ne  manquent 
Ruère,  en  pareille  circonstance,  de  signaler  dans  tel  ou  tel 
▼iscère  certaine  lésion,  ou  bien  quehjue  humeur  dont  l'é- 
panchement  démontre,  à  des  yeux  peu  clairvoyants,  la  réa- 
lité de  ce  qui  n'avait  d'abord  été  qu'une  conjecture. 

Il  est  douloureux  de  le  dire ,  les  professions  les  plus  li- 
Ixfrales  paient  dans  nos  pays  tropicaux  un  bicMi  Iristo  tri- 
IhiI  a\i  système  le  plus  corrupteur.  Si    les  décisions  du 
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médecin  peuvent  quelquefois  étonner,  il  est  des  circon- 
stances où  la  conduite  de  quelques  membres  du  barreau  ne 
paraît  pas  moins  étrange.  Elle  m'a  semblé  quelquefois  l'ef- 
fet du  mauvais  vouloir,  de  Tindifférence  ou  de  la  faiblesse. 
Lorsqu'il  s'agissait  de  plaider  la  cause  d'un  esclave  ac- 
cusé, j'ai  vu  des  avocats  qui  semblaient  avoir  oublié  que  la 
plaidoirie  est  un  duel  où,  sans  violer  les  lois  de  l'honneur 
et  de  la  loyauté,  on  peut  profiter  de  ses  avantages,  et  revê- 
tir les  faits  d'une  couleur  favorable  sans  les  fausser.  J'en 
ai  vu  qui  laissaient  sans  défense  l'esclave  réputé  coupa- 
ble, alors  que,  plus  grave  était  l'accusation,  plus  la  loi  lui 
promettait  un  défenseur  énergique.  Ils  ne  lui  prêtaient 
qu'un  perfide  secours,  et  ne  l'assistaient  que  pour  pronon- 
cer ces  mots  :  Je  mm  rapporte  à  la  sagesse  de  la  cour^  et  se 
constituer  ainsi  par  un  silence  sinistre  leur  plus  cruel  accu- 
sateur. Il  en  est  plusieurs  dont  la  conduite  dans  des  causes 
relatives  à  des  esclaves  ou  dans  lesquelles  le  système  ou 
les  préjugés  coloniaux  paraissent  intéressés,  il  en  est,  dis-jo, 
dont  la  conduite  à  l'audience ,  dans  ces  sortes  d'affaires, 
excitait  en  moi  de  pénibles  sentiments.  Heureusement,  ce 
que  nous  venons  de  dire  des  médecins  et  des  avocats  ne 
peut  se  rapporter  qu'à  quelques  membres  du  barreau  en 
fort  petit  nombre,  et  à  quelques  esculapes.  On  trouve 
aux  Antilles,  dans  ces  deux  professions,  des  hommt^  du  ca- 
ractère le  plus  honorable,  des  àmcs  élevées  et  des  cœurs 
généreux,  qui  ont  la  conscience  de  leur  devoir  envers  les 
malheureux  de  toutes  les  classes,  et  qui,  <laiis  toutes  les  cir- 
constances, savent  s'en  acciuitter  noblement. 


CHAPITÎIE   VI. 


^mUr*  Umumem  emelm^tm  k  la  if  Arilnl^ve. 


Nous  ne  parlerons  ici  que  de  quatre  malheureuses  es- 
claves; cependant,  il  en  est  beaucoup  dont  le  sort  n'est  pas 
inoios affreux  ;  mais  nous  avons  vu  ces  quatre,  et  nous  avons 
pu  juger  par  nous-mème  du  malheur  de  leur  position. 


♦♦« 


E 


Madame...,  de  Fort-Royal,  avait  une  négresse  africaine 
appelée  E...,  mère  d'une  petite  fille  de  trois  ans,  que  je 
wjais  journellement  sur  la  porte  de  ma  maison  où  elle  en- 
Irail  familièrement.  Pendant  mon  absence  de  la  Martinique, 
au  commencement  de  1841,  Madame  ...  vendit  ces  deux 
esclaves  h  un  habitant  sucrier  des  environs  de  Fort-Royal. 
Quelque  temps  après  mon  retour  de  France, E.. .  viiitme  voir 
et  me  donner  des  nouvelles  de  sa  petite  fille,  qu  elle  promil 
de  m'amener.  La  pauvre  négresse,  qui  venait  rarement  en 
ville,  vbita  aussi  ses  connaissances.  Elle  n'avait  permission 
de  s'absenter  que  pour  toute  la  journée  :  le  soir,  attardée  à 
cause  de  la  pluie,  elle  se  flattait  d'être  de  retour  sur  l'habita- 
tion assez  bon  matin  pour  que  son  retard  fût  inaperçu.  I^ 
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malheureuse  n'avait  pas  tout  prévu.  I>a  pluie  venait  de  ces- 
ser; et,  vers  les  neuf  ou  dix  heures,  au  moment  ou  elle 
sortait  de  la  ville  pour  se  rendre  chez  son  maître,  elle  fut 
arrêtée  par  un  archer  de  [)olicc.  Le  terme  fatal  fixé  par  le 
permis  de  vaquer  dont  elle  était  munie  était  expiré,  et  Tar- 
cher  inipili>yable  la  conduisit  à  la  geiMe.  Ce  ne  fut  que  deux 
jours  apn'^s  que  son  maître  vint  la  retirer.  De  retour  sur 
rhabitation,  elle  fut  attachée  à  quatre-piquets ,  et  reçut 
vingt-neuf  coups  de  fouet.  Lorsqu'on  la  détacha,  elle  s'était 
évanouie;  une  émulsion  de  jus  de  citron  môle  de  piment, 
versée  sur  ses  plaies,  dut  la  réveiller.  Après  ce  traitement, 
on  lui  mit  un  collier  de  fer  à  plusieurs  branches;  et,  quoi- 
(|u'elle  eût  beaucoup  de  peine  à  se  soutenir,  elle  fut  envoyée 
au  travail  avec  Tatelier.  On  lui  laissa  ce  collier  de  fer  pen- 
dant quinze  jours. 

Environ  un  mois  après,  cette  malheureuse  femme  vint 
enœre  me  voir;  elle  était  devenue  fort  maigre,  elle  avait 
Tair  malade  et  souffrant.  Je  lui  en  demandai  la  cause  : 
elle  mo  raconta  son  malheur  en  pleurant,  et  ^'Oulut  me 
faiço  juger  de  la  brutalité  du  traitement  qu'on  lui  avait  fait 
subir.  Qu'on  me  pardonne  des  détails  dégoilUmts,  mais 
nécessaires,  ne  fût-ce  que  pour  démentir  ceux  qui  di- 
sent que  le  fouet  fait  beaucoup  de  bruit  et  peu  de  mal. 

Son  dos  et  ses  cuisses  étaient  profondément  sillonnés  de 
coups  de  fouet,  qu'il  était  impossible  de  compter;  plusieurs 
de  ces  coups  n'avaient  formé  qu'une  plaie.  Cependant,  on 
distinguait  vingt-sept  excoriations  profondes  de  la  peau  ;  la 
plupart  de  ces  blessures  avaient  un  travers  de  doigt  de  lar- 
geur. Après  le  laps  de  plus  d'un  mois,  elles  n'étaient  point 
encore  cicatrisées,  et  Ton  en  voyait  d'un  aspect  hideux.  E... 
avait  de  plus  été  atteinte  d'un  coup  de  fouet  au  front,  où 
l'on  apercevait  les  traces  d'une  écorchure  assez  profonde. 
Ix*  haut  de  sa  poitrine  était  aussi  marqué  de  coups,  et  plu- 
sieurs autres  cicatrices  encore  fraîches  se  vovaient  sur  ses 
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épaules  et  sur  le  haut  de  son  échine.  Après  un  traitement 
pareil,  la  malheureuse  E...  n'avait  pas  moins  été  envoyée 
à  l'atelier,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  quoiqu'elle  eût  de  la  peine 
i  se  soutenir,  et  c'est  environ  deux  mois  aprèsavoir  été 
ainsi  martyrisée  qu'elle  est  venue  me  confier  son  malheur. 

Je  fis  part  aussitôt  à  M.  le  procureur  du  roi  de  ce  que  Je 
vieis  de  rapporter  :  «  Il  faut ,  me  dit-il,  m'envoyer  cette 
femme.  —  Ji  vous  l'enverrai ,  lui  répondis-je ,  si  vous  me 
garantissez  que  son  maître  ne  se  portera  point  contre  elle  à 
de  nouveaux  excès  pour  la  punir  d'avoir  osé  se  plaindre.  — 
«  Je  ne  réponds  de  rien  »  fut  la  réponse  de  l'officier  du  mi- 
nistère public.  Plus  tard,  je  parlai  de  cela  à  M.  le  procu- 
reur-général, qui  me  répondit  :  «  Que  voulez- vous  que  le 
ministère  4)ublic  y  fasse  ;  vous  savez  comme  on  punit  ces  pé- 
^héi'là;  il  est  d'ailleurs  si  difficile  d'en  obtenir  la  preuve.  » 

Ne  voyant  plus  cette  pauvre  femme  à  Fort-Royal,  j'appris 
que  bientôt  après  le  jour  où  elle  était^venue  chez  moi,  elle 
^tail  tombée  malade,  que  son  corps  s'était  enQé,  et  qu'elle 
était  morte.  Cette  habitation  vient  de  changer  do  maître  : 
les  esclaves  n'ont  pu  y  perdre. 

^       • 

X..., mulâtresse  devingt-cinq  à  vingt-sept  ans,  fut  achetée 

dans  son  enfance  par  M"**  S ,  do  Fort-Royal.  Celte  dame, 

alliant  la  dévotion  à  tous  les  préjugés  créoles,  poss«Meoinq  ou 
»ix  esclaves  de  tout  sexe  qui  vont  presque  tous  en  journéo 
pour  le  compte  de  leur  maîtresse*.  Lorsque  le  tremblement  de 
terre  du  1 1  janvier  1839  eut  démoli  sa  maison,  elle  vint  se 
loger  dans  la  rue  que  j'habitais.  Je  ne  tardai  pas  à  faire  con- 
naissance avec  elle,  et  des  rapports  d'une  politesse  bienveil- 
lante s'établirent  entre  nous.  Il  lui  arrivait  quelquefois  de  se 
plaindre  de  ses  domestiques  et  de  la  nécessité  de  les  châtier. 

Un  jour  qu'elle  avait  envoyé  X faire  une  commission 
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h  la  campagne,  le  propriétaire  d'une  l)ananière  prétendit 
que  cette  fille  lui  avait  enlevé  trois  de  ces  fruits,  et  il  eii- 
geait  impérieusement  que  ce  crime  fût  puni  du  quatre-pi- 

quets  à  la  geôle.  M"*^  S me  témoigna  sa  peine  de  Vabs<h 

lue  nécessité  où  elle  se  croyait  de  donner  pleine  satisbetion 
à  cet  homme,  quoique  le  préjudice  qu'on  avait  pu  lui  causer 
no  se  portât  pas  h  3  sous.  Je  cherchai  à  la  détourner  de  pu- 
nir aussi  sévèrement  une  faute  aussi  légère,*  en  lui  disant 
qu'il  suffisait  de  payer  les  trois  bananes  et  de  réprimander 
X....  Elle  paraissait  s'être  rendue  à  mes  raisons;  mais,  le 

lendemain  matin,  j'entendis  pleurer  X ,  qui  demandait 

pardon  d'une  voix  suppliante.  Sa  maîtresse  m'apprit  dans 
la  journée  que,  ne  voulant  pas  laisser  le  vol  de  bananes  im- 
puni, elle  avait  fait  donner  chez  elle  à-X seulfment  sept 

coups  de  fouet.  Elle  ajouta  qu'elle  lui  en  voulait  beaucoup 
d'avoir  pleuré  de  manière  à  se  faire  entendre  des  voisins, 
ce  qui  était  un  scandale  fâcheux,  et  toujours  le  prétexte  de 
mauvais  propos. 

M"^*  S avait  au  nombre  de  ses  esclaves  une  autre  mu- 
lâtresse de  quinze  ou  seize  ans,  qu'elle  ne  traitait  pas  avec 
plus  de  douceur.  Vers  la  mOme  époque,  cette  jeune  fille  fut, 
par  l'ordre  de  sa  maîtresse,  et  je  ne  sais  plus  pour  quelle 
faute,  fouettée  h  la  geôle.  Le  fouet  à  la  maison,  disait  à  ce 

sujet  M"®  S ,  ne  suffisant  pas  pour  la  corriger,  elle  avait 

dû,  malgré  sa  répugnance,  employer  un  moyen  plus  coër- 
citif. 

Peu  de  temps  après,  des  voisins  accusèrent  X d'avoir 

déposé  au  coin  de  la  rue  des  immondices  qu'elle  aurait  dû 
transporter  au  bord  do  la  mer  ;  il  y  eut  procès- verbal  des 
agents  de  la  police,  et  condamnation  de  sa  maîtresse  à  une 
amende.  Ce  fut  pour  la  bonne  dame  une  nouvelle  occasion 

(le  faire  donner  certain  nombre  de  coups  de  corde  à  X 

Les  voisines  accusatrices,  toutes  femmes  libres,  coupables 
du  même  fait,  avaient  rejeté  la  faute  sur  la  pauvre  esclave. 
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Après  une  absence  de  plus  d'une  année,  de  retour  à  Fort- 
Royal,  j'appris  de  M"^  S qu'elle  avait  vendu  ses  deux 

esclaves,  X et  la  Jeune  mulâtresse  appelée  C ;  que 

celle-ci  était  tombée  en  bonnes  mains,  mais  qu'il  n'en  était 
pas  de  même  de  la  première  ;  que,  dans  un  moment  de  vi- 
Tadté  et  par  irréflexion,  elle  avait  eu  le  malheur  de  la  ven- 
dre à  M.  A ,  petit  propriétaire  de  la  banlieue  de  Fort- 
Royal,  qui  la  traitait  avec  une  extrême  dureté.  M"*  S...,, 
me  lémoigna  le  plus  vif  regret  d'avoir  vendu  cette  pauvre 
fille,  qui  l'avait  servie  quinze  ou  seize  ans  avec  affec- 
lion.  «  On  avait  cherché  à  m'irriter  contre  X ,  me  dit- 
elle  ;  malheureusement,  elle,  de  son  côté ,  était  mécontente 
de  ne  pas  trouver  chez  moi  assez  de  liberté  pour  voir  un 
homme  qu'elle  aimait,  et  plusieurs  fois  elle  m'avait  témoi- 
gné le  désir  d'être  vendue,  dans  l'espoir  de  trouver  chez  un 
autre  mattre  cette  facilité  que  mes  principes  religieux  m'o- 
bligeaient de  lui  refuser.  »  Elle  ne  comprenait  pas,  ajoutait- 
elle,  la  persistance  qu'on  avait  mise  à  l'exciter  à  vendre 
cette  pauvre  fille,  habituée  h  ses  goûts  et  à  son  humeur. 

M'^S ajouta,  la  larme  à  l'œil,  qu'elle  la  regretterait 

toujours.  M"*  S avait  remplacé  X par  une  capresso 

de  seize  ans,  appelée  Z ,  moins  adroite  à  la  bien  servir. 

Elle  aurait  voulu  recouvrer  X ,  mais  l'acheteur  n'élail 

pas  disposé  à  la  lui  revendre. 

La  pauvre  esclave  n'avait  rien  gagné  à  changer  de 
roaîire.  A  peine  arrivée  chez  le  sieur  A....,  dans  fort  peu 
de  temps  elle  avait  subi  plusieurs  fois  les  quatre -pi- 
quels  pour  do  légers  manquements.  Mal  nourrie,  mal  vê- 
tue par  son  maître,  accablée  d'un  travail  pénible  auquel 
elle  n'élail  pas  habituée,  meurtrie  et  déchirée  journello- 
ment  de  coups  de  rigoise,  la  vie  était  devenue  pour  oUo  le 
comble  de  la  misère.  Sa  seule  consolation  était ,  lors- 
qu'on l'envovait  à  Fort-Royal,  d'aller  quelquefois  pleu- 
rer auprès  de  son  ancienne  maîtresse,    et  do  la    sup- 
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h  la  campagne,  le  propriétaire  (Fune  bananière  prétendit 
que  cette  fille  lui  avait  enlevé  trois  de  ces  fruits,  et  il  eii- 
geait  impérieusement  que  ce  crime  fût  puni  du  quatre-pi- 

quets  à  la  geôle.  M°^^  S me  témoigna  sa  peine  de  Vabêo- 

lue  nécessité  où  elle  se  croyait  de  donner  pleine  satisbetion 
à  cet  homme,  quoique  le  préjudice  qu'on  avait  pu  lui  causer 
ne  se  portât  pas  à  5  sous.  Je  cherchai  à  la  détourner  de  pu- 
nir aussi  sévèrement  une  faute  aussi  légère,*  en  lui  disant 
qu'il  suffisait  de  payer  les  trois  bananes  et  de  réprimander 
X....  Elle  paraissait  sV^lre  rendue  à  mes  raisons;  mais,  le 

lendemain  matin,  j'entendis  pleurer  X ,  qui  demandait 

pardon  d'une  voix  suppliante.  Sa  maîtresse  m'apprit  dans 
la  journée  que,  ne  voulant  pas  laisser  le  vol  de  bananes  im- 
puni, elle  avait  fait  donner  chez  elle  àX seulement  sept 

coups  de  fouet.  Elle  ajouta  qu'elle  lui  en  voulait  beaucoup 
d'avoir  pleuré  de  manière  à  se  faire  entendre  des  voisins, 
r^  qui  était  un  scandale  fâcheux,  et  toujours  le  prétexte  de 
mauvais  propos. 

M"^  S avait  au  nombre  de  ses  esclaves  une  autre  mu- 

lAtresse  de  quinze  ou  seize  ans,  qu'elle  ne  traitait  pas  avec 
plus  de  douceur.  Vers  la  mOme  époque,  celte  jeune  fille  fut, 
\Miv  l'ordre  de  sa  maîtresse,  et  je  ne  sais  plus  pour  quelle 
faute,  fouettée  h  la  geôle.  Le  fouet  à  la  maison,  disait  à  ce 

sujet  M"*  S ,  ne  suffisant  pas  pour  la  corriger,  elle  avait 

dû,  malgré  sa  répugnance,  employer  un  moyen  plus  coër- 
citif. 

Peu  de  temps  après,  des  voisins  accusèrent  X d'avoir 

déposé  au  coin  de  la  rue  des  immondices  qu'elle  aurait  dû 
transporter  au  bord  do  la  mer;  il  y  eut  procès- verbal  des 
agents  de  la  police,  et  condamnation  de  sa  maîtresse  à  une 
îmiende.  Ce  fut  pour  la  bonne  dame  une  nouvelle  occasion 

de  faire  donner  certain  nombre  de  coups  de  œvdo  à  X 

Les  voisines  accusatrices,  toutes  femmes  libres,  coupables 
flu  même  fait,  avaient  rejeté  la  faute  sur  la  pauvre  esclave. 
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dureté.  J'en  prfrîns  M.  le  procureur-général ,  qui  voulut 
bien  me  promettro  de  donner  des  ordres  pour  faire  déli- 
vrer X du  collier  do  for.  Celte  promesse  fut  snns  effet; 

rt  eeiiendant  c'est  une  nffreuse  torture  qui  ne  cesse  ni  le 
journila  nuit,  car  l'esclave  A  qui  on  l;i  fait  subir  ne  peut 
jamais  reposer  sa  t^te  ni  ^oAter  un  instant  de  sommeil. 

1^  «ieur  A se  décida  enfin  à  ôter  les  fers  à  sa  nialheu- 

reu^e  esclavt».  et  cependant  quelques  jours  ajirès  il  la  mal- 
traita encore,  avec  cette  circonstimce  qu'il  la  tenait  lui- 
même  pendant  qu'il  la  faisiiit  fouetter  par  un  nè^re.  l/ai)- 
«ence  du  sieur  A neportaitaucun  adoucissement  momen- 
tané au  malheur  de  X Sa  maltresse  ne  se  montrait  |)as 

moins  acharnée  contre  elle  :  cette  femme  la  battait,  et  sou- 
vent, dans  l'eicès  de  sa  fureur,  ellcrégratignait  ;  et  un  jour, 
«  laissant  emporter  p«'ir  sa  rage,  elle  avait  mis  le  visage  de 

l'elfe  pauvre  esclave  tout  en  sang.  Qu'avait  donc  fait  X 

|iiMir  exciter  la  fureur  de  «ette  mégrreT  On  l'avait  envoyée 
au  marché  vendre  des-fruits,  on  lui  avait  recommandé  d*e\i- 
fter  un-siil  pour  deux  bananes  de  fort  mauvaise*  qualité,  et 
i'*esl  un  prix  auquel  elle  n'avait  pu  atteindre.  A  son  retour 
surl'habitation  d'où  son  maitre  était  absent,  sa  maîtresse,  non 
onnlente  de  s'être  livrée  aux  actes  de  la  plus  bnitale  vio- 
lence, lui  «Ht,  avec  Taccent  d'unr  colore  concentrée  :  «  De- 
main, h  l'arrivée  de  mon  mari,  tu  auras  un  quatre-piquets, 
l'on  te  remettra  le  collier  de  fer,  et  tu  le  manieras  bien  plus 
longtemi^s.  X....,  elTrayf'*e  |»ar  ces  menaces,  voulut  tenter 
(k*  se  soustraire  à  de  nouvelles  tortures.  Klle  s*em{N)ra  du 
rollier  di»  fer  qu'on  lui  ri''servail .  <'ourut  à  Tort-Royal .  n'»- 
*4ilue  de  demander  à  M.  le  procureur  du  roi  un  abri  contre 
tant  de  cruautt^s. 

Un  matin  du  mois  de  septembre  1835.  elle  entra  ciie7 
iiMiide  fort  boime  heure.  1^  malheureuse»  était  trisir.  S4»s 
>eux  étaient  larmoyants:  ses  vtMements  sales  et  d<'*<*hirés 
laissaient  entrevoir  des  cicatrices  et  des  plaies  récent«»s.  Elle 
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condamnent  jamais  dans  ces  cas  ;  c'est  donc  devant  la  cour 
royale,  séance  correctionnelle,  que  les  prévenus  sont  presr 
(jue  toujours  traduits.  Qu'ils  aient  tué  en  torturant,  qu'im* 
porte  ;  un  tiers  d'entre  eux  est  ordinairement  acquitté. 
Quant  aux  autres,  il  ne  s'agit  jamais  pour  eux  que  de  l'ap- 
plication de  l'article  51 1  du  Code  pénal  colonial.  Je  l'ai  dit, 
eussent-ils  cassé  bras  ou  jambe,  crevé  un  œil,  t)u  même 
causé  la  mort  de  l'esclave  qu'ils  ont  excédé,  ils  en  sont  tou- 
jours quittes  pour  un  court  emprisonnement,  ou  même 
pour  une  amende  souvent  légère. 

Lorsque  M.  le  contre-amiral ,  comte  de  Moges,  était  gou- 
verneur de  la  Martinique ,  pour  mettre  quelque  entrave  h  la 
fureur  que  les  crépies  ont  de  faire  fouetter  leurs  nègres,  il 
prescrivit,  par  un  arrêté,  que  tout  esclave  conduit  à  la  geôle 
pour  y  être  fustigé  serait  préalablement  visité  par  le  méde- 
cin commis  pour  vérifier  si  sa  santé  et  les  forces  de  sa  con- 
stitution permettaient  de  lui  infliger  cette  punition.  Une 
mesure  si  humaine  et  si  sage  excita  les  plaintes  et  les  cris 
des  possesseurs  d'esclaves  ;  ils  ne  voulurent  y  voir  qu'une 
atteinte  portée  à  leurs  droits  ;  mais  ils  furent  bientôt  rassu- 
rés iwir  le  bon  esprit  des  médecins  chargés  de  ce  service. 
Peu  de  jours  après  la  publication  de  cet  arrêté,  une  esclave 
de  la  ville  de  Forl-Hoyal,  après  avoir  été  visitée  par  le  doc- 
teur..., et  reconnue  enc^hite,  n'en  fut  ))as  moins  fouettée 
à  la  geôle,  sur  son  avis.  Ëniin,  on  m'a  assui*é  que,  pour 
roniplaii^  à  rim{)atienc«  des  maîtres,  ses  clients  d'une  nou- 
velle espèce,  un  docteur  avait  délivré  de  confianee  l'attesta- 
tion médicale  exigée  par  l'arrcté  du  gouverneur. 

Certes,  ce  ne  sont  pas  les  esclaves  qui  paient  les  méde- 
cins: c'est  donc  aux  maîtres  s(îu1s  que  ceux-ci  doivent  plaire 
s'ils  veulent  avancer  leur  fortune  aux  colonies,  et  môme  y 
exister.  Aussi,  dans  les  instructions  criminelles,  où  leur 
concours  est  nécessaire,  on  trouverait  fort  difficilement 
des  questioi]|^  de  médecine  légale  résolues  par  quelqu'un  de 


DANS  LES  COLONIES  FRANÇAISES,    EN    ]SM,  8S 

dureté.  J'en  prévins  M.  le  procureur-général ,  qui  voulut 
Hen  me  promettre  de  donner  des  ordres  pour  faire  déli- 

TrerX du  collier  de  fer.  Cette  promesse  fut  sans  effet; 

et  cependant  c'est  une  affreuse  torture  qui  ne  cesse  ni  le 
jour  ni  la  nuit,  car  l'esclave  à  qui  on  la  fait  subir  ne  peut 
jamais  repo-^er  sa  tête  ni  goûter  un  instant  de  sommeil. 

Le  sieur  A se  décida  enfin  à  ôter  les  fers  à  sa  malheu- 
reuse esclave,  et  cependant  quelques  jours  après  il  la  mal- 
traita encore,  avec  celte  circonstance  qu'il  la  tenait  lui- 
même  pendant  qu'il  la  faisait  fouetter  par  un  nègre,  l/alv 
sence  du  sieur  A neportaitaucun  adoucissement  momen- 
tané au  malheur  de  X Sa  maîtresse  ne  se  montrait  pas 

moins  acharnée  contre  elle  :  cette  femme  la  battait,  et  sou- 
Tent,  dans  l'eicès  de  sa  fureur,  elle  l'égratignait  ;  et  un  jour, 
^laissant  emporter  par  sa  rage,  elle  avait  mis  le  visage  de 

celle  pauvre  esclave  tout  en  sang.  Qu'avait  donc  fait  X 

pour  exciter  la  fureur  de  cette  mégère?  On  Tavait  envoyée 
au  marché  vendre  des.fruits,  on  lui  avait  recommandé  d'exi- 
ger un- soi  pour  deux  bananes  de  fort  mauvaise  qualité,  et 
«•'est  un  prix  auquel  elle  n'avait  pu  atteindre.  A  son  retour 
siirrhabitalion  d'où  son  maître  était  absent,  sa  maîtresse,  non 
contente  de  s'être  livrée  aux  actes  de  la  plus  brutale  vio- 
lence, lui  (fit,  avec  l'accent  d'une  colère  concentrée  :  «  Do- 
main, à  l'arrivée  de  mon  mari,  tu  auras  un  quatre-piquets, 
Ton  te  remettra  le  collier  de  fer,  et  tu  le  garderas  bien  plus 
longtemps.  X....,  effrayée  par  ces  menaces,  voulut  tenter 
de  se  soustraire  à  de  nouvelles  tortures.  Elle  s'empara  du 
collier  do  fer  qu'on  lui  réservait ,  courut  à  Fort-Royal ,  ré- 
î^'luede  demander  à  M.  le  procureur  du  roi  un  abri  contre 
tant  de  cruautés. 

Un  matin  du  mois  de  septembre  1833,  elle  entra  chez 
woi de  fort  bonne  heure.  La  malheureuse  était  triste,  ses 
veux  étaient  larmovants;  ses  vOtements  sales  el  diVhirés 
laissaient  entrevoir  des  cicatrices  et  des  plaies  récentes.  Elle 
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im  montra  le  ci^lUer  de  fer  qu'elle  avait  longtemps  porté»  et 
i|u>lle  iravuit  pu  éviter  que  par  la  fuite.  1^  malheureuse 
me  ilemamlait  conseil  et  appui.  M.  le  procureur  du  roi  était 
aKseiit;  je  fus  exposera  M.  le  procureur-général  la  situaticm 
lie  iVtte  pauvre  femme,  j'invoquai  pour  elle  s<mi  l^al  pa- 
iixuia^e.  et  Tautorité  dont  la  loi  et  les  ordonnances  l'ont 
ih\t^ti  en  faveur  des  esclaves;  je  fus  jusqu'à  imlporer  sa 
pitié. 

Va*'  magistrat  m'invita  à  lui  envoyer  cette  femme  avec  le 
iHillier  de  fer  qu'elle  avait  emporté  de  chez  son  maître;  puis 
il  nu'  dit  qu'il  l'interrogerait  ;  qu'il   manderait  le  sieur 

A pour  avoir  ses  explications;  mais  qu'Une  pouvait 

s'emj)écher  d'envoyer  provisoirement  cette  esclave  à  la  geAle 
attendre  ce  qui  serait  décidé  à  son  égard.  En  même  temps, 
il  m'assura  que  X n'éprouverait  aucun  mauvais  traite- 
ment j>our  s'être  adressée  au  chef  du  parquet;  qu'il  y  veil- 
lerait. 

Ce  ne  fut  que  le  lendemain  que  je  lui  envoyai  la  pauvre 
esclave  avec  une  note  de  ma  main  sur  les  faits  dont  elle  avait 
À  se  plaindre  de  la  part  de  son  mattre. 

\ s'exprima  avec  une  grande  timidité  devant  M.  le 

pnu'ureur-général  ;  elle  avait  le  sentiment  du  danger  qu'il 
y  avait  jK^ir  vWv.  h  accuser  son  maître,  elle  crai^ait  de  l'ir- 
i-iter  ila\antage.  Dans  ses  n'^ponses  aux  questions  qu'on  lui 
ailivssa  sur  les  excès  dont  elle  était  victime,  la  peur  lui  fit 
dissimuler  (m  amoindrir  la  gravité  de  la  plupart  des  faits. 
M  U\  |inu*ureur-Kénéral  pouvait  ais(»ment  s'assurer  de  la 
MuUo.oh  fais^uit  vérifier  par  un  homme  de  l'art  le  corps 
mvuiU'i  et  déchiré  de  cette  malheureuse  femme. 

Sou  lualtir  fut  invité  à  se  présenter  au  ]>arquet,  tandis 

vjuvHv  \kut  ^e  remettre  h  la  geôle  avec  les  malfaiteurs.  Avant 

Jailli  'ïou'»  \i'^  \erroux  de  la  prison,  elle  vint  me  rendre 

v"iij»U'  vlo  M»u  culrelieu  avec   le  procureur-général;  elle 

<  n  ^-i.ui  viK\av  émue  et  tremblante. 
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Le  sieur  A...  contesta  devant  M.  le  procureur-général 

loul  ce  que  X...  m'avait  rapporté,  et  ce  magistrat  voulut 

biease  montrer  satisfait  de  ses  explications;  il  lui  rendit 

son  esclave,  mais  il  retint  le  collier  de  fer  que  le  sieur  A. .. 

voulait  reprendre. 

Dès  le  lendemain,  X...  fut  conduite  aux  ""%  sur  une 
iiabitation  de  laquelle  son  mattre  était  devenu  le  géreur. 

Cet  homme  ne  comprenait  pas  qu'on  eût  pu  avoir  la  té- 
mérité de  conseiller  à  son  esclave  d'aller  se  plaindre  au  pro- 
cureur-général. Il  apprit  bientôt  que  j'étais  cet  auda- 
cieux. 

Quelques  jours  après,  je  reçus  la  visite  d'un  homme  dont 
le  costume,  l'air  et  le  ton,  annonçaient  le  Martiniquais,  éco- 
nome ou  géreur  de  petite  habitation,  qui  m'aborda  la  tôle 
haute  et  saluant  à  peine.  11  se  nomma,  et  me  dit  qu'il  venait 
me  demander  une  explication,  h  l'invitai  à  s'asseoir  et  à 
me  faire  part  de  ce  dont  il  s'agissait. 

—  Vous  êtes  un  galant  homme,  me  dil-il.  Je  viens 
vous  demander  si  c'est  vous  qui  auriez  conseillé  à  ma  mulâ- 
tresse X...  d'aller  me  dénoncer  à  M.  le  procureur  -  gé- 
néral? 

—  Je  ne  crois  pas  avoir  à  répondre  à  la  question  que  vous 
\oulez  bien  m'adresser. 

—  Mais  est-ce  vous  qui  avez  remis  une  note  sur  mon 
coin[)te  à  ce  magistrat? 

—  M.  le  procureur-général  vous  a-t-il  dit  que  ce  fût  de 
moi  qu'il  tenait  cette  note? 

—  Non,  Monsieur. 

—  Puisqu'il  ne  vous  l'a  point  dit,  je  ne  vous  le  diriû  pas 
non  plus. 

—  Mais  la  note  qu'on  a  remise  à  M.  le  procureur-général 
i>i  inexacte;  je  veux  me  juslilier  et  prendre  les  voies  judi- 
ciaires. 

—  Faites  ce  que  vous  juj^evez  convenable. 
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ifdf>>  ^rUi^Lî*:  ç:.^>'.:^  :^>:i:rtî;  tp^i*  i^  !^«i  ciiis  un  utilier 
ArU::  ^  i.inr'^Tr  l'.:^:.  .^^-î.  r\  '*  :  :?  Ir  l '^  liez  k«uçtenifi6 

l*^\s  t}*'  piainUr.  •-i  ;  at^l^  >  .i;i:-i-.  *i^  La  «Loniser  ;  elle  tous 

—  M.  U'  pnxiir^ur-2»rriér3i  ^  •!  *  ^«i-  ;>'Un?  que  k-  «-ollier 

de  k-r  ^Uiitun^  t^^rlurv.  ^*.  'i^j'i:  vi»iî  'î»::V:>lf;  ûuï  maîtres 
•reiijplovfT  cf;  rii'»}eii  dv  •.••rr^.tivu. 

—  M.  !••  |»ri>:»jr*:ijr-î:»-ijvr.îl  rnô  Sien  •iit  t|u on  ne  lierait 
pluï  •?<.•  ^^Tvir  «lu  CoPii*  ooiitre  \*r^  ri*  lavt-s.  mais  que  j'avai» 
le  iiroit  ïi'<-ijr;hairjf^r  m*-?  -•ujt.-is  r-i  lio  leur  mellrr  le*  fers  aux 
|»u.*«i-.  X...  e>t-«:lli-  \cijij*  eh-z  vôu?? 

—  n*  >  rnalli'.uri'iiT  >  >i»  nnf-iil  qfjiîquefMis  me  ra«x>uler 
l»ijr>  irii-^^rf'^  <*l  lour>  s>uuriiii»».>:  jt-  |i^  ifVoule avec  inlê- 
n.-t,  l't  j.ijouli*  foi  il  Inirs  [hiP'Ii'S. 

Iri  mon  irit«'rl«>ruU.'nr  ne  ]iut  nï;«itri>«'r  mi  niouvemeiil 
«ririi|i;*ti<rui<^  <•!  «le  »o|«,-n*  ;  il  t'run»;;i  Ir  >*)uri'il.  el  ses  Iraib 
>'all(''n.*n*nt.  Je  rM>ntinuiii  : 

—  f^oininr'ni  ;iv<-/-vriUN  |miim''  qur  i  tlait  nii»i  qui  a\ate 
lonx'illi'  X...  <l;ui>  r^'lUî  <'ini.niNlani;i'.  et  qui  <»\;ns  wril  la 
noir  ?iur  \on*e  (:nu\\\{*\  remis*'  à  M.  le  |»njrureur-f:éiitTal? 

—  (l'«>t  elle-mrme  (|ui  m*'  l'a  «lit. 

—  Quel  mciven  .ivez-vous  pris  i»our  lui  fai;e  dire  ce 
(|u'elli'  pouvait  s«î  cToin*  intéressé**  à  caduT  ? 

—  Aucun. 

—  (i'esl  n.'ilurellrnK'nl  et  s;ins  \  élrr  forcée  quelle  vous 
aurait  fait  cette  confidence? 

—  Oui»  Monsieur. 

—  Je  ne  dis  pa^  que  re  soit  uKii  (pii  ai  écrit  In  imte  dont 
\ous  \ous  plai^ne7.  ;  je  nc>ous  dis  |i«'is  non  plus  <{uece  ue 
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soit  |)as  moi,  je  ue  dis  ni  l'un  ni  Tautre  ;  vous  pouvez  en 
penser  ce  que  vous  voudrez.  Je  me  borne  à  vous  dire  que 
je  De  crois  pas  devoir  vous  répondre  sur  ce  point,  el  que  je 
nj  réponds  pas.  Mais  si  c  était  moi  qui  en  fusse  i  auteur, 
daas  cette  supposition,  pourrais-je  vous  demander  ce  que 
TOUS  me  feriez  ? 
~  Je  vous  assignerais  en  calomnie. 

—  Vous  êtes  libre  de  le  faire,  vous  le  pouvez. 

—  Comme  vous.  Monsieur,  je  suis  le  maître  de  mes  ae^ 
tioDs.  Je  me  consulterai,  je  réfléchirai  sur  ce  que  j'ai  à  faire, 
el  je  me  déterminerai  selon  qu'il  me  conviendra. 

Après  ces  dernières  paroles,  le  sieur  A. ..  s'est  retiré  ;  je 
Tai  accompagné  en  lui  disant  :  —  Sur  ce  point.  Monsieur, 
je  consens  de  tout  mon  cœur  à  tout  ce  qui  pourra  vous  faire 
idaisir. 

Personnellement,  le  courroux  de  cet  homme  m'importait 
peu;  mais  je  tremblais  pour  la  i>auvre  esclave,  et  je  craignis 
pourelledenouvelles  tortures.  Mes  pressentiments  ^  sont 
bientôt  vivifiés  :  son  maître  n'a  pas  tardé  à  la  punir  cruel- 
lement d'avoir  osé  se  plaindre  au  procureur-général.  J'ai 
bientôt  su  qu'il  l'avait  enchaînée  dans  un  coin  de  sa  mai- 
son, aux  Trois-Ilols.  Une  grosse  chaîne  qui  ceignait  le  corps 
'le celle  malheureuse  tenait  par  l'un  des  bouts  à  un  anneau 
jMssé  à  Tune  de  ses  jamlx»s,  et  par  l'autre  bout  à  \u\  antre 
anneau  fixé  dans  le  mur  ou  au  plancher  ;  que  la  pauvre  es- 
clave pouvait  à  peine  faire  trois  pas  autour  du  point  où  ini 
chaîne  était  rivée.  On  me  dit  aussi  qu'elle  avait  été  battue 
eu  arrivant  aux  Trois-Uots,  et  que  tous  les  soirs  on  lui  met- 
tait le  collier  de  fer,  qu'on  lui  ôtait  le  lendemain. 

J'avisai  M.  le  procureur-général  de  tout  ce  que  je  venais 
d'apprendre.  Ce  magistrat  me  répondit  que  les  lois  ni  les 
ordonnances  ne  lui  donnaient  pas  le  pouvoir  d'empêcher 
qu'un  maître  mît  son  esclave  aux  fers  ;  que  les  fers  aux 
pieds  «»t  une  chaîne  n'(''raieiil  p;is  une  torture  ;  qu'aucune 
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loi  ne  les  prohibait;  que  d'ailleurs  le  maître  n'avait  pas 
d'autre  moyen  d'empêcher  son  esclave  de  prendre  la  fuite  ; 
que  l'ordonnance  qui  proclame  le  ministère  public  patron 
des  esclaves  ne  lui  donnait  aucun  moyen  de  les  protéger 
contre  l'abus  que  leur  maître  pourrait  faire  de  son  autorité, 
qui  était  presque  sans  bornes.  Vous  savez  vous-même, 
ajouta-t-il,  que  toutes  nos  poursuites  contre  des  abus  de 
cette  espèce  sont  presque  toujours  inutiles  et  sans  résultat, 
soit  par  défaut  de  preuves  ou  faute  d'obtenir  la  vérité  de  la 
part  des  témoins,  soit  pour  d'autres  causes  qu'il  n'est  pas 
an  pouvoir  d'un  procureur-général  de  faire  cesser. 

Cette  réponse  me  contrista.  J'avais  connaissance  d'une 
circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
du  1 2  novembre  1 841 ,  sur  l'exécution  de  l'ordonnance  du 
16  septembre  1841 ,  relative  à  l'emprisonnement  des  escla- 
ves dans  les  colonies  françaises,  et  j'en  citai  à  M.  le  procu- 
reur-général les  termes  que  je  transcris  ici  :  «  ....  Il  ne 
m'échaippc  pas  que  l'édit  de  1685  permettait  aux  maîtres 
de  faire  enchaîner  leurs  esclaves  ;  mais  cette  faculté  n'avait 
pu  leur  être  donnée  pour  des  délits  simples  ;  la  chaîne  était 
plus  qu'une  peine  disciplinaire  :  elle  ne  pouvait  s'appliquer 
qu'aux  faits  graves  qui  étaient  de  nature  à  compromettre  la 
sûreté  de  l'habitation.  Or,  comme  ces  faits  sont  aujourd'hui 
passibles  des  peines  énoncées  aux  n°*  1  et  2  de  l'art.  5  de 
Tordonnance  du  16  septembre  dernier,  on  doit  considérer 
que  cette  disposition  de  l'édit  de  1 685  cesse  d'avoir  son  effet, 
(juaut  aux  délits  qui  ne  sont  passibles  que  de  peines  disci- 
plinaires. » 

M.  le  procureur-général  me  répondit  que  la  disposition 
de  l'édit  de  mars  1685,  qui  permettait  aux  maîtres  de  faire 
enchaîner  leurs  esclaves  était  une  loi  qu'une  instruction  mi- 
nistérielle ne  pouvait  seule  abroger,  et  qu'il  n'avait  aucun 
moyen  d'empêcher  les  maîtres  d'user  du  droit  que  cette  loi 
leur  attribuait,  ni  de  les  forcer  de  l'expliquer  et  de  l'en- 


DANS  LES  COLONIES  FRANÇAISES,  EN  1844.  89 

teodre  comme  l'expliquait  et  l'entendait  M.  le  ministre  de 
la  mariDe. 

Je  ne  répliquai  pas,  et  je  m'en  fus  rêvant  aux  moyens 
que  je  pourrais  encore  employer  pour  secourir  la  malheu- 
reuse esclave  ;  je  vis  M.  le  procureur  du  roi,  qui  me  dit  vou- 
loir aller  le  lendemain  visiter  M.  l'unirai  de  Mogcs,  aux 
Trois-Ilets.  Cette  promenade  que  M.  le  procureur  du  roi  se 
proposait  de  faire  fit  renaître  en  moi  quelque  espoir  de 
voir  mettre  fin  aiix  injustes  et  atroces  rigueurs  d'un  homme 
saos  pitié  envers  un  être  faible  et  sans  défense,  qu'il  se  plai- 
sait à  torturer.  Je  parlai  à  M.  le  procureur  du  roi  de  ses  vi- 
sites sur  les  habitations,  en  exécution  de  l'ordonnance  du 
5  janvier  1840.  Il  parut  content  qu'on  le  mît  sur  ce  chapi- 
tre. 11  s'étendit  sur  le  progrès  qu'il  me  dit  avoir  accéléré 
par  le  rapport  qu'il  avait  fait  à  la  Guadeloupe,  et  qui  lui 
avait  valu  les  éloges  les  plus  flatteurs  de  la  part  de  M.  le 
ministre  de  la  marine;  et  il  ajouta  que  c'était  sur  ce  rapport 
que  son  excellence  avait  proposé  au  roi  l'ordonnance  du 
16septembre  1 841 ,  relativement  à  la  détention  des  esclaves 
sur  les  habitations. 

Biais,  lui  dis-je,  l'instruction  ministérielle,  en  date  du 
12  octobre  suivant,  ne  devrait  pas  être  négligée  ;  d'après 
cette  circulaire,  les  chaînes  et  les  fers,  dont  on  charge  encore 
les  esclaves,  ne  peuvent  plus  être  considérés  comme  une 
peine  disciplinaire  ;  et  comme  les  maîtres  ne  peuvent  infli- 
ger que  des  peines  disciplinaires  à  leurs  esclaves,  il  doit 
s'ensuivre  qu'ils  n'ont  plus  le  droit  do  les  enchaîner  et  de 
les  mettre  aux  fers. 

—  Plus  de  fers,  répliqua  M.  le  procureur  du  roi  ;  par- 
tout où  j'en  ai  vu,  je  les  ai  fait  ôter. 

Il  me  cita  une  habitation  sur  laquelle  un  de  ses  substituts 
avait  dépêché  un  gendarme  |)Our  les  faire  ôler  sur-le-champ 
à  un  esclave. 

Comme  j'avais  de  la  peine  à  concilier  ces  paroles  avec  ce 
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que  je  venais  d'entendre  de  la  bouche  de  M.  le  procureur- 
général,  je  me  dis  :  ces  deux  magistrats  peuvent  être  d'opi- 
nion différente,  Tun  peut  être  moins  colonial  que  l'autre. 
Qu'importe,  pourvu  qu'on  ûte  les  fers  à  la  malheureuse  fille, 
c'est  tout  ce  que  je  demande.  Le  lendemain  matin,  je  me 
présentai  chez  M.  le  firocureur  du  roi;  mais,  ayant  mal  pris 
mon  temps,  je  lui  laissai  le  billet  que  je  transcris  ici  :  «  J'ai 
l'honneur  de  souhaiter  le  bonjour  à  mon  bon  voisin  et  ami, 
M.  M. ..  ;  d'après  notre  conversation  d'hierau  soir,  je  pense 
qu'il  ne  me  tiendra  pas  mauvais  compte  de  l'informer  que 
la  nommée  X. . . ,  ancienne  esclave  de  M"'^  S. . . ,  vendue  par 
elle  à  M.  Â...,  aujourd'hui  géreur  d'une  habitation  aux 
Trois-Ilets,  serait  en  ce  moment  aux  fers;  je  l'ai  appris  hier 
matin,  et  cela  m'a  été  confirmé  dans  la  journée.  Ce  serait  à 
la  fois  m)  acte  de  justice  et  un  acte  d'humanité  de  les  lui 
faire  ôler.  D'après  ce  que  M.  M. ..  a  bien  voulu  me  dire  hier 
au  soir,  je  me  croirais  coupable  de  ne  pas  l'informer  de  cet 
acte  de  rigueur,  que  je  crois  aussi  injuste  qu'illégal. 

a  Fort-Royal,  30  septembre  1843.  » 

Je  rencontrai  bientôt  M.  le  procureur  du  roi.  a  Peut-être, 
me  dit-il  en  m'abordant,  que  je  ne  partirai  que  dans  quel- 
ques jours;  je  suis  malade,  je  no  voulais  d'ailleurs  aller  aux 
Trois-Ilets  que  pour  voir  l'amiral  de  Moges,  sans  intention 
de  descendre  à  terre  ;  je  n'ai  pas  de  cheval,  je  ne  connais 
pas  les  chemins.  Ce  que  vous  me  demandez  est  fort  délicat 
Je  ne  crois  pas  devoir  envoyer  un  gendarme  sur  les  lieux. 
Une  pareille  mesure  me  semble  trop  acerbe  ;  elle  est  trop 
mortifiante  pour  les  créoles.  D'ailleurs,  je  suis  sans  droit;  je 
n'ai  que  les  voies  amiables  dont  je  puisse  user.  Dans  le  si- 
lence des  ordonnances  sur  les  moyens  coërcilifs  laissés  au 
ministère  public,  nous  n'en  avons  point  pour  appuyer  ce 
que  nous  voudrions  voir  exécuter.  Nous  ne  pouvons  que 
prier  des  hommes  assez  peu  disposés  à  certaines  condescen* 
dances.  Au  reste,  ajoula-t-il,  j'en  conférerai  avec  mon 
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<s^»  et  je  ne  puis  rien  faire  sans  l'en  ^ir  prévenu.  » 
C'était  là  un  langage  bien  différent  de  celui  qu'on  m'a* 
îaittenu  la  veille.  Comment  peut-on  changer  ainsi  de  sen- 
timent  du  soir  au  lendamaintNon,  M.  M. ..  ne  changeait 
point  de  sentiment,  ses  opinions  sont  favorables  au  main- 
lien  de  l'ordre  actuel,  et  il  les  partage  avec  le  procureur- 
général;  mais  tous  deux,  possesseurs  d'esclaves,  sont  aussi 
les  agents  du  gouvernement;  ils  ont  des  devoirs  à  remplir 
comme  magistrats,  et  en  même  temps  leurs  intérêts  mate- 
rnels à  conserver  dans  les  colonies;  et  l'on  peut  supposer  h 
l'un  et  à  l'autre  la  bonne  volonté  d'allier,  autant  que  possi- 
ble, leurs  deToirs  et  leurs  intérêts.  On  comprend  donc  com- 
bien il  est  difficile  à  des  magistrats  possesseurs  d'esclaves 
de  mettre,  dans  toutes  les  circonstances,  de  l'uniformité  dans 
leur  langage,  et  dans  leurs  actes.  Tout  dépend  des  dernières 
dépèches  ministérielles  et  des  circonstances  locales  du  mo- 
ment. 

Je  finis  par  dire  à  M.  le  procureur  du  roi  que  je  pre- 
nais beaucoup  d'intérêt  à  la  malheureuse  X. . .  ;  que  son 
aDcienne  maîtresse  m'avait  prié  de  m'intéresser  à  son  sort  ; 
que  je  mettais  celte 'pauvre  fille  sous  sa  protection  spéciale. 
M.  le  procureur  du  roi  me  répondit  gracieusement  qu'il 
désirait  beaucoup  faire  ce  que  je  souhaitais,  qu'il  ferait 
tout  son  possible.  Trois  jours  après,  il  n'était  point  encore 
parti,  et  il  me  rendit  mon  billet  en  me  disant  > 

—  Comme  vous ,  je  suis  sensible  et  humain ,  et  mon 
cœur  est  compatissant  comme  le  vôtre  ;  je  vous  promets 
d'aller  moi-même  sur  les  lieux  voir  ce  qui  en  est,  et-jc  ferai 
pour  le  mieux,  selon  vos  désirs,  dans  le  cercle  des  attribu- 
tions et  des  pouvoirs  du  ministère  public,  beaucoup  trop 
restreints  ;  je  vous  l'ai  déjà  dit,  les  ordonnances  ne  nous 
donnent  aucun  moyen  de  protection  efficace  en  faveur  de 
ceux  dont  elles  nous  déclarent  les  patrons. 
Et  à  ce  sujet ,  me  répétant  ce  que  M.  le  procureur^géné- 
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rai  m'avait  di^i^it,  il  a  ajouté  que  le  Code  noir  donne  aux 
mattres  le  droit  de  battre  leurs  esclaves  à  coups  de  corde,  et 
de  les  mettre  aux  fers  ;  que  le  Code  noir  est  maintenu  dans 
ces  dispositions  ;  que  les  ordonnances  subséquentes  n'ap- 
I)ortcnt  do  limites  à  Tautorité  des  maîtres  que  celles  relatives 
k  la  durée  de  la  détention  qu'ils  peuvent  faire  subir  à  leurs 
esclaves  sur  leurs  habitations,  que  l'article  1"do  l'ordon- 
nance du  16  décembre  1841  fixo  à  quinze  jours  ;  que  cette 
ordonnance  ne  dit  pas  un  mot  des  fers  ;  que  M.  Morel,  pro- 
cureur-général, et  M.  Vidal  de  Lingendes,  son  prédéces- 
seur à  la  Martinique,  en  avaient  conféré,  et  qu'ils  étaient 
demeurés  d'accord  que  lo  ministère  })ublic  était  sans  auto- 
rité légale  pour  les  faire  ôler  ;  que  si  des  carcans  et  des  col- 
liers de  fer  pouvaient  être  considérés  comme  des  instru- 
ments de  torture,  il  n'en  était  point  ainsi  des  chatucs  et 
des  fers  aux  pieds  ;  qu'il  me  priait  d'ailleurs  de  ne  pas  dou- 
ter de  la  bonne  volonté  qu'il  avait  de  faire  ce  que  je  dési- 
rais ;  que  c'était  dans  ses  sentiments  et  selon  son  cœur  ; 
qu'il  ne  lui  manquait  que  le  pouvoir.  11  m'annonça  son  dé- 
part pour  le  lendemain. 

—  Je  me  ferai  metire  à  terre,  me  dit-il  ;  j'irai  sur  l'ha- 
bitation où  reste  le  sieur  A. . . ,  et  je  ferai  tout  ce  qui  me  sera 
lK)ssible  pour  votre  protégée. 

A  son  retour  à  Fort-Royal ,  il  a  ou  l'obligeance  de  venir 
me  faire  {wn^t  de  ses  démarches  et  <le  leur  résultat,  a  J'ai  fait 
ce  que  vous  désiriez,  m'a-t-il  dit,  et  X...  n'est  plus  aux 
fors.  J'ai  fait  une  longue  et  pénible  course  pour  me  rendre 
sur  l'habitation  dirigée  jiar  M.  A...  Je  m'y  suis  fait  accom- 
pagner i»?\r  M.  le  curé.  Je  suis  dans  l'usage  de  demander 
des  ronsoignemonts  aux  prôtres,  (pii  doivent  savoir  ce  qui 
se  i»asse  sur  leur  ])aroisso.  Oux  (juo  j'ai  obtenus  sur  le  sieur 
A...  lui  sont  1res  favorables. 

—  c<  Ce  (pic  j'ai  ajïpris  sur  son  compio  est  bien  différent 
de  ce  qu'on  vous  en  a  dit.  M.  A...  avait  les  plus  graves  su- 
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jets  àe  plainte  contre  son  esclave  X...  ;  il  avait  le  droit  de 
la  punir,  de  la  châtier  ;  il  a  usé  envers  elle  du  droit*  du 
inattre  dans  les  termes  de  la  loi,  et  sans  en  abuser.  Kendu 
sur  cette  habitation,  j'ai  trouvé  l'esclave  X...  dans  un  coin 
de  la  galerie  de  la  maison  ;  elle  avait  une  chaîne  au  pied, 
attachée  par  l'autre  bout  à  un  anneau  fixé  près  de  la  porte 
d'un  bouge  où  était  son  grabat  ;  on  lui  donnait  régulière- 
ment h  manger,  et  rien  ne  lui  manquait  ;  elle  était  assise  et 
occupée  à  écosser  des  pois. 

«  J'ai  prié  son  maître  (je  ne  pouvais  que  le  prier) ,  j'ai 
prié  son  maître  de  lui  ôter  sa  chaîne  ;  il  m'a  promis  de  dé- 
férer à  ma  demande  à  la  fin  du  jour,  en  insistant  toutefois 
pour  lui  laisser  un  anneau  de  fer  à  la  jambe,  afin  de*  la  si- 
gnaler comme  marronneuse.  Je  m'y  suis  opposé.  Il  a  désiré 
que  je  n'exigeasse  pas  que  les  fers  fussent  détachés  sur-le- 
champ  ni  en  ma  présence,  afin  que  l'autorité  et  la  puissance 
iQorale  du  maître  ne  fussent  pas  compromises,  me  priant 
d'attendre  jusqu'au  soir,  pour  qu'il  parût  agir  par  un 
mouvement  de  clémence  spontanée,  et  non  par  ordre  du 
procureur  du  roi. 

«J'ai  obtempéré  aux  désirs  de  M.  A. . .  avec  d'autant  moins 
de  peine ,  que  je  ne  me  croyais  pas  le  droit  d'en  rien 
exiger.  » 

M.  le  procureur  du  roi  a  ajouté  que  le  sieur  A...  lui 
avait  affirmé  qu'en  conduisant  X...  aux  Trois-Ilets,  il  n'a- 
^ail  nul  projet  de  la  punir  d'être  allée  se  plaindre  ;  mais 
qu'en  arrivant  elle  lui  avait  déclaré  qu'elle  ne  voulait  plus 
'e  servir,  qu'elle  voulait  être  vendue,  et  que,  s'il  ne  la  ven- 
dait pas,  elle  s'en  irait  marronne,  et  lui  ferait  perdre  l'ar- 
gent qu'il  avait  mis  à  Tacheter;  qu'alors  il  s'était  cru  dans 
la  nécessité  d'user  envers  cette  esclave  insolente  de  son  droit 
de  maître,  et  qu'il  l'avait  mise  aux  fers. 

M.  le  procureur  du  roi  m'a  dit  encore  que  X...  ne  s'était 
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pas  plainte  d'avoir  été  battue,  ni  qu'on  lui  ait  mis  de  carcan 
depuis  qu'elle  était  aux  Trois-Ilets. 

Je  n'ai  pas  pu  m'cmpécher  d'observer  à  M.  le  procureur 
du  roi  combien  il  lui  auraitété  facile  de  s'assurer  s'il  était  vrai 
que  cette  malheureuse  femme  avait,  oui  ou  non,  été  battue, 
et  si  elle  l'avait  été  brutalement,  a  Tout  cela  est  fort  délicat, 
m'a-t-il  répondu  ;  je  vous  Tai  déjà  dit,  aucune  ordonnance 
no  modifie  l'autorité  du  maître,  établie  par  l'ancien  Code 
noir,  qui  forme  sur  ce  point  la  législation  coloniale,  sauf  ce 
qui  est  réglé  par  l'ordonnance  du  16  septembre  1841,  et 
nous  n'avons  aucun  moyen  de  protéger  efficacement  les  es- 
claves contre  la  dureté  de  leurs  possesseurs.  D'ailleurs,  rien 
n'est  plus  diflicile,  je  dirai  même  qu'il  est  presque  impossi- 
ble d'obtenir  la  preuve  des  faits  criminels  dont  ceux-ci  peu- 
vent quelquefois  se  rendre  coupiibles  envers  leurs  esclaves. 
Il  nous  est  eucoix'  plus  difficile  d'obtenir  leur  condamnation, 
et  vous  savez  vous-même  que,  dans  ces  cas,  les  poursuites  du 
ministi>re  public  sonl  le  plus  souvent  sans  résultat.  Dans  ces 
SïMirsd'alïnires,  des  témoins  véridiques  et  des  juges  impar- 
tiaux sont  pres(|ue  introuvables.  » 

Huit  jours  s'étaient  à  peine  écoulés,  que  l'on  est  venu  me 
rapporter  <|ue  le  sieur  A...,  malgré  ses  promesses  &  H.  le 
procureur  du  roi,  laissait  la  malheureuse  X...  aux  fers,  et 
qu'on  lui  nunetlait  le  soir  le  carcan  qu'on  lui  retirait  le 
malin.  Je  tenais  ces  faits  d'un  noir  libre,  habitant  aux 
Trois-lIcts,  (pii  vint  chez  moi  le  1 5  ou  le  16  oclobre. 

Le  ISiïcIodre,  informé  que  M.  le  procureur  du  roide^ 
vnil,  le  lendemain,  faire  un  nouveau  voyage  aux  Trois- 
IliMs.  j(»  in'empn»ssai  île  lui  faire  part  de  ce  que  je  venais  de 
dérouvrir.  Il  v\\  [ku'uI  étonné,  et  me  dit  :  S'il  était  vrai  que 
v(Mis  fussiez  lïion  informé.  M.  A...  m'aurait  trompé.  Dès 
demain  j'irai  m'en  assurer.  Trois  jours  après,  j'ai  reçu  de 
ce  magistral  le  billot  que  je  transcris  :  «  Mon  cher  conseil- 
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1^1  j'ai  été  moi-même,  ce  matin,  vérifier  le  fait  dont  vous 
ni*a?eï  entretenu.  Je  suis  heureux  de  vous  dire  que  vous 
arezété  mal  informé.  La  frégate  éprouve,  dans  son  départ, 
un  retard  qui  me  procurera  prochainement  le  plaisir  de 
TOUS  revoir. 

<  Je  suis,  mon  cher  conseiller,  avec  un  respectueux  dé* 
Tournent,  votre  attaché, 
c  Signé,  H..,  A  bord  de  la  Néréide,  jeudi.  » 

H.  Tabbé  H s'était  chargé  de  ce  billet.  Le  lendemain, 

j'eus  l'honneur  de  voir  ce  respectable  ecclésiastique,  dont  je 
répète  ici  les  paroles  :  M.  le  curé  des  Trois-Ilets  et  moî^ 
avons  accompagné  M.  le  pcocureur  du  roi  chez  M.  A..., 
X...  n'était  pas  aux  fers,  mais  son  maître  nous  a  dit  qu'il 
venait  de  la  faire  fouetter;  à  ces  mots,  M.  le  curé  a  baissé  la 
tête,  et  H.  le  procureur  du  roi  n'a  rien  dit.  —  Ni  vous  non 
]^us,  lui  ai*je  dit.  Le  bon  abbé,  pour  toute  réponse,  m'a 
serré  la  main  en  me  regardant  tristement.  Je  continuai  : 
^ous connaissez  ce  M.  A. . . ,  est-ce  un  homme  bien  méchant? 

M.  TabbéH m'a  répondu  :  C'est  un  homme  dur;  j'ai 

ouï  dire  qu'il  en  voulait  à  cette  pauvre  fille.  Ali  !  monsieur, 
que  d'horreurs  se  comnicltcnt.  encore  dans  ce  malheureux 
pays.  Je  suis  arrivé  do  Saint-Pierre  il  y  a  quelques  jours,  et 
l'on  y  parlait  d'un  petit  nègre  qu'on  avait  tué  dans  les  envi- 
rons de  la  ville,  en  le  maltraitant.  Monsieur,  pour  l'amour 
du  bon  Dieu!  a-t-il  ajouté,  ne  vous  découragez  pas,  faites 
vos  efforts  pour  faire  connaître  en  France  ce  qui  se  passe 
dans  ce  malheureux  pays. 
Si  la  lettre  de  M.  le  procureur  du  roi  avait  pu  me  rassu- 

fCTf  le  rapport  de  M.  l'abbé  H a  produit  chez  moi  le  son- 

linieni  d'une  douleur  profonde  mêlée  d'indignation. 

Le  lendemain,  sur  la  place  des  Quatre-Noirs,  JW.  le  pro- 
cureur du  roi  vint  à  moi,  et  me  dit  avec  satisfaction  qu'on 
ffl'avait  encore  mal  informé;  qu'il  avait  vu  X...,  qu'elle 
Qélait  point  aux  fers,  mais  libre  de  ses  mouvements,  et  oc- 
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cupée  à  servir  dans  la  maison  ;  que  c'était  elle  qui  avait  pré- 
senté à  boire  à  lui  et  aux  personnes  qui  racconipagnaient. 
Je  répétai  à  M.  le  procureur  du  roi  ce  que  je  tenais  de 

M.  Tabbé  H —  Tout  cela  est  vrai,  me  répondit-ii,  mais 

son  maître  a  eu  raison  d'en  agir  ainsi,  et  j'aurais  fait  comme 
lui.  Cette  femme  ne  mérite  pas  l'intérêt  que  je  lui  avais  d'a- 
bord iK)rté  :  il  y  a  chez  elle  beaucoup  de  méchanceté,  ce  qui 
a  irrité  son  maître,  très  galant  homme,  et  celui-ci  l'ajuste- 
ment punie  de  son  extrême  insolence;  il  l'a  fait  fouetter,  et 
j'aurais  fait  comme  lui.  Auriez- vous  jamais  pensé  que,  pour 
expliquer  les  justes  rigueurs  qu'elle  s'attirait,  cette  malheu- 
reuse pût  recourir  à  la  plus  odieuse  calomnie  :  elle  en  in- 
diquait la  cause  dans  ses  prétendus  refus  de  céder  aux  désirs 
et  aux  obsessions  de  son  maître. 

I^  maigreur  hideuse  de  X...,  son  corps  meurtri,  et  les 
]>lai(>s  dont  il  était  couvert,  rendaient  celte  accusation  invrai- 
semblable cl  absurde.  Il  me  semblait  extraordinaire  que 
M.  le  procureur  du  roi  eût  pu  s*y  arrêter,  lui  qui  sait  que 
les  fenmies  esclaves  ne.  refusent  rien  à  leur  maître,  et 
que  les  maîtres  ne  choisissent  pas,  parmi  leui's  esclaves, 
les  fennnes  dont  le  corj>s  est  décharné  et  couvert  de  plaies. 

Enfin,  le  10  novembre  dernier,  le  nègre  libre  dont  j'ai 
déjà  parlé,  qui  habite  les  Trois-Ilels,  osl  encore  venu  chez 
moi ,  et  m\i  appris  ([uc  le  sieur  A . . .  avait  donné  X ...  à  loyer, 
pour  charrier  de  la  chaux  ;  qu*illa  voyait  journellement  à 
l'ouvrage,  vêtue  d'une  chemise  et  d'un  jupon  en  lambeaux, 
qu'elle  était  d'une  extrênie  maigreur,  et  qu'elle  avait  du  mal 
aux  pieds  et  aux  jambes. 

Qu'on  juge  si  cette  malheureuse  avait  gagné  h  se  plain- 
dre ;  si  je  pouvais  m'applaudir  d'avoir  été  à  son  secours,  et 
quelle  est  Ja  protection  que  M.  le  procureur-général  et  M.  le 
]>rocureur  du  roi  lui  ont  accordée. 

Qu'on  me  pardonne  ma  prolixité;  je  n'ai  voulu  omettre 
aucune  des  circonstances  propres  à  faire  apprécier  ce  qu'est 
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en  réalité  le  droit  de  se  plaindre  aux  officiers  du  minbtère 

public,  qu*on  dit  être  HUribué  à  Tesclave. 
Un  mot  sur  la  capresseZ...,  qui  a  remplacé  X...  chez 

madame  S....  J*avais  souvent  entendu  sa  maîtresse  se  plain- 
dre d  elle,  la  gourmander  çt  la  menacer,  lorsqu'en  novem- 
hre  1843,  occupé  dans  mon  cabinet,  je  fus  dérangé  par  du 
bruit  qui  partait  de  l'une  des  cours  de  mon  voisinage.  J'en- 
(rouvris  ma  fenêtre,  et  je  vis  madame  S.....  qui  faisait 
fouetter  Z. . . ,  à  nu,  par  une  mulâtresse  de  2Q  à  30  ans,  qu'on 
me  dit  être  la  sœur  de  la  jeune  fille  qu'elle  fustigeait. 

Quinze  jours  après,  Z...  fut  encore  fouettée  ;  cette  fois, 
c'est  sa  mère  qui  était  le  ministre  des  vengeances  de  sa  mat- 
tresse.  Z. . .  avait  une  autre  sœur,  appelée  R. . . ,  Agée  de  huit 
à  dix  ans,' jolie  enfant,  douce  et  intelligente.  Quatre  jours 
ne  se  passaient  guère  sans  que  madame  S ne  lui  donnât 

aussi  le  fouet.  Tous  les  crimes  de  la  petite  R...  étaient  de 
faire  les  commissions avec  une  célérité  qui  ne  répon- 
dait pas  à  l'impatience  de  sa  jnaîtresse,  ou  de  casser  quel- 
que verre  ou  quelque  assiette  de  peu  de  valeur.  Toutes  les* 
feules  de  Z...  consistaient  à  se  trouver  quelquefois  en  re- 
lard, lorsqu'elle  arrivait  de  travailler  à  porter  de  la  pierre 
au  fort  Rourbon  ou  au  fort  Louis,  où  sa  maîtresse  l'en- 
voyait en  journée  ;  dans  un  mécompte  de  quelques  sous, 

qu'on  lui  aurait  injustement  retenus,  et  dont  madame  S 

la  rendait  responsable  ;  ou  bien  à  lui  avoir  répondu  lors- 
qu'il aurait  fallu  se  taire,  ou  enfin  d'avoir  trop  élevé  la  voix 
^n  lui  parlant.  Tous  les  jours  ces  deux  pauvres  filles  étaient 
insultées,  chagrinées,  battues ,  sans  autre  cause  que  l'hu-* 
meur  chagrine  et  acariâtre  de  la  vieille  dame. 

Dans  les  commencements,  j'intercédais  auprès  de  cette 
femme,  je  sollicitais  le  pardon  de  ces  deux  pauvres  filles, 
ou  je  lui  envoyais  à  cet  effet  ma  cuisinière,  femme  pieuse, 
bonne  et  compatissante.  Madame  S trouva  bientôt  mau- 
vais qu'on  se  mêlât  de  ce  qui  se  passait  chez  elle,  et  je  fus 
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forcé  de  me  boucher  les  oreilles,  si  je  ne  voulais  pas  en- 
tendre donner  des  coups  de  cordé  et  ces  pauvres  filles 
pleurer. 

J'appelai  un  jour  leur  mère  qui  passait  devant  ma  porte. 
((  Comment,  lui  dis-je,  consentez-vous  à  battre  vous*Hiême 
vos  filles,  selon  le  caprice  de  madame  S ?»  Elle  me  ré- 
pondit :  «  Madame  S n'est  pas  ma  maîtresse,  mais  Z... 

est  son  esclave,  et  elle  a  loué  R. . .  à  la  demoiselle »  à  qui 

cette  enfant  appartient,  et  qui  a  laissé  à  madame  S le  soin 

de  la  corriger.  Si  je  ne  iuiobéissais  pas,  elle  s'en  plaindraità 
ma  maîtresse,  qui  saurait  bien  m'en  punir.  D'ailleurs,  ma- 
dame S . . . .  serait  capable  d'envoyer  Z ...  à  la  geôle  pour  y  être 
fouettée  par  le  bourreau,  et  mieux  vaut  pour  elle  de  l'être 
par  sa  mère.  Monsieur,  ma  fille  Z...  avait  tort  l'autre  jour; 
elle  avait  répliqué  à  sa  maîtresse.  Mes  enfants  sont  esclaves 
comme  moi,  et  un  esclave  doit  tout  souffrir  et  se  taire;  en 
répondant  à  sa  maîtresse,  Z...  l'irritera,  elle  s'en  fera  haïr; 
on  finirait  par  la  vendre,  et  ma  fille  pourrait  tomber  en  de 

bien  plus  mauvaises  mains.  Chez  madame  S elle  est 

nourrie,  habillée,  et  quelques  coups  de  martinet  ne  sont  pas 
des  quatre-piquets,  suivis  du  cachot,  des  chaînes  et  des  col- 
liers de  fer.  Z...  doit  penser  à  ce  qui  est  arrivé  à  X...,  qui 
s'estimerait  bienheureuse  d'être  restée  où  elle  était.  » 

Ici  la  négresse,  après  une  pause,  ajouta  :  t<  Et  la  liberté 
générale...  Les  créoles  veulent  donc  toujours  nous  faire 
travailler  pour  eux,  et  nous  payer  à  coups  de  fouet;  cepen- 
dant, nous  n'avons  rien  fait  au  bon  Dieu.  On  s'amuse  de 
'nous  en  France  ;  qu'importe  aux  blancs  d'Europe  que  des 
malheureux  noirs  gémissent  dans  la  misère  à  deux  mille 
lieues  du  pays  qu'ils  habitent  I  La  France,  c'est  bien  loin 
d'ici  :  on  ne  peut  pas  «ivoir  de  si  loin  ce  qui  se  passe  dans 
les  colonies;  les  créoles  sont  toujoure  crus  ;  l'on  ajoute  foi  à 
tout  ce  qu'ils  disent.  Les  blancs  qui  viennent  de  France 
dans  ce  pays-ci  soutiennent  tous  les  colons.  J'en  ai  vu  bien 
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P^preodre  pitié  des  nègres,  et  qui  voulussent  compatir  à 
leurmisère.  » 

Tel  est  le  langage  qu'une  pauvre  négresse  esclave  m'a  tenu 
i  Fort-Royal,  au  mois  de  mai  1 844.  Que  de  sens,  que  de 
mon  dans  tout  ce  qu'elle  m'a  dit.  Pendant  mon  séjour 
aux  Antilles,  j'ai  connu  plus  de  trente  de  ces  malheu- 
reuses femmes  qui  avaient  autant  d'intelligence  et  de  ju- 
gement que  la  mère  de  R...,  et  cependant  ce  sont  ces 
élres  qu'on   veut  civiliser  pour  les   admettre  au  bien- 
fiiit  de  la  liberté,  tout  en  soutenant  qu'ils  sont  incivili- 
sables. 

Tai  parlé  de  madame  S seulement,  et  j'aurais  pu  citer 

fingt  femmes  de  ma  connaissance,  tout  aussi  exigeantes  et 
tout  aussi  tracassières  envers  leurs  esclaves^  et  qui  se  condui- 
sent avec  bien  plus  de  dureté,  et  qui  les  battent  elles-mêmes 

bien  plus  brutalement.  Je  dois  dire  que  madame  S est 

eilée  pour  sa  piété,  et  que  je  l'ai  toujours  trouvée  une  ex- 
cellente femme,  sauf  pour  les  malheureuses  esclaves  qu'elle 
gardait  auprès  d'elle  ;  et  je  ne  puis  expliquer  sa  conduite  à 
leur  égard  que  par  la  mauvaise  éducation  qu'elle  avait 
reçue,  et  par  les  préjugés  au  milieu  desquels  elle  avait  lou- 
j(mrsvécu. 

CORALIE. 

Le  29  février  1844,  entre  9  et  10  heures  du  matin,  à 
Fort-Royal,  tout  le  quartier  de  la  Savane,  des  Quatre-Noirs, 
•  étéenéraoi.  J'ai  vu  un  certain  nombre  de  sergents-de- 
^e  sortir  de  la  geôle,  escortant  un  hamac  porté  par  les  nè- 
gres de  la  chaîne,  suivi  de  M.  le  commissaire  de  police  de 
1*  Tille.  Les  gémissements  et  les  cris  d'une  jeune  femme 
Partaient  de  ce  hamac.  Tout  à  coup  plusieurs  femmes  pous- 
Mt  une  exclamation...  disant  :  Eh!  son  petit  hiche  li  ca 
^OdAtr,  Un  enfant  fort  petit,  qui  était  aussi  dans  le  hamac, 
^it  se  laisser  choir  sur  le  pavé,  lorsqu'un  nègre  s'est 


100  SITUATION  DES  ESCLAVES 

élancé  pour  le  saisir,  et  Ta  pris  dans  ses  bras.  Des  curieux 
approchaient,  mais  ils  se  tenaient  à  une  certaine  distance 
des  agents  de  la  police,  et  restaient  isolés  sans  se  grouper. 
Leurs  traits  étaient  altérés,  et  des  femmes  élevaient  leurs 
mains  vers  le  ciel.  Tout  ce  qui  avait  la  peau  lioire  ou  brune 
paraissait  terrifié.  Quelques  mois  s'échappaient  timidement 
de  leur  bouche  :  C'est  Coralie,  disait-on,  pauvre  Coraliel... 
Son  maître  est  venu  la  retirer  de  la  geôle;  c'est  ça  un 
homme  méchant. . .  Coralie  ca  voir  misère. . .  bientôt  on  la 
rencontrera  morte  sur  quelque  chemin  ou  dans  quelque  case 
à  bagasse.  D'autres  disaient  :  Comme  elle  est  amarrée...  Li 
cousue  dans  le  hamac,  pas  pouvoir  respirer,  li  ca  étouffer. 
Cependant,  la  malheureuse  qu'on  transportait  gémissait  et 
poussait  des  cris.  J'ai  moi-même  entendu  qu'elle  disait  ; 
Bras  moi  coupé,  bon  Dieu!  bras  moi  coupé I  et  les  agents 
de  police  étaient  sourds. 

Le  cortège  suivait  la  rue  qui  conduit  de  la  geôle  au  bord 
de  la  mer.  Deux  ou  trois  femmes  se  sont  successivement  ap- 
prochées du  hamac,  et  ont  adressé  quelques  paroles  de  con- 
solation h  Coralie.  L'une  lui  disait  :  Ne  criez  pas  tant,  il 
faut  savoir  souiïrir  ;  oiïrez  vos  souiïrances  au  bon  Dieu,  li 
soulager  vous,  li  récompenser  vous  après  votre  mort.  Une 
autre  femme,  s'adressant  à  celle-ci,  lui  dit  :  Elhl  laissez-la 
so  plaindre,  elle  fait  bien  de  pousser  des  cris,  pourquoi  vou- 
loz-vous  (ju'elle  se  taise?  Auriez-vous  la  force  de  vous  taire 
à  sa  place? 

Arrivée  au  bord  de  la  mer,  Coralie  a  été  portée  dans  un 
IxHteau  qui  a  mis  aussitôt  à  la  voile.  Elle  a  été  transportée  au 
Vaudin,  chez  madame  1)...,  sa  maîtresse. 

Celle  dame  fut  habiter  Saint-Pierre,  il  y  a  environ  deux 
ou  trois  ans,  emmenant  avec  elle  Coralie.  Celle-ci  eut  bien- 
lot  un  amant  à  Saint-Pierre,  et  devint  enceinte.  Sa  maîtresse 
en  fut  fort  contrariée,  et  dès  cet  instant  prit  en  aversion 

cette  pauvre  fille,  qui  fut  employée  au  travail  le  plus  péni- 
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Me,  malgré  sa  grossesse.  Quinze  jours  avant  ses  couches, 
die  fut  expulsée  de  la  maison  de  sa  maUrcsse,  qui  lui  refusa 
tout  secours.  Elle  se  réfugia  chez  celui  qui  Tavait  rendue 
mère,  qui  est  un  honnnc  libre  de  couleur.  On  m'a  assuré 
que  cet  homme  avait  fourni  à  tous  ses  besoins,  jusqu'au 
salaire  de  Taccouchemenl,  que  la  dame  D avait  re- 
fusé de  lui  rembourser.  Forcée  de  rentrer  chez  sa  maî- 
tresse, quinze  jours  après  ses  couches,  Coralic  fut  obli- 
gée de  faire  la  lessive;  quoiqu'elle  no  fAt  point  encore 
rétablie,  et  qu'elle  fût  atteinte  d'une  éruption  à  la  peau,  que 
Teau  froide  et  la  fatigue  pouvaient  lui  rendre  fatale. 

Objet  de  la  haine  de  sa  maîtresse,  elle  était  sans  cesse 
chagrinée,  tourmentée  et  battue  à  Saint-Pierre;  mais  ce  n'é- 
tait point  assez  ;  le  sieur  D...,  fds  de  sa  maîtresse,  ne  tarda 
pasà  la  ramener  sur  son  habitation,  au  Vauclin,  où,  quoi- 
qu'elle fût  faible,  nourrice,  et  non  habituée  au  travail 
de  b  terre,  elle  fut  mise  k  la  houe,  sous  le  fouet  du 
commandeur.  Aux  heures  du  repos,  on  l'enfermait  séiia- 
ree  de  son  enfant,  sous  prétexte  d'un  traitement  de  sa 
maladie  de  peau.  Coralie  ne  put  supporter  l'extrême  du- 
reté dont  on  usait  avec  elle.  I^  8  octobre  18:î2,  la  malheu- 
reuse emporta  son  enfant,  ot  s'enfuit  de  l'habitation  du 
Vaurlip  ;  forte  de  sa  conscience,  elle  fut  rhen-hor  un  refuge 
ihgedlede  Fort-Koyal.  Dans  son  ignorance,  elle  croyait 
que,  dans  cet  asile,  (*lln  se  trouverait  srms  la  protection  des 
\m  et  des  magistrats,  et  elle  pensait  s'\  meUre  à  l'abri  de 
U  cruauté  de  sa  maîtresse  et  de  son  iils,  tout  aussi  impi- 
tovable. 

La  dame  D...  la  fit  retirer  de  la  geôle  le  29  novembre 
suivant.  Re<*onduite  au  Vauclin.  on  lui  lit  subir  los  plus 
mauvais  traitemnits.  Il  fallait  un  prétexte  pour  dos  cou|»s 
*le  fuuet  sans  mesure  et  pour  les  fers  dont  elk*  tut  constam- 
iiK'nt  chargées  Coralie  fut  donnin*  conmie  une  eiiiiM)isnn- 
neuse.  Pour  ass<»uvir  In  haine  la  plus  implacable,  tout  fut 
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employé  contre  elle ,  les  colliers  de  fer ,  les  chaînes ,  les 
quatre-piquets.  On  la  faisait  travailler  chargée  de  fers;  hors 
les  heures  de  travail,  on  la  tenait  enfermée.  Pour  la  seconde 
fois,  la  malheureuse  prit  encore  la  fuite;  elle  fut  arrAlée 
à  rentrée  de  la  ville  de  Fort-Royal,  sur  le  pont  Cartouche» 
traînant  avec  elle  des  fers  trop  bien  rivés  pour  qu'elle  eût  pu 
s*en  débarrasser.  Elle  fut  conduite  à  la  geôle,  où  l'on  m'a  as- 
suré qu'elle  se  rendait  d'elle-même,  ne  connaissant  pas  d'ai>< 
tre  asile,  et  croyant  qu'en  ce  lieu  elle  exciterait  la  bienveil- 
lante pitié  des  magistrats  qu'elle  avait  cependant  déjÀ  vaine- 
ment implorée.  Cétait  le  18  janvier  1843  ;  elle  fut  retirée 
de  la  geôle  six  jours  après;  reconduite  au  Vauclin  chez  sa 
maitresso,  elle  eut  20  coups  de  fouet  en  arrivant.  On  renou- 
vela contre  elle  Todieuse  imputation  d*étre  une  empoison- 
neuse. Elle  fut  mise  aux  fers;  c'est  avec  une  grosse  chaîne 
et  un  carcan  qu'on  la  conduisait  au  travail  comme  un  lon^i 
au  bagne;  et  toujours,  quand  ce  travail  si  rude  cessait,  on 
renfermait  dans  le  cachot  ou  dans  le  réduit  qui  en  tient 
lii*u.  Elle  était  presque  continuellement  privée  de  son  en- 
fant, qui  nélait  point  encore  sevré;  on  ne  le  lui  rendait 
guère  que  linéiques  instants  pour  Tallaiter. 

Que  pom  ait  faire  ci'tte  femme  si  malheureuse?  Elle  était 
mère,  et  dans<îon  désespoir  elle  n'attenta  point  à  ses  jours; 
elle  chercha  encore  à  s'éihapper  de  cet  enfer,  où  elle  était 
torturée  connue  à  plaisir. 

L'homme  quelle  aimait,  le  père  de  son  enfant,  était  par- 
venu à  ramasser  une  somme  de  mille  francs,  qu'il  voulait 
lonsiicrer  à  la  racheter.  Elle  espère  que  M.  le  procureur-gé- 
nêral  obtiendra  de  son  maître  qu'elle  soit  vendue,  que 
même  il  l'exigera.  D'anciennes  ordonnances,  instructions 
ou  règlements,  le  voulaient  ainsi  dans  certains  cas;  la  loi 
nou\rlle  l'ordonne  aussi,  lorsque  l'esilave  a  déposé  en  jus- 
tice criminelle  contre  son  maître.  L'esclave  qui  déclare  la  vé- 
rité, sur  l'interpellation  du  magistrat,  olKut  à  la  justice.  Co- 
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T«\v&  Bura  Cail  plus»  elle  aura  été  au-devant  des  interpellations 
que  les  magistrats  pouvaient  lui  adresser  ;  elle  aura  dénoncé 
ses  mattres  pour  leurs  coupables  excès  contre  elle  ;  elle  aura 
voulu  attirer  sur  eux  les  investigations  de  la  justice  ;  elle 
aura  fait  connaître  leurs  actes,  de  nature  à  provoquer  la  ven- 
geaooe  des  lois  coloniales ,  et  attirer  sur  eux  une  peine 
grave.  Quoique  bien  ignorante,  sa  raison,  son  bon  sens,  ce 
sentiment  de  la  justice,  inné  dans  le  coeur  de  tout  être  in- 
telligeni  que  le  malheur  n'a  pas  encore  abruti,  lui  ont 
révélé  qu'un  mur  d'airain  s'est  élevé  entre  elle  et  ses  mai- 
Ires,  et  que  ce  mur  est  leurs  excès  incessants  contre  elle,  et 
b  calomnieuse,  l'horrible  imputation  d'être  une  empoison- 
neuse ;  enfin»  la  plainte  qu'elle  veut  adresser  aux  magis- 
trats» tout  lui  dit  que  son  maître  ne  pourra  se  refuser  à  la 
vendre  avec  son  enfant,  à  celui  qui  l'a  rendue  mère,  et  qui 
veut  consacrer  le  fruit  de  ses  épargnes  pour  briser  la  lourde 
chaîne  dont  elle  ne  peut  soutenir  le  poids. 

On  a  tant  dit  aux  esclaves  qu'une  ordonnance  royale  du 
3  janvier  1 840  leur  donnait  le  procureur-général  et  le  pro- 
cureur du  roi  pour  patrons,  que  Coralie,  comme  tant  d'au- 
tres, ne  doutait  pas  qu  elle  ne  dût  trouver  auprès  d'eux  un 
appui  contre  l'autorité  dont  ses  maîtres  abusaient  si  cruelle- 
ment contre  elle.  La  triste  expérience  qu'elle  avait  déjà  faite 
de  l'inutilité  et  du  danger  d'un  pareil  recours  ne  l'avait 
point  désabusée  ;  elle  persista  ;  d'ailleurs,  elle  n'apercevait 
pas  d'autre  planche  de  salut  :  c'était  là  sa  seule  ressource,  le 
seul  moyen  légal  qu'elle  pût  tenter.  Où  pourrait-elle  se 
rtfugier,  sinon  à  la  geôle?  Qui  voudrait  s'exposer  pour  elle 
aux  peines  sévères  dont  la  loi  coloniale  punit  le  recel  des 
esclaves.  Coralie  n'a  pas  d'autre  asile  ouvert.  Les  con- 
damnés pour  de  grands  crimes,  y  trouvent  la  protection 
des  lois;  et  elle,  qui  n'a.  commis  aucun  crime,  qui  ne 
s'est  jamais  dégradée,  avilie,  qui  n'a  rien  fait  qui  puisse  la 
bire  repousser  de  la  société  humaine,  elle  si  faible,  si  mal- 
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heureuse,  elle  qui  a  donné  le  jour  à  un  petit  être  innocent, 
qu'elle  nourrit  de  son  lait...  Ohl  se  dit-elle,  je  serai en6n 
protégée  ;  le  procureur-général  verra  mon  corps  déchiré ,  il 
verra  mes  membres  meurtris  par  les  fers,  et  il  m'arrachera 
des  mains  de  madame  D...  et  de  son  fils.  Enfin,  pour  la 
troisième  fois,  Coralie  se  dirige  vers  la  geôle  de  Fort-Royai, 
avec  les  fers  aux  pieds ,  traînant  sa  lourde  chaîne,  que  le 
concierge  lui  fait  ôter. 

Mais  le  sieur  D. . .  accourt  chez  le  commissaire  de  police, 
il  se  plaint  avec  hauteur,  à  ce  fonctionnaire,  de  ce  qu'on 
a  retiré,  sans  son  ordre,  les  fers  qu'il  a  lui-même  impo- 
sés à  son  esclave.  Il  exige  que  Coralie  soit  fouettée  à 
la  geôle.  Le  commissaire  cède  à  son  opiniâtre  insistance, 
il  donne  l'autorisation  exigée,  et  Coralie  reçoit  29  coups 
de  fouet  de  la  main  du  bourreau.  Quelques  jours  après, 
le  sieur  D...  se  présente  pour  la  retirer  de  la  geôle. 
L'aspect  de  cet  homme  la  glace  d'effroi.  Elle  refuse  de  le 
suivre,  elle  proteste  par  ses  larmes  et  par  ses  cris,  elle  ap- 
pelle la  mort  à  son  secours,  elle  déclare  qu'elle  mourra  plu- 
tôt avec  son  enfant,  qu'elle  se  laissera  plutôt  hacher  sur  la 
place  que  de  revenir  chez  ses  maîtres.  M.  D...  s'adresse  à 
M.  le  procureur-général,  et  plusieurs  gendarmes  à  cheval 
viennent  prêter  main-forle  contre  cette  malheureuse  femme, 
à  qui  l'amour  maternel,  et  la  crainte  de  nouvelles  tortures, 
donnent  une  extrême  énergie.  Pour  vaincre  la  résistance  de 
cette  malheureuse,  qui  se  livre  aux  accès  du  plus  violent  dés- 
espoir, les  gendarnjcs  lui  passent  une  corde  au  cou ,  qu'ils 
lirenl  pour  la  forcer  à  les  suivre  ;  elle  est  renversée  par  terre, 
en  même  temps  que  son  enfant  s*échappe  de  ses  bras,  les 
gendarmes  la  traînent;  son  corps  se  meurtrit  et  se  déchire, 
et  son  sang  rougit  le  pavé. 

CependMU,  ces  militaires,  instruments  d'un  acte  injuste 
et  barbare,  sont  saisis  de  pitié  ;  ils  laissent  la  malheureuse, 
et  vont  en  référer  à  leur  «hof,  ot  lui  demander  ses  ordres. 
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Vous  êtes  soldats,  leur  répond  leur  digne  commandant, 
M.  le  chef  d'escadron  V**\  et  ce  n'est  pas  là  le  service  au- 
quel la  gendarmerie  royale  est  appelée.  Coralie  ne  fut  point 
emmenée  ce  jour-là,  et  son  séjour  à  la  geôle  fut  encore  pro- 
langé. 

M.  le  procureur-général  avait  dû  prendre  des  renseigne- 
ments; sans  doute  le  sieur  D...  avait  dû  être  interrogé. 
Coralie  le  fut  par  un  membre  du  parquet  de  la  cour  royale, 
magistrat  créole  de  la  Guadeloupe,  où  ses  parents  possèdent 
une  sucrerie  ;  un  docteur  fut  appelé  à  procéder  à  la  vérifica- 
tbn  du  corps  de  Coralie,  et  l'on  savait  d'avance  qu'il  ne  juge- 
rait point  que  le  châtiment  eût  été  excessif.  Le  chef  de  la  jus- 
tice coloniale  pensa  que  Coralie,  esclave,  devait  subir  les 
conséquences  de  l'état  où  le  ciel  l'avait  fait  naître  ;  qu'il  ne 
pouvait  dépendre  d'une  esclave  de  contraindre  son  maître  à 
la  vendre,  qu'il  avait  le  droit  de  la  forcer  au  travail,  et  de  la 
pmir  en  l'enfermant,  en  la  chargeant  de  fers  et  en  la  déchi- 
rant à  coups  de  fouet.  D'ailleurs,  %  rapport  du  médecin  ne 
constatait  pas  qu'elle  eût  reçu  plus  de  29  coups  de  fouet  eA 
uu  jour;  ainsi  ses  plaintes  étaient  mal  fondées,  selon  la 
législation  coloniale  ;  et,  d'après  ces  puissants  motifs,  M.  le 
procureur-général,  ce  patron  des  esclaves,  en  la  justice  et 
Thumanité  duquel  Coralie  avait  mis  toutes  ses  espérances, 
décida  dans  sa  sagesse,  et  à  la  grande  satisfaction  de  tous  les 
possesseurs  d'esclaves,  qu'elle  serait  rendue  à  son  mattre,  à 
chargé  par  celui-ci  de  j>ayer  les  frais  de  geôle. 

Cependant,  l'homme  qui  l'avait  rendue  mère,  informé  des 
nwuvab  traitements  que  cette  malheureuse  femme  avait  en- 
core subisà  la  geôle,  et  des  violences  qu'on  ne  cessait  d'exer- 
cer contre  elle,  avait  redoublé  d'efforts,  et  réuni  toutes  ses 
JWources  pour  la  délivrer.  Un  honnête  homme  compatis- 
sant, M.  L.  F.,  employé  du  génie  des  ponts  et  chaussées,  à 
Saint-Pierre,  s'interposa  auprès  de  la  dame  D...  et  de  son 
fils  ;  mille  francs  avaient  été  remis  entre  ses  mains  pouf 
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payer  et  la  mère  et  l'enfant  encore  à  la  mamelle.  Le  sieur 
D. . .  lui  fit  la  r^nse  suivante,  que  nous  transcrivoDS  iâ. 
Copie  : 

<  Vaudin,  le  Î6  janvier  1M4. 
a  Monsieur, 

«  Je  n'ai  jamais  témoigné  à  qui  que  ce  fût  que  mon  in- 
lention  était  de  me  défaire  de  ma  négresse  Coralie,  détenye 
présentement  k  la  geôle  de  Fort-Royal.  Je  suis  donc  étonné 
que  vous  veniez  me  proposer  de  me  l'acheter.  Je  vous  dirai, 
pour  votre  gouverne,  que,  loin  de  vouloir  la  vendre,  je  vais 
la  faire  sortir  de  la  geôle  pour  la  remettre  à  mon  service. 
C'est  une  créature  dont  je  ne  puis  me  passer,  quelque  mé- 
chante qu'elle  est,  et  je  ne  la  céderai  pas  à  moins  de  quain 
mille  francs  pour  elle  et  son  enfant.  Je  ne  présume  pas  que, 
malgré  tout  le  désir  que  vous  avez  de  les  acquérir,  vous 
vous  décidies  à  les  payer  à  ce  prix-là. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  votre  très  humble 

•erviteur,  * 

«  Signé  D...  » 

BL  L.  F.  se  présenta  chez  H.  le  procureur-général,  lui 
rappela  les  mauvais  traitements  et  les  violences  qu'on  avait 
exercées  sur  la  malheureuse  esclave,  et  toute  la  barharia 
dont  on  avait  usé  envers  elle;  il  ajouta  que,  pour  justifier 
tous  ces  excès,  on  avait  été  jusqu'à  l'accuser  d'être  une  en- 
poisonneuse  ;  qu'il  était  impossible  de  laisser  cette  inforiii- 
née  à  la  discrétion  de  ceux  qui  avaient  {toussé  si  loin  leur 
haine  contre  elle;  il  dit  à  ce  magistrat  que  la  somme  de 
mille  francs,  qu'il  offrait  à  deniers  découverts,  excédait  la 
valeur  de  celte  femme  exténuée  par  la  souffrance,  et  de  aoo 
enfant,  qui  était  fort  cbétif.  M.  le  procureur-général  lui  ré- 
pondit qu'il  ne  pouvait  pas  forcer  un  mettre  à  vendre  un 
esclave  qu'il  disait  lui  être  nécessaire.  H.  L.  F.  insista,  il  alla 
juaqu'aw  plus  vives  iastanees.  M.  k  procureur-général  loi 
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répliqua  qu'un  maître  pouvait  disposer  de  sa  propriété,  que 
9Vl  u»  pouvait  l'obliger  à  s'en  dessaisir,  et  M.  L.  F.  ne  put 
1100  obtenir. 

Quelques  jours  après,  le  sieur  D...  vint  de  nouveau  ré- 
(shmer  son  esclave,  et  M.  le  procureur-général  donna  Tordre 
i  M.  le  commissaire  de  police  de  Fort-Royal  d'user  de  tout 
moyen  possible  pour  obliger  la  malheureuse  Coralie  à  suivre 
loo  maître,  et  d'employer  au  besoin  la  force  pour  vaincre 
m  résistance,  et,  s'il  le  fallait,  de  la  faire  porter  dans  le  ba- 
tau  que  son  maître,  D. . . ,  avait  disposé  pour  la  transporter, 
lUe  et  son  enfant,  au  Vauclin  ;  et  c'est  en  vertu  de  cet  ordre 
que,  le  29  février  1844,  Coralie,  malgré  sa  résistance,  ses 
plaintes  et  son  désespoir,  a  été  liée,  garrottée  dans  un  ha- 
mac, et  portée,  elle  et  son  enfant,  dans  un  bateau  qui  devait 
la  transporter  sur  l'habitation  de  ses  maîtres,  au  Vauclin. 

Les  cordes  qui  liaient  ses  bras  avaient  été  serrées  avec  ^ 
tlBt  de  force,  que  la  pauvre  esclave  était  soumise  à  la  plus 
erudle  torture,  et,  comme  on  l'a  tu,  la  douleur  lui  arradwit 
des  gémissements  et  des  cris  pendant  tout  le  trajet  de  la 
geôle  au  bord  de  la  mer. 

J'ignore  ce  qui  s'est  passé  dans  le  bateau,  et  si  son  im- 
pitoyable maître  a  consenti  à  ce  qu'on  desserrât  ses  bras. 

Quelque  temps  après,  j'appris  que  Coralie,  partie  de  Fort- 
Boyal  le  29  février,  n'était  arrivée  au  Vauclin  que  le 
6  mars.  Je  n'ai  pu  savoir  comment  elle  avait  été  traitée  pen- 
dant son  voyage,  ni  si  elle  fut  battue  à  son  retour  chez  son 
Battre.  Les  habitations  de  la  Martinique  sont  un  champ 
fioond  en  faits,  et  cependant  rien  n'est  ordinairement  plus 
difficile  que  de  savoir  ce  qui  s'y  passe,  et  surtout  de  pouvoir 
k  constater. 

Toujours  impatient  de  connaître  le  genre  de  torture  qu'on 
Hait  encore  fuit  subir  à  cette  malheureuse  femme,  j'appris 
foe,  le  28  mars,  M.  le  procureur  du  roi  de  l'arrondissement 
de  For^Boyal  avait  fait  appeler  le  brigadier  de  geodarmerie 
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de  la  résidence  du  Vaucliu,  et  qu'il  lui  avait  ordonné  ver- 
balement de  se  rendre  sur  Thabitation  P...,  pour  s'assurer 
si  l'esclave  Saint-Louis  était  encore  chargé  d'une  lourde 
chaîne  ;  et  de  se  transporter  aussi  sur  l'habitation  de  la 
dame  D...,  pour  savoir  si  la  négresse  Coralie  était  encore 
détenue,  et,  dans  ce  cas,  de  la  faire  mettre  en  liberté;  qu'il 
lui  avait  cependant  recommandé  d'attendre,  dans  ce  cas, 
quelques  jours  pour  cela.  Je  fus  aussi  informé  que,  sur  le 
rapport  relatif  à  sa  mission,  transmis  par  ce  brigadier  à 
M.  le  procureur  du  roi,  celui-ci,  qui  se  trouvait  alors  chez 
M.  le  maire  du  Vauclin,  avait  ordonné  à  ce  militaire  de  se 
transporter  encore,  le  premier  avril,  sur  ces  deux  ha- 
bitations pour  le  môme  objet;  que,  sur  l'habitation  P..., 
il  avait  vu  l'esclave  Sahit-Louis  délivré  de  sa  grosse  chaîne, 
et  travailler  dans  la  sucrerie;  que,  sur  l'habitation  D..., 
il  avait  pareillement  vu  Coralie  travailler  avec  le  reste  do 
l'atelier.  11  paraît  que  c'était  la  veille,  ou  l'avant-veille,  qu'on 
l'aurait  tirée  de  sa  prison  et  qu'on  aurait  détaché  la  lourde 
chatne  que  Saint-Louis  traînait  depuis  longtemps. 

M.  le  procureur  du  roi  voulut  bien  me  communiquer,  le 
1 3  avril,  le  procès- verbal  dressé  à  ce  sujet  par  le  brigadier  de 
gendarmerie;  en  me  le  remettant,  il  me  dit:  «Je  fais  ce 
ce  que  je  puis,  et  ma  conscience  me  rend  le  témoignage  que 
«  je  fais  tout  ce  que  je  dois  faire  ;  je  n'ai  pas  le  pouvoir  de 
a  faire  davantage.  » 

Cei)endant  Coralie,  d'abord  détenue  près  de  deux  mois  à 
la  geôle  de  Fort-Royal,  était  ensuite  restée  enfermée  un  mois 
iïur  l'habitation  de  ses  maîtres,  qui  avaient  ainsi  contrevenu 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  16  septembre  1841  ; 
ils  étaient  ainsi  passibles  des  peines  portées  par  cette  ordou* 
nance  contre  les  maîtres  qui  font  subir  à  leurs  esclaves  une 
détention  de  plus  de  quinze  jours  consécutifs,  dans  le  cachot 
ou  salle  de  police  de  leur  habitation.  J'en  fis  l'observation  à 
M.  le  procureur  du  -roi,  qui  me  répondit  que  mes  idées 
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n'étaient  pas  les  siennes,  et  qu'il  voyait  les  choses  bien  dif- 
pmment.  Pauvre  Coraliel  aucune  loi  ne  te  protège,  puis^ 
i^  les  magistrats  chargés  de  les  faire  exécuter  déclinent  ce 

itmr  sacré. 

• 

FANCHO?i. 

Le  dimanche,  5  juin  1844,  une  mulâtresse,  qui  prenait 
Bi maison  pour  la  demeure  de  M.  le  procureur  du  roi,  se 
l  irésenta  chez  moi.  Elle  était  mal  vêtue  ;  ses  paupières  gon- 
{  iées  et  ses  yeux  rouges  annonçaient  qu'elle  avait  beaucoup 
\|ieuré,  et  en  entrant  ses  larmes  coulèrent  encore.  Sur  mes 
ÎBterpellations,  elle  dit  s'appeler  Fanchon,  être  mère  d'un 
flriiDt  ^é  d'un  an  et  demi,  enceinte  de  trois  mois,  et  qu'elle 
Aût esclave  de  M.  F...,  propriétaire  d'une  petite  caféière, 
dos  le  quartier  du  Vauclin.  Elle  ajouta  que,  le  jour  de  la 
Ftetecôte,  sa  maîtresse  l'avait  envoyée  au  bourg  du  Vauclin 
dercher  des  provisions,  que  le  poisson  n'étant  point  encore 
ttrivésurla  place,  elle  l'avait  attendu,  et  qu'à  son  retour 
cbezson  mattre  on  avait  puni  son  retard  d'un  quatre-pi- 
fttets;que,  dans  l'espace  d'un  mois,  elle  avait  reçu  ce  cbflti- 
ttent  à  trois  reprises  ;  que  sa  maîtresse  l'envoyait  tous  les 
jours  au  bourg  du  Vauclin,  éloigné  de  l'habitation  de  près 
fc  deux  heures,  par  un  chemin  difficile  ;  qu'un  morne  h 
iDonter  la  fatiguait  beaucoup  depuis  qu'elle  était  enceinte, 
PWPce  qu'on  exigeait  qu'elle  allât  fort  vite  ;  que  sa  maîtresse 
•Tait  réclamé  d'elle  un  drap  de  lit;  qu'elle  lui  avait  répondu 
qu'allant  tous  les  jours  au  Vauclin,  elle  ne  pouvait  être  res- 
ponsable de  ce  qui  se  passait  sur  l'habitation  pendant  son 
absence;  que  sa  maîtresse  l'avait  menacée  du  quatre-pi- 
^uets,  si  ce  drap  de  lit  ne  se  retrouvait  pas  sur-le-champ  ; 
çie  l'homme  avec  qui  elle  vivait  lui  avait  donné  vingt  francs 
qu'elle  avait  aussitôt  portés  à  sa  maîtresse,  en  lui  disant  ;  Le 
^  Dieu  sait  que  je  ne  dois  pas  cet  argent;  que  sa  maî- 
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tresse,  après  l'avoir  mis  dans  sa  poche,  lui  avait  dit  avec  - 
colère  :  Tu  fais  rinêolmtêy  tu  toi  avoir  29  caupi  âê  fémî; 
qu'épouvantée,  elle  avait  pris  la  fuite,  et  venait  trouver  M.  k 
procureur  du  roi  pour  empêcher  qu'elle  ne  fût  encore  bat» 
tue,  et  pour  qu'il  obligeflt  ses  maîtres  à  la  vendre,  sans  quoi 
elle  irait  plutôt  se  noyer  que  d'être  impitoyablement  battue 
presque  tous  les  jours,  et  soumise  à  des  tortures  incessantes. 

Cette  pauvre  femme  semblait  presque  mourir  de  fiiim,  et 
disait  n'avoir  rien  mangé  depuis  24  heures.  Elle  se  jeta 
avec  avidité  sur  du  pain  et  un  morceau  de  viande,  que  ma 
cuisinière  s'empressa  de  lui  servir.  D'après  ce  que  celle-ci 
m'a  rapporté,  le  corps  de  cette  malheureuse  femme  était 
aussi  déchiré  et  aussi  meurtri  que  celui  de  la  négresse  afri- 
caine E.,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  D'anciennes  cicatrices 
et  des  plaies  récentes  s'y  confondaient. 

M.  le  procureur  du  roi  n'était  pas  chez  lui,  et  j'envoyai 
cette  pauvre  esclave  chez  l'un  de  ses  substituts,  qui  la  fit 
visiter  par  un  docteur  qui  ne  trouva  point  sur  son  corps 
29  coups  de  fouet  de  date  récente,  et,  nonobstant  l'état  de 
grossesse  de  cette  femme,  déclara  que  le  châtiment  qu*eUe 
avait  subi  n'était  point  excessif,  ni  par  conséquent  illégal. 
Après  avoir  été  soumise  à  cette  vérification,  M.  le  substitut 
l'envoya  à  la  geôle  attendre  une  décision  qui  allait  sans 
doute  la  rendre  à  son  mettre  et  à  sa  maîtresse,  qui  auront 
su  la  punir  d'être  allée  se  plaindre  aux  magistrats  et  deman- 
der à  être  vendue. 

Je  parle  de  la  décision  du  procureur-général  sans  la  con- 
naître; je  serais  heureux  de  me  tromper  dans  mes  prévi- 
sions; mais,  dans  ces  cas,  elles  ont  toujours  été  trop  bien 
fondées  pour  oser  espérer  que  la  plainte  de  l'esclave  Fan- 
chon  ne  lui  aura  pas  attiré  les  plus  mauvais  traitements,  et 
n'aura  pas  rendu  son  sort  encore  plus  misérable. 


CHAPITRE   VII 
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U  cruauté  des  créoles  envers  leurs  esclaves  semble  aux 
ytux  de  l'Europe  n'être  qu'une  fable  et  qu'une  fiction  ira- 
pque;  cependant  rien  n'est  encore  aujourd'hui  plus  réel. 
S'il  était  possible  que  le  gouvernement  l'ignorflt,  c'est  qu'il 
serait  trompé  dans  ses  informations  sur  ce  qui  se  passe 
dans  nos  Antilles ,  où  les  faits  les  plus  graves  se  renouvel- 
fenl  plus  souvent  qu'on  ne  pense. 

Après  un  séjour  de  près  de  huit  années  à  la  Guadeloupe, 
au  retour  d'un  voyage  en  France ,  où  j'avais  passé  plus 
d'un  an,  j'arrivai  à  la  Martinique  le  12  janvier  18S8 ,  avec 
Itt  douloureux  souvenirs  de  tout  ce  dont  j'avais  été  témoin 
à  la  Guadeloupe.  L'espoir  de  voirie  gouvernement  appor- 
ter bientôt  d'heureux  changements  au  système  colonial  me 
donnait  le  courage  de  reprendre  à  la  Martinique  les  fonc- 
tions judiciaires  que  j'avais  exercées  à  la  Guadeloupe. 

Je  ne  tardai  pas  à  être  informé  de  quelques  faits  hideux 
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qui  venaient  de  s*y  commettre,  tels  que  ceux  qui  donnèrent 
lieu  aux  poursuites  dirigées  contre  le  sieur  F.  D.,  acquitté 
par  les  assises  de  Saint-Pierre;  contre  un  sergent  de  ville 
accusé  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violences  sur  une  fille 
esclave  âgée  de  moins  de  1 5  ans,  acquitté  par  les  assises  de 
Fort-Royal  ;  contre  le  sieur  B. ,  acquitté  par  la  cour  royale, 
séance  correctionnelle  ;  contre  une  dame  prévenue  d'avoir 
gardé  en  charlre  privée,  pendant  huit  ou  dix  ans,  deux  jeunes 
négresses  ses  esclaves ,  en  faveur  de  laquelle  une  ordon- 
nance de  non  lieu  fut  rendue  par  la  chambre  des  mises  eu 
accusation,. en  1859.  D'autres  faits  eurent  lieu  postérieure- 
ment. Je  me  borne  à  citer  Tévènement  arrivé  le  17  janvier 
1 840  sur  l'habitation  L. . . 

Un  vieux  nègre  fut  trouvé  mort  dans  le  cachot  de  cette 
habitation,  où  on  l'avait  enfermé  depuis  quelques  jours,  pour 
des  mots  injurieux  adressés  à  une  femme  du  voisinage.  Sur 
le  bon  témoignage  que  les  nègres  rendirent  du  géreur,  une 
ordonnance  de  non  lieu  le  mit  à  l'abri  de  toute  poursuite 
ultérieure. 

Qu'importent  des  acquittements  ou  des  ordonnances  de 
non  lieu,  les  actes  criminels  n'en  existent  pas  moins,  et 
quelques  efforls  qu'on  fasse  pour  les  dissimuler,  on  ne  peut 
pas  toujours  en  déguiser  l'affreuse  réalité.  De  temps  en 
temps  il  s'en  découvre,  il  n'y  a  rien  de  secret  qui  ne  trans- 
pire, et  des  voiles  qu'on  croit  impénétrables  viennent  tôt  ou 
tard  à  se  déchirer. 

Lorsqu'un  crime  de  ce  genre  a  eu  du  retentissement, 
quelle  que  soit  la  crainte  de  décréditer  le  prestige  attaché  a 
la  peau  blanche ,  et  de  porter  atteinte  à  sa  puissance  morale, 
clef  du  système  colonial ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  com- 
mencer quelques  poursuites.  Lorsqu'on  n'a  pu  étouffer 
l'affaire  au  commencement  ou  l'enfouir  sous  une  ordon- 
nance de  non  lieu,  elle  est  renvoyée  en  police  correction- 
nelle, fort  atténuée  et  sous  le  titre  le  plus  adouci;  et  là ,  si 
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le  prévenu  n'est  point  renvoyé  de  la  plainte ,  il  en  est  tou- 
jours quitte  pour  une  peine  très  légère. 

Le  8  du  mois  d'octobre  1 841 ,  la  cour  eut  à  juger  en 
séance  correctionnelle  le  sieur  B...,  prévenu  d'avoir  lire 
deux  coups  de  fusil  à  un  nègre  qui  avait  pris  la  fuite  et  re- 
fosé  de  s'arrêter,  et  de  l'avoir  blessé  grièvement.  Il  fut  con- 
damnée quinzejours  d'emprisonnement  et  à  cent  un  francs 
d'amende. 

L'on  n'a  point  oublié  les  actes  infftmes  et  atroces  qui  fu- 
reQt  reprochés  àL...  C...  ni  sa  condamnation  en  police 
eorrectionnelle  à  deux  cents  francs  d'amende  en  janvier 
1842.  Cetie  affaire ,  dont  plusieurs  journaux  rendirent 
compte,  eut  du  retentissement  ;  il  n'est  donc  plus  besoin 
'  d'en  parler.  Elle  succédait  a  celles  de  B...  M...  L...  et  V... 
dont  la  justice  eut  à  s'occuper  à  la  Guadeloupe,  et  durent 
tenir  le  public  en  haleine. 

Après  l'affaire  L. . .  C. . . ,  la  cour  royale  eut  à  juger  correc- 
tionnellement  le  sieur  L...,  qu'elle  condamna  à  cent  cin- 
«juante  francs  d'amende,  pour  avoir  fait  subir  à  une  de  ses 
esclaves  un  châtiment  excessif  ou  non  autorisé  parles  lois. 

A  la  session  correctionnelle  du  mois  de  novembre  de  la 
même  année ,  une  dame  comparut  devant  la  cour  royale. 
Elle  avait  écorché  et  meurtri ,  à  coups  de  rigoise ,  un  pauvn» 
^fant  âgé  de  huit  à  dix  ans,  qui  avait  eu  le  malheur  de  lui 
fiasser  trois  assiettes  en  terre  de  pipe.  Un  coup  qui  avait 
atteint  la  verge  du  petit  malheureux  avait  causé  des  acci- 
dents dont  il  avait  manqué  de  périr.  Cette  femme,  r^onnue 
par  sa  dureté  contre  ses  quatre  ou  cinq  esclifves,  fut  ren- 
iée de  la  plainte. 

Des  témoins  necraiffeûrent  pas  de  déclarer  à  l'audience  que 
^t  enfant  avait  bu  àsatWiBttresse  deux  darnes-jeannos  de  vin 
de  Madère  et  trois  dames-jeannes de  rhum.  Un  officier  de 
santé  dit  à  la  justice  que  ce  mallieureux  polit  enfant  se  livrait 
habituellement  au  libertinage  solitaire  le  plus  honteux  ;  et 
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son  flge  seul  rendait  évidemment  cette  monstruosité  impo»> 
sible.  Ce  qu'il  y  a  de  très  vrai ,  c'est  qu'il  était  remarquable 
par  son  intelligence,  son  ingénuité,  par  la  douoenr  de  ses 
traits,  où  se  peignait  la  candeur,  et  par  une  sorte  d'aasuranoa 
qui  s'alliait  à  la  timidité.  Il  s'était  échappé  des  mains  de  la 
mégère  qui  le  battait  avec  fureur^  il  avait  fui  la  maison  de 
ses  mattres,  son  corps  couvert  de  sang  et  ne  formant  qu'une 
plaie.  Il  dit  à  la  cour  qu'il  avait  couru  chez  sa  marraine  pour 
se  faire  panser,  pour  se  faire  ramener  par  elle  à  ses  maîtres 
et  se  faire  pardonner,  comme  s'il  eût  commis  quelque  grand 
crime;  que,  ne  trouvant  pas  celle  en  qui  il  avait  mis  toutes 
ses  espérances  de  pardon,  il  avait  été  dans  les  halliers  join- 
dre sa  mère,  que  les  mauvais  traitements  de  ladite  dame  et 
de  son  mari  avaient  aussi  forcée  de  prendre  la  fuite. 

Rien  n'était  plus  naïf  et  plus  touchant  que  les  déclarations 
de  cet  enfant  qui  s'exprimait  avec  une  facilité  et  une  conve- 
nance bien  au-dessus  de  son  flge,  etsurtoutfort  remarquables 
dans  un  esclave.  11  parlait  de  sa  maîtresse,  on  pourrait  dire 
de  son  bourreau ,  avec  soumission ,  avec  le  plus  grand  res- 
pect ;  on  n'apercevait  chez  lui  aucune  irritation  ;  il  était  loin 
de  l'accuser,  il  se  donnait  tous  les  torts,  et  déplorait  le  mal- 
heur  qu'il  avait  eu  de  casser  les  trois  assiettes  qu'on  lui 
avait  données  à  porter  ;  et  il  se  montrait  fort  repentant  d'une 
maladresse  qui  paraissait  à  ses  yeux  être  un  grand  crime. 
Cependant  parfois  on  l'interrogeait,  ce  me  semble,  avec 
quelque  dureté  et  de  manière  h  l'intimider. 

Des  voisins  de  la  prévenue,  témoins  qu'elle  produisait 
pour  le  besoin  de  sa  cause,  donnèrent  cet  enfant  comme  un 
être  d'uno  inconcevable  perversité,  comme  un  géant  dans  le 
mal ,  sans  articuler  aucun  fait  doig|)Cn  pût  tirer  une  aussi 
étrange  induction.  On  ne  lui  reprochait  pas  même  quel- 
qu'un de  ces  larcins  de  friandises  ou  de  fruits,  auxquels  les 
enfants  mal  élevés  sont  quelquefois  sujets.  L'imputation 
d'avoir  buplusieurs  dames-jeannes  de  rhum  et  de  vin  de  Ha- 
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dèn,  et  l'odieuse  calomnie  de  TEsculape,  reposaient  sur 
riDTraisemblance. 

L'impossibilité  de  pareils  faits  était  démontrée  par  Tâge 
Hoére  du  jeune  infortuné,  qu'on  s'efforçait  ainsi  de  flétrir 
Hit  dëgrtder.  Ces  misérables  imputations  n'auraient  dû 
adter  qu'un  profotid  mépris  pour  ceux  qui  n'avaient  pas 
cniot  de  les  émettre  devant  la  justice  et  sous  la  religion  du 
smnent. 

A  o6té  de  l'Esculape ,  était  un  autre  médecin  attaché  à 
Il)6pitalde  la  marine,  qui  rendit  le  meilleur  témoignage 
da  petit  nègre.  Comme  médecin  auj*apport,  il  avait  consta- 
té trente  blessures  sur  son  corps ,  et  il  donna  des  détails 
qui  firent  comprendre  combien  ce  pauvre  petit  avait  eu  è 
loaffrir  par  l'effet  du  coup  qu'il  avait  reçu  sur  la  verge , 
coup  dont  les  suites  avaient  pu  mettre  sa  vie  en  danger.  Sur 
rinterpellation  du  président ,  ce  docteur  dit  à  la  cour  qu'il 
était  fort  possible  qu'un  seul  coup  de  nerf  de  bœuf  pût 
quelquefois  faire  deux  blessures ,  en  atteignant  en  même 
temps  deux  parties  du  corps,  ce  qui  fit  nattre  une  question 
de  médecine  légale  qui  pourrait  paraître  neuve  en  France, 
où  Ion  juge  de  la  gravité  des  coups  et  des  blessures  autre- 
ment que  par  leur  nombre. 

La  question  fut  résolue  en  faveur  de  la  prévenue.  On  in- 
duisit de  la  réponse  du  docteur  qu'il  n'était  pas  constant 
qti  elle  eût  donné  à  son  esclave  plus  de  vingt-neuf  coups  de 
ngoise,  nombre  de  coups  fixés  par  les  règlements  ;  qu'il  n'y 
>^it  point  ainsi  de  sa  part  de  châtiment  excessif,  ou  qui  ne 
fttpas  autorisé  par  la  loi,  et  la  prévenue  fut  renvoyée  de  la 
pleinte,  à  la  grande  satisfaction  de  la  presque  totalité  de 
lauditoire.  Quelle  existence  et  quel  avenir  pour  de  pauvres 
«rfants  à  qui  l'on  peut  faire  trente  blessures  à  coups-  de 
nerf  de  bœuf,  sans  que  la  cour  royale  admette  que  c'est  \h 
tin  châtiment  excessif. 
Quelques  jours  après,  cette  femme  et  son  mari  vendirent 
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la  mère  et  Tenfant ,  qui  furent  envoyés  l'un  et  l'autre  à  pla<i 
de  dix  lieues  de  Forl-Royal ,  pour  y  vivre  éloignés  3e  leurs 
parents,  de  leurs  amis  et  de  leurs  habitudes.  Cependant  des 
personnes  qui  voulaient  les  garder  dans  la  ville  même  se 
présentèrent  pour  les  acheter;  ils  n'obtinrent  que  des  refus. 
La  procédure  correctionnelle  que  la  dame  avait  eue  à  es- 
suyer l'avait  fort  humiliée ,  et  c'est  en  éloignant  et  en  dé- 
paysant ces  malheureux  qu'elle  chercha  à  se  venger. 

Peu  de  temps  après,  la  cour  royale  eut  aussi  à  s'occuper, 
dans  une  de  ses  séances  correctionnelles,  d'un  sieur  L. . .  G... 
Cet  homme  avait  pris  à  son  service  un  négrillon  apparte- 
nant à  un  sieur  N...  Dans  le  mois  d'octobre  1842,  ce 
L. . .  G. . . ,  tourmenté  d'un  soupçon  jaloux  contre  une  femme 
avec  laquelle  il  vivait,  voulut  savoir  de  ce  petit  nègre  si 
personne  en  son  absence  n'était  entré  dans  sa  maison.  Le 
jeune  esclave  répondit  négativement;  le  sieur  L.. .  G...  crut 
qu'il  se  taisait  pour  favoriser  l'intrigue  dont  il  soupçonnait 
cette  femme,  et  il  se  prit  d'une  incroyable  fureur.  Il  fit  cou- 
cher ce  petit  noir  par  terre,  et  il  le  frappa  plus  d'une  heure 
avec  une  liane,  sans  cesser.  Ce  malheureux  enfant  poussait 
des  cris  déchirants;  chaque  coup  qu'il  recevait  faisait  couler 
son  sang,  et  son  corps  ne  fut  bientôt  plus  qu'une  plaie.  Aux 
cris  que  poussait  le  pauvre  négrillon ,  une  voisine  accourut 
chez  la  mère  du  sieur  N...,  qui  demeurait  à  dix  minutes 
de  distance,  pour  la  prévenir  du  cruel  traitement  que  Ton 
faisait  subir  au  jeune  esclave  de  son  fils.  Cette  femme  se 
rendit  aussitôt  elle-même  sur  les  lieux  ;  mais  son  Age  ralen- 
tissait ses  pas.  Après  avoir  poussé  avec  violence  la  porte  de 
la  maison  où  Thorriblc  scène  se  passait,  elle  trouva  le  petit 
malheureux  couché  sur  le  ventre,  et  baigné  dans  son  sang. 
Le  sieur  L...  G...,  armé  de  deux  lianes,  dont  l'une  s'était 
brisée,  continuait  à  le  frapper  avec  fureur,  disant  qu  il  vou- 
lait Tachever,  et  ce  ne  fut  qu'avec  peine  que  cette  bonne 
femme  put  mettre  fin  à  ses  excès.  Ce  malheureux  enfant  fut 
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assez  longtemps  à  guérir  des  coups  qu'il  avait  reçus.  Le 
forcené  L...  G...  fut  traduit  en  police  correctionnelle  et 
condamné  à  dix  jours  de  prison,  à  Tamende  de  cinquante 
francs,  et  à  cent  francs  de  dommages-intérêts  envers  le  sieur 
X... ,  qui  s'était  porté  partie  civile,  et  aux  frais. 

A  l'audience  correctionnelle  du  6  janvier  1843,  un  sieur 
0...  comparut  comme  prévenu  d'avoir  port^  des  coups  de 
bàtou  à  une  négresse  esclave  qui ,  dans  ce  moment,  était 
nourrice.  A  la  suite  de  ces  coups,  la  pauvre  femme  était 
tombée  malade,  et  était  morte  en  fort  peu  de  temps.  Il  parait 
qu'on  s'informa  peu,  oii  qu'on  ne  s'informa  pas  du  tout  pour 
savoir  si  les  mauvais  traitements  qu'elle  avait  reçus  avaient 
déterminé  ou  avancé  sa  mort.  Le  prévenu  fut  condamné  à 
un  mois  de  prison  et  aux  frais,  sans  amende. 

On  m'avait  rapporté  que,  dans  le  courant  du  mois  d'oc- 
tobre 1842,  un  petit  propriétaire  de  l'arrondissement  de 
Saint-Pierre  avait  haché  un  nègre  à  coups  de  fouet;  qu'il 
avait  aussi  exercé  d'autres  tortures  sur  ce  malheureux;  qu'il 
lui  était  arrivé  de  le  faire  attacher  au  soleil  pendant  les 
heures  où  cet  astre  est  le  plus  brûlant  ;  que  ce  pauvre  nègre, 
mort  par  suite  de  ces  excès,  avait  été  enterré  à  la  hâte  et 
sans  doute  clandestinement;  que,  sur  la  dénonciation  d'un 
chasseur  des  montagnes,  les  magistrats  officiers  de  police 
judiciaire  s'étaient  transportéssur  leslieux,  et  que,  le  cadavre 
Je  cet  esclave  une  fois  exhumé,  l'autopsie  en  avait  été  faite 
par  un  docteur  créole  distingué  dans  l'art  de  guérir ,  qui 
avait  découvert  du  manioc  dans  l'estomac  de  ce  malheureux 
^'oir ,  et  que  c'était  à  ce  manioc ,  sans  doute  mal  préparé, 
qu'on  avait  attribué  sa  mort. 

S'il  était  vrai  que  cet  esclave  se  fût  empoisonné,  ce  que  rien 
"<*  prouve ,  et  qu'on  ne  saurait  présumer ,  il  est  vraisem- 
blable que  ce  serait  les  cruautés  exercées  contre  lui  qui 

auraient  porté  à  cet  acte  de  désespoir. 

Après  rinstruction,  faite  par  les  magistrats  de  l'arrondis- 
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sèment  de  Saint-Pierre,  la  chambre  des  mises  éh  aocusatian 
mit  de  côté  tout  ce  qui  aurait  pu  foire  penser  que  la  mal- 
heureux  nègre  était  mort  par  l'effet  des  mauvais  trattementi; 
ou  que  les  sévices  dont  il  avait  été  victime  lui  auraient 
causé  une  maladie  ou  une  incapacité  de  travai]  de  plus  de 
vingt  jours.  Ce  possesseur  d'esclaves,  renvoyé  e&  police  oor- 
rectionnelle  comme  prévenu  seulement  d'avoir  porté  des 
coups  ou  foit  des  blessures  de  l'espèce  mentionnée  en  Fai^ 
ticle  31 1  du  Code  pénal  colonial,  et  jugé  h  Taudlenoe  du  7 
février  1 8^3 ,  fut  déclaré  coupable  du  délit  ainsi  qualifié,  et 
condamné  à  deux  mois  d'emprisonnement,  à  deux  cents 
francs  d'amende  et  aux  frais. 

Sur  une  habitation  du  quartier  de  la  Trinité,  était  un  es» 
clave  intelligent  et  actif,  appelé  Jean-Louis,  qui,  à  fiorce  de 
peine,  de  travail  et  d'économie,  était  parvenu  à  amasser  de 
quoi  payer  sa  rançon  à  son  mattre,  qui  lui  accorda  le  fiacullé 
de  se  racheter. 

Jean-Louis  laissait  femme  et  enfant  sur  cette  habitation, 
où  il  se  sentait  toujours  attiré  par  les  plus  douces  affections 
de  la  nature.  Cependant  son  ancien  maître  ne  le  traitait  pas 
avec  bienveillance ,  et  la  présence  de  Jean -Louis  sur  son 
habitation  excitait  toujours  sa  mauvaise  humeur. 

Le  6  avril  1843,  le  nègre  chargé  de  panser  le  cheval  du 
mattre  n'ayant  pas  rempli  sa  tâche,  elle  fut  dévolue  à  Hd- 
chior,  âgé  d'environ  dix  ans,  fils  de  Jean-Louis.  Le  mattre 
visite  le  cheval,  le  trouve  mal  soigné;  il  appelle  le  comman- 
deur de  son  habitation,  et  lui  ordonne  de  fustiger  Melchiorv 
qui  pousse  des  cris ,  proteste  qu'il  a  foit  tout  ce  qu'il  a  pu 
et  demande  grâce.  Jean-Louis,  qui  était  près  de  là,  accourt 
et  demande  avec  empressement  quel  crime  a  commis  cet 
enfant,  se  plaint  de  tant  de  sévérité  et  intercède  pour  son 
fils.  Le  planteur  s'irrite  des  supplications  du  malheureux 
père,  et  il  ordonne  au  commandeur  de  donner  dix  coups  de 
liane  de  plus  à  Melchior.  Jean-Louis  ne  peut  plus  maîtriser 
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leseotiment  qui  l'oppresse,  et  veut  arracher  son  enfant  au 
SQppliœ  qu'on  lui  &it  subir.  La  lutte  s'engage,  et  le  œm- 
niodeur,  ou  l'un  des  esclaves  qui  lui  prêtent  main-forte, 
repoit  un  coup  de  poing  avec  une  légère  égratignure.  Le 
oatire  appelle  au  secours  ;  un  homme ,  qu'on  dit  être  un 
chasseur  des  montagnes,  arrive;  Jean-Louis  est  battu,  ren- 
versé, lié,  garrotté  et  conduit  à  la  geôle  de  Fort-Royal.  L'on 
iostnûsit  contre  lui  une  procédure  comme  prévenu  d'avoir 
porté  des  coiqys  à  un  nègre  de  M.  M. ..  et  d'avoir  résisté  avec 
TÎolenoe  à  un  agent  de  la  force  publique.  Après  une  assez 
loDgue  détention  préventive ,  Jean-Louis,  qu'on  pourrait  à 
bon  droit  surnommer  le  bon  père ,  fut  renvoyé  en  police 
eorrectionnelle  et  mis  provisoirement  en  liberté.  Cité  à 
l'audience  du  0  août,  il  n'a  pas  comparu ,  et  il  a  été  con* 
damné  par  défaut  à  six  mois  d'emprisonnement. 

Voilà  comme,  dans  nos  colonies  à  esclaves,  l'on  favorise 
et  l'on  encourage  l'esprit  de  famille  chez  les  nègres ,  comme 
OQ  leur  tient  compte  des  douces  affections  dont  les  liens  du 
ting  sont  le  principe  et  le  fondement  ;  voilà  comme  on  fait 
comprendre  à  l'esclave,  et  au  nouvel  affranchi  le  besoin 
et  la  nécessité  de  se  constituer  en  £amille,  et  qu'on  cherche 
à  les  initier  aux  vertus  et  au  bonheur  attachés  à  cette  légi- 
time association  de  l'homme  avec  la  femme,  que  les  lois 
divines  et  humaines  de  tous  les  peuples  civilisés  ont  tou- 
jour»  encouragée,  excitée  et  même  récompensée.  Mais 
Viebque  soient  les  efforts  des  oppresseurs,  il  est  parmi  les 
ttdaves  et  parmi  les  affranchis  de  la  date  la  plus  récente 
des  personnes  énergiques ,  chez  qui  les  sentiments  de  la 
sature  sont  plus  profonds,  et  font  explosion  lorsqu'on  tente 
de  les  trop  comprimer. 

De  ce  nombre  est  le  sieur  U.-R...,  nègre  libre ,  qu'un 
arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Fort-Royal,  du  mois  de  mai 
1843,  a  condamné  à  cinq  ans  de  prison  et  à  50  francs 
d  amende,  pour  av{^r  donné  un  coup  de  bâton  et  fait  quel- 
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ques  contusions  au  géreur  d'une  habitation  des  environs  de 
Fort-Royal,  où  la  mère  et  la  sœur  d'U.-R. . .  sont  esclaves.  Il 
voulait  les  visiter  ;  il  avait  surtout  à  cœur  de  voir  sa  sœur 
qui  était  accouchée  la  veille  ou  Tavant-veille ,  et  il  refusait 
d'obéir  aux  injonctions  réitérées  du  géreur,  qui  lui  défeo- 
dait  rentrée  de  l'habitation  et  lui  ordonnait  de  se  retirer. 
Le  géreur,  outré  de  la  persistance  de  celui-ci,  lui  avait 
donné  plusieurs  poussades  et  même  des  coups  de  poing , 
lorsque  celui-ci  asséna  plusieurs  coups  de  bâton  au  géreur, 
et  courut  le  risque  dese  voir  condamnera  une  peine  afOictive 
et  infamante.  Un  affranchi  ne  pas  se  laisser  battre  par  un 
blanc,  géreur  d'habitation,  c'est  là,  aux  yeux  des  assesseurs, 
en  certahies  circonstances,  un  crime  irrémissible,  puisque 
c'est  un  fait  qui  leur  paraît  subversif  du  système  colonial. 
C'est  encore  aux  efforts  des  colons  pour  éteindre  ou  mé- 
connaître, chez  l'esclave  et  chez  l'affranchi,  les  affections 
que  les  liens  du  sang  font  naître,  qu'est  dû  le  meurtre  du 
sieur  L...,  géreur  d'une  petite  habitation  appartenant  à 
M.  de  ...  Ce  géreur,  d'après  les  ordres  du  propriétaire,  dit- 
un,  ne  voulait  i>as  souffrir  qu'aucun  homme  libre  appro- 
chât de  l'habitation  confiée  h  ses  soins.  Cet  homme,  d'ail- 
leurs, était,  dit-on  encore,  fort  dur  envers  les  nègres  à  ses 
ordres,  et  il  refusait  à  Lucien ,  affranchi,  la  faculté  devisiler  sa 
sœur,  esclave  sur  cette  habitation.  Il  avait  aussi  défendu  à 
cette  femme  de  voir  son  frère  qu'elle  aimait  l)eaucoup,  et 
(|ui  lui  aidait  à  cultiver  le  jardin  que  sou  maître  lui  laissait, 
et  dont  le  produit  servait  à  sa  nourriture  et  à  son  entretien  ; 
n'ayant  |>as  d'ailh^urs  d'autres  ressources  pour  subvenir  à 
ses  besoins,  elle  n'avait  pas  non  plus  assez  <le  force  ni  assez 
de  temps  pour  rendre  seule  ce  terrain  pnxluctif.  Malgré  la 
défense  très  expresse  du  géreur,  elle  continua  de  voir  son 
frère  qui,  surpris  dans  la  case  de  «i  sœur,  fut  arrêté  et  mis 
au  cachot  par  Tordre  du  géreur,  qui  fit  aussi  fouetter  la 
pauvre  négresse  pour  sa  désobéissance.  ^ 
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Peu  de  temps  après,  Lucien  et  le  géreur  se  rencontrèrent 
sans  témoins,  dans  un  lieu  écarté;  ce  dernier  fut^tnmvé 
dMrt  au  fond  d'une  falaise  où  il  avait  été  entraîné  ou  peut- 
être  précipité.  Les  soupçons  se  portèrent  sur  Lucien,  qui  fut 
arrêté.  Il  convint  d*avoir  porté  plusieurs  coups  au  géreur, 
qui,  disait-il,  avait  été  Tagresseur,  et  contre  lequel  il  n'avait 
frit,  disait-il  aussi,  que  se  défendre.  Jugé  aux  assises  de 
SaintrPierre,  en  décembre  1845,  il  a  été  condamné  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

La  demoiselle  ...,  maîtresse  d'un  petit  esclave  Agé  de 
huit  à  dix  ans,  qu'elle  traitait  avec  assez  de  dureté,  l'avait 
mis  à  loyer  ou  placé  chez  le  sieur  E...,  maçon,  qui  habite 
près  de  cette  ville.  Dans  les  premiers  jours  de  juillet  1845, 
cet  homme  exerça  sur  ce  petit  malheureux  l'acte  le  plus  in- 
humain. Il  le  hissa  à  l'une  des  solives  de  sa  maison,  à  une 
hauteur  de  huit  à  dix  pieds,  et  lui  cassa  une  cuisse  en  le 
laissant  choir  sur  le  carreau.  Ce  pauvre  enfant,  avec  sa 
cubae  cassée ,  fut  porté  chez  sa  maîtresse,  qui  se  montra 
sans  pitié  et  ne  voulut  plus  de  lui.  Elle  se  refusa  à  ce  qu'on 
le  remit  dans  sa  maison.  On  fut  obligé  de  le  laisser  couché 
sur  sa  porte,  hors  de  chez  elle,  et  sans  qu'elle  lui  donnât 
aucun  secours.  Cette  femme  aurait  même  poussé  plus  loin 
sa  violence,  car  Ton  a  été  jusqu'à  dire  que,  dans  cet  état  si 
pitoyable,  elle  l'avait  encore  maltraité. 

Tant  de  dureté  excita  l'indignation  des  passants  et  des 
voisins,  qui  portèrent  ce  malheureux  enfant  chez  le  com- 
ïiMssaire  de  police  de  la  ville  de  Saint-Pierre;  ce  fonction- 
naire le  fit  aussitôt  transporter  à  l'hôpital,  où  il  reçut  les 
soins  que  son  état  exigeait. 

Le  commissaire  de  police  constata  les  faits  dans  un 
procès  -  verbal  qu'il  transmit  à  M.  le  procureur  du  roi 
^^  l'arrondissement  de  Saint  -  Pierre.  Une  information 
^^t  lieu,  et  l'affaire  fut  portée  devant  la  chambre  d'accusa- 
tion, qui  renvoya  la  demoiselle  D...  devant  la  cour  royale, 
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séance  de  police  correctionnelle,  pour  avoir  refusé  de  rece- 
voir sqp  esclave  malade  ou  blessé,  et  le  sieur  E...  fut  ren* 
voyé  aux  assises  de  Saint-Pierre,  sous  la  prévention  de 
coups  et  blessures  qui  auraient  occasioné  une  maladie 
ou  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours.  Par  arrêt  de 
cette  cour,  en  date  du  6  octobre  1&S3,  il  a  été  condamné 
correctionnellement  à  deux  années  de  prison,  pour  traite- 
ment barbare  et  inhumain  exercé  sur  un  jeune  esclave.  La 
demoiselle  D...  a  comparu  le  mois  de  décembre  suivant 
devant  la  cour  royale  jugeant  en  police  correctionnelle,  et 
elle  a  été  condamnée  à  âO  fr.  d'amende  et  aux  frais. 

Le  sieur  Gérence,  dit  Ignace,  patron  d*un  gros-bois  qui 
appartient  à  M. ...,  négociant  de  Fort-Royal,  donnait  bru- 
talement des  coups  de  corde  à  Tesclave  nommé  Dix,  l'un 
des  marins  de  ce  gros-bois  ;  il  lui  creva  un  œil.  Malgré 
cette  blessure  si  grave  et  si  douloureuse.  Dix  fut  obligé  de 
continuer  à  ramer.  Après  être  débarqué,  il  ne  fut  pas  même 
permis  à  ce  malheureux  d*allcr  se  faire  panser;  il  dut  se 
contenter  d*un  appareil  fait  avec  de  la  farine  de  manioc,  que 
le  patron  posa  lui-même  sur  sa  plaie.  Il  fallut  bientôt  se  re- 
mettre en  mer,  et  le  pauvre  Dix  fut  oitligé  de  continuer  à 
ramer  pendant  ce  nouveau  trajet  de  Fort-Royal  à  Saint- 
Pierre,  quoiqu'il  fût  torturé  par  la  douleur.  Cependant, 
racle  de  brutalité  dont  il  était  victime  parvint  à  la  connais- 
sance des  magistrats,  et,  à  la  suite  d'une  instruction,  il 
intervint  une  ordonnance  de  la  chambre  d'accusation  du 
30  novembre  1843,  qui  renvoya  Gérence,  dit  Ignace,  en 
police  correctionnelle,  pour  avoir  porté  à  leselave  Dix  des 
coups  qui  n'avaient  cau>c  ni  incapacité  de  travail  ni  mala- 
die de  plus  de  vingt  jours.  A  raudien»:'e  correctionnelle  du 
2  janvier  184  î,  ce  ivilron  a  été  condamné  à  trois  mois 
d  emprisonnement  et  à  50  francs  d'aniontle.  C  eUiit  pitié 
que  de  voir  à  l'audience  ce  |Kiuvre  Dix  avec  son  œil  cre- 
vé, et  d'entendre  de  sa  bouche  le  naïf  récit  de  la  sau- 
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vage  brutalité  avec  laquelle  il  était  habituellement  traité. 

Une  procédure  avait  été  instruite  contre  le  sieur  E..., 
frévenu  d'avoir  excédé  de  coups  une  femme  enceinte  de 
içt  à  huit  mois,  qui  est  son  esclave.  Comme  il  ne  parut 
pis  suffisamment  établi  qu'elle  eût  reçu  plus  de  vingt-neuf 
coups  de  fouet,  une  ordonnance  de  non  lieu  à  suivre  fut 
rendue  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  le  28  du 
Bnême  mois  de  novembre. 

Vers  la  fin  de  1 843 ,  cette  même  chambre  eut  aussi  à 
s'occuper  de  la  mort  de  l'esclave  Delphin,  appartenant  à 
une  demoiselle  de  Saint-Pierre.  Ce  pauvre  homme  avait 
élé forcé  de  prendre,  contre  son  gré,  un  bain  de  mer;  il 
parait  en  même  temps  qu'on  avait  usé  de  moyens  violents 
pour  l'y  contraindre.  Cet  homme  se  noya.  On  a  soutenu 
que  ce  malheureux  était  épileptique.  Un  adepte  de  la  fa- 
culté a  certifié  que  la  médecine  prescrivait  quelquefois  les 
bains  de  mer  aux  personnes  atteintes  de  cettecruelle  maladie. 
Cette  affaire  s'est  terminée  par  une  ordonnance  de  non  lieu. 

n  n'y  a  guère  de  session  de  cour  d'assises  où  l'on  n'ait 
i  s'occuper  des  esclaves  qui  ont  tenté  de  s'évader  à  Tétran- 
pr.  La  chambre  des  mises  en  accusation  les  renvoie  devant 
celte  cour  pour  y  être  jugés  comme  auteurs  ou  complices  de 
^ol  ou  de  tentative  de  vol  de  quelque  canot  pour  fuir  de  la 
colonie.  C'est  la  jurisprudence  constante  de  cette  chambre, 
qui,  dans  les  mois  de  novembre  ou  décembre  1 843,  a  ren- 
^oyé  deux  affaires  de  ce  genre  devant  la  cour  d'assises  de 
Saint-Pierre. 

Par  son  arrêt  contradictoire,  du  26  décembre  1843,  cette 
^r  a  condamné  les  nommés  Mauricout  et  Zéphir,  esclaves 
<lu sieur  H.  L...,  Laurencin,  esclave  du  sieur  de  R...,  tous 
demeurant  au  Prêcheur,  convaincus  de  vol  de  nuit  d'un 
^ot  pour  fuir  à  l'étranger,  les  deux  premiers,  à  recevoir 
^gt coups  de  fouet,  et  le  troisième,  quinze  coups. 

Par  arrêt  contradictoire  du  4  janvier  1844,  les  nommés 
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Victor,  esclave  du  sieur  M. . . ,  Noël ,  esclave  de  la  dame  M. . . , 
et  Joseph,  esclave  de  la  demoiselle  T...,  tous  demeurant  à 
Saint-Pierre,  reconnus  coupables  de  vol  de  nuit  d'un  eanof, 
dans  le  but  de  fuir  à  l'étranger,  ont  été  condamnés  chacun 
en  vingt-quatre  coups  de  fouet,  et  Victor,  après  les  coups  de 
fouet,  à  subir  six  mois  de  chaîne  de  police. 

Aux  mêmes  assises,  un  archer  de  police  de  Saint-Pierre, 
renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  a  été  jugé  et  acquitté.  Il 
était  accusé  du  meurtre  d'un  esclave  qu'il  conduisait  après 
l'avoir  arrêté.  Des  personnes  dignes  de  foi  m'ont  affirmé  que 
cet  agent  de  la  police  avait,  d'un  coup  de  sabre,  donné  la 
mort  à  ce  malheureux  nègre,  qui  était  inoffensif,  et  qui  se 
bornait  à  demander  grûcc  et  à  crier  miséricorde. 

Le  sieur  ...,  qui  avait  tué  un  nègre  esclave,  qui,  disait-il 
pour  sa  justification,  volait  des  bananes  dans  son  jardin,  a 
été  acquitté  aux  mêmes  assises.  Quelques  fruits  dérobés  en 
plein  champ,  ou  dans  un  terrein  mal  clos,  ont  été  plus  d'une 
fois  n)is  dans  la  balance  avec  la  vie  d'un  homme,  et  les  fruits 
l'ont  emporté. 

En  décembre  ou  janvier  dernier,  doux  malheureuses 
femmes  esclaves ,  prévemies  d'avoir  donné  asile  dans  leur 
case  à  une  sœur  ou  compagne,  et  ù  son  enfant  de  12  ou 
1:{  ans,  qui  fuyaient  les  mauvais  traitements  de  leur  maître, 
furent  acquittées  par  la  cour  royale;  mais,  rendues  à  leur 
maître,  elles  ont  été  cruellement  fouettées  et  chargées  de 
fers. 

A  l'audience  correctionnelle  du  6  février  1845,  un  plan- 
teur, âgé  de  22  ans,  a  eu  à  répondre  à  la  prévention  d'avoir 
infligé  unchAtiment  excessif  au  jeune  nègre  François,  son 
esclave.  Cet  homme  a  convenu  de  lui  avoir  donné  29  coups 
de  fouet,  et  il  a  soutenu  que,  Tcûl-il  battu  de  manière  à  ce 
qu'il  restât  couché  pendant  six  mois  par  suite  de  ce  châti- 
ment, il  n'aurait  fait  que  ce  que  la  loi  permettait.  La  cour 
lui  a  donné  raison  en  l'arquittant.  Cependant.  le  petit  nègre 
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François  était  d'une  constitution  faible  et  valétudinaire;  des 
ulcères  couvraient  son  corps,  et,  chose  extraordinaire,  le 
rapport  du  docteur  J...  constatait  29  coups  de  fouet;  de- 
puis que  je  suis  à  la  Martinique,  jamais,  à  ma  connaissance, 
vérification  médico-légale  n'était  arrivée  jusqu'à  ce  nom- 
bre, si  ce  n'est  celle  du  petit  nègre  de  la  dame ,  jugée  et 

aquittée  en  novembre  1842. 

Le  malheureux  nègre  François,  le  corps  écorché  et  sai- 
gnant, avait  été  envoyé  au  travail  de  la  terre.  Six  jours  après, 
ses  plaies  s'étaient  envenimées,  la  fièvre  l'avait  saisi,  et  son 
maître  fut  dénoncé  aux  magistrats.  Après  une  instruction, 
il  a  été  renvoyé  devant  la  cour  royale,  police  correctionnelle. 
L'affaire,  portée  à  l'audience,  plusieurs  esclaves  ont  été  en- 
tendus aux  débats;  d'après  leur  déclaration,  François 
n'avait  pas  été  trop  battu,  il  l'avait  été  comme  on  traite  ordi- 
nairement les  nègres  qu'on  fouette.  On  ne  lui  avait  donné 
que 29  coups  de  fouet,  deux  fois  douze  et  puis  cinq,  a  dit 
un  de  ces  nègres  appelés  en  témoignage.  La  procédure  éta- 
blissait que  le  prévenu  était  d'une  rare  habileté  à  bien  appli- 
({uer  les  coups  de  fouet,  et  que  le  malheureux  François  était 
couvert  de  sang.  Cependant  tous  les  esclaves  ont  soutenu  à 
laudienceque  François  n'était  pas  ensanglanté.  Le  maître 
prétendait  qu'il  avait  dû  châtier  son  esclave  sévèrement, 
parce  qu'il  s'était  introduit  pendant  la  nuit  dans  l'apparte- 
lûent  de  sa  femme  pour  y  voler.  On  eût  voulu  entendre  la 
déclaration  de  François,  qui  aurait  sans  doute  répondu  à  cette 
accusation,  qui  ressemblait  beaucoup  à  une  récrimination. 

François  n'était  point  à  l'audience  :  peut-être  était-il  en- 
core sur  son  grabat  par  l'effet  du  traitement  inhumain  qu'il 
Avait  subi.  L'absence  de  ce  témoin  essentiel,  dont  on  ne  dit 
point  la  cause,  ne  pouvait  qu'être  favorable  au  prévenu,  qui 
fat  renvoyé  de  la  plainte. 

Dans  le  mois  de  janvier  précédent,  les  magistrats  chargés 
^^h  police  judiciaire  do  l'arrondissement  de  Fort-Royal  se 
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sont  transportés  sur  l'habitation  Dalesseau,  dans  la  oom- 
mune  du  Trou-au-Chat.  Le  sieur  V...,  économe  de  cette 
habitation,  avait  surpris,  dans  une  de  ses  cases  A  n^re,  un 
esclave  de  l'habitation  Champigriy,  qui  en  est  voisine. 
Cet  esclave  avait  des  relations  avec  une  femme  qu'il  venait 
voir. 

L'économe  tombe  sur  lui,  l'assomme  de  coups  de  bfttoni 
et  le  met  en  sang  ;  il  le  fait  saisir,  et,  dans  cet  état,  il  lui  Ait 
donner  un  quatre-piquets.  A  chaque  coup  de  fouet,  V...  re- 
tirait l'instrument  de  supplice  des  mains  du  fouelteur,  et  le 
cirait  afin  de  le  rendre  plus  meurtrier,  et  faisait  ainsi  durer 
plus  longtemps  Thorrible  torture  du  malheureux  esclave.  On 
assure  que,  lorsque  ce  pauvre  noir  a  été  détaché,  il  était 
mourant.  V...,  mis  en  prison  sous  les  liens  d'un  mandat  de 
drpôt,  la  procédure  s'instruisit.  Plusieurs  membres  de  la 
haute  aristocratie  sucrière  ont  vainement  sollicité  sa  mise  en 
liberté  provisoire,  offrant  de  lui  fournir  bonne  et  valabk 
caution,  argent  comptant,  quelle  que  fût  la  somme  qu'on 
pût  exiger.  M.  le  procureur  du  roi,  P.  I.,  de  Tarrondisse- 
menl  de  Fort-Royal,  s'est  opposé  à  celle  mise  en  liberté.  Un 
ancien  règlement  local  autorise  le  planteur  à  faire  donner 
un  quatre-piquets,  à  tout  nègre  étranger  surpris  sur  son 
habitation,  sans  y  être  venu  par  nécessité,  ou  en  vertu  de 
quelqu'ordre,  ou  sans  en  avoir  obtenu  la  permission, et  V... 
fondait  sa  défense  sur  ce  règlement.  L'affaire,  portée  à  Tau- 
dience  correclionnellc  de  la  cour  royale  du  1" avril  1844, 
V...  a  été  condamné  à  trois  mois  d'emprisonnement. 

Si  l'on  prcourl  les  arrêts  des  cours  do  justice  de  nos  pays 
à  esclaves,  on  y  verra  que  le  nègre  qui  commet  le  plus  léger 
vol  est  plus  sévèrement  puni  que  celui  qui  le  tue. 

La  dureté,  la  brutalité  même  de  quelques  géreurs  ou 
économes  d'habitation,  se  font  surtout  remarquer,  et  s'y 
montrent  sans  frein.  Quelques-uns  de  ces  hommes  se  croient 
tout  |M'rnûs  sur  les  malheureux  dont  ils  dirigent  les  travaux. 
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Pour  accroître  la  production  de  rétablissement  dont  le  soin 
leur  est  confié,  ils  ne  craignent  pas  d'exiger  des  nègres  un 
travail  au-dessus  de  leurs  forces.  Le  fouet,  le  cachot,  les 
fers,  sont  leurs  moyens  de  les  exciter.  Voilà  qui  est  presque 
général  dans  les  colonies,  sauf  quelques  heureuses  excep- 
tions. Dans  Tespace  de  quelques  mois,  les  excès  de  trois 
d'entre  eux  ont  attiré  les  investigations  de  la  justice. 

Le  premier  est  le  géreur  de  l'habitation  Dalesseau»  dont 
nous  Tenons  de  parler.  Lorsqu'il  échappait  au  danger  d'une 
condamnation  plus  forte,  son  frère,  géreur  d'une  habitation 
située  dans  les  environs  de  Fort-Royal,  fut  soupçonné  d'à- 
Toir  causé  la  mort  d'un  jeune  nègre  de  cette  habitation,  par 
lesmauvais  traitements  qu'il  lui  avait  fait  subir. 

D'abord,  des  personnes  dignes  de  foi  m'ont  assuré  que, 
vers  le  mois  de  janvier  1 845,  ce  géreur  fit  donner  au  nègre 
Jean  des  coups  de  fouet  sans  nombre  ni  mesure,  et  qu'après 
ce  supplice  il  lui  brûla  les  parties  génitales  avec  une  torche 
Wleavec  les  feuilles  d'un  arbre  résineux.  Cette  atrocité  mît 
en  émoi  tout  latelier,  qui  se  porta  en  masse  auprès  de  sa 
matlresse  pour  s'en  plaindre.  Cette  dame,  qui  est  sourde,  fil 
appeler  le  géreur.  Celui-ci  sut  se  faire  entendre,  et  la  salis- 
'aire  par  ses  explicalioîis.  Elle  écrivit  aussitôt  à  un  homme 
d'affaires  de  Forl-Royal  ;  un  piquet  de  gendarmerie  se  rendit 
'p  lendemain  chez  elle,  et,  sur  la  désignation  du  géreur, 
plusieurs  nègres  furetil  cruellement  fustigés  en  présence 
^^  gendarmes.  Les  malheureux  esclaves  tremblaient  et  se 
turent. 

M.  le  procureur  du  roi  de  Fort-Royal,  qui  fut  informé  de 
^^fait,  sinon  officiellement,  nu  moins  d'une  manière  assez 
positive  pour  exciter  sa  sollicitude  comme  patron  des  es- 
claves, ne  trouva  aucun  de  ces  nègres  disposé  à  braver  les 
'barbares  traitements  auxquels  les  aurait  exposés  la  moindre 
révélation  sur  les  actes  du  géreur. 

Je  tiens  de  la  môme  source  que,  vers  la  même  époque,  ce 
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infinie  géreur  fit  fouetter  une  femme  avec  tant  de  brutalité, 
que  sa  maitresse  fut  obligée,  pour  la  faire  panser,  de  ren- 
voyer à  Fort-Royal,  où  elle  resta  malade  assez  longtemps. 
M.  le  procureur  du  roi  fut  informé  de  ce  fait  en  même  temps 
que  du  précédent  ;  et,  quelques  jours  après,  en  parlant  des 
mé{iQit<^  de  ce  géreur  de  la  dame  . . . ,  il  dit  qu'il  y  avait  quel- 
que chose  de  vrai  dans  ce  qu'on  lui  avait  rapporté,  mais 
qu'il  n'avait  pu  obtenir  des  renseignements  assez  positifs 
pour  requérir  une  information. 

Depuis,  ce  même  géreur,  soutenu  par  l'homme  d'aflaires 
qui  le  protège,  s'est  cru  tout  permis.  Sur  cette  même  habita- 
tion, au  mois  de  mars  dernier,  un  jeune  nègre  africain,  appelé 
Martin;  mis  aux  fers,  journellement  battu  à  coups  de  fouet 
et  à  coup  de  rigoise,  a  été  trouvé  mort  dans  le  lieu  où  depuis 
ongtemps  il  était  enfermé  npr^s  les  heures  du  travail.  Ce 
malheureux  avait  les  fers  aux  pieds,  que  l'on  ne  lui  retira 
que  pour  l'ensevelir.  I^  veille  de  sa  mort,  il  avait  été  bruta- 
lement battu,  quoique  son  état  maladif  et  sa  faible  corn* 
plexion  eussent  dt\  exciter  la  pitié. 

Le  ministère  public  fut  informé  de  ces  détails  et  des  deux 
faits  qu'on  a  précédemment  rapportés;  le  cadavre  fut  exhu- 
mé :  on  trouva  les  traces  dos  coups  de  fouet  ou  des  coups 
do  rigoise,  mais  ces  coups  furent  jugés,  par  l'homme  de  Tari, 
no  pas  excéder  le  nombre  légal  de  vingt-neuf,  et  ne  pas  être 
de  nature  à  donner  la  mort,  qu'il  attribua  h  la  consomption, 
au  mal  d'estomac,  ou  à  toute  autre  cause  interne. 

Le  géreur,  alarmé  des  investigations  do  la  justice,  se  ré- 
pandit en  menaces  contre  l'atelier,  disant  qu'il  était  le  maî- 
tre de  battre,  que  personne  n  avait  rien  h  y  voir,  que  son 
affaire  était  de  faire  faire  du  sucre  et  du  sirop  par  les  nègres. 
Enfin,  cet  homme  n'oublia  rien  pour  intimider  les  nègres, 
en  proférant  les  menaces  les  plus  terribles  contre  celui  d'en- 
tre eux  quLoseraitdire  le  moindre  motcx)ntre  lui.  L'homme 
d'affaires  cherchait  aussi  à  paralyser  les  poursuites. 
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Quelques  jours  s'écoulent  :  le  juge  d'instruction  était 
absent,  le  juge  royal  estappelé  à  le  remplacer,  c'est  ce  même 
magistrat,  qui,  étant  procureur  du  roi,  avait  pensé  qu'il 
n  y  avait  pas  lieu  à  risquer  une  information  contre  le  géreur 
dont  il  s'agit,  pour  avoir  brûlé  les  parties  génitales  à  un 
nègre  et  avoir  battu  ou  fait  battre  outre  mesure  une  femme 
d^  Agée.  Cependant  je  crois  qu'il  n'aurait  pas  été  impossi- 
ble de  découvrir  la  vérité. 

Quelques  jours  plus  tard,  l'instruction  a  été  continuée, 
dit-on,  par  un  jeune  auditeur  créole.  Lorsque  le  gér^r  et 
son  protecteur  ont  vu  l'instruction  entre  les  mains  d'un 
jeune  créole,  ils  se  sont  sentis  forts.  Les  menaces  ont  redou- 
blé, les  mauvais  traitements  ont  continué.  On  eût  dit  que 
le  géreur  savait  que  les  nègres  avaient  été  assez  osé^  pour 
faire  une  déclaration  quelque  peu  accusatrice. 

Un  nègre  africain  appelé  Joachim,  peu  de  jours  après  sa 
déposition  très  véridique  devant  le  juge  d'instruction,  mais 
(fi'il  avait  craint  de  faire  entière,  est  arrivé  à  Fort-Royal 
fermai,  avec  une  épaule  enflée  et  meurtrie  par  des  coups 
debilon  ou  tout  autre  instrument  contondant.  Il  se  pré- 
sentée M.  le  procureur  du  roi  intérimaire,  qui  l'envoie  à 

M.  le  docteur ,  médecin  au  rapport.  Celui-ci  constate 

lélalde  l'épaule  du  nègre,  et  déclare  qu'il  ne  peut  Bxer  le 
nombre  de  coups  que  Joachim  a  reçus;  que  ces  coups  lui 
t<^amenl  V effet  de  Temporiemeni  de  la  colère,  plutôt  que 
<fwn  châtiment  donné  de  sang-froid  et  avec  mesure.  Tel  est 
lecompte  que  le  docteur  ....  a  lui-même  rendu  verbalement 
^e  son  rapport  écrit.  Après  la  visite  du  docteur,  Joachim  est 
felourné  sur  rhabilalion  de  sa  maîtresse,  sans  être  muni 
J'ïin  sauf-conduit ,  qu'il  aurait  vainement  réclamé.  L'éco- 
nome géreur  Ta  accueilli  en  lui  faisant  donner  vingt-cinq 
<»ups  de  fouet. 

Je  me  suis  plaint  à  M.  le  procureur  du  roi  qu'on  e'ût  en- 
^*^re  maltraité  Joachim.  Le  magistrat  m'a  répondu  que  sans 
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doute  le  géreur  avait  eu  quelque  nouveau  motif  pour  punir 
ce  nègre;  que,  d'après  les  lois  et  les  règlements,  le  maître 
pouvait  faire  donner  vingt-neuf  coups  de  fouet  à  son  esclave 
sans  avoir  à  en  rendre  compte.  Une  pareille  législation,  et 
surtout  l'application  que  Ton  continue  d*en  faire,  est  sans' 
doute  bien  difficile  à  comprendre  pour  quiconque  n'étant 
pas  sur  les  lieux,  ne  pourrait  justement  apprécier  l'esprit 
qui  anime  les  possesseurs  d'esclaves,  et  tout  ce  qu'il  y  a  de 
sauvée  dans  les  mœurs  créoles,  qu'on  prétend  s'être  si  fort 
adoucies. 

Certes,  si  le  ministère  public  eût  bien  voulu  que  la 
vérité  fût  mise  au  jour  dans  cette  affaire  si  grave,  l'in- 
struction aurait  été  confiée  à  des  magistrats  plus  expé- 
rimentés et  moins  dépendants  du  statu  quo.  Alors  cette 
instruction  aurait  été  conduite  avec  plus  de  célérité,  et  les 
personnes  intéressées  n'auraient  point  eu  le  temps  d'in- 
fluencer les  témoins  par  des  intrigues,  ou  de  les  intimider 
par  des  menaces  et  des  mauvais  traitements. 

Si,  dans  toute  affaire  criminelle,  il  faut  aux  témoins  une 
garantie  contre  le  danger  qu'il  peut  y  avoir  pour  eux  do  dire 
la  vérité;  si,  lorsqu'on  peut  soupçonner  un  prévenu  de  les 
intimider  ou  de  les  corrompre,  lorsque  la  manifestation  de 
la  vérité  peut  enfin  avoir  à  redouter  ses  manœuvres  crimi- 
nelles pour  paralvser  l'action  de  la  justice;  si,  dans  ce  cas, 
la  loi  autorise  certaines  mesures  dont  elle  laisse  l'emploi  à 
la  prudence,  au  zèle  et  h  la  sagesse  des  magistrats,  elle  ne 
veut  pas  qu'on  livre  à  la  merci  d'un  géreur  de  pauvres  escla- 
ves qui  auront  été  appelés  en  témoignage  contre  lui,  et  les 
magistrats  violent  la  loi,  si,  dans  dos  circonstances  [>aroillesi 
ils  ne  couvrent  ces  malheureux  de  son  égide.  Los  faits  impu- 
tés au  géreur  étaient  assez  graves,  et  les  indiros  suffisants 
pour  attirer  sur  lui  une  délontion  préventive.  Si  l'on  eût  usé 
de  cette  mesure  contre  lui,  les  esclaves,  qu'il  n'aurait  pu  ni 
battre  ni  intimider,  auraient  ditia  vérité  tout  entière.  Mais, 
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dans  cette  circonstance  comme  dans  beaucoup  d'autres,  on  a 
Toolu  étouffer  Tafiaire,  et  Ton  a  pu  d'abord  présumer  d'à- 
fuioe  que  les  poursuites  avorteraient. 

Les  deux  frères  dont  nous  venons  de  parier  occupaient 
more  les  magistrats  de  Fort-Royal ,  que  ceux  de  l'arron- 
dinement  de  Saint-Pierre  ont  dû  porter  leurs  investigations 
sorle  sieur  G...  D...,  géreur  d'une  habitation  située  dans 
leur  ressort.  U  s'agissait  du  meurtre  d'un  esclave  appelé 
Sererin,  dont  ce  géreur  était  soupçonné.  Selon  l'accusation, 
dans  un  moment  de  colère,  il  aurait  porté  à  Severin  plu- 
sieurs coups  avec  un  gros  bâton,  qui  auraient  occasioné  sa 
mort  quelques  jours  après. 

Le  juge  d'instruction  de  l'arrondissement  de  St-Pierre, 
M.  Ardouin,  magistrat  européen,  a  dans  cette  circonstance 
fait  preuve  de  zèle  et  de  fermeté. 

Le  sieur  G.  D...  a  été  arrêté,  et  renvoyé  aux  assises. 

Depuis  mon  arrivée  en  France,  j'ai  su  qu'il  avait  été  ac- 
quitté. La  personne  qui  l'annonçait,  dans  une  lettre  qui  m'a 
M  communiquée,  homme  bien  informé  et  digne  de  foi, 
déplorait  cet  acquittement;  mais  ce  qui  serait  bien  plus 
déplorable  encore,  c'est  l'arrestation  de  tous  les  esclaves  qui 
iraient  déposé  contre  G.  D...,  et  la  demande  qu'on  aurait 
faite  au  gouverneur  de  la  colonie  de  les  faire  déporter 
comme  dangereux  pour  le  pays.  Quel  est  donc  le  crime  de 
Ctt  malheureux  pour  jusliûer  une  pareille  mesure?  Quel 
^l'esclave  qui  osera  dire  la  vérité  aux  magistrats,  lorsqu'il 
sera  appelé  devant  eux  pour  déposer  sur  les  atrocités  dont 
sw  malheureux  compagnons  auraient  été  les  victimes  de  la 
P>rt  de  leurs  maîtres  ou  du  géreur  et  de  l'économe  de  Tha- 
kilatiou  dont  ils  font  partie?  Une  mesure  aussi  injuste  me 
semble  le  moyen  le  plus  assuré  de  garantir  l'impunité  aux 
plus  épouvantables  forfaits. 

Tels  sont  à  peu  près  les  crimes  et  les  délits  commis  contre 
<fe  esclaves  dont  la  justice  répressive  a  eu  à  s'occuper  pen- 
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dant  les  années  1841 ,  1842, 1845  et  les  premiers  six  mois 
de  1844.  Cependant,  je  n'ai  pu  être  informé  de  tout,  et  ma 
note  à  ce  sujet  doit  être  incomplète,  car  il  ne  se  passe  guère 
do  mois,  je  dirai  de  semaine,  sans  qu'il  ne  se  commette  dans 
la  colonie  de  graves  méfaits  contre  quelqu'une  des  malheu- 
reuses victimes  de  l'oppression.  Un  grand  nombre  de  ces 
actes  criminels  parviennent  au\  oreilles  des  officiers  du  mi- 
nistère public,  et  Ton  ne  se  soucie  guère  de  donner  des 
poursuites,  ratione  personartnny  et  surtout  ratione  maierim. 
Je  le  dis  ici,  j*ai  moi-même  informé  verbalement  plusieurs 
de  ces  magistrats  de  faits  graves  venus  à  ma  connaissance, 
et  mes  avis  ou  mes  révélations  ont  été  sans  résultat,  et  j*ai 
pu  presque  toujours  apercx^voir  dans  ces  circonstances,  chez 
la  personne  à  qui  je  m'adressais,  un  sentiment  de  peine 
qu'elle  éprouvait  do  me  voir  si  bien  informé.  Dans  une  so- 
ciété où  tout  le  monde  commet  le  même  délit,  ce  délit  n'en 
est  plus  un,  et  la  conscience  du  ministère  public  se  rassure. 
Eh  bien  I  j'aiïronte  ici  toutes  les  colères,  s'il  le  faut,  et, 
sans  tenir  compte  d'aucun  ressentiment,  j'afQrme  que,  dans 
nos  Antilles,  les  crimes  contre  les  esclaves  sont  le  plus  sou- 
vent impunis,  et  ne  sont  jamais  punis  sévèrement. 

lorsqu'on  est  obligé  d'appliquer  une  peine,  c'est  presque 
une  dérision  h  causo  de  l'extrême  indulgence,  et  cela  sera 
toujours  ainsi  avec  un  ministère  public  créole  ou  dirigé 
par  un  maf^istrat  possesseur  d'esclaves,  h  la  dévotion  duquel 
la  plui)art  do  ses  substituts  présents  et  futurs  seront  tou- 
jours. 


CHAPITRE   VIII 
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Les  faits  que  nous  avons  rapportés  peuvent  faire  appré* 
ciersi  le  joug  des  esclaves  a  été  allégé.  On  en  jugera  mieux 
si  l'on  considère  comment  les  ordonnances  royales,  rendues 
en  1839  et  1 840,  ont  été  exécutées,  ainsi  que  les  arrêtés  des 
gouverneurs  qui  s'y  rapportent,  et  quel  a  été  l'effet  réel  de 
leurs  dispositions  favorables  aux  esclaves. 

D'abord  l'article  5  et  les  §§1  et  2  de  l'article  6  de  l'or- 
donnance du  1 1  juin  1839,  sur  les  affranchissements,  sont 
comme  non  avenus  à  la  Martinique,  depuis  le  mois  d'octo- 
J>re  1842,  époque  du  départ  de  M.  le  procureur-général  Vi- 
^  de  Lingendes,  qui  fut  appelé  à  Cayenne.  Les  articles 
précités  prononcent  une  amende  contre  toute  personne  qui, 
en  vertu  de  la  volonté  du  maître,  est  chargée  de  requérir  la 
W)erté  d'un  esclave  et  ne  le  fait  point  dans  le  délai  de  trois 
"ïois,  et  centre  les  officiers  de  l'état  civil,  les  notaires  et  les 
autres  fonctionnaires  qui  négligent  de  remettre  dans  le  plus 
bref  délai,  au  parquet  du  procureur  du  roi,  copie  des  actes 
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qui  entraînent  raffranchissemcnl  de  droit,  aux  termes  de 
Tarlicle  1®'  de  celle  môme  ordonnance,  ou  des  déclarations 
d'affranchissement  spécifiées  dans  Tarticle  5.  Depuis  le  dé- 
part de  M.  Vidal  de  Lingendes,  ces  dispositions  n'ont  reçu 
aucune  exécution,  et  le  ministère  public  a  même  abandonné 
des  poursuites  déjà  commencées. 

Mais  cette  ordonnance  du  1 1  juin  1859  a  été  bien  plus 
nuisible  aux  esclaves  qu'elle  ne  leur  a  été  favorable.  Les 
dispositions  de  ses  articles  1 ,  2,  5,  iî  et  5  pourraient  paraî- 
tre un  non-sens  à  toute  personne  qui  connaît  nos  colonies, 
où  Ton  n'a  jamais  vu,  depuis  environ  cinquante  ans,  un 
libre  contracter  mariage  avec  une  esclave,  ni  d'esclave  léga- 
lement adopte  par  son  maître  on  par  toute  autre  personne 
libre.  Le  bon  sens  dit  assez  que  quiconque  voudrait  adop- 
ter ou  épouser  un  esclave  commencerait  par  procurer  son 
affranchisscmenl.  Je  crois  encore  qu'il  serait  bien  difficile 
de  produire,  dans  nos  pavs  h  esclaves,  un  testament  fait 
depuis  moins  d'un  demi-siècle,  dans  lequel  un  non  libre 
aurait  élé  institué  légataire  universel  ou  exécuteur  tes- 
tamentaire. Mais  on  a  vu  souvent  des  maîtres  léguer  la 
liberté  k  des  esclaves,  soit  qu'ils  les  eussent  affectionnés 
particulièrement,  soit  qu'ils  cédassent  à  des  motifs  de 
conscience.  S'ils  ont  employé  des  tiei*s  pour  cette  œuvre 
de  bienfaisance;  s'ils  ont  eu  recours  à  des  fideicommis. 
Dieu  sait  jusqu'à  quel  point  leurs  généreuses  dispositions 
ont  toujours  été  fidèlement  remplies.  Trop  souvent  des  hé- 
ritiers avides  ou  des  mandataires  infidèles  en  ont  éludé 
rexécution,  alors  même  qu'elles  pouvaient  n'être  qu'un 
acte  d'une  rigoureuse  justice.  J'ai  rencontré  des  esclaves  à 
qui  leur  maître  avait  légué  la  liberté,  avec  la  somme  néces- 
saire pour  payer  leur  i^alenle  à  ré|)oque  où  ce  titre  de 
liberté  coûtait  douze  et  jusqu'à  1 ,800  francs,  et  qui  s'étaient 
vus  privés  frauduleusement  de  l'une  et  l'autre.  L'on  voit 
journellement  devant  les  tribunaux  de  nos  colonies  des  ocki- 
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testatioDS  où  la  cupidité,  d'une  part,  et  le  désir  d'obtenir 
Il  liberté,  de  l'autre,  sont  aux  prises.  Les  demandes  en 
afiranchissement  sont  encore  loin  d'y  être  accueillies  avec 
€etle  fiveur  particulière  que  les  principes  d'accord  avec 
la  loi  semblent  leur  accorder. 

On  pourrait  croire  que  les  rédacteurs  des  premiers  arti* 
desde  l'ordonnance  précitée  n'ont  eu  sur  nos  colonies  que 
des  renseignements  fort  inexacts. 

Si  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  l'article  9  de  cette  ordon- 
nance, relatif  au  droit  d'opposition  que  le  ministère  public 
eierœeD  matière  d'aiïranchissement,  on  verra  que  les  dis- 
positions des  n^"  1 , 2, 3  et  4  du  §  1*'  de  cet  article  sont  nui- 
sibles aux  manumissions ,  en  créant  pour  le  ministère  pu- 
Uiede  nouveaux  moyens  de  s'y  opposer. 

A?ant  cette  ordonnance,  il  y  a  tel  esclave,  prévenu  de  vol, 
qui  en  eût  été  quitte  pour  quelques  mois  de  cbatne  de  po- 
lice, qui,  depuis,  a  été  condamné  aux  travaux  forcés,  et  peut- 
ttredans  la  seule  vue  de  mettre  un  obstacle  infranchissable 
i  sa  liberté.  Selon  quelques  magistrats  des  colonies,  les 
nuniiiDissions  individuelles  sont  préjudiciables  aux  plan- 
leurs;  elles  sont  l'émancipation  en  détail,  et  ils  n'en  veulent 
daucuDe  espèce;  il  faut  donc,  disent-ils,  toujours  les  em- 
pêcher lorsqu'il  y  a  quelque  moyen  de  le  faire.  Quoiqu'on 
Julienne  le  contraire,  les  affranchissements  ne  sont  pas 
^  progrès,  et  l'article  cité  peut  être  un  moyen  d'injustice 
contre  ceux  dont  on  dit  vouloir  améliorer  le  sort. 

U  o'y  a  guère  que  l'amour  ou  le  cri  du  sang  qui  brisent 
fcsîfers  de  quelques  malheureux.  Il  n'en  est  qu'un  fort  petit 
uoinbre  qui  parviennent  à  se  racheter,  en  payant  à  leur  mal- 
^  une  somme  presque  toujours  au-dessus  de  leur  valeur. 
Ihisdes  actes  de  générosité,  point. 

Si  des  affranchissements  réellement  faits  par  des  maîtres 
Paraissent  sur  le  bulletin  ofQciel,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas, 
^  ne  sont  guère  que  des  fenunes  de  soixante  à  quatre-vingts 
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aus,  à  qui  leur  maîtresse  avait  promis  la  liberté  depuis  qua- 
rante ou  cinquante  ans ,  et  ce  n*est  souvent  qu'au  lit  de 
mort  qu'on  tient  cette  promesse. 

Le  n°  4  du  mfime  paragraphe  renferme  une  disposition 
qui  ne  peut  être  bien  comprise.  En  effet,  conçoit-on  qu'on 
puisse  exiger  que  l'esclave  justifie  de  moyens  d'exislenoe, 
lorsqu'il  ne  peut  vivre  que  par  son  travail,  ou  qu'il  justifie 
de  la  propriété  d'un  tcrrein  propre  à  la  culture,  lorsque p«^ 
sonne  n'ignore  que  l'esclave  ne  peut  être  propriétaire  foncier, 
puisque  la  faculté  d'acheter  des  immeubles  lui  a  été  interdite. 

On  sait  avec  quels  cris  de  fureur  fut  accueillie  l'ordon- 
nance du  5  janvier  1840.  On  sait  aussi  comme  ou  obéit  à 
ses  dispositions  concernant  l'instruction  morale  et  religieuse 
des  esclaves.  L'arrêté  de  M.  le  contre-amiral,  comte  de 
Moges,  gouverneur  de  la  Martinique,  en  date  du  1 1  mai 
1840,  sur  les  moyens  de  régulariser  l'instruction  religieuse 
qui  devait  être  donnée  aux  ateliers,  en  exécution  de  cette 
ordonnance,  contenait  les  plus  sages  dispositions,  et  n'a 
cependant  reçu  aucune  exécution.  Les  carrefours  de  Fort- 
Royal  sont  remplis  d*enfants  esclaves  des  deux  sexes,  qui 
s'y  livrent  aux  ébats  de  leur  âge.  Cependant  les  sœurs  de 
Saint-Joseph  et  les  frères  de  Plocrmel  sont  à  deux  pas,  et 
leurs  écoles  n'ont  pas  un  seul  enfant  esclave.  C'est  pour 
ceux-ci  qu'ils  ont  été  envoyés,  et  il  leur  est  interdit  de  les 
recevoir.  Leurs  maîtres  s'y  opposent,  soutenant  que  l'es- 
clave, qui  est  leur  propriété,  n'a  besoin  que  de  savoir  obéir 
à  son  maître  ;  ils  ne  lui  donnent  que  des  qualités  négatives, 
la  soumission  aveugle,  la  résignation  stupifle,  la  patience 
inerte,  et  c'est  là  toute  l'éducation  qu'ils  lui  destinent. 
Alors,  comment  améliorer  le  moral  d(?s  esclaves,  selon  la 
pensée  du  gouvernement ,  lorsque  les  créoles  regardent 
l'instruction  morale  et  religieuse  de  leurs  esclaves  comme 
un  acheminement  vers  l'émancipation  dont  ils  ne  veulent 
à  aucun  prix.  Aussi,  ne  cessent-ils  d'entretenir  leurs  vices. 
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leur  ignorance,  Jeur  pauvreté  et  leur  misère  ;  qui  dirait  le 
contraire  mentirait  à  sa  oonscieiice,  pour  peu  qu'il  fût  bien 
informé. 

Comment  s'y  est-on  pris  jusqu'ici  pour  rendre  plus  sup- 
portable la  position  physique  ou  matérielle  de  l'esclave,  si 
influente  sur  son  moral?  Qu'a-t-on  bit  pour  réformer  son 
caractère  et  pour  lui  donner  une  position  dans  la  société 
humaine?  Près  du  créole,  rien  ne  le  distingue  de  la  bête 
de  somme  ;  car  il  est  impossible  de  regarder  comme  des 
améliorations  des  mesures  sans  portée,  puisqu'elles  laissent 
oister  tout  ce  que  l'esclavage  actuel  peut  avoir  de  plus 
iionteux  et  de  plus  barbare,  et  que  l'exécution  de  ces  me- 
sures est  confiée  à  des  colons  ou  à  des  hommes  qui  ont 
qxHisé  leurs  plus  mauvaises  pensées,  et  qui  font  tout  pour 
le  maintien  du  statu  quo.  C'est  une  vérité  devenue  triviale, 
que,  tant  que  l'esclavage  subsistera  dans  nos  colonies,  tout 
progrès  y  restera  toujours  arrêté.  Dire  qu'un  progrès  s'y 
opère  efficacement,  qu'il  en  existe,  c'est  tromperie  et  décep- 
tion. Les  menaces  dé  liberté  n'ont  servi  et  ne  serviront 
qu'à  resserrer  le$  fers  des  esclaves,  à  exciter  contre  eux  des 
vexations  et  des  cruautés  qui  vont  croissant ,  et  qu'on  ne 
prend  guère  la  peine  de  dissimuler. 

On  parle  d'améliorations  opérées  sur  certaines  habita- 
tions en  petit  nombre ,  améliorations  que  les  colons  exa- 
gèrent avec  une  ridicule  forfanterie. 

Tout  ce  qu'ils  prétendent  avoir  fait ,  et  dont  ils  se  tar- 
guent, est  d'ime  extrême  mesquinerie  et  sans  portée.  Mais 
il  ne  peut  exister  de  progrès  d'aucune  espèce,  lorsque  les 
ordonnances,  en  tout  ce  qu'elles  ont  de  favorable  aux  es- 
claves, demeurent  sans  exécution ,  ou  sont  fort  mal  exécu- 
tées, et  que  les  officiers  du  ministère  public  disent  haute- 
Bïent  que  la  loi  ne  leur  donne  aucun  moyen  de  protéger 
l'esdave  contre  la  cruauté  et  la  barbarie  de  son  maître  ; 
qu'ik  n'ont  pas  le  droit  d'empêcher  celui-ci  de  le  battre  et 
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de  le  charger  de  fers.  Leur  conduite  et  leur  langage  éton- 
nent fort  peu,  si  Ton  considère  que  personne  n'est  plus  in- 
téressé au  maintien  du  système  colonial  actuel  que  les  pro- 
cureurs-généraux, à  qui  le  gouvernement  s'en  réfère  pour 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  esclaves. 

11  est  difficile  d'attendre  un  bon  effet  des  lois  et  des  ordon- 
nances amélioratrices,  lorsque  leur  exécution  reste  confiée  à 
des  hommes  chez  qui  leur  propre  intérêt  peut  paralyser  ou  du 
moins  affaiblir  le  zèle.  Ce  n'est  pas  assez  pour  le  gouverne- 
ment de  la  métropole  de  rendre  des  ordonnances,  s'il  n'en 
assure  l'exécution,  et  il  n'y  parviendra  qu'autant  que  des 
hommes  énergiques  et  désintéressés  en  demeureront  char- 
gés. Le  patronage  des  esclaves,  confié  au  ministère  public 
par  l'ordonnance  du  5  janvier  1840,  est  loin  de  remplir  le 
but  qu'on  a  dA  se  proposer.  L'on  ne  pouvait  mieux  s'y 
prendre  pour  reculer  indéfiniment  l'émancipation ,  et  pour 
la  rendre  impossible. 

Il  me  semble  regrettable  que  la  commission  établie  près 
le  ministère  de  la  marine  pour  l'abolition  de  l'esclavage  ait 
reculé  devant  l'établissement  d'une  magistrature  od  Aoc , 
et  qu'elle  n'ait  voulu  donner  d'autres  patrons  aux  escla- 
ves que  les  magistrats  existants. 

C'était  sans  doute  un  progrès  important  que  d'avoir  senti 
la  nécessité  de  donner  aux  esclaves  des  patrons  spéciaux. 
Mais  ce  noble  ministère  sera  toujours  d'un  faible  effet,  s'il 
n'est  exercé  par  des  hommes  entièrement  libres  de  tout 
préjugé  et  de  tout  intérêt  personnel,  et  dont  le  caractère 
soit  noble,  indépendant  et  ferme. 

Les  officiers  du  ministère  public  ont  leur  liiérurchie;  ib 
ont  un  chef  dans  un  procureur-général,  dont  ils  ne  sont  que 
les  agents,  et  dont  ils  exécutent  les  ordres  ;  ces  procureurs- 
généraux  sont  sous  la  dépendance  et  aux  ordres  du  ministre. 
11  est  même  des  cas  où  ces  magistrats  pourraient  être  obli- 
gés d'agir  contrairement  h  leur  conviction.  Leur  mini»- 


DANS  LES  GOLONIES  FRAUÇAMES,   EN   1844.        1S9 

tare  est  de  rigueur,  et  toute  plainte  qui  leur  est  adressée  est 
un  acte  d'une  véritable  hostilité,  qui  a  par  lui-même  quel- 
que chosed'irritant,  puisqu'il  est  toujours  une  incriminatioti 
oontre  celui  qui  en  est  l'objet.  Enfin, le  ministère  public  n'est 
pas  conciliant  de  sa  nature.  Ce  n'est  donc  pas  à  ses  organes 
qu'on  eût  dû  confier  des  fonctions  toutes  pacifiques  et  bien- 
nillantes;  il  ftillait  chercher  les  patrons  des  escla?es  ail- 
hors  :  l'intérêt  des  magistrats  eux-mêmes  l'exigeait  aussi. 

En  effet,  conçoit-on  un  procureur  du  roi,  quittant  sa 
toge,  chaussant  l'éperon,  et  courant  la  campagne  comme 
un  employé  au  recoutrement  des  contributions,  ou  comme 
m  huissier  exploitant,  dans  un  pays  où  il  n'y  a  point  d'au- 
bwge,  où  il  n'y  a  presque  pas  de  chemins;  où,  pour  aller 
d'ane  habitation  à  une  autre,  on  ne  trouve  souvent  que  des 
sentiers  scabreux  où  les  piétons  peuvent  à  peine  passer  avec 
sûreté  ;  dans  un  pays  enfin  où,  depuis  neuf  heures  du  ma- 
lin jusqu'à  quatre  heures  du  soir ,  un  Européen  ne  peut 
rester  longtemps  exposé  au  soleil  sans  risquer  sa  vie  ? 

Faut-il  que  le  procureur  du  roi  ou  ses  substituts  deman- 
dent l'hospitalité  à  l'homme  dont  ils  viennent  blesser  les 
idées,  les  intérêts,  les  préjugés,  et  offenser  l'amour-propre  ; 
à  l'homme  dont  ils  vont  scruter  la  conduite  en  ce  qu'il  peut 
y  avoir  de  plus  délicat?  Peuvent-ils  s'attendre  de  sa  part  à 
Mre  acceuillis  avec  une  bien  franche  cordialité?  Et  si  l'ha- 
bitant ,  homme  impérieux  et  irascible ,  se  sent  blessé  par 
l'objet  d'une  pareille  visite,  et  ne  veut  point  de  tels  bûtes, 
les  traite  grossièrement  ou  leur  refuse  l'hospitalité,  que  fera 
b magistrat?  Le  Code  pénal  est  muet  sur  l'impolitesse  et  la 
grossièreté.  Reslera-t-il  à  l'ombre  d'un  arbre  pour  lais- 
ser passer  la  chaleur,  et  couchera-t-il  à  la  belle  étoile?  Mais 
eemment  connattra-t-il  ce  qui  se  passe  sur  l'habitation?  Il 
spwçoit  une  porte,  c'est  celle  du  cachot;  il  en  demande 
•'ouverture,  et  la  clef  ne  se  trouve  pas.  Le  fonctionnaire  de- 
oandera+il  un  serrurier?  il  n'y  en  a  pas  dans  le  voiii- 
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Wïiiit.  Se  fera'Wil  toujours  escorter  par  la  gendarmerie  pour 
Mî  pr^?<)<.'rver  de  quelque  outrage?  Après  une  longue  route, 
n  la  iin  du  jour,  qui  hébergera  les  gendarmes  et  leurs  die- 
vaui  1  qui  nourrira  les  uns  et  les  autres?  Faudra-t-il  porter 
iivec  MM  vivres  cl  fourrages? 

(>>nlier  Tinsiiection  des  habitations  aux  magistrats  de 
l'ordre  judi<:iaire  est,  œ  me  semble,  les  foire  descendre 
de  leur  dignité  ;  r'est  au  moins  les  eiposer  à  la  compro- 
mettre. 

Mais  supposons  que  le  magistrat  soit  bien  accueilli,  qu'y 
KUKiieront  les  esclaves?  Si  c'est  d'un  mauvais  mattre  que 
le  ministère  public  visite  Thabitation,  le  magistrat  pourra- 
l-il  se  montrer  bien  acerbe  envers  Thomme  qui  lui  aura 
donné  la  plus  généreuse  hospitalité?  Sera-t-il  bien  sévère 
après  un  bon  dîner?  Kst-il  donc  permis  de  se  montrer  in- 
grat  et  de  rendre  le  mal  pour  le  bien?  Je  demande  quelle 
sera,  <lans  ce  ras,  la  position  du  représentant  de  l'autorité? 
Mais  (piels  rensoignomenls  |K>urra-l-il  obtenir?  Les  esclaves 
tviorout-ils  (mrler  n>niro  leur  maître?  Ils  s'en  garderont 
bien  :  ils  se  souviennent  trop  que  leurs  plaintes  n'ont  ja- 
mais abouti  |HUir  eux  {\\ih  des  anips  de  fouet.  Si  le  maître  « 
eM  humain,  s'il  remplit  ses  devoirs  envers  ses  esclaves,  la  j 
\i>ite  du  maisistrat  e>t  un  hors-d'œuvre. 

Si.  d'un  ri\tè.  h^  oflioiors  du  ministère  public  mettent  fort* 
pru  do  zèle  À  nMuplir  le  mandat  qui  leur  est  confié  en  fo — 
xour  doN  OM'laxes,  do  l'autiv  4\\ii\  les  colons  cherchent  à 
!m»lln*  ,^  l\d*ri  do  rt*pi\vhoN  au  movon  de  certaines  appa- 
n^nwH  dont  ils  no  no^lii^MH  *:uoro  do  >o  parer,  et  que 
uukiMmin  MMiiMoni  toujours  .lavptor  ivmme  des  réalitè^*^ 
t  o|vnd*int  1,1  \orUo  jv^w.  oi  I  ot:  sût  que  le<  visites  des  oPÏ 
fuioïN  du  uuuiNièiv  pubîu-  >ur  U^  L^lMbitions  n'ont  guérir 
oU»  lUMju  wi  %ju  ui-.o  |Mr,t*!o  et  iju  utu*  \,iîue  formalité  qu'Lv 
ouu  ir.dtx^viîviMo  vî,*  ïv.'.nvir  i*;  s};a  ixxivait  même,  avei^^ 
un  >H*u  d  AdïWM*  M*  tr.tv.vNs-t'H'r  ow  u::  mo«en  de  mainl 
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nir  ou  de  prolonger  le  système  actuel.  Je  n'ai  jamais  eu 
ooQuaissance  d'aucune  instruction  judiciaire  qui  eût  été  la 
suite  de  ces  visites.  Cependant,  que  de  contraventions,  de 
dâits,  et  je  dirai  même  de  crimes,  dont  les  auteurs  auraient 
pu  être  pris  sur  le  fait.  Mais  nos  magistrats  ont  consenti  à 
traiter  de  puissance  à  puissance  avec  les  plus  ignobles  pos- 
sesseurs d'esclaves.  On  s'en  est  tenu  à  des  protestations,  à 
des  protocoles  ;  il  est  fort  douteux  que  les  magistrats  en 
soient  jamais  venus,  je  ne  dirai  pas  à  une  menace  sérieuse, 
mais  i  un  avertissement  quelque  peu  sévère. 

Voyons  ce  qui  se  passe  dans  ces  circonstances  ;  quelque 
sombre  et  douloureux  que  soit  l'aspect  des  lieux  où  sont  des 
cachots,  des  fers,  et  des  malheureux  exténués  par  la  faim  et 
par  la  fatigue,  travaillant  sous  le  fouet  tout  le  long  du  jour, 
ony  voit  parfois  tout  changer  presque  subitement.  Hélas  I  ces 
changements  ne  sont  pas  de  longue  durée  ;  ils  s'opèrent  lors- 
qu'on attend  la  visite  de  l'officier  du  minbtère  public  et 
qu'on  se  dispose  à  le  recevoir.  Quoiqu'on  commence  souvent 
par  l'accueillir  d'une  protestation  plus  ou  moins  énergique 
contre  le  droit  de  visite  que  lui  confère  l'ordonnance  du 
^  janvier  1840,  il  y  a  tant  de  bienveillance  de  la  part  de 
Messieurs  du  parquet,  que  l'habitant  n'est  jamais  surpris. 
L'itinéraire  du  magistrat  est  connu  plusieurs  jours  d'avance, 
^t,  quand  il  arrive,  tout  est  ordinairement  préparé  afin  qu'il 
^*«n  retourne  satisfait. 

A  peine  ce  fonctionnaire  est-il  parti  que  tout,  dans  l'ha- 
bitation, reprend  son  train  habituel.  On  comprend  tout  ce 
^ui  pourrait  advenir  à  l'esclave  qui  aurait  eu  la  hardiesse 
^t  la  témérité  d'adresser  au  magistrat,  je  ne  dis  pas  des 
plaintes  contre  son  maître,  mais  la  plus  légère  réclamation. 
C'est  en  présence  môme  d'un  substitut  du  procureur-géné- 
<^1  qu'un  habitant  du  quartier  du  Carbet,  au  mois  de  mai 
1 845,  c'est-à-dire  près  de  deux  ans  et  demi  depuis  l'ordon- 
nance du  5  janvier  1 840,  n  a  pas  craint  de  menacer  de  cin- 
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quante  coups  de  fouet  celui  de  ses  esclaves  qui  osenil  lé- 
pondre  aux  questions  qui  lui  seraient  adressées.  A  la  mémo 
époque,  ce  même  magistrat  a  trouvé  d'affreux  cachots  sur 
plusieurs  habitations  du  même  quartier.  Les  esclaves  loi 
ont  affirmé  qu'on  n'y  mettait  personne,  ou  qu'on  y  laiisait 
fort  peu  de  temps  ceux  qu'on  y  renfermait.  Ce  sont  des  es- 
claves qui  lui  ont  donné  cette  assurance  ;  autant  valait  t'en 
tenir  au  dire  du  maître  ;  il  y  aurait  eu  trop  de  danger  pour 
ces  malheureux  h  le  démentir. 

Mais  suivons  le  substitut  du  procureur-général,  bisant 
les  fonctions  par  intérim  du  procureur  du  roi  de  l'ar- 
rondissement de  Saint  -  Pierre ,  dans  sa  visite  dans  le 
quartier  du  Carbet.  Accompagnons  ce  magistrat  sur  les  ha- 
bitations de  MM.  H...  H...,  etc.,  nous  y  trouverons  les 
esclaves  mal  logés,  mal  vêtus,  mal  nourris  et  fort  mal  trai- 
tés ;  vous  y  verrez  de  pauvres  femmes  forcées  de  nourrir 
plusieurs  enfants  avec  le  produit  du  travail  qu'elles  peuvent 
faire  pendant  la  moitié  du  vendredi  qu'on  leur  abandonne 
pour  cet  objet. 

D'ailleurs,  point  d'hôpital,  et,  s'il  en  existe,  c'est  plutôt  uu 
lieu  de  douleur  et  de  supplice  qu'un  lieu  de  soulagement. 

Vous  verrez  dans  un  grand  nombre  d'habitations  de  ce 
quartier  la  faim,  l'exténûment,  et  toutes  sortes  de  misères. 
Si  ce  magistrat  ne  le  dit  pas  toujours  d'une  manière  positive, 
s'il  parle  avec  ménagement  et  réserve ,  il  est  facile  de  com- 
prendre sa  pensée.  Il  en  dit  assez  pour  être  bien  entendu 
et,  plus  d'une  fois,  il  ne  peut  s'empêcher  de  s'exprimer  as- 
sez positivement. 

«  L...,  dit-il,  est  un  propriétaire  ruiné;  l'aspect  de  la 
misère  se  rencontre  h  chaque  pas  sur  son  habitation.  Il  n'y 
a  plus  d'hôpital;  celui  qui  existait  est  tombé  de  vétusté.  Les 
cases  des  esclaves  sont  en  mauvais  état  ;  le  fouet  y  est  le 
seul  mode  do  punition  ;  la  discipline  passe  pour  y  être  très 
sév^ro.  >i 


DANS  LES  GOLOMIBS  FRANÇAISBS,   EN   1844.         143 

Il  ajoute  que  cependant  il  n'a  reçu  aucune  plainte  de  la 
part  des  esclaves.  Des  malheureux  à  qui  Ton  assure  ein- 
quante  coups  de  fouet  pour  la  moindre  révélation,  pour  la 
moindre  parole,  trouvent  sans  doute  plus  de  sûreté  à  se 
taire. 

On  ne  saurait  trop  le  redire  :  les  lois,  les  ordonnances 
protectrices  des  esclaves  sont  oubliées  ou  mal  exécutées ,  et 
restent  toujours  sans  effet.  Quand  il  s'agit  de  la  protection 
due  à  ces  malheureux,  partout  on  trompe ,  toujours  on 
ment  ;  l'on  altère  ou  l'on  déguise  la  vérité,  lorsqu'on  né 
peut  parvenir  à  la  cacher  tout  entière.  Lorsqu'il  s'agit  de 
défendre  les  esclaves  contre  les  injustes  exigences  ou  contre 
les  violences  de  leur  mettre  cupide,  dur,  et  quelquefois 
bartiare,  les  ofAciers  du  ministère  public  se  sont  le  plus 
souvent  montrés  faibles  et  timides,  et  ils  laissent  toujours 
apercevoir  leur  extrême  ménagement  pour  les  oppres- 
seurs. 

S'agit-il  de  punir,  la  peau  blanche  leur  impose  ;  on  di- 
rait qu'ils  n'osent  encore  toucher  à  ses  vieux  privilèges. 
Dans  le  sanctuaire  de  la  justice ,  j'ai  entendu ,  de  la  bouche 
des  magistrats,  l'apologie,  je  dirai  presque  le  panégyrique 
des  auteurs  des  faits  les  plus  atroces,  lorsqu'on  aurait  dû 
s'attendre  de  leur  part  à  des  paroles  sévères,  et  à  des  con- 
damnations de  nature  à  faire  reculer  quiconque  eût  pu  être 
tenté  à  l'avenir  de  se  livrer  à  d'aussi  coupables  excès. 

L'habitude  d'un  pouvoir  sans  contrôle  pervertit  et  cor- 
rompt les  âmes  les  plus  pures  ;  l'exercice  d'un  pareil  pou- 
voir enivre,  et  son  ivresse  peut  enfanter  tous  les  crimes. 
Dans  nos  colonies  à  esclaves,  ceux  contre  les  noirs  ne  sont 
pas  flétris,  et  l'impunité,  qui  semble  leur  être  assurée,  les 
encourage. 

On  a  dit  quê  V esclavage  eréaii  des  faux  témoins  et  des 
magistrats  prévaricatewrs,  et  je  ne  crains  pas  de  le  répé- 
ter. Sous  un  système  aussi  immoral,  la  vérité  n'ose  se 
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montrer ,  et  souvent  elle  ne  peut  parvenir  à  se  faire  jour. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  il  est  des  fonctionnaires  qui  se 
rendent  tous  les  jours  solidaires  du  mal  qui  se  £ait  aux  co- 
lonies, des  fautes  et  des  crimes  qui  s'y  commettent*  Leur 
faiblesse  ou  leur  coupable  complaisance  a  assuré  jusqu'ici 
l'impunité  aux  propriétaires,  dans  le  but  de  ménager  la 
délicatesse  de  tout  ce  qui  se  rattache  à  f  ardre  iniériewr 
des  habitations,  La  délicatesse!  conçoit-on  ce  mot,  quand 
il  s'agit  de  remédier  à  des  maux  affreux,  et  de  prévenir  ou 
de  punir  les  plus  grands  crimes.  La  responsabilité  d'ausai 
grands  désordres  me  semble  terrible.  Oui,  d'autres  l'ont  dit 
avant  nous,  et  nous  ne  craignons  pas  de  le  redire,  les  ef- 
forts de  l'administration  locale  dans  les  colonies  à  esclaves 
ne  tendent  qu'à  appliquer  les  lois  sans  blesser  les  intâto 
des  colons.  I^  police  et  la  justice  elle-même  n'y  servent 
guère  qu'à  faire  respecter  ceux  qui  commandent. 

D'autres  ont  dit  avant  nous  ce  que  nous  allons  répéter 
ici.  Le  magistrat  européen,  qui  arrive  de  France  dans  ces 
pays,  rencontre  à  chaque  pas  un  démenti  aux  leçons  qui 
lui  furent  données ,  aux  exemples  qu'il  a  eus  sous  les  yeux, 
aux  lumières  qu'il  a  acquises,  aux  principes  les  plus  sacrés 
de  l'administration  de  la  justice.  La  morale  et  la  loi  s'offoi- 
sent  également  de  la  direction  que  l'on  s'efforce  de  lui 
imposer.  S'il  réclame  l'exécution  de  la  loi,  s'il  veut  l'appli- 
quer pour  tous  sans  acception  de  personne,  on  le  donne 
pour  un  réformateur  téméraire,  on  le  soupçonne  d'être  un 
dénonciateur,. un  délateur;  on  cherche  à  l'annuler,  à  le 
présenter  sans  cesse  comme  \\n  homme  dangereux  et  fort 
à  craindre  ;  pour  un  ennemi  public,  pour  un  audacieux 
républicain  dont  les  principes  sont  subversifs;  pour  un 
homme  vendu  aux  Anglais  ;  et,  qui  pis  est  que  tout  cela, 
|)Our  un  abolitionniste  ;  et,  ce  qui  surpasse  tout  encore, 
pour  un  templier,  un  correspondant  de  ce  scélérat  d'Isam^ 
hert,  car  c'est  ainsi  que  cet  honorable  député  est  qualifié 
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par  tout  créole  noble  ou  plébéien  ,  grand  ou  petit  pro- 
priétaire, pourvu  toutefpis  qu'il  ait  la  peau  blanche. 

On  jugera  mieux  de  l'effet  du  patronage  des  esclaves,  tel 
qu'il  est  exercé,  si  Ton  se  rappelle  les  principes  que  la  ma- 
gistrature coloniale,  en  général,  n'a  ^;essé  de  professer  àur 
le  système  en  vigueur  dans  nos  pays  d'outre-mer,  et  Téloi- 
goementde  presque  tous  ses  membres  pour  toute  mesure  qui 
Indrait,  directement  ou  indirectement,  à  l'affranchisse- 
nent  des  esclaves.  Les  choix  faits  depuis  le  1  *'  janvier  1 859 
soDt  venus  encore  amoindrir  ce  que  les  ordonnances  favo- 
nUes  aux  esclaves  pouvaient  offrir  d'adoucissement  à  leur 
sort  actuel. 

Dans  nos  colonies  à  sucre,  la  magistrature  n'est  pas 
aégrophile;  en  effet,  MM.  les  procureurs  -  généraux  ac- 
tuels sont  tous,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  les  mariages 
qu'ils  ont  faits,  propriétaires  d'habitations-sucreries.  Les 
procureurs  du  roi  de  la  Basse-Terre,  de  la  Pointe-à-Pitre 
et  de  Marie-Galande,  ont  tous  les  trois  épousé  des  femmes 
créoles  ;  celui  de  Fort-Royal ,  mort  depuis  peu  de  temps, 
andt  acheté  une  sucrerie  ;  et  ses  fonctions  sont  remplies 
iatérimairement  par  un  magistrat  créole  qui,  lui  ou  sa  fa- 
nûlle,  possède  plusieurs  centaines  d'esclaves.  Le  procureur 
du  roi  de  Saint-Pierre ,  qui  vient  d'être  nommé  conseiller 
i  la  cour  royale,  avait  épousé  une  créole  co-propriélaire 
d'une  sucrerie,  et  sa  place  est  occupée  par  un  magistrat  créole. 

Sur  cinq  places  déjuges  d'instruction  dans  nos  Antilles, 
quatre  sont  remplies  par  des  magistrats  créoles  ;  celui  de 
Mayenne  a  épousé  une  créole  propriétaire  d'une  habitation. 
Enfin,  parmi  les  juges-auditeurs,  les  substituts  du  procu- 
WHirdu  roi,  les  conseillers -auditeurs  et  les  substituts  des 
procureurs-généraux,  les  jeunes  créoles  sont  en  majorité  *. 

Des  créoles  ou  des  Européens,  ayant  des  intérêts  maté- 

*N'ous  devons  à  ia  vérité  de  dire  que,  depuis  qiio  ces  pages  sont  é«Tiles, 
il  y  a  eu  quelques  mutations  dans  la  magistrature  coloniale,  et  que,  par 
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riels  dans  les  colonies,  forment  aussi  la  majorité  de  la  ma« 
gîstrature  assise.  S'il  s'y  est  trouvé  quelque  Européen  qui 
ait  témoigné  de  la  sympathie  pour  les  eadafes,  ee  sont  de 
très  rares  exceptions  ;  et  celui-là  n'aurait  guère  réuasi  qu'à 
s'attirer  des  haines,  à  exciter  contre  lui  l'animadTeraion  des 
créoles,  et  pèui-étre  de  ses  collègues. 

La  conséquence  naturelle  de  cet  étal  des  choses  a  dû 
être  que  les  crimes  contre  les  esclaves  sont  presque  toujoun 
restés  impunis,  ou  presque  impunis.  Comme  l'impunité  en» 
courage  au  crime,  les  actes  les  pluscriminels,  et  même  detao* 
tes  atroces  contre  les  esclaves,  se  sont  renouvelés  et  se  renou- 
vellent dans  nos  colonies  bien  plus  souvent  qu'on  ne  pense, 
et  les  lois ,  dans  ces  cas ,  restent  ordinairement  sans  force. 

D'abord,  en  ce  qui  touche  les  affranchissements  indivi- 
duels, on  peut  dire  que,  jusqu'à  ce  jour,  le  ministère  pu- 
blic semble  avoir  eu  en  horreur  ce  mode  de  manumission  « 
et,  dans  ce  genre,  un  procureur  du  roi  de  Saint-Pierre  se 
serait  rendu  fort  remarquable ,  car,  dans  les  six  mois  qui 
suivirent  la  publication  aux  colonies  des  ordonnances  du 
11  juin  1839,  ce  magistrat,  probablement  stimulé  par  son 
chof,  lit  plus  de  cent  oppositions  à  des  affranchissemmts, 
quand,  sur  ce  nombre,  il  n'y  en  eut  pas  six  d'accueillies  par 
In  tribunal. 

Il  oHt  plusieurs  fois  arrive  à  la  Guadeloupe  que  des  mal- 
heureux (|ui  avaient  obtenu  leur  patente  de  liberté  se  sont 
vuM  r.iti^s  devant  le  conseil  privé ,  par  le  procureur-général 
lin  la  colonie,  pour  voir  annuler  leur  affranchissement ,  et 
phiHinurs  ont  sucrx>mbé  dans  cette  seconde  lutte.  Cependant 
ratl'raiichissemcnt  d'un  esclave  par  le  gouverneur,  en  con- 
Hi>il  privé,  est  un  acte  définitif;  il  y  a,  en  quelque  siorte, 
pnrolo  de  roi,  et  le  roi  ne  se  rétracte  pas.  Lorsque  le  roi  a 

Hiiitn  (le  rcH  mutations,  ()Iusieurs  officiers  du  ministère  public  ont  été  éle- 
vOh  HUi-  loK  hauts  sièges,  et  remplacés  dans  les  parquets  par  des  magls* 
f  rnl»  iMirv)p^(^n8,  ce  qui  nous  semble  d'un  bon  augure. 
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fait  giéfle  de  la  vie  ou  des  travaux  forcés  à  quelques  mal- 
hfOfwiXt  pourraît^*OD  être  reçu  à  lui  dire  que  la  royale  ma* 
jMé  a'asl  trompée,  et,  sous  prétexte  d'erreur  survenue,  ces 
Mlheuroux  pourraieut-ils  être  privés  des  effets  de  la  dé- 
royale?  Non,  certes.  En  admettant  qu'il  y  eût  eu 
V  de  qui  pouvait-elle  provenir  T  Si  cette  erreur  était 
pHiîudidable  à  quelqu'un,  il  nous  semble  qu'il  y  avait 
dis  oioyens  plus  légaux  et  plus  conformes  à  Thumanité 
M  i  la  justice  pour  indemniser  ceux  dont  les  intérêts  avaient 
p«  èlre  lésés  par  l'effet  de  cette  erreur. 

Haïs,  non,  on  voit  les  affranchissements  avec  peine,  et, 
■  l'on  ne  peut  eu  tarir  la  source,  on  voudrait  au  moins  en 
diminuer  te  oinnbre.  On  a  vu,  en  1840,  un  procureur-gé- 
■irai  par  intérim,  aujourd'hui  président  de  la  cour  royale, 
en  son  propre  nom  une  opposition  à  l'affranchisse- 
kl  d'une  femme  appelée  Alexandrine,  qu'il  s'était  fait 
t^ypolhéquer  pour  une  somme  de  8  ou  1 0  doublons,  et  sou- 
lanb  cette  opposition  devant  le  tribunal  de  Saint*Pierre  et 
devant  la  cour  royale. 

Le  défaut  de  ressources  priva  le  sieur  André,  l'une  des 
ptfties  au  procès,  de  recx>urir  à  la  cour  suprême,  et  les  inté- 
Iliade  la  malheureuse  ne  furent  pas  un  motif  suffisant  pour 
porter  les  officiers  du  ministère  public  à  se  pourvoir  contre 
les  intérêts  de  celui  qui  naguère  était  leur  chef.  Heureuse- 
sent  pour  Alexandrine,  le  journal  h  Droit  (4  août  1840) 
iwdit  compte  de  cette  cause.  Cet  éclat  fit  que  le  magistrat 
qui  avait  soutenu  le  procès  ne  s'opposa  plus  à  la  liberté  de 
oalle  malheureuse  femme. 

Dans  ces  derniers  temps,  que  n'ont  pas  fait  ces  procu- 
reurt-^néraux  et  leurs  substituts,  afin  que  la  cour  de  cas- 
mion  ne  persistât  pas  dans  la  jurisprudence  qu*elle  avait 
adoptée  sur  l'application  de  l'arlicle  47  de  l'édit  de  mars 
1685,  |Kir  son  arr^t  du  1*'  1841,  rendu  dann  l'affaire 
l'irftfiiV.  eseUve  affranchie  de  la  Guadeloupe.  Lors  do  cet 
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arrêt,  les  colons  sonnèrent  l'alarme,  comme  ils  la  sonnè- 
rent lorsque  l'ordonnance  du  1 1  juin  déclara  libres  tous  ks 
enfants  qui  avaient  pour  père  ou  pour  mère  leurs  propres 
maîtres,  et  comme  ils  la  sonneront  contre  toute  mesure  on 
décision  favorable  aux  esclaves,  ne  dût-elle  procurer  la  li- 
berté qu'à  huit  ou  dix  de  ces  malheureux  dans  chaque  co- 
lonie. Aussitôt  la  nouvelle  de  cet  arrêt  arrivée  dans  nos 
pays  d'outre-mer,  tous  les  procureurs-généraux  ont  réuni 
leurs  efforts  pour  inspirer  des  craintes  à  M.  le  ministre 
de  la  marine  et  à  M.  le  garde-des-sceaux,  sur  les  suites 
d'une  pareille  décision.  Au  dire  de  ce  ces  messieurs,  une 
pareille  jurisprudence  devait  bouleverser  nos  colonies;  elle 
devait  apporter  le  plus  grand  obstacle  aux  manumissions, 
au  point  qu*on  ne  verrait  plus  affranchir  des  femmes,  de 
crainte  que,  par  voie  de  suite,  leurs  enfants  ne  fussent 
soustraits  à  leur  mattre,  quand  sa  fortune  ne  lui  permetlait 
pas  d'ajouter  à  un  premier  sacrifice.  La  propension  des 
chefs  du  ministère  public  dans  nos  colonies  à  repousser  les 
affranchissements  est  trop  connue ,  et  l'on  sait  trop  bien 
que  ce  n'est  pas  de  gatté  de  cœur  qu'ils  marchent  dans  cette 
voie  ;  ce  n'est  donc  pas  la  faveur  des  affranchissements  qui 
les  a  animés  dans  leurs  rapports  au  ministère,  relativement 
aux  effets  présumés  de  la  jurisprudence  établie  par  l'arrêtVir- 
ginio.  Leur  but  n'a  donc  pas  été  de  rendre  les  manumis- 
sions plus  progressives.  Ils  n'ont  voulu  que  préserver  l'au- 
torité du  maître  d'une  nouvelle  atteinte,  et  peut-être  aussi 
priver  des  malheureux  de  la  liberté,  dans  l'intérêt  général 
du  stalu  quo,  qui  ne  pourrait  que  perdre  de  son  intensité, 
si  les  affranchissements  individuels  se  multipliaient  préci- 
sément à  l'époque  actuelle,  où  l'on  s'occupe  du  changement 
de  l'cirdre  social  des  colonies,  changement  auquel  ils  résis- 
tent de  toutes  leurs  forces,  parce  que  leur  fortune  person- 
nelle se  trouve  liée  à  l'état  actuel. 
Nous  voudrions  pouvoir  user  encore  de  plus  de  ménage- 
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ment  envers  des  hommes  haut  placés,  avec  qui  nous  n'avons 
eu  que  de  bons  rapports  ;  mais  la  vérité  avant  tout,  et  la 
faire  oonnattre  est  un  devoir  que  nous  nous  sommes  im- 
posé, et  avec  lequel  nous  ne  saurions  transiger. 

Nons  dirons  que  ces  messieurs,  dans  cette  circonstance, 
oot  été  secondés  par  des  colons  qui  sont  venus  officieuse- 
ment  leur  demander  conseil,  en  leur  manifestant  le  désir 
de  donner  la  liberté  à  des  femmes,  avec  la  volonté  de 
meoir  leurs  enfants  en  servitude.  Garder  les  enfants 
était  la  condition  qu'ils  disaient  vouloir  mettre  à  Taffran- 
chissement  de  leur  mère;  et  MH.  les  procureurs-géné- 
nu  de  répondre  :  «  Vous  connaissez  le  terrible  arrêt  du 
(  l^mars  1841  ;  attendez,  cette  cause  va  être  portée  pour 
<  la  seconde  fois  devant  la  cour  suprême  ;  vous  verrez 
«  quelle  sera  sa  décision.  »  C'était  là,  qu'on  me  permette 
de  le  dire,  une  véritable  jonglerie  coloniale,  dont  les  pro- 
cureurs-généraux furent  trop  facilement  dupes. 

Pour  donner  un  démenti  à  ces  prétendues  craintes,  il 
sotBt  d'observer  que  cet  arrêt  Virginie,  dont  on  ft  voulu  faire 
QD  épouvantail,  n'a  pas  excité  quatre  procès  d'affranchis- 
sement depuis  qu'il  a  été  rendu.  Je  dis  quatre,  je  n'en  con- 
nais que  deux,  qui,  tous  deux,  ont  été  perdus,  l'un  à  la 
Guadeloupe,  Vautre  à  la  Martinique,  et  sont,  au  moment 
<A  j'écris  ces  lignes,  encore  pendants  devant  la  cour  de  cas- 
sation, après  l'admission  du  pourvoi.  J'ai  toujours  espéré 
que  la  cour  suprême  persisterait  dans  les  principes  qu'elle 
aiait  déjà  proclamés,  et  qu'elle  n'abandonnerait  point  cette 
^oic  de  justice  et  d'humanité  qu'elle  a  d'abord  suivie,  et 
<|ni  s'accorde  si  bien  avec  les  principes  religieux  de  toute 
la  France*.  J'ai  toujours  cru  qu'il  n'y  aurait  pas  un  affran- 


*  Cette  espérance  n'a  pas  été  déçue.  La  cour  supi  énie ,  par  son  arrêt 
du  ît  novembre  dernier,  a  confirmé  sa  décision  du  1«^  mars  1841,  rela- 
tive à  l'application  de  l'article  47  de  Tédit  de  mars  t68&. 
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chissement  de  moins  dans  dos  colonies,  où  les  négriUoDK 
sont  aujourd'hui  à  bas  prix  depuis  qu'on  y  parle  de  l'abo- 
lition de  la  servitude.  D'ailleurs,  on  n'y  aime  point  ce  quL 
se  fait  trop  attendre  ;  on  y  est  fort  pressé  de  jouir*  L'édun- 
tion  d'un  négrillon  est  peu  coûteuse,  il  est  Trai^  mais  elle  est 
longue,  et  il  fait  trop  longtemps  attendre  le  prix  des  sqîds 
qu'on  lui  donne.  De  petits  enfants  seront  bien  rarement  un 
obstacle  à  la  liberté  de  leur  mère,  soit  que  l'on  ait  à  la  ré* 
compenser,  soit  que  l'on  obéisse  au  sentiment  qui  porte* 
naturellement  l'homme  à  tout  accorder  à  celle  qui  ne  lui  a 
rien  refusé,  et  avec  laquelle  il  est  engagé  par  ces  liens  qu'il 
n'est  pas  donné  à  l'homme  de  pouvoir  briser  entièrement 
Qu'on  ne  s'y  trompe  point,  la  jurisprudence  dont  il  s'agit, 
bien  établie,  n'affaiblira  nullement' le  chiffre  annuel  deft^ 
affranchissements.  Leur  cause  la  plus  naturelle  ne 


pas  de  produire  ses  effets,  et  cette  cause  fait  souvent  flédiir 
d'autres  intérêts  et  d'autres  passions.  Qu'on  se  rasBure, 
les  effets  de  cette  jurisprudence  ne  seront  désastreux  pour 
personne.  Quelques  malheureux  pourront  peut-être,  dan» 
le  moment  ocluel,  se  voir  appelés  à  partager  une  liberté 
dont  leurs  mères  et  plusieurs  de  leurs  frères  jouissent  d^à  ; 
mais  ils  sont  en  petit  nombre.  C'est  donc  sans  de  justes 
raisons  que  les  chefs  du  ministère  public  de  nos  colonies  à 
esclaves  ont  soulenu  que  l'interprétation  de  l'article  47  de 
l'édit  de  mars  1 685,  faite  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
que  nous  venons  de  citer,  nuirait  aux  affranchissements,  et 
qu'elle  en  réduirait  considérablement  le  nombre. 

Mais  ee  nombre  n'a  jamais  été  prodigieux ,  sauf  l'époque 
où,  dans  un  court  espace  de  temps,  des  titres  de  liberté  ont 
été  délivrés  à  1 5  ou  20,000  patronés  ou  libres  de  Savanne, 
doniraffranchisscnient  réel  remontait,  pour  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux,  peut-être  à  près  d'un  siècle,  puisqu'il 
y  avait  des  libres  de  Savanne,  sans  titre  légal  de  liberté, 
qui  étaient  fils,  petits-fils,  et  peut-être  arrière-petits«fib 
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d'affirandiis,  selon  le  mode  d'ailranchisseinent  sans  Tinter- 
v«Dtion  de  l'aulorité  publique,  alors  souvent  usité.  Quant 
lu  affranchissements  bénévolement  opérés  par  le  mettre, 
loit  gratuitement,  soit  que  Tesdave  lui  ait  payé  sa  rançon, 
OD  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  leur  nombre  n'est 
pH  alarmant  ;  on  sait  assez  qu'ils  ne  sont  pas  en  grande 
iiTear,  et  si  l'on  comptait  là-dessus  pour  opérer  l'émanci- 
pition  générale  petit  à  petit,  on  pourrait  attendre  quelques 
flècks«  D'après  le  Journal  des  débaU  du  18  août  1840,  la 
population  esclave  de  nos  quatre  colonies  se  portait  à 
SffilfOOO  Ames,  non  compris  celle  de  Gayenne.  D'après  h 
Mmkitr  du  24  février  1837,  le  nombre  des  affranchis  dans 
QOB  quatre  colonies,  de  1830  au  24  février  1857,  se  portait 
àS9,B52  individus,  dont  les  deux  tiers  étaient  des  patronés» 
Depuis,  le  nombre  des  affranchis  a  été  annuellement,  à  la 
Mirtiiiique,  d'un  sur  trois  cents  esdaves  environ  ;  on  ne 
doit  pas  comprendre  dans  ce  aombre  les  nègres  de  traite , 
fpe  ]b  gouveqaement  a  fait  affranchir.  Quoique  la  popula* 
tioo  esclave  se  soit  accrue,  les  affranchissements  n'ont  pas 
M  plus  nombreux,  et,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  ils  ne  vont  pas 
tt  progression  croissante  ;  chacun  peut  s'en  assurer.  Je  les 
ÛTus  toujours  accueillis  avec  une- grande  défaveur  parles 
cours  royales,  lorsqu'elles  ont  eu  à  s'en  mêler  ;  certes,  je  ne 
>eurais  trop  le  dire,  il  n'y  a  pas  de  quoi  s'étonner,  lorsqu'on 
siit  que  la  grande  majorité  de  ces  corps  judiciaires,  dans 
M  Antilles,  se  composent  de  créoles  ou  d'Européens  pos- 
ant des  esclaves  ou  qui  ont  des  intérêts  d'argent  engagés 
<bitt  le  pays,  et  qui  sont  ou  paraissent  tous  imbus  de  la 
i^fceiaité  de  l'esclavage. 

au  mois  do  mai  1 840,  l'esclave  apprit  à  la  Martinique 
<pW  ordonnance  royale  du  5  janvier  précédent  lui  don- 
i^t  un  patron  spécial.  On  lui  dit  que  le  procureur  du  roi 
^Mit  d'être  chargé  particulièrement  de  le  protéger  contre 
1  avarice  et  contre  les  injustes  violences  de  son  maître. 


152  SITUATION  DES  ESCLAVES 

Plusieurs  nègres  de  l'habitation  de  M"**  L. . . . ,  située  près^ 
de  la  ville  de  Saint-Pierre,  osèrent  s'adresser  à  ce  redres- 
seur de  torts  dans  leur  arrondissement,  et  furent  avec  con- 
fiance implorer  son  appui.  Demandez  à  ces  pauvres  gens  ce 
qu'ils  gagnèrent  à  se  plaindre,  et  ce  qui  leur  en  advint.  Ds 
étaient  six  qui,  au  nom  de  tout  l'atelier,  avaient  fait  des  récla- 
mations contre  la  dureté  d'un  nouveau  géreur.  Leur  maî- 
tresse s'était  montrée  sourde  aux  réclamations  de  ces  mal- 
heureux, et,  dans  leur  désespoir,  ils  s'adressèrent  à  M.  le 
procureur  du  roi  de  l'arrondissement  de  Saint-Pierre.  On 
avait  interverti  les  heures  de  leur  repos  et  changé  la  distri- 
bution de  leur  travail  ;  ils  étaient  souvent  battus,  enfermés 
et  mis  aux  fers  ;  on  les  tourmentait,  on  les  chagrinait  de 
mille  manières  ;  les  femmes  surtout  se  trouvaient  plus  mal- 
heureuses à  cause  de  leurs  nourrissons.  Au  lieu  d'obtenir 
le  redressement  de  leurs  griefs,  qu'ils  réclamaient,  tant  en 
leur  nom  qu'au  nom  de  leurs  compagnons,  les  six  ambassa- 
deurs furent  envoyés  h  la  geôle,  et  le  lendemain  Us  furent 
conduits  avec  un  grand  appareil  sur  l'habitation  de  leur 
maîtresse,  les  mains  liées  derrière  le  dos,  suivis  de  Texécu- 
teur  des  arrêts  criminels,  escortés  par  des  gardes  de  police 
ou  sergents  de  ville  à  pied,  et  par  un  piquet  de  gendarmerie 
à  cheval.  On  eût  dit  qu'il  s'agissait  d'une  sanglante  tragédie 
judiciaire.  Arrivés  sur  l'habitation,  ces  six  esclaves,  au 
nombre  desquels  se  trouvaient  deux  femmes,  furent  impi- 
toyablement fouettés.  Cette  habitation  est  fort  près  de  la 
ville  de  Saint-Pierre  :  pendant  une  partie  de  la  journée,  le 
quartier  de  la  ville,  voisin  de  l'habitation,  et  les  rues  limi- 
trophes, furent  en  émoi.  Les  claquements  du  fouet  retenti- 
rent pendant  plus  d'une  heure,  et  chaque  coup  était  suivi  des 
cris  que  la  douleur  arrachait  aux  malheureux  suppliciés. 
Cette  scène  Iiarbare,  ce  déplorable  triomphe  du  êtaiu  giie 
sur  l'ordoimance  du  5  janvier  18i0,  eut  lieu  au  commeo- 
cemenldu  mois  de  juin  de  la  même  année.  J'étais  moi-même 
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à  SaiDt*Pierre  ce  jour-là,  je  logeais  dans  la  rue  la  plus  voi- 
sÎDe  de  l'habitatioo  dont  il  s'agit,  à  portée  de  tout  entendre 
et  presque  de  tout  voir. 

Règle  générale.  —  Tout  nègre  qui  oseporter  plainte  est 
fouetté.  Les  faits  à  l'appui  sont  de  tous  les  jours,  et,  dans  ces 
€as,  les  femmes  ne  sont  pas  mieux  traitées  que  les  hommes. 
On  sait  ce  qui  est  arrivé  à  la  jeune  esclave  X. ...  et  à  Goralie. 
n  est  tout  aussi  dangereux  pour  le  pauvre  esclave  de  se 
jdaindre  à  son  mattre  des  cruautés  du  géreur  ou  de  l'éco* 
Dome.  On  a  déjà  pu  en  juger  par  les  faits,  d'après  ce  qui 
s*est  passé  sur  l'habitation  de  la  dame  K. . .  et  sur  celle  de  la 
dame  L.. .  Nous  l'avons  rapporté  dans  des  détails  qui  don- 
nent la  mesure  de  tout  ce  à  quoi  un  pauvre  esclave  doit  s'at- 
tendre dans  ces  derniers  cas.  Si  le  nègre  n'a  pas  toujours 
trouvé  lesofficiers  du  ministèrepublic hostiles,  il  les  a  trouvés 
^lestrouve  tous  les  jours  plus  qu'indifférents.  «  Des  nègres, 
>t)7ez-vous,  sont  des  enfants  tout  venus,  dont  on  fait  ce 
<Iu'oQ  veut,  sans  qu'un  curieux  procureur  du  roi  arrive 
vous  en  demander  compte.  »  Rien  n'est  plus  vrai  aux  An- 
ffles  que  ces  mots  tirés  d'un  conte  de  Balzac.  Le  conteur  a 
ruson,  même  depuis  l'ordonnance  du  5  janvier  1840.  Le 
nûnbtère  public  s'enquiert  peu  des  nègres  ;  il  aime  peu 
<IQ'on  l'informe  des  méfaits  dont  ils  sont  journellement  les 
tristes  victimes.  Ce  qu'il  veut  avant  tout,  c'est  le  maintien 
de  l'esclavage,  et  c'est-là  que  se  trouve  l'intérêt  de  son  chef 
daos  chacune  des  quatre  colonies,  et  celui  de  la  plupart  de 
ses  officiers.  Si  vous  instruisez  un  procureur-général  d'un 
i^t  grave,  c'est  une  épine  que  vous  mettez  à  son  pied;  il  en 
feit  mauvais  compte  et  ne  le  dissimule  pas  toujours.  La  pu- 
Micilé  des  crimes  contre  les  esclaves  excite  toujours  ses  crain- 
tes, par  le  scandale  qui  peut  en  être  la  suite.  La  seule  idée 
T^o  ces  méfaits  peuvent  retentir  en  France  le  terrifie.  Ne  pas 
déplaire  aux  colons  est  la  pensée  qui  domine  les  officiers  du 
iwnislère  public  de  tous  les  degrés  de  l'ordre  hiérarchique. 
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Nous  regardons  comme  un  devoir  de  faire  connaître  au 
gouvernement,  de  l'avertir,  de  lui  dénoncer  même,  que 
jusqu'ici  les  esclaves  n'ont  guère  trouvé  dans  les  officiers  du 
ministère  public  que  de  forts  mauvais  patrons,  des  patrons 
voués  au  maintien  indéfini  de  l'esclavage,  et  qui  ont  souvent 
agi  cx)ntrairement  aux  intérêts  de  ceux  qu'ils  étaient  chargés 
de  défendre.  Si,  dans  des  causes  où  il  s'agissait  d'excès  com- 
mis sur  des  esclaves,  j'ai  quelquefois  vu  des  substituts 
mettre  de  la  chaleur  dans  leur  plaidoyer,  c'est  seulement 
lorsqu'ils  étaient  assurés  de  l'acquittement  du  prévenu,  et 
le  plus  souvent  ils  avaient  c^tte  certitude  par  l'absence  du 
témoin  le  plus  essentiel  qu'on  n'avait  ])as  fait  assigner  ou  qui 
neseprésentaitpoint,  etjamais,  à  ma  connaissance,  on  n'ade- 
mandé  le  renvoi  de  la  cause  afin  de  l'entendre,  si  essentielle 
que  fûtsadéposition.  Je  n'ai  jamais  vu  nos  jeunes  orateurs  se 
déchaîner  dans  ces  circonstances,  que  lorsqu'ils  étaient  assu- 
rés de  ne  rien  obtenir  ou  do  n'obtenir  que  fort  peu.  Tout 
avait  d'ailleurs  été  si  bien  arrangé  dans  leur  réquisitoire 
écrit,  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  afin  d'en- 
cadrer la  prévention  dans  le  premier  alinéa  de  l'art.  51 1  du 
Code  pénal,  que  l'auteur  de  la  plus  atroce  barbarie  ne  pou- 
vait  plus  courir  que  la  chance  d'une  condamnation  à 
quelques  mois  de  prison,  si  grave  qu'ait  été  l'objet  delà 
prévention.  Depuis  mon  arrivée  dans  les  colonies,  je  n'ai 
jamais  vu,  dans  des  affaires  de  ce  genre,  le  ministère  public 
conclure  à  ce  que  l'interdiction  absolue  ou  limitée  de  pos- 
séder des  esclaves  fût  prononcée  contre  h?  prévenu  ou  l'ac- 
cusé, quoique  cette  peine  soit  conunune  aux  matières  cor- 
rectionnelles et  criminelles,  selon  les  di;»iM)sitions  de  l'art.  21 
du  nouve^iu  Code  pénal  colonial.  Cependant,  (|Uiuid  il  s'agit 
d'excès  contre  des  esclaves,  rien  ne  semblerait  [ilus  rationnel 
que  d'appliquer  une  disposition  de  la  lui  qui  ^cinblo  être  ad 
lioc,  et  qui  mettrait  le  coupable  à  Tabri  de  toute  récidive. 
Cette  interdiction  de  posséder  des  esclaves,  «luo  le  ministère 
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ic  n'a  jamais  demandée  contre  des  maîtres  poursuivis 
îpeur  des  actes  de  barbarie,  il  y  conclut  contre  A.  T..., 
;mems6  d'escroquerie,  et  la  cour  royale  de  la  Martinique,  par 
son  arrêt  du  3  janvier  1845,  fit  droit  à  son  réquisitoire. 

Relativement  à  l'éloquence  négligée  dans  certains  cas  de 
la  part  de  quelques  membres  du  parquet,  il  est  juste  de  ren- 
€3re  ici  justice  à  M.  M. . . ,  conseiller-auditeur  à  la  Martinique, 
cioi  occupait  le  banc  du  roi  à  la  cour  royale,  lors  de  l'affaire 
cle  L.  C...  Il  fit  preuve  de  zèle  et  parla  énergiquement  sans 
SLVoir  plus  de  succès.  L.  C. . . ,  comme  on  le  sait,  en  fut  quitte 
pour  deux  cents  francs  d'amende.  Au  moment  où  le  jeune  ma- 
Sristrat  venait  de  se  livrer  à  un  de  ces  mouvements  dont  un 
«5<Bur  honnête  se  sent  saisi  à  rasi>ect  du  bourreau  mis  en 
mee  de  son  innocente  victime,  on  vit  le  greffier  tenant 
phime  à  l'audience  redresser  sa  tête  et  rougir  de  colère, 
mots  à  V ordre,  il  faut  V assigner  en  calomnie,  s'échap- 
pèrent de  sa  bouche.  J'examinais  dans  ce  moment  ce  per- 
^^nnage,  qui,  pendantle  plaidoyer  de  M.  M. . . ,  n'avait  cessé 
<3e  trépigner,  de  se  tordre  sur  sa  chaise,  et  de  laisser  aper- 
<^se?oir  une  irritation  extrême  et  une  colère  dont  il  donna  la 
xxesure  par  son  étrange  manifestation. 

Le  défenseur  de  L.  C...  interrompit  le  ministère  public, 
^Tii  ne  voulut  pas  être  interrompu. 

H.  le  président  n'imposa  point  silence  à  l'avocat  :  l'homme 
^u  roi  et  le  défenseur  parlaient  à  la  fois;  le  greffier  s'en 
mêlait  aussi.  Le  président  suspendit  l'audience  et  la  cour  se 
ï'Btira  en  la  chambre  du  conseil  pour  délibérer  auquel  des 
^x,  de  l'avocat  ou  du  ministère  public,  on  conserverait  la 
pwole. 

C'était  chose  singulière  que  de  voir  à  cette  audience 
L.  C...,  tantôt  couché  tout  de  son  long  sur  deux  chaises,  et 
*>nt6t  accroupi  avec  ses  pieds  nus,  qu'il  s'amusait  à  gratter, 
^pondant  effrontément  et  avec  humeur  aux  questions 
<Iûe  le  président  lui  adressait,  et  lançant  des  regards  de  fii- 
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reur  contre  ceux  de  ses  esclaves  qui  déposaient  contre  lui, 
allant  quelquefois  jusqu'à  les  menacer  d'un  signe  de  tète. 

Cet  homme  n'était  point  malade  au  point  de  ne  pouToir 
se  tenir  avec  décence,  et  l'indulgence  extraordinaire  des 
magistrats  dans  cette  occasion  donne  une  idée  de  ces  mé- 
nagements incompréhensibles  dont  ils  usent  avec  les  plus 
vils  possesseurs  d'esclaves. 

Les  journaux  de  l'époque  ont  parlé  de  ce  procès,  qui 
eut  quelque  retentissement  ;  mais  ils  ont  gardé  le  silence 
sur  les  incidents  de  l'audience,  ou  sur  ceux  qui  l'ont  suivie. 
Après  la  prononciation  de  l'arrêt,  la  cour  royale  eut  à  s'occu- 
per d'un  réquisitoire  du  ministère  public,  à  la  tète  duquel 
M.  le  procureur-général  Vidal  de  Lingendes  se  trouvait 
alors  ;  ce  réquisitoire  tendait  à  ce  qu'il  fût  pris  par  la  cour 
royale,  en  la  chambre  du  conseil,  une  délibération  pour 
exposer  à  M.  le  gouverneur  la  nécessité  qu'il  y  avait  que 
plusieurs  esclaves  dont  la  déclaration  avait  été  reçue  à  Tau- 
dience  contre  le  sieur  L.  C...  sortissent  de  la  possession 
de  leur  maître,  afin  que  M.  le  gouverneur  eût  à  statuer, 
en  conseil  privé,  sur  cette  délibération  de  la  cour  royale, 
et  à  urduniier  la  vente  de  ces  esclaves,  conformémentà  l'ai^ 
ticle  322  du  Code  d'instruction  criminelle  colonial. 

A  celte  requête  du  ministère  public,  il  fut  opposé  une 
exception  dilatoire,  prise  de  ce  que  les  biens  possédés  par 
L.  C...  devaient  être  incessamment  soumis  à  un  partage  de 
famille,  d'après  lequel  les  esclaves  dont  il  s'agissait  ne 
resteraient  point  dans  son  lot.  I^  cour  fixa  un  délai  assex 
long  iH)ur  qu'on  procédât  à  ce  partage.  Le  réquisitoire  du 
procureur-général  n'eut  pas  d'autre  suite,  et  les  malheu- 
reux esclaves  et  la  jeune  fille  de  dix  ans,  que  L.  C...  avait 
traités  si  cruellement,  retournèrent  sur  son  habitation. 

I^  /.Me  de  M.  M...,  qui  remplissait  les  fonctions  de  sub« 
stitutdeM.  le  procureur-général,  dans  l'affaire  de  L.  C..., 
n'a  pas  été  récompensé.  Je  désirerais  beaucoup  que  ce 


DANS  LES  COLONIE»  FRANÇAISES,   EN    1844.  157 

jeune  magistrat  ne  fût  pas  découragé  par  de  petites  tribula- 
tions qu'il  aurait  pu  s'attirer  dans  cette  circonstance. 

Depuis  le  1"^'  janvier  1839,  la  plupart  des  nouveaux 
choix  ou  des  nouvelles  promotions  à  un  grade  plus  élevé 
ont  porté  sur  de  jeunes  créoles  appartenant  à  des  familles 
de  possesseurs  d'esclaves.  La  fortune  actuelle  de  presque 
tous  ces  jeunes  magistrats  tient  au  maintien  â\x' statu  quo, 
auquel  les  rattachent  leurs  idées,  leurs  préjugés,  leur  édu- 
cation première  et  leurs  habitudes. 

Il  me  semble  bien  difficile  que  ces  nouveaux  élus,  nés 
dans  nos  colonies,  aient  pu  se  faire  une  idée  juste  de  la 
nature  et  de  la  sainteté  des  fonctions  qui  leur  étaient  dévo- 
lues par  l'ordonnance  du  5  janvier  1840.  Quel  patronage 
que  celui  de  ces  créoles  habitués  à  ne  voir  dans  leurs  es- 
daies  que  les  instruments  passifs  de  la  volonté  des  maî- 
tres; que  des  hommes  dégénérés,  d'une  nature  abjecte, 
Dés  uniquement  pour  servir,  et  créés  ainsi  par  un  fiât  de 
la  Providence  ;  à  ne  voir  enfin,  dans  ces  malheureux,  qu'une 
propriété  dont  on  peut  user  et  abuser. 

Quel  contre-sens  que  la  nomination  de  ces  créoles  ou 
déjeunes  Européens  sans  expérience  du  cœur  humain,  qui 
vont,  dans  les  circonstances  actuelles,  administrer  la  jus- 
tice dans  nos  colonies,  sous  la  direction  ,  sous  la  férule  de 
procureurs-généraux,  tous  possesseurs  d'esclaves,  et  qui 
dictent  entre  eux  de  zèle  pour  soutenir  le  système  colo- 
nial, ou,  si  l'on  veut,  pour  le  maintien  de  la  puissance  sans 
contrôle  du  maître  sur  son  esclave,  et  pour  empêcher  que 
œ  pouvoir  exorbitant  et  monstrueux ,  aussi  contraire  aux 
lois  de  la  religion  chrétienne  qu'il  l'est  aux  lois  de  l'hu- 
ovinité,  de  la  raison  et  du  bon  sens,  ne  reçoive  la  moindre 
atteinte. 

Tous  ces  créoles,  officiers  du  ministère  public  ou  juges 
d'instruction,  sont  eux-mêmes,  ou  leurs  parents ,  posses- 
^urs  d'esclaves,  et  plusieurs  d'entre  eux  comptent,  dans 
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leur  famille  ou  parmi  leurs  proches  parents,  des  bourreaui 
de  ceux  qu'ils  sont  appelés  à  protéger,  et  des  personnes  qui 
ont  acquis,  par  d'horribles  excès  contre  leurs  esclaves,  la  plus 
déplorable  célébrité. 

Il  est  trop  vrai  qu'il  existe,  chez  un  grand  nombre  de 
magistrats  créoles,  des  traditions  de  famille  peu  propres  à 
exciter  la  confiance  des  esclaves. 

Peut-on  croire  sérieusement  que  ces  prétendus  patrons, 
trouvant  dans  leur  famille  d'affreux  exemples,  puissent  ja- 
mais gagner  la  confiance  de  ces  malheureux?  Il  fallait  na- 
guère les  entendre  conclure  dans  les  affaires  oix  les  esclaves 
étaient  intéressés  ;  leur  logique  vous  eût  contristé,  et  leurs 
expressions  louangeuses  envers  des  hommes  féroces,  soup- 
çonnés, sinon  prévenus,  d'avoir  donné  la  mort  à  leurs  es- 
claves, ou  d'avoir  exercé  contre  eux  des  actes  de  barbarie, 
vous  auraient  plus  d'une  fois  indigné. 

La  plupart  des  jeunes  Européens  qui  sont  placés  dans 
la  magistrature  coloniale  semblent  ne  voir  d'autre  moyen 
d'avancement  que  d*affecter,  d'outrer  même  les  sentiments 
des  créoles  sur  l'esclavage  et  sur  ses  malheureuses  vic- 
times. 

Laissez  les  nègres  sans  patrons,  plutôt  que  de  leur  en 
donner  de  pareils  ;  cela  eût  mieux  valu  que  d'abandonner 
le  soin  de  les  protéger  et  de  les  défendre  à  des  hommes 
intéressés  à  entraver,  à  éloigner  leur  affranchissement,  à 
river  leurs  fers,  à  rendre  enfin  leur  émancipation  im- 
possible. 

Jamais  ces  magistrats  n'ont  écoulé  leurs  plaintes  avec 
bienveillance,  avec  bonté  ou  sans  impatience.  Jamais  ils 
n'ont  éclairé,  consolé  l'esclave,  et  jamais  ils  ne  se  sont  in- 
terposés entre  lui  et  son  maîtn»,  afin  d'adoucir  sa  position. 
Ils  n'ont  jamais  fait  que  le  repousser,  et,  plus  d'une  fois, 
ils  l'on  réduit  au  désespoir. 

L'article  112  de  l'ordonnance  du  24  septembre  1828, 
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eoDceroant  l'organisation  judiciaire ,  portait  :  «  Nul  ne 
pourra  être  procureur-général ,  s'il  est  né  dans  la  colonie, 
s'il  y  a  contracté  mariage  avec  une  créole  de  Ttle,  ou  s'il  y 
possède  des  propriétés  foncières,  soit  de  son  chef,  soit  de 
dtti  de  sa  femme. 

«  Si  le  mariage  a  été  contracté  ou  la  propriété  acquise 
postérieurement  à  la  nomination,  il  sera  pourvu  à  son  rem- 
placement. Y> 

Ces  dispositions  sont  pleines  de  sagesse,  et  leur  maintien 
eût  prévenu  bien  des  crimes.  Le  gouvernement  n'aurait 
pas  été  trompé  ;  des  hommes  désintéressés  lui  auraient 
loyalement  fait  connaître  la  vérité.  Avec  des  données  cer- 
taioes,  et  secondé  par  des  fonctionnaires  qui  n'eussent  dé- 
pendu que  de  leur  devoir,  il  aurait  pu  adoucir  le  sort  des 
esclaves,  améliorer  leur  position ,  amener  d'heureux  chan- 
gements dans  les  idées  et  les  mœurs  des  maîtres,  et  tout 
serait  prêt  pour  une  réorganisation  sociale  dans  les  colo- 
nies, ce  qui  doit  être  le  vœu  de  tout  honnête  homme. 

Nous  le  disons  hautement ,  c'est  aux  fonctionnaires  pu- 
blics créoles  ou  créolisés  qu'on  doit  attribuer  la  plus  grande 
partie  des  maux  qui  affligent  les  colonies.  Ils  y  ont  arrêté 
tout  progrès,  ils  l'y  arrêtent  encore;  je  le  vois  avec  douleur,' 
ceux  qui  devraient  éclairer  le  gouvernement,  ceux  à  qui  il 
donne  mission  spéciale  pour  cela ,  sont  ceux-là  même  qui, 
le  plus  souvent,  le  trompent.  Mais  il  veut  abolir  l'esclavage, 
et  il  ne  conservera  pas  à  la  tête  des  parquets  coloniaux  des 
possesseurs  d'esclaves.  Quelle  anomalie  I  Qui  visite  l'habi- 
tation du  procureur-général ,  en  exécution  de  l'ordonnance 
du  5  janvier  1810  ?  Pauvres  esclaves  1  votre  chaîne  devient 
tous  les  jours  plus  lourde,  et  tous  les  jours  on  cherche  à  la 
mieux  river. 

Il  n'est  point  honnête  homme  celui-là  qui,  sachant  ce 
qui  se  passe  dans  nos  colonies,  ne  forme  point  le  vœu  de 
voir  rétablir  les  sages  dispositions  de  l'article  1 1 2  de  l'or- 
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donnance  du  24  septembre,  précitée,  que  les  créoles,  par 
leurs  intrigues,  parvinrent ,  dit-on ,  à  faire  abroger  sous  le 
ministère  qui  succéda  à  celui  de  M.  Hyde-de-Neuville,  et 
fut  si  fatal  au  gouvernement  d'alors.  Il  eût  été  digne  de 
notre  gouvernement  actuel ,  si  favorable  aux  idées  d'ordre, 
de  justice  et  de  liberté,  de  rétablir  ces  dispositions  et  d'en 
exiger  l'application  rigoureuse. 

Si  Ton  veut  améliorer  pour  émanciper,  si  l'émancipation 
est  la  pensée  et  le  but  du  gouvernement ,  il  est  de  ces  fonc- 
tions qu'on  ne  doit  jamais  confier  à  des  hommes  qui  peu- 
vent avoir  un  intérêt  direct  ou  indirect  au  maintien  de  l'es- 
clavage. 

Les  choix  du  gouvernement,  à  cet  ^ard,  énonceront 
toujours  sa  pensée  assez  clairement  pour  qu'on  ne  puisw 
s'y  méprendre. 


CHAPITRE    IX 


li^iifitlcMi  ef  pmrmé^iLem  iIm  «•!•••• 


Les  possesseurs  d'esclaves  ne  veulent  de  Tabolitiou  en  au- 

<^Une  manière,  ik  la  repoussent  sous  -quelque  forme  qu'elle 

^  présente;  il  leur  faut  le  travail  forcé  à  tout  prix.  Ils  ne 

Veulent  se  dessaisir  de  leurs  esclaves  à  aucune  condition,  et 

^'  n'y  a  rien  qui  leur  coûte,  dans  Tespéradce  de  les  conserver. 

Ils  sûutiennenl  que  leur  prospérité  est  attachée  à  la  misère 

^'«246,000  noirs  ! et  ils  prétendent  avoir  le  droit  de  les 

9€iTder  en  servitude,  par  la  raison  quon  ne  trouverait  point 
^^  bras  pour  cultiver  leurs  cannes. . .  Telle  est  la  prétention 
M^'ils  osent  soutenir  audacieusement  à  la  face  du  monde, 
^^  mépris  de  tout  principe  humain  et  religieux,  et  l'on 
^^*  demande  comment  il  se  peut  que  l'indignation  publique 
'^'en  ait  pas  depuis  longtemps  fait  justice. 

Ces  hommes  affirment  impudemment  que  l'esclavage 
*^  colonies  n'est  qu'un  mot,  qu'aucun  Européen  n'a  in- 
specté l'intérieur  des  colonies,  sans  être  forcé  de  convenir 
^ue  le  sort  des  nègres,  sous  les  rapports  matériels ,  est  plus 

heureux  que  celui  de  nos  paysans Pour  qui  a  vu  dans 

^^rtaines  provinces  de  la  Frame.  dit  un  de  leurs  premiers 
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docteurs,  des  hommes,  même  des  femmes,  s'atteler  aux  char^ 
rues,  à  ï instar  des  bêtes  de  somme,  il  reste  démontré  que  la 

tâclie  du  nègre  est  moins  'pénible  et  moins  avilissante 

Si  donc  la  position  du  paysan,  en  France,  nest  point  une 
sorte  d*esclavage,  le  plus  souvent  cest  quelque  chose  de 

pire C'est  un  président  du  conseil  colonial  qui  tient  ce 

langage  ;  c'est  un  conseiller  de  la  cour  royale  qui  a  long- 
temps présidé  sa  compagnie,  qui  n'a  pas  craint  de  livrer  à 
l'impression  et  au  public  ces  étranges  paroles  *l  Tous  les 
intéressés  au  maintien  de  l'esclavage,  tous  ses  défenseurs, 
salariés  ou  non,  ne  cessent  de  répéter  que,  dans  noscolonies, 
la  condition  d^s  nègres  est  préférable  à  celle  des  ouvriers  de 
nos  grandes  villes  et  des  prolétaires  de  qitelques  d^parte^ 
ments  de  la  France.  Une  fausseté  aussi  insigne,  un  mensonge 
aussi  détestable,  qui  se  réfutent  assez  d'eux-mêmes,  sont  la 
condamnation  manifeste  d'une  cause  qui  s'étaie  de  pareils 
moyens  ;  ils  donnent  la  mesure  de  la  confiance  et  de  l'intérêt 
que  doivent  inspirer  les  hommes  capables  de  les  employer. 

Contrairement  h  l'assertion  créole,  au  moment  où  je  trace 
ces  lignes,  le  sort  du  plus  grand  nombre  des  esclaves  de  nos 
colonies  osl  affreux.  J'ai  fait  connaître  les  faits  qui  le  prou- 
vent. Dans  ces  pays  lointains,  soumis  au  régime  le  plus 
exceptionnel,  il  se  commet  journellement  des  crimes  inouïs, 
el  il  s'y  en  commettra  toujours,  tant  que  ce  régime  barbare 
conlinuora  do  les  répir.  Il  serait  temps  de  faire  enfin  justice 
<le  la  plus  odieuse  Ironjperie,  de  cette  tromperie  basse  où 
se  mùlo  une  horrible  rruaulé. 

C'est  I'cxihV  de  l'iiiipudence  que  d'oser  prétendre  qu'il 
ne  resie  d«*  la  servitude  aux  colonies  que  le  principe  même, 
lorsqu'on  ne  peut  ronlesler  (pie  le  fouet  y  dirige  les  hom- 

*  Du  Travail  forn'-  et  du  travail  libre  aux  colonks  françaises,  pir 
M.  l.»»pi'llrtii'r  i\\i  C\m'\,  pivsiiii'nl  du  «^onseil  colonial  de  la  Marti- 
nique. Pnris,  iniprimorit»  d'Ad.  Hlondeau,  nu*  Rameau ,  7,  place  Ricbe- 
liou,  1H4I. 
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mesau  travail,  comme  les  bœufs  à  la  charrue  ;  qu'il  y  punil 
toutes  les  fautes  des  hommes  et  des  femmes,  et  qu'un  seul 
indÎTidu  est  le  juge,  quelquefois,  de  cent  ou  deux  cents,  et 
màned'un  plus  grand  nombre,  dont  il  fait  ce  qu'il  veut;  et 
qa'ilpeut,  selon  sa  volonté  privée,  enchaîner,  emprisonner 
êl  battre;  et  que  des  créatures  humaines. y  sont  enfin  dé* 
pouillées  de  tous  leurs  droits  naturels. 

Les  champions  de  la  servitude,  afin  d'éloigner  l'émanci- 
pation, cherchent  à  soulever  toutes  les  craintes  sur  Taccrois- 
soneut  du  paupérisme  et  du  vagabondage  des  affranchis,  et 
sur  les  effets  de  la  paresse  et  de  l'aversion  qu'ils  leur  suppo- 
seot  pour  le  travail  de  la  terre.  Magistrat  à  la  Guadeloupe 
ou  à  la  Martinique  depuis  la  promulgation  du  nouveau 
Code  criminel  dans  ces  pays,  j'ai  pu  suivre  les  affaires  rela- 
tives à  son  exécution,  et  je  puis  dire  avec  pleine  connais- 
asDcede  cause  qu'il  y  a  fort  peu  de  vagabonds  dans  nos  An- 
tilles; et  que,  pendant  les  six  dernières  années  qui  vien- 
nent de  s'écouler,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  six  con- 
damnations pour  le  délit  de  vagabondade,  qui  n'est  pas 
aussi  commun  dans  nos  colonies  qu'on  se  platta  le  dire.  Au 
contraire,  il  y  est  assez  rare.  Les  registres  des  cours  royales 
en  font  foi  ;  ils  attestent  aussi  que  des  blancs  sont  parfois 
poursuivis  pour  ce  fait  ;  et  il  est  constint  pour  moi  que  les 
vagabonds  à  peau  blanche  sont  proportionnellement  aussi 
nombreux  à  la  Martinique  que  les  vagabonds  à  peau  noire 
ou  cuivrée.  On  doit  croire  qu'il  ne  peut  être  question  ici 
des  esclaves  en  marronnage  ;  il  ne  se  rend  pas  criminel, 
celui  qui  prend  la  fuite  pour  se  soustraire  à  l'oppression  ; 
fuir  sa  chaîne  est  pour  l'esclave  un  droit  naturel  auquel  on 
n'a  jamais  pu  opposer  que  la  force,  et  cette  tentative  pour 
recouvrer  sa  liberté  ne  peut  être  considérée  comme  un  délit. 
En  ce  qui  touche  le  paupérisme,  je  dirai  aussi  que,  s'il  y 
a  des  pauvres  dans  la  classe  des  affranchis,  ils  sont  en  plus 
gï'aml  nombre  dans  la  classe  blanche,  si  l'on  en  juge  surtout 
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d'après  la  somme  des  secours  accordés  à  Tune  ou  &  Tautre. 
On  ne  contestera  pas  que,  dans  la  distribution  qui  en  est 
faite,  la  plus  grosse  part  ne  soit  dévolue  aux* blancs.  A  ce 
sujet,  j'ai  entendu  souvent  citer  une  dame  habiluellement 
parée  d*un  chapeau  ou  d'un  bonnet  à  plumes,  el  qui  n'en 
recevait  pas  moins  une  aumône  annuelle  de  cinq  cents  francs 
sur  l'argent  destiné  à  ceux  qui  manquent  de  pain.  Dans  le 
même  temps,  on  ne  donnait  que  25  où  30  francs  à  une  pau- 
vre vieille  mul&tresse,  presque  infirme,  mère  ou  grand'mère 
de  cinq  ou  six  enfants.  J'ai  aussi  vu  des  esclaves  manquant 
de  tout,  et  qui  paraissaient  exténués  par  la  fiaim;  je  les  ai 
vus  dans  la  ville  de  Fort-Royal,  dans  les  rues  qui  aVoisinent 
la  place  du  marché  ;  mais  on  est  sans  pitié  pour  ceux-là,  et, 
dans  nos  colonies,  la  bienfaisance  ni  la  charité  chrétienne 
ne  s'étendent  pa^  jusqu'à  ces  malheureux. 

Les  assertions  des  créoles  sur  la  paresse  et  la  fainéantise 
des  affranchis  sont  une  calomnie  émise  pour  faire  croire  à 
la  nécessité  absolue  du  travail  forcé.  L'éloignement  qu'on 
remarque  chez  les  nouveaux  libres  pour  le  travail  de  la 
terre  est  exagéré,  et  doit  être  attribué  à  des  causes  fort  ra- 
tionnelles et  toutes  naturelles,  plutôt  qu'à  un  orgueil  ridi- 
cule et  h  un  amour-propre  mal  entendu,  qu'on  ne  cesse  de 
lour  imputer. 

Les  créoles  insistent  beaucoup  sur  un  prétendu  préjuge, 
qui  éloignerait  l'affranchi  du  travail  de  la  terre,  dévolu,  dans 
les  (X>lonics,  presque  aux  seuls  esclaves,  avec  lesquels  il 
craindrait  d'être  confondu.  Si  une  pareille  cause  peut  agir 
sur  quelques  esprits  faibles,  il  en  est  d'autres  qui  sont  au- 
dessus  d*un  sentiment  aussi  puéril.  11  existe  une  cause  plus 
réelle  et  plus  puissante  de  l'éloignement  de  la  plupart  des 
nouveaux  libres  du  travail  de  la  terre  ,  et  cette  cause  est 
toute  naturelle,  la  voici  : 

Le  travail  de  la  terre  est,  dans  tous  les  pays,  fort  pénible 

(K^ur  qui  n'y  a  pas  été  accoutumé  dès  sa  jeunesse.  Ainsi,  en 
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Fraoce,  pas  plus  que  dans  nos  colonies,  on  ne  voit  celui  qui 
a  passé  une  partie  de  sa  vie  à  exercer  un-  métier  moins  pé- 
nible et  plus  lucratif  que  le  travail  de  la  terre  quitter  ce 
métier  pour  prendre  la  boue.  L'affranchi  persiste  à  faire  ce 
qu'il  a  fait  ;  celui  qui  était  cultivateur  lorsqu'il  était  esclave 
reste  cultivateur  après  son  affranchissement,  s'il  peut  tra- 
vailler la  terre  avec  quelque  avantage  ;  mais  le  cuisinier, 
le  maçon,  le  tonnelier,  etc.,  etc.,  restent  cuisinier,  maçon, 
(oonelier,  etc. ,  etc.  Ils  ne  se  font  point  cultivateurs;  d'abord, 
relativement  au  gain  à  faire,  ils  perdraient  au  change,  et  le 
rude  travail  de  la  terre,  exigeant  d'eux  des  efforts  continuels 
auxquels  ils  ne  sont  point  habitués,  leur  causerait  des  fa- 
tigues que  la  plupart  d'entre  eux  supporteraient  assez  diffi- 
cilement. Il  me  semble  assez  peu  rationnel  d'exiger  des 
nouveaux  affranchis  qu'ils  prennent  plu$  de  peine  avec 
moins  de  profit. 

S*il  est  assez  rare  de  voir  de  nouveaux  libres  se  livrer  h 
Tagriculture,  c'est  qu'il  l'est  extrêmement  de  voir  le  colon 
affranchir  un  nègre  cultivateur,  à  moins  que  linéique  com- 
mandeur privilégié,  homme  actif,  industrieux  et  fort  éco- 
nome, ne  parvienne  à  se  racheter,  ce  qui  s'est  vu  quelque- 
fois. Le  nombre  des  esclaves  qui  ont  obtenu  leur  titre 
de  liberté,  dans  nos  quatre  colonies,  depuis  1830  jus- 
qu'en 1843,  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  se  porte  à 
42,059.  Sur  ce  nombre,  un  huitième  seulement  sont 
qualités  de  cultivateurs  dans  le  titre  de  liberté  qui  leur 
a  été  délivré,  et  plus  de  la  moitié  de  ce  huitième  sont 
des  enfants  impubères.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'on  ne 
trouve  que  peu  de  cultivateurs  parmi  les  affranchis.  Le  plus 
grand  nombre  sont  domestiques  attachés  à  la  personne  du 
maître,  ou  servant  dans  la  maison,  ou  bien  des  hommes 
ajaiil  un  métier  plus  doux  et  plus  lucratif  que  le  travail  des 
champs,  auquel  ils  ne  furent  jamais  habitués.  Il  est  donc  na- 
turel qu'ils  ne  lui  donnent  pas  la  préférence,  sans  cependant 
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que  le  dédain  s'en  môle.  Cette  préférence  est  pour  eux  ucx0 
nécessité  plutôt  que  Teffct  de  la  fausse  idée  qu'ils  desceci' 
draient  de  la  dignité  d'homnie  libre,  en  fouillant  la  terre, 
comme  les  esclaves,  pour  en  tirer  ses  productions. 

Je  connais  des  hommes  de  couleur,  libres  de  naissance, 
qui,  avec  leur  femme  etleurs  enfants,  travaillentleurschamps 
de  leurs  mains;  mais  ceux-là,  nés  cultivateurs,. sont  restés 
cultivateurs.  On  voit  à  la  Martinique  beaucoup  de  nègres 
des  deux  sexes,  ailranchis  récemment  par  le  gouverneur, 
qui  sont  restés  à  continuer  leur  travail  habituel  sur  Thabi- 
tation  domaniale  à  laquelle  ils  avaient  été  attachés,  et  ou  y 
en  verrait  un  plus  grand  nombre,  si  l'on  s'était  un  peu  plus 
relâché  do  la  rigueur  du  régime  auquel  les  travailleurs  con- 
tinuent à  C'tro  soumis  sur  ces  habitations.. Plusieurs  de  ces 
nègres  de  traite,  récemment  aiïraiurhis,  ont  atlermé  des  ter- 
reins  qu'ils  cultivent,  et  ils  vivent  de  leur  travail  avec  une 
grande  aisance.  Dans  le  nombre,  il  y  eu  a  qui  ont  fait  bAtir 
des  maisons,  et  qui  sont  devenus  petits  propriétaires. 

Je  sais  h  la  Martinique  un  nègre,  demeurant  prèsdu  bourg 
du  Marin,  qui  appartenait  à  Tatelier  d'une  habitation  du 
voisinage  ;  cet  homme,  parvenu  à  se  racheter,  a  continué  à 
travailler  à  la  terre  pour  son  propre  compte.  Déjà  il  est 
aussi  venu  à  bout  de  racheter,  au  prix  de  1 ,600  francs,  la 
femme  a\i*c  laquelle  il  vi>ait  et  plusieurs  de  ses  enfants. 
.Cette  fennue.  Agée  de  plus  de  quarante  ans,  est  laborieuse, 
intelligente,  et  seconde  parfaitement  son  mari.  Je  dis  son 
mari,  parce  (jue  ces  l)raves  gens  veulent  faire  consacrer 
leur  union  par  le  mariage  civil  et  religieux,  et  ils  n'atten- 
dent pour  cela  que  d'avoir  pu  procurer  la  liberté  à  tous  leurs 
enfants,  pour  pouvoir  les  légitimer  tous  en  môme  temps. 
Ils  ont  allermé  un  terreiu  considérable,  sur  lequel  ils  vivent 
dans  l'aisance,  mais  avec  économie.  Ce  bon  nègre  n'a 
d'autre  ambition  ((ue  de  pouvoir  procurer  le  bienfait  de  la  li- 
berté à  tous  les  enfants  de  sa  femme.  Leur  seule  industrie  est 
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k culture  de  la  terre  et  la  nourriture  de  quelques  bestiaux. 
.Ce  que  les  créoles  disent  de  la  paresse  des  nouveaux  li- 
bres et  de  leur  éloignement  pour  le  travail  de  la  terre  est 
aussi  peu  fondé  que  leurs  craintes  sur  raccroissement  du 
paupérisme  et  du  vagabondage  sont  chimériques. 

Les  créoles  se  rejettent  sans  cesse  sur  le  prétendu  abru- 
tisfiement  des  noirs,  ajoutant  que  leur  émancipation  pure 
et  simple  serait  une  mesure  révolutionnaire,  grosse  de 
désordres  et  de  souffrances.  Leurs  orateurs  salariés  et  les 
feuilletonistes  ou  les  folliculaires  à  leurs  gages  disent,  le 
plus  sérieusement  du  monde,  que  les  nègres  des  Aniilles 
icml  des  hordes  plm  barbares  que  les  anciens  caraïbes,  pour 
ksqmls  les  peauxrrouges  d* Amérique  professent  V éloigne- 
mou  h  plus  profond;  que  demander  leur  affranchissement, 
cm  descendre  au  dernier  degré  du  crétinisme  et  de  la  fo- 
lie,  H  faire  un  acte  tellement  sauvage,  quun  nègre  ibo, 
OMda,  caplaoUy  nen  voudrait  pas,  fil  le  comprenait. 

Un  y  a,  dans  nos  Antilles,  d'autres  hommes  abrutis  que 
quelques  blancs  qui  se  sont  livrés  à  tous  les  excès,  et  de 
malheureux  noirs  victimes  des  mauvais  traitements  et  de 
reitréme  misère.  Tenir  un  autre  langage  avec  connaissance 
de  cause,  c'est  mentir  impudemment  ;  c'est  aussi  exciter  le 
niépris  de  tout  honnête  homme  un  peu  éclairé;  c'est  perdre 
tout  droit  à  la  confiance. 

Laissez^  disent-ils  encore,  les  colonies  opérer  elles-mêmes 
liwr  transformation  sociale,  dont  le  temps  peut  être  seul 
chargé.  Mais  la  perpétuité  est  le  caractère  essentiel  de  l'escla- 
vage, et  le  temps  n'a  jamais  rien  fait  à  lui  seul.  Et  la  géné- 
ration présente!  n'a-t-elle  donc  aucun  droit?  Il  me  semble 
que  c'est  d'elle  qu'il  faudrait  d'abord  s'occuper.  Il  faut, 
disent-ils  encore,  des  œuvres  réfléchies,  des  combinaisons 
savantes  pour  assurer  le  bonheur  des  twirs  affranchis.  Mais 
Ifô  possesseurs  d'esclaves  ne  s'élèveront  jamais  au-dessus 
«fes  préjugés  barbares  qui  les  obsèdent.  CroientMs  civili- 
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ser  les  nègres  en  les  fouettant!  Quel  concmrs  attet^n, 
pour  toute  progression,  de  gens  auxquels  la  possessùm  de 
rhomme  par  Vhomme  dontie  incessamment  la  fièvre  dm 
vertiges. 

Selon  ces  profonds  publicistes,  améliorer,  c'est  innoveri 
et,  dans  nos  colonies,  l'innovation  c'est  l'anarchie.  Les  co- 
lons ne  comprennent  pas  que  le  sort  de  246,000  malheu- 
reux doive  inspirer  quelque  intérêt ,  et  puisse  être  de 
quelque  poids  dans  la  balance  ;  ils  ne  cxinsentent  pas  i  l'y 
mettre.  Tous  unis  par  le  même  intérêt,  ils  s'entendent  pour 
s'opposer  à  l'abolition  de  l'esclavage  et  pour  chercher  à  la 
faire  déclarer  impossible,  et  faire  maintenir  le  statu  quo. 
Ils  s'accordent  aussi  parfaitement  sur  les  moyens  d'atteindre 
ce  but;  ils  mettent  autant  de  constance  que  d'uniformilé 
dans  la  défense  de  leur  système.  Leurs  moyens  sont  de  se 
plaindre  sans  cesse,  mentir,  intimider,  réprimer,  menacer, 
injurier,  calomniiT,  gagner,  corrompre  et  acheter  qui  veut 
se  vendre;  et  voilà  tout  ce  que  je  les  ai  vus  faire  depub 
quinze  ans.  Malgré  toutes  les  odieuses  menées  des  posses- 
seurs d'esclaves,  leurs  défenseurs  les  plus  zélés  affirment 
qu'ils  ne  résistent  point  à  l'émancipation,  qu'ils  résistent  A 
la  destruction  <lu  travail,  à  la  ruine  de  l'agriculture  tropi- 
<*alc.  Garantissez  aux  colonies,  disent-ils,  le  travail  moyen- 
}uint  salaire,  et  ils  vous  aideront  à  émanciper.  Il  serait 
plus  aisé  de  ganintir  au  colon  le  travail  du  nègre,  que  de 
garantir  au  nègre  le  salaire  après  le  travail.  C'est  là  ce  qui 
nous  semble  surtout  difficile.  L'homme  nouvellement  affran- 
chi n*a  ordinairement  que  le  fruit  de  son  travail  pour  sub- 
venir à  ses  premiers  l>o$oins;  il  ne  peut  travailler  sans  sa- 
laire, il  no  peut  faire  crédit.  S'il  ne  peut  se  faire  payer, 
plutôt  que  (le  mourir  de  faim,  il  redemandera  ses  fers  avec 
la  chétivc  nourriture  qu'on  lui  donnait  habituellement. 

Les  crikïles  semblai(»nt  no  pouvoir  comprendre  d'autre 
alternative  que  le  statu  quo  ou  le  pillage,  l'incendie  et  le 
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Meurtre.  Aujoufd'huUl  y  a  progrès;  ils  ne  parlent  plus  de 
pillage,  d'incendie  et  de  meurtre,'  mais  de  la  cessation  du 
IniTail,  du  retour  des  noirs  à  Tétat  sauvage  et  de  la  ruine 
complète  des  propriétés  coloniales  ;  et  ils  ne  cessent  d'em- 
ployer toutes  leurs  forces  pour  retenir  ces  malheureux  sous 
kur  joug  et  pour  les  étreindre  de  leurs  bras  de  fer.  Us  lan- 
cent des  r^rds  de  fureur  contre  quiconque,  compatissant 
aux  maux  de  leurs  victimes,  ose  élever  sa  voix  en  leur  fa- 
veur. Ces  espérances  de  liberté  qu'on  a  fait  concevoir  aux 
nègres  exaspèrent  et  irritent  les  maîtres  au  plus  haut  degré, 
et  ils  s'efforcent  de  détruire  ces  espérances  en  opprimant  ces 
malheifreux  tous  les  jours  davantage.  Depuis  1 838,  la  néces- 
sité de  subvenir  à  leurs  dépenses,  et  la  cupidité  des  hommes 
vendus  i  leur  cause,  ont  redoublé  la  soif  de  l'or  chez  les  co- 
teos,  et  leur  fureur  contre  les  esclaves  s'est  accrue  et  s'ac- 
crott  tous  les  jours  dans  le  même  rapport.  Les  excès  de  tout 
genre  et  les  crimes  contre  ces  malheureux  deviennent  tous 
les  jours  plus  fréquents,  et  malgré  les  efforts  extraordi- 
naires que  l'on  fait  pour  les  laisser  ignorés  et  ensevelis  dans 
l'oubli,  presque  tous  les  jours  on  en  découvre  de  nouveaux, 
et  œux  que  nous  avons  déjà  énoncés  ne  sont  pas  le  quart 
de  ceux  qui  existent  en  réalité.  Des  faits  de  ce  genre  répon- 
dent assez  à  ce  qu'on  ne  craint  pas  d'avancer  sur  la  dou- 
ceur du  régime  actuel  et  sur  l'humanité  des  maîtres  en- 
vers leurs  esclaves;  et  c'est  dans  les  procédures  criminelles 
récemment  instruites  que  l'on  peut  voir  la  mesure  des  amé- 
liorations sur  ce  point. 

Le»  colons  demandent  que  les  esclaves  ne  se  mettent  en 
route  pour  la  liberté  que  précédés  par  la  religion.  Cette 
demande  est  une  échappatoire,  et  de  la  part  de  quiconque 
connaît  les  colonies  et  ce  qui  s'y  passe,  il  y  aurait  de  la  niai- 
serie à  ne  pas  apercevoir  le  piège.  D'une  part,  ils  repoussent 
le  prêtre  ou  l'abreuvent  de  dégoûts,  et  de  l'autre  ils  refu- 
sât à  l'esclave  le  temps  absolument  nécessaire  à  son  in- 
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slruction  religieuse,  qu'ils  ne  veulent  tolérer  qu'autant 
qu'elle  peut  se  concilier  avec  ce  qu'ils  appellent  leurs 
droits  acquis  ;  or,  ou  sait  ce  qu'ils  entendent  par  leurs 
droits  acquis. 

Les  colons  demandent  que  l'instruction  religieuse  des 
esclaves  précède  leur  émancipation,  parce  qu'ils  savent  que 
la  moralisation  des  esclaves  par  la  religion  sera  toujours 
impossible,  tant  qu'on  n'aura  pas  apporté  de  grands  change- 
ments à  leur  position  matérielle  et  sociale.  C'est,  de  la  part 
des  colons,  une  cxcei)tion  dilatoire  dont  le  bon  sens  doit 
faire  justice.  11  ny  a  |)as  de  civilisation  et  de  religion  pos- 
sibles là  où  il  n'y  a  pas  d'humanité. 

Les  créoles  appellent  à  leur  aide  d'odieux  paradoxes  et 
de  cruels  sophismes.  Ils  disent  que  la  rélwhiliiaiion  du 
principe  social  ne  saurait  détruire  le  droit  que  la  loi  a 
constitué.  Comme  si  la  violenco  aurait  pu  faire  un  droitl 
comme  si  la  moralité  des  actions  humaines  pouvait  se  mo- 
difier sous  rinfluencc  d'une  loi  quelconque  I  L'n  pareil 
droit  ne  peut  exister,  et  c'est  être  sacrilège  que  de  le  pré- 
tendre. 

Ils  ne  ressent  de  dire  que  tout  sera  perdu  le  jour  où  la 
métropole  procl;tmern  ruirnuu-hissoment  des  noirs.  Je  leur 
ai  entendu  pousser  Ir  même  cri  de  détresse  lorsqu'on 
réintégra  les  hommes  do  couleur  dans  la  jouiss^tnce  de  tous 
leurs  droits  civils  et  politiques.  Cet  acte  de  stricte  justice, 
depuis  si  longtemps  et  si  impatiemment  attendu  par  tous 
les  bons  esprits,  devait ,  selon  les  créoles,  être,  dans  les 
colonies,  inmiédiatement  suivi  du  plus  alfreux  boulever- 
sement. 

Depuis  plus  de  quinze  ans,  ils  ne  cessent  de  crier  h  la 
spoliation,  de  parler  de  la  ruine  de  leurs  habitations  et  de 
tout  le  pajs,  de  celle  du  connuercu  et  de  toute  espèœ  de 
marine.  Les  pertes  incalculables  du  trésor  public  sont  imr- 
ticulièrement  l'olyel  de  leurs  lamentations.  Lnlin,  si  l'on 
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ânancipeles  noirs,  disent-ils,  c'en  est  fait  du  vin  de  Bor- 
dcain;  les  propriétaires  des  vignes  n'ont  plus  qu'à  les 
airacher  ;  les  fabricants  de  Lyon  et  de  Saint-Étienne  n'ont 
plus  qu'à  briser  leurs  machines  et  à  déposer  leur  bilan  ; 
et  les  marchandes  de  modes  de  Paris  n'ont  plus  qu'à  plier 
bagage  et  changer  de  métier.  Ce  sont  là  d'étranges  assertions 
dont  personne  n'est  plus  la  dupe. 

Ejifin,  les  créoles  ne  cessent  de  prédire  le  massacre  des 
blancs  et  le  retour  des  nègres  à  l'état  de  barbarie  des  hor- 
africaines,  si  le  gouvernement  persiste  dans  ce  qu'ils 
ippellent  la  mauvaise  voie;  où,  disent-ils,  il  se  laisse  entrât- 
ler  par  une  fausse  philanthropie. 
Les  adversaires  de  l'abolition  de  l'esclavage  se  sont  tou- 
jours plu  à  citer  les  massacres  de  Saint-Domingue,  comme 
^i  c'était  là,  dans  l'histoire,  un  fait  isolé,  sans  cause  et  sans 
trorocation,  un  fait  sans  exemple  dans  les  sociétés  civilisées, 
peut  s'attendre  que  les  troubles  qui  agitent  en  ce  mo- 
«aient  cette  malheureuse  contrée  vont  leur  servir  de  nou- 
'v-eau  texte.  Le  noir  de  Saint-Domingue  leur  répond  d'avance 
cju'il  préfère  le  bruit  des  armes  à  celui  des  chaînes  ;  que  le 
^Silme  succède  à  l'orage  causé  par  l'amour  de  la  liberté  ; 
ciue  le  repos  de  l'esclavage  est  souvent  troublé  par  la  foudre 
<îui  éclate  à  l'improviste  ;  que  l'Haïtien  de  toutes  les  parties 
de  rtle  préfère  la  plus  affreuse  tempête  au  lugubre  si- 
Vnce  des  cachots  du  planteur,  et  que  tous  préfèrent  la 
nH)rt  au  malheur  de  retomber  en  sa  puissance. 

Ud  des  grands  champs  de  bataille  des  colons ,  depuis 
l'émancipation  anglaise,  est  de  dire  que  les  abolitionnistes 
^tà  la  solde  de  l'Angleterre,  dont  la  perfide  philanthropie 
ïï'a  eu  d'autre  but  que  de  ruiner  notre  agriculture  colo- 
ïriale,  afin  d'avoir  plus  de  débouchés  et  moins  de  concur- 
WQce  pour  ses  sucres  de  l'Inde  ;  que  vouloir  l'émancipation 
dam  nos  colonies,  c'est  servir  cette  puissance  dans  ses  inté- 
rttiles  plus  opposés  aux  pôtres.  Â  cet  absurde  langage ,  ne 
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cr()irait-oii  pas  entendre  se  renouveler  ces  fameuses  décla- 
mations de  1795  contre  la  perfide  Albion,  contre  Pitt  rt 
CoboHrg.  Ce  serait  faire  injure  aux  hommes  de  bon  sens, 
qui  ont  quelque  lumière,  que  de  répondre  à  de  pareilles 
al)surdités  qui  se  réfutent  d'elles-mêmes. 

Un  nouveau  champion  de  Tesclavage  est  récemment  des- 
cendu dans  l'arène,  pour  se  prendre  corps  à  corps  avec 
M.  le  duc  de  Broglie,  et  cela,  nous  dit-il,  dans  l'intérêt 
de  la  France,  sa  patrie,  et  pour  le  bien  de  l'humanité.  Il 
ne  manque  pas  de  nous  dire  que  les  colons  sont  doux  et 
pleins  de  bonté  pour  leurs  esclaves,  qui  sont  heureux 
sous  les  rapports  matériels.  Après  avoir  répété  ce  qu'on 
a  si  souvent  prédit  sur  Taccroissement  du  i)aupérisme  et  du 
vagabondage,  sur  la  paresse  et  Taversion  des  nouveaux 
libres  pour  le  travail  de  la  terre,  ce  nouvel  écrivain  Joint 
un  moyen  nouveau  à  tous  ceux  que  les  avocats  de  la  même 
cause  ont  déjà  fait  valoir.  Ce  moyen  est  la  crainte  de  dé- 
plaire à  l'Espagne,  au  Portugal  et  à  quelques  Etats  de 
l'Union  américaine,  qui,  selon  notre  auteur,  verraient  d'un 
fort  mauvais  œil  l'émancipation  des  esclaves  de  nos  coIo« 
nies  ;  d'où  s'ensuivrait  que,  si  nous  avions  jamais  quelques 
démêlés  aver  l'Angleterre,  nous  ne  trouverions  chez  ces 
puissances  ni  appui  ni  bienveillance. 

Cette  induction  me  paraît  peu  logique  :  en  effet ,  en 
admettant ,  comme  le  soutient  l'école  dont  notre  nouveau 
publicistc  se  déclare  l'adepte  zélé,  en  admettant  que  la  cul- 
ture du  sucre  soit  incompatible,  dans  nos  colonies,  avec  la 
liberté  des  noirs,  tous  les  Etats  qui  retirent  de  grandes  ri- 
chesses de  cette  production  ne  pourraient  voir  (ju'avec  sa- 
tisfaction la  France  prendre  une  mesure  dont  les  résultats 
les  délivreraient  de  la  concurrence.  Ainsi,  d'après  les  opi- 
nions de  notre  nouvel  adversaire,  sur  la  culture  du  sucre,  il 
nous  semble  plus  rationnel  de  croire  que  l'Espagne,  le  Bré- 
sil et  les  États-Unis,  loin  de  nous  en  vouloir  de  ce  que  nous 
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l'esclaYage  dans  nos  colonies  à  sucre»  seraient 
<liq)06és  à  nous  affectionner  davantage,  puisque,  par  l'effet 
de  l'abolition  de  la  servitude,  nous  aurions  accru  les  dé- 
Jtwuchés  de  leur  industrie  et  de  leur  commerce,  et  aug- 
menté en  même  temps  leur  prospérité  et  leurs  richesses. 

L'un  des  meilleurs  moyens  d'obtenir  le  maintien  du 
j^UUu  quo  est  de  faire  croire  que  les  esclaves  sont  bien  trai- 
%is  en  tout  point,  que  rien  ne  leur  manque,  qu'ils  onl  même 
4du  superflu,  qu'ils  peuvent  même  thésauriser,  et  que  beau- 
430up  d'entre  eux  tiennent  d'assez  fortes  sommes  en  réserve; 
€p!i\  y  en  a  qui  sont  bien  plus  riches  que  leurs  maîtres  et 
<]ai  leur  prêtent  de  l'argent  ;  aussi,  est-ce  là  ce  qu'on  chèr- 
es h  persuader. 

En  effet ,  si  c'était  vrai ,  pourquoi  rien  changer  à  leur 
position?  Le  mieux  est  l'ennemi  du  bien,  et  quitter  le  bien 
pour  être  mieux  fut  toujours  une  grande  imprudence.  Les 
créofes  veulent  faire  croire,  non-seulement  que  leurs  escla- 
ves ont  tout  ce  qui  leur  faut,  mais  du  superflu,  et  qu'il  ne 
tient  qu'à  la  plupart  d'entre  eux  d'être  riches.  Ils  avancent 
des  iaits  qu'ils  donnent  pour  certains  ;  ils  citent  un  atelier 
qui,  en  s'éboursillant,  serait  parvenu  à  faire  une  somme  do 
15,000  francs,  qu'il  aurait  prêtée  à  son  maître  pour  le  tirer 
d'embarras  ;  ils  parlent  d'esclaves  qui  auraient  un  mobilier 
confortable,  des  bijoux  précieux,  des  bœufs,  des  chevaux  ; 
de  certains  autres  qui  ne  vont  qu!à  cheval,  et  qui  eux-mê- 
mes auraient  des  esclaves  en  propre. 

Enfin,  si  l'on  en  croit  un  des  rapports  de  l'un  des  pro- 
cureurs-généraux de  nos  colonies,  avec  le  seul  travail  du 
samedi,  un  nègre  peut  se  fournir,  en  vivres  et  en  habits, 
tout  ce  qui  lui  est  nécessaire ,  et  avoir  de  reste,  au  bout  de 
Tannée  7  à  800  francs.  Malheureusement,  tous  les  offi- 
ciers du  ministère  public  ne  sont  pas  univoques  sur  ce 
point,  car  il  y  a  un  de  ces  magistrats,  qui,  dans  son  rapport, 
^  prononce  formellement  sur  Tinsuffisance  du  samedi. 
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Les  colons  affirment  que  les  maîtres  cherchent  toujoun 
à  favoriser  l'industrie  de  leurs  esclaves,  et  qu'ils  leur  achè- 
tent leurs  denrées  beaucoup  plus  cher  qu'elles  ne  pour- 
raient être  vendues  hors  de  l'habitation.  Certes,  ce  serait 
fort  louable,  si  les  mattres,  dans  ces  circonstances ,  étaient 
exacts  à  les  payer.  Mais  les  faits  prouvent  que  cette  exactitude 
n'est  pas  générale,  surtout  chez  les  mattres  obérés. 

Dans  la  grande  cause  dont  il  s'agit,  les  deux  partis  doi- 
vent se  défendre  de  conclure  du  particulier  au  général,  et 
de  prendre  quelques  faits  isolés  pour  des  généralités  ;  ils 
doivent  également  se  souvenir  qu'il  n'y  a  pas  de  généralité 
qui  n'ait  ses  exceptions.  Nous  sommes  loin  de  contester 
qu'il  n'y  ait  quelques  mattres  humains  ;  nous  avons  dit 
aussi  qu'il  pouvait  y  avoir,  dans  chaque  colonie,  quatre  ou 
cinq  habitations  modèles.  Un  maître,  juste  et  humain,  peut 
avoir  des  sen'iteurs  dévouas  ;  le  dévoûment  n'est  ni  rare  ni 
insolite  chez  le  noir.  L'on  sait  qu'en  tout  point  l'exagéra- 
tion s'en  mèlo,  et,  comme  dans  la  fable  où  le  nombre 
d'œufs,  ^rAro  à  la  renommée ,  de  bouche  en  bouche  allait 
rroissaiit ,  les  doublons  priâtes  à  leurs  mattres,  par  certains 
esclaves ,  ont  pu  aussi  s'accroître  de  bouche  en  l)ouche 
dans  une  étonnante  progression.  On  a  vu  ce  que  nous  avons 
dit  du  samedi  des  nègres,  qu'un  magistrat-inspecteur  re- 
garde comme  insuffisant;  je  laisse  à  penser  si  des  malheu- 
reux, à  qui  on  ne  donne  pas  le  nécessaire,  peuvent  thésau- 
riser. Ccrlos,  sur  le  grand  nombre  des  noirs,  il  y  en  a  tou- 
jours quelques-uns  dont  la  position  peut  Otre  particulière, 
et  qui,  par  leur  intelligence,  sont  au-dessus  de  leurs  com- 
pagnons, et  qui  ont  su  et  pu  se  créer  une  industrie  lucra- 
tive. Il  y  en  a  de  ceux-là  qui  parviennent  quelquefois  à  se 
créer  un  pécule  eonsidéral)le,  que  le  plus  souvent  ils  pren- 
nent soin  de  o^ncher  h  la  connaissance  de  leur  maître,  de  peur 
dVxciler  sa  convoitise.  On  a  vu  plus  haut  comment  certains 
iii.'iîlrf^s  exploitent  le  pwile  de  leurs  esclaves. 
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Les  magistrats-inspecteurs  ont  signalé  dans  chacune  de 
DOS  colonies  bien  des  maîtres  qui  ne  donnaient  qu'une 
nourriture  insuffisante  à  leurs  *  malheureui  serviteurs,  en 
ayint  soin  d'ajouter  que  cependant  les  esclaves  n'étaient  ni 
décharnés,  ni  maigres,  et  qu'ils  paraissaient  bien  portants, 
d'où  ils  induisaient  que  ces  esclaves  ne  souffraient  pas  de  la 
faim.  Hais,  dans  ces  cas,  comment  pourraient-ils  se  faire  un 
pécule,  et  que  devient  le  fruit  de  leur  petite  industrie  ?  Ils 
sont  forcés  à  l'employer  à  se  procurer  la  nourriture  que 
leurs  maîtres  devraient  leur  fournir. 

Il  est  un  petit  nombre  d'habitations  où  l'on  voit  quel- 
ques nègres  avoir  quelques  bestiaux  ;  ce  sont  des  cas  assez 
rares.  Un  noir  qui  avait  un  métier  fut  traduit  en  police  cor- 
rectionnelle pour  quelques  voies  de  fait.  Le  géreur  de  Tha- 
bitatioD  de  son  maître,  qui  fut  appelé  en  témoignage,  dit  à 
l'audience  que  ce  nègre  était  riche,  qu'il  possédait  en  bes- 
tiaux une  valeur  de  trois  mille  francs.  J'entendis  autour  de 
moi  ces  paroles  :  //  exagère,  réduisez  de  moitié  au  moins. 
Ce  riche  esclave  n'en  fut  pas  moins  condamné  à  recevoir 
29  coups  de  fouet  sur  la  ploco  du  Marin.  Le  greffier  de  la 
justice 'de  paix  fut  spécialement  chargé  d'assister  h  l'exécu- 
tion, et  d'en  rendre  oomple.  Le  fouet  ne  claquait  plus  ;  aus- 
sitôt le  greffier,  fidèle  à  son  mandai,  d'additionner  le  nom- 
bre de  coups  de  fouet  dont  il  avait  tenu  la  note  exacte.  Notre 
possesseur  de  bœufs  et  de  vaches  fut  déculotté  une  seconde 
foiseteouché  ventre  à  terre,  pour  recevoir  tout  le  contingent 
fixé  par  la  cour  royale. 

A  l'une  des  audiences  civiles  de  celte  cour,  il  fut  un  jour 
question  d'un  nègre  appelé  Romain,  appartenant  à  une 
^me  L.  L...  On  disait  que  ce  nègre  avait  donné  annuelle- 
roeni  huit  ou  neuf  cents  francs  h  sa  maîtresse,  pendant  1 0  à 
12  ans,  sans  en  obtenir  sîi  liberté.  Je  trouvai  celle  rente 
W^n  forte;  cependant  il  est  de  fait  qu'à  celte  époque  un 
"^pe  forgeron  aurait  pu  rendre  bien  plus  que  cela  à  son 
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maître.  A  mon  arrivée  h  la  Guadeloupe,  il  y  en  avait  un 
la  Poinle-a-Pitre,  pour  raffranchissement  duquel  on 
((eait  douze  mille  francs,  et  Ton  m'a  assuré  qu'il  avait  éîé 
vendu  ce  prix.  Le  nègre  Romain,  dont  je  viens  de  parler, 
était  en  journée,  et  pay«iit  une  très  forte  rétribution  à  sa 
maîtresse;  mais  il  était  pôcheur  habile,  il  s'était  procuré  tout 
lattirail  nécessaire  à  Texercice  de  ce  métier;  il  prenait  du 
n)onde  à  la  journée;  il  faisait  ainsi  des  profits  forts  considé- 
rables, et  il  est  aisé  d'expliquer  comment  il  parvenait  à  payer 
un  si  gros  loyer  à  sa  maîtresse.  On  comprend  ainsi  com- 
ment dos  esclaves  pourraient  considérablement  accroître 
leur  pécule  chaque  année.  Mais  un  nègre  d'habitation,  qui 
n'a  que  son  jardin,  souvent  d'assez  mauvaise  terre,  et  son 
samedi,  presque  toujours  plus  ou  moins  raccourci,  uu  nè- 
gre dans  cette  position  a  bien  do  la  peine  à  vivre,  au  lieu 
d'avoir  du  superflu. 

Enfln,  il  n'est  pas  impossible  que,  sur  certaines  habita- 
tions, on  n'ait  vu  quelques  nègres,  particulièrement  favo- 
risés, h  qui  de  petites  spéculations  auront  successivement 
bien  réussi,  et  qui  soient  parvenus  à  se  faire  un  pécule  plus 
ou  moins  considérable  ;  mais  ce  sont  des  cas  exceptionnels, 
je  les  liens  pour  être  assez  rares.  On  comprend  aussi  qu'il 
y  ait  quelques  esclaves  qui  ont  une  montre  et  quelques 
meubles,  mais  ceux-là  sont  toujours  des  nègres  ouvriers,  ou 
quelque  commandeur  d'habitation,  privilégiéde  son  maître. 

Si  l'on  voit  souvent  en  Franco  des  domestiques,  dont  les 
maîtres  sont  riches,  aller  à  cheval,  ce  ne  doit  pas  être  plus 
extraordinaire  aux  colonies;  et  s'il  y  a  des  nègres  qui  ont 
des  bOtos  à  cornes,  il  y  en  a  qui,  par  tolérance,  peuvent 
avoir  \m  cheval  et  le  monter.  Que  le  maître  confie  le  sien  à 
un  vieil  esclave  (|u'il  aifectionno,  et  qu'il  lui  permette  de 
s'en  servir  pour  aller  au  bourg  voisin,  il  n'y  a  là  non  plus 
rien  de  b'unx  surprenant.  Kniin,  sur  qurlque  grande  habita- 
tion, il  |)eut  entrer  dans  les  vues  du  maître  que  son  com- 
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mandeur  aille  à  cheval,  pour  qu'il  eu  soit  plus  respeclé  par 
Vatelier,  ou  pour  imposer  au  public  et  jeter  de  la  poussière 
aux  yeux  de  ceux  qui  ignorent  les  misères  de  la  condition 
de  l'esclave,  et  procurer  un  texte  contre  ceux  qui  ont  pu  en 
fionnattre  la  mesure  et  qui  voudraient  les  voir  cesser. 

Quant  à  ceux  qui  sont  dans  la  servitude,  et  qui,  au  dire 
des  adversaires  de  Tabolition,  auraient  eux-mêmes  des  es- 
daves,  c'est  là  une  fiction,  et  ce  ne  peut  être  autre  chose. 
Sur  ce  point,  nous  croyons  que  le  mérite  de  l'invention  est 
dAàM.  P...  de  la  Pointe-à-Pitre,  qui,  dans  une  brochure 
de  quelques  pages,  publiée  en  1828,  sur  l'état  des  esclaves 
ila  Guadeloupe,  à  cette  époque,  parlait  d'un  nègre  de  Gui- 
née, qui,  dans  moins  de  deux  ans,  au  moyen  du  travail  du 
samedi,  avaitamassé  unesomme  de  1 ,800  francs,  qu'il  vou- 
lait, disait-il  à  son  maître,  employer  à  acheter  une  femme 
pour  la  faire  travailler  le  samedi  pour  lui,  et  pour  son  maî- 
tre le  reste  de  la  semaine.  Voilà  les  niaiseries  dont  les  co- 
lons et  quelques-uns  de  leurs  écrivains  n'ont  pas  craint 
d'entretenir  le  public,  pour  lui  donner  le  change  sur  la  con- 
dition réelle  des  esclaves. 

Nous  venons  de  voir  à  quoi  se  réduit  ce  qu'on  ose  avan- 
<*r  sur  la  prétendue  richesse  de  quelques  esclaves,  et  voilà 
P«r  quels  moyens  on  cherche  à  tromper  sur  leur  véritable 
position.  Quand  il  serait  vrai  que;  dans  chaque  colonie, 
quatre  esclaves  iraient  à  cheval,  qu'une  douzaine  auraient 
quelques  meubles,  et  que  beaucoup  de  femmes  auraient 
des  boucles  d'oreilles  et  quelques  colliers  de  verroterie,  ou 
in^mc  de  corail,  ou  de  grenat,  et  qu'on  les  verrait  se  coiffer 
d'un  mouchoir  de  madras,  s'ensuit-il  que  les  246,000  mal- 
heureux tenus  sous  le  joug  ne  gémissent  pas  sous  la  plus 
injuste  et  la  plus  cruelle  oppression  qui  fut  jamais?  Non 
<*rtes,  cela  ne  change  rien  à  leur  sort. 

Ua  fallu  beaucoup  d'efforts  aux  colons  pour  élever  Té- 
<^bafaudage  de  mensonges  à  l'abri  duquel  ils  espèrent  ga- 
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rautir  leur  système  ;  lis  font  aujourd'hui  de  grands  fraii 
pour  le  soutenir.  Il  y  a  des  hommes  qui  croient  ou  font 
semblant  de  croire  ce  qui  est  absurde,  et  les  malheureui 
esclaves  restent  plongés  dans  la  misère. 

Nous  ne  sommes  plus  dans  ces  temps  où  l'homme  injus* 
tement  opprimé  Voyait  les  talents  les  plus  distingués  ac- 
courir et  se  disputer  l'honneur  de  sa  défense.  L'éloquence 
et  le  savoir  sont  aujourd'hui  aux  gages  du  riche  et  de  l'op- 
presseur ;  eux  seuls  ont  le  privilège  d'avoir  des  avocats 
dont  la  voix  est  écoutée.  La  plainte  du  nègre  ne  peut  arri- 
ver à  l'oreille  de  l'homme  puissant.  Si  elle  s'échappe  d'au 
delà  des  mers,  elle  est  étouffée  en  entrant  dans  le  port,  ou 
bien  elle  ne  trouve  dans  la  mère-patrie  que  des  organes 
sans  écho,  à  qui  tout  moyen  de  publicité  est  interdit.  Si 
l'or  des  colons  n'a  pu  rendre  muets  quelques  hommes  gé- 
néreux et  bien  informés,  il  est  parvenu  à  leur  rendre  la 
presse  périodique  inabordable.  Ils  ne  peuvent  obtenir 
qu'il  soit  rendu  compte,  par  les  journaux,  du  moindre 
fait  de  nature  à  éclairer  l'opinion  publique  sur  l'affreuse 
niiscro  des  malheureux  que  l'orgueil  et  la  cupidité  retien- 
nent sous  un  joufç  de  for,  loi^que  les  rolons  ont  cent  écri- 
vains à  leurs  gages,  qu'ils  subventioniieiit  des  journaux,  et 
qu'ils  font  sans  cesse  do  nouveaux  efforts  pour  river  à  ja- 
mais les  chaînes  de  leurs  osclav(»s.  Ainsi,  dans  la  grande 
rause  de  l'abolition  de  l'esclavago,  il  n'y  a  de  publicité  que 
pour  l'erreur  el  le  mensonge  qu'il  n'est  presque  plus  pos- 
sible tlo  dévoiler.  On  n'entend  qu'une  partie  ;  la  vérité 
reste  ignorée,  et  l'erreur  el  le  mensonge  prennent  sa  place. 
On  a  toul  fail  ol  Ton  fait  tout  i»our  assurer  le  succès  de  l'in- 
justico,  mais  nous  avons  rinlinio  conviction  qu'elle  ne  sau- 
rait longtemps  triompher. 

Los  rolons  affoclenl  de  se  montrer  fort  assurés  de  leur 
victoire,  et  cependant  ils  n'en  sont  pas  moins  d'une  extrême 
violence  dans  leurs  actes  et  duns  leur  langage.  Us  se  mé- 
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fient  de  la  bonté  de  leur  cause.  Us  maltraitent  leurs  esclaves 
plus  que  jamais,  et  vilipendent  brutalement  quiconque  ma- 
nifeste le  yœu  de  voir  établir,  dans  nos  pays  d*outre-mer, 
on  sjrstème  social  en  rapport  avec  celui  des  peuples  civilisés 
de  l'Europe. 

Oo  sait  avec  quelle  politesse  les  orateurs  des  conseils  colo-* 
uian  et  les  hommes  à  leurs  gages  se  sont  toujours  exprimés 
i  l'égard  des  abolitionnistes.  Il  est  vrai  que  leurs  assertions 
eitnordinaires,  ou  plutôt  extravagantes,  leurs  indécentes 
diatribes,  n'ont  jamais  eu  beaucoup  d'effet  auprès  des  gens 
raisonnables.  Un  langage  aussi  peu  couvenable  ne  peut 
jamais  produire  que  le  mépris  pour  ceux  qui  se  le  per- 
mettent, et  chacun  sait  que  les  injures  sont  les  raisons  de 
œox  qui  n'en  ont  pas.  En  ce  moment  même ,  ils  continuent 
sur  le  même  ton,  et  il  n'y  a  pas  de  mince  circonstance 
qn'ib  ne  saisissent  pour  exhaler  leur  haine  contre  les 
abolitionnistes ,  et  cela  va  jusqu'au  délire ,  jusqu'au  ri- 
dicule. 

Un  magistrat  de  la  Guadeloupe  m'a  rapi)orté,  il  y  a  peu 
de  temps,  qu'un  habitant  de  cette  colonie  se  plaisait  à  don- 
ner à  ses  petits  nègres  les  noms  les  plus  distingués  parmi 
les  abolitionnistes,  et  que  Ton  trouverait  sur  le  registre  des 
DÛssances  des  esclaves  de  son  quartier,  des  négrillons  appe- 
lés Broglie,  Passy,  Tocqueville,  Isambert,  etc.,  etc.  De 
cpel  sentiment  peut -on  être  pénétré,  lorsqu'on  entend 
Appeler  les  abolitionnistes,  philanthropes  de  collège,  igno- 
rants, ridicules  négrophiles,  gobe -mouches,  salariés  de 
l'Angleterre,  ennemis  de  la  prospérité  de  leur  pays,  et  qu'on 
^îe  à  la  tête  de  cette  société  d'hommes  de  bien  les  noms 
l«s  plus  respectables,  des  noms  illustres  dont  la  France 
s  honore,  et  qu'on  ose  bassement  insulter?  A  qui  les  colons, 
^  les  hommes  qui  leur  escamotent  leur  sucre  avec  autant 
^  dextérité  que  d'impudence,  à  qui  donc  espèrent-ils  en 
iwiposer? 
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Leurs  calomnies  contre  leurs  esclaves  sont  incessantes. 
Arrive-t-il  un  malheur  sur  quelque  habitation,  c'est  à  ces 
pauvres  gens  qu'on  l'attribue.  Sont-ils  malades  eux-mêmes, 
leurs  bestiaux  périssent-ils,  ces  fléaux  sont  aussitôt  l'effet 
des  maléfices  de  leurs  esclaves.  Ils  les  accusent  d'empoi- 
sonnement, et  ils  les  rendent  responsables  des  faits  de 
la  maladie,  de  l'épizootie  et  de  la  mort.  Si  leurs  récoltes 
sont  peu  abondantes,  c'est  la  paresse  de  leurs  esclaves 
qui  cause  cette  calamité  ;  ce  sont  toujours  leurs  esclaves 
qui  les  volent,  qui  les  pillent,  et  qui  sont  leurs  plus  cniek 
ennemis. 

Les  colons  attribuent  aux  nègres  tous  les  vices,  et  leur 
contestent  toutes  les  bonnes  qualités,  a  Vous  ne  connais- 
sez pas  les  nègres,  disent-ils  aux  Européens  ;  ils  sont  pa- 
resseux au  delà  de  tout  ce  qu'on  peut  croire  et  imaginer  ; 
ils  sont  ignorants,  sans  conception  et  sans  intelligence, 
dangereux  par  leur  finesse,  leur  ruse  et  leur  dextérité  ;  ils 
sont  perfides  et  menteurs,  capables  d'ourdir  les  trames  les 
plus  ténébreuses  ;  ils  sont  amspirateurs,  incendiaires,  em- 
poisonneurs, maraudeurs,  voleurs  ;  ils  aiment  à  vagabon- 
der ;  ils  sont  imprévoyants,  ivrognes,  gourmands,  dépen- 
$iei*s,  prodigues  de  leur  bien,  désireux  de  celui  de  leur 
maître  ;  jaloux  des  blancs,  ils  ne  s'aiment  pas  entre  eux  ;  ils 
sont  dansoraancs,  joueurs,  libertins,  débauchés,  et  par  con- 
séquent fmmanVi&{e«;  ils  sont  obséquieux ,  impolis,  incivils 
incivilisables  ;  ils  ne  sont  pas  sensibles  aux  coups  de  fouel, 
et  c'est  la  punition  qu'ils  préfèrent;  ils  se  plaisent  en  pri- 
son, parce  qu'ils  y  restent  oisifs,  ce  qui  est  leur  bien  su- 
prême; ils  se  plaisent  aussi  à  la -chaîne  de  police,  parce 
qu'ils  y  travaillent  moins  que  chez  leur  maître  ;  ils  sont  irri- 
tables et  vindicatifs  au  delà  de  toute  expression. 

Tel  est  le  résumé  de  ce  que  les  créoles  m'ont  constam- 
ment dit  des  nègres  pendant  le  long  séjour  que  j'ai  fait 
aux  Antilles.  Je  copie  fidèlement  le  portrait  qu'ils  m'en  ont 
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tracé,  je  ne  le  charge  point,  malgré  Tincohérence  de  ses  " 
traits,  et  quelque  absurde  qu*ii  puisse  paraître. 

Les  contradictions  qu'on  y  trouve  sont  irrationnelles; 
inais  rien  n'est  illogique  comme  l'orgueil  et  la  cupidité  avec 
les  préjugés  qu'ils  font  naître.  On  suppose  aux  nègres  des 
Tices  qui  sont  inconciliables  et  qui  s'excluent.  S'il  est  vrai 
qu'Os  soient  sans  conception  et  sans  intelligence,  ils  ne  peur 
▼ent  être  dangereux  par  leur  finesse  et  leur  ruse  ;  s'ils  ne  sont 
pas  sensibles  aux  coups  de  fouet,  ils  ne  sauraient  être  fort 
irritables,  car  les  coups  de  fouet  sont  assez  irritants  pour 
les  chevaux,  et  même  pour  les  ânes,  qui,  après  les  nègres, 
soDt  bien  les  plus  patients  des  animaux.  Lorsqu'on  est  aussi 
résigné  à  souffrir  que  le  sont  les  esclaves  dans  nos  colonies, 
on  œ  peut  être  très  vindicatif.  Comme  l'insecte  qu'on  foule, 
il  s'est  quelquefois  retourné  avec  la  certitude  d'être  écrasé  ; 
mais  tenter  de  se  défendre  en  désespoir  de  cause  n'est  pas 
seveoger.  Enfin,  il  n'est  rien  d'irraisonnable  et  d'absurde 
qu'on  n'ait  inventé  et.  qu'on  n'affirme  pour  éloigner  le  mo- 
ment où  le  sort  de  ces  malheureux  pourra  être  adouci. 

De  toutes  les  persécutions,  la  plus  Iflche  nous  semble  être 
de  calomnier  qui  ne  peut  se  défendre,  et  de  condamner  qui 
ne  peut  invoquer  la  loi  pour  sa  protection,  ni  son  propre 
<^^urage  pour  son  honneur.  Colons  et  salariés,  c'est  à  qui 
mieux  noircira  les  nègres.  Ces  messieurs  devraient  bien 
un  peu  d'indulgence  aux  négrophiles  qui  cherchent  à  les 
blanchir,  par  esprit  de  justice  et  d'humanité. 


CHAPITRE   X. 


Physiologie  des  nésreit  de  nos  eolonleo. 


Pendanl  mon  si^our  aux  Antilles,  j'ai  pu  me  convaincre 
que  les  nègres  n'étaient  pas  pires  que  les  autres  hommes;  et 
que  tout  leur  malheur  était  dans  leur  condition.  Celui  d'être 
indignement  calomniés  leur  est  oomnmn  avec  les  esclaves 
de  tous  les  lemjjs.  L(»s  Grecs,  les  Romains  et  les  nobles  du 
mo}en  àgc^  ne  parlaient  pas  autrement  de  leurs  esclaves 
blancs  que  les  créoles  de  leurs  esclaves  noirs.  Ceux-ci, 
comme  les  blancs,  sont  faits  pour  la  liberté  après  laquelle 
ils  soupirenl,  et  dont  ils  sont  impatients. 

Dire  que  les  nègres  de  nos  colonies  sont  polis,  doux, 
naturellement  alFeclueux,  serviables,  compatissanis,  sensi- 
bles aux  bienfaits  et  reconnaissants;  ajouter  que  si  chez  eux 
les  gens  d'esprit  sont  plus  rares  que  chez  les  blancs,, on  y 
rencontre  en  général  phis  de  raison  el  plus  de  bon  sens;  et 
qu'il  s'en  trouve  cpii,  joignant  h  beaucoup  d'intelligence, 
le  sentiment  du  juste  et  de  l'injuste  à  un  haut  degré,  sont 
d'une  probité  sévère;  tenir  un  pareil  langage  serait  exci- 
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^f  de  vives  dénégations  de  la  part  des  créoles;  et  c'est  là 
^^pendant  le  véritable  caractère  du  nègre  de  nos  colonies. 
Cette  opinion  est  partagée  par  des  hommes  graves  et  fort 
compétents,  par  des  prêtres,  par  des  magistrats,  par  des 
médecins. 

On  serait  peu  fondé  à  nous  objecter  le  peu  d'intelligence 
d'un  grand  no^ibre  d'esclaves,  l'idiotisme  de  quelques-uns, 
et  Tabrutissement  de  beaucoup  d'autres.  D'abord,  le  travail 
de  la  terre  est  peu  propre  à  faire  des  gens  d'esprit  ;  s'il  est 
coDtihuel,  il  absorbe  nos  forces  vitales,  et  nuit  au  dévelop- 
pement de  l'intelligence  ;  s'il  est  forcé,  il  abrutit  comme  les 
mauvais  traitements  et  la  misère.  De  plus ,  l'esclave  qui 
cherche  dans  les  boissons  spiritueuses  le  ^ulagement  et 
l'oubli  de  ses  maux,  en  s'y  livrant  avec  excès,  finit  aussi  par 
s'abrutir. 

Les  esclaves  idiots  ou  abrutis  sont  ordinairement  chez  les 
mauvais  mat  1res.  Ces  malheureux,  quel  que  soit  leur  nom- 
l>re,  sont  une  exception  dont  on  ne  peut  induire  que  la  né- 
^2^8sité  d'anéantir  le  régime  auquel  la  plupart  d'entre  eux 
doivent  l'anéantissement  de  leurs  plus  nobles  facultés.  Mais, 
^n  France  même,  quelle  est  la  commune  où  l'on  ne  trouve 
^elque  idiot,  et  des  niais,  et  souvent  bon  nombre  d'i- 
^it)gnes  ;  des  malheureux  enfin  dont  l'intelligence  est  plus 
ou  moins  obtuse,  ou  qui  en  sont  entièrement  privés?  On  ne 
Saurait  cependant  en  conclure  que  tout  progrès  moral  et  ci- 
vilisateur y  soit  impossible  dans  les  classes  de  la  population, 
auxquelles  ces  infortunés  appartiennent.  ^ 

Les  hommes  sans  intelligence,  les  hommes  abrutis,  n'im- 
porte  par  quelle  cause,  n'entrent  point  dans  la  voie  du  pro- 
grès; s'ils  en  ressentent  les  effets,  c'est  à  leur  insu,  sans  en 
démêler,  sans  en  apercevoir  la  cause,  à  laquelle  ils  demeurent 
étrangers  ;  mais  le  reste  de  la  population  n'en  est  ni  moins 
intelligente,  ni  moins  active,  malgré  le  malheur  personnel 
de  quelques  individus.  Il  en  est  de  même  des  esclaves  de  nos 
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colonies  ;  quel  que  soit  parmi  eux  le  nombre  des  horo 
abrutis,  leur  état  moral  et  intellectuel  tient  à  des  causes  «^  ^ 
ddentelles,  nullement  à  la  couleur  de  leur  épiderme  ou 
leur  constitution  physique  et  morale,  en  tout  semblable 
c^Ue  de  la  race  blanche,  et,  sauf  quelques  exceptions,  le  ca- 
ractère des  nègres  esclaves  dans  nos  colonies  n'eu  est  pa$ 
moins  tel  que  nous  venons  de  le  peindre. 

Pendant  quelque  temps,  on  a  cru  assez  générelement  que 
les  nègres  avaient  moins  de  capacité  morale  que  les  blancs, 
et  des  auteurs  l'ont  imprimé.  Los  États  du  nord  de  rAmé- 
rique  et  Saint-Domingue  ont  fourni  trop  d'exemples  du 
contraire,  et  ce  préjugé  est  enfin  disparu.  On  sait  aujour* 
d'hui  qu'avecrinstruction,  on  peut  rendre  les  noirs  propres 
à  toutes  les  professions,  et  Ton  a  vu  des  tètes  nègres  orga- 
nisées i)our  les  calculs  les  plus  étonnants. 

(1  est  absurde  et  ridicule  de  dire  qu'il  faut  civiliser  la  po- 
pulation  noire,  lorsque  ses  quatre  cinquièmes  se  composent 
de  créoles,  et  n'ont  pas  plus  besoin  d'être  civilisés  que  les 
domestiques,  les  valets  de  labour,  les  l)ergers,  la  plupart 
des  ouvriers,  et  généralement  tous  ceux  qu'on  appelle 
en  France  des  prolétaires.  Leurs  mœurs  diffèrent,  dira- 
t-on;  mais  si  les  mœurs  du  noir  sont  irrégulières,  à  qui 
la  faute?  On  doit  tout  attendre  de  l'effet  d'un  chaDgement 
dans  l'ordre  so^^al,  et  àii  nouvelles  institutions.  Abolissez 
l'esclavage  dans  nos  colonies,  et  vous  y  verrez  l'abrutisse^ 
ment  disparaître  et  devenir,  œmmedansia  mère-patrie,  des 
cas  rares  et  exceptionnels,  des  cas  individuels,  qui  ne  tien- 
dront qu'à  des  causes  pers<3nnelles  ou  particulières. 

A  l'appui  de  ce  que  j'ai  <lit  du  caractère  du  nègre,  j'ajou* 
ferai  que,  de  tout  temps,  on  en  a  vu  dont  le  dévoûmeut  pour 
leurs  maîtres  était  admirable.  J'ai  moi-même  connu  des 
négresses  qui  servaient  avec  zèle  et  beaucoup  d'affection  des 
maîtresses  qui  h's  traitaient  avec  dureté^  qui  les  battaient  et 
ne  cessaient  de  les  tourmenter.  Beaucoup  d'esclaves  se  mon- 
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^Qtbons  et  fidèles  serviteurs,  sensibles  et  reconnaissants, 
u  est  rare  d'en  trouver  de  bien  méchants  chez  les  bons 
maîtres. 

En  avril  1 830,  un  magistrat  de  la  cour  royale  de  la  Guade- 
loupe reçut  la  lettre  suivante  d'un  ancien  fonctionnaire  pu- 
blic de  la  Pointe-à-Pitre,  homme  du  caractère  le  plus  hono- 
rable : 

«  Monsieur, 

«  Monami,  porteurde  cette  lettre,  part  pour  la  Basse-Terre, 
pour  obéir  à  la  justice  et  se  mettre  à  sa  disposition  pour  une 
affiiire  qui  honore  son  caractère.  Il  est  accusé  d'avoir  refusé 
de  livrer  aux  huissiers  trois  anciens  serviteurs  auxquels  il 
adonné  un  désistement  du  droit  de  propriété  sur  leur  per- 
scibDe,  parce  qu'il  n'était  pas  possible  que  tout  maître  qui 
retrouvait  dans  son  cas  pût  leur  refuser  cette  récompense. 

«  M.  Chéron  Duvivier,  propriétaire  au, Fort-Dauphin,  île 
Saint-Domingue,  a  été  ruiné  comme  tant  d'autres  colons,  et 
08  ne  fut  que  par  miracle  qu'il  a  pu  soustraire  sa  tète  à  la 
fureur  des  révoltés. 

«  En  se  sauvant  d'Ile  en  île ,  il  a  été  pris  par  les  Anglais,  et 
ilaété  conduit  en  Angleterre  comme  prisonnier,  quoi  qu'il 
fi^l  bourgeois  et  non  combattant.  Il  fut  renfermé  pendant 
dix  ans  dans  les  prisons ,  et  enfin  il  obtint  la  faveur  d'aller 
dans  un  village  servant  d'asile  aux  prisonniers  sur  parole. 
C'est  dans  la  ville  ou  village  de  Thame  que  j'ai  fait  sa  con- 
naissance. 

«  A  cette  époque,  il  vivait  en  Angleterre  du  produit  des 

• 

journées  de  quelques-uns  des  esclaves  de  son  père,  qui  s'é- 
taient sauvés  à  Saint-Thomas  pour  y  chercher  leur  petit 
^Ure,  et  pour  travailler  pour  son  compte.  Ce  dévoùment 
'"'iériiait  sa  récompense. 

«  Après  la  paix  d'Amiens,  M.  Chéron  Duvivier  s'est  rap- 
proché de  Saint-Domingue,  en  venant  s'établir  à  la  Guade- 
loupe. Je  l'ai  accueilli  comme  il  le  méritait;  et  depuis  celte 

13 
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époque  les  anciens  serviteurs  qui  avaient  travaillé  pendant 
quinze  ans  dans  un  pays  libre,  pour  aider  leur  mattre  à  se 
nourrir,  sont  eux-mêmes  venus  le  rejoindre  à  la  Guadeloupe, 
pour  lui  donner  une  nouvelle  preuve  de  leur  attachement 
et  de  leur  fidélité. 

«  Voilà  les  sujets  que  Ton  est  venu  saisir  chez  M.  Chéroti 
Duvivicr,  comme  esclaves  ne  dépendant  point  de  la  petite 
habitation  où  il  cultive  des  légumes  et  des  herbes  de  Gui- 
née. Aucune  objection,  aucune  réclamationn*ontpu  être  ad- 
mises par  le 'créancier  saisissant.  Mon  ami  a  comparu  de- 
vant M.  le  juge  d'instruction  à  la  Poin(e-à-Pitre,  et  lui  a 
déclaré  qu'il  n'avait  pu  livrer,  pour  être  vendus,  des  esclaves 
auxquels  il  doit  la  vie  el  la  conservation  de  son  existence.. 

«  Depuis,  M.  Chéron  Duvivier  a  trouvé  le  moyen  de  satis- 
faire le  créancier  quiTavait  si  durement  traité.  Il  pensait  que 
cette  affaire  était  terminée,  lorsqu'il  rerut  une  assignation  à 
comparaître  devant  la  cour  royale,  séance  de  police  cor- 
rectionnelle. Je  souhaite  (|u'il  puisse  comparaître  devant 
ses  juges.  Je  ne  doute  pas  que  lour  cceur  ne  les  porte 
à  aider  ce  digne  et  malheureux  homme  à  consommer  l'œu- 
vre de  justice  qui  seule  l'a  déterminé  à  s'exposer  à  des 
poursuites  judiciaires,  plutôt  que  de  livrer  de  pauvres  noirs 
qui  lui  ont  sauvé  la  vie  ;  et  qui,  pendant  longues  années,  lui 
ont  fourni  les  moyens  d'exister. 

«  Connaissant  vos  sentiments  généreux  et  votre  justice,  je 
me  trouve  heureux  de  vous  l'adresser,  persuadé  que  vous 
voudrez  bien  l'écouter  avec  ce  bienveillant  intérêt  que  le 
juge,  le  magistrat,  chargé  de  rendre  la  justice,  accorde  à 
rhonnéte  homme  que  des  circonstances  malheureuses  for- 
cent à  venir  expliquer  sa  conduite  aux  [ûeds  des  tribunaiû. 
«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

M  Signé  *'*.  « 

il  y  a  quelques  années  (en  1 833) ,  je  fus  témoin  à  la  Pointe- 
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i-Pitre,  dans  la  rue  des  Nosières,  d'un  fait  forl  remarqua- 
ble. Le  propriétaire  d'une  sucrerie  d*un  des  quartiers  de  la 
Grande-Terre  était  aux  prises  avec  un  de  ses  nî^gres,  qui  tenait 
UD  gros  âacd'àfgenfde  son  bras  gauche,  serré  contre  sa  poi- 
trine. Le  mattre  était  dans  Tétat  d'ivresse  le  plus  complet  ;  il 
exigeait  que  son  esclave  lui  remît  le  sac  d'argent  que  celui- 
ds'obstinait  à  lui  refuser.  Son  maître  cherchait  vainement 
alelui  arracher,  et  le  frappait  à  grands  coups  de  poings  en  lui 
disant:  quittez  argent  là,  et  calez  à  riiabilation.  Le  nègre 
retenait  toujours  le  sac,  restait  près  de  son  maître,  et  n'op- 
posait aucune  résistance  aux  coups  qu'il  en  recevait  ;  il  ne 
cberchait  même  pas  à  les  esquiver.  Les  personnes  qui  pas- 
saient dans  la  rue  restaient  indiiïcrentes  à  cette  scène,  dont 
je  fus  curieux  de  connaître  la  cause  et  de  voir  la  fin ,  ce  qui 
fil  que  je  restai  à  ma  fenêtre  tout  le  temps  qu'elle  dura. 

Bientôt  notre  planteur,  fatigué  de  la  résistance  passive 
ou  d'inertie  de  son  nègre,  s'appuya  contre  le  mur  près  du- 
quel il  se  trouvait  ;  sa  figure  était  avinée,  son  regard  éteint; 
il  balbutia  d'une  langue  épaisse  quelques  mots  qu'il  ne  put 
prononcer.  Cependant  il  s'assoupissait  et  ses  jambes  refu- 
saient de  le  soutenir.  L'esclave  se  serra  contre  son  maître  ; 
le  retenant  un  peu,  il  le  laissa  aller  doucement  et  avec  pré- 
caution jusqu'à  ce  qu'il  fût  étendu  tout  de  son  long  sur 
le  pavé;  il  lui  approcha  les  jambes  du  mur  afin  qu'il  ne  res- 
'Jt  point  exposé  à  être  foulé  par  les  passants;  puis  il  quitta 
sa  propre  vesfe  qu'il  plia  en  quatre,  et  la  lui  plaça  sous  la 
ttte  comme  un  oreiller,  et  ensuite  il  resta  debout  en  senti- 
nelle,faisant  la  garde  auprès  de  son  maître  endormi,  qui  ne 
tarda  pas  à  ronfler  tout  comme  s'il  eût  été  dans  son  lit.  Je 
descendis  alors  dans  la  rue  et  je  m'approchai  du  nègre, 
dont  le  visage  était  meurtri  et  ensanglanté  ;  je  l'engageai  à 
Dï'expliquer  la  scène  dont  je  venais  d'être  témoin  ;  voici  ce 
cp'il  me  dit  :  a  Mon  maître,  habitant  d'un  quartier  voisin 
i^  la  vlDe,  a  quelquefois  le  malheur  de  trop  boire  ;  lorsqu'il 
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est  ivre,  il  ne  sai(  plus  ce  qu'il  fait;  alors,  s'il  reçoit  de  l'ar- 
gent, il  le  gaspille,  il  le  perd  ou  se  le  laisse  voler;  il  ne  sait 
plus  ce  qu'il  on  fait.  D'après  les  ordres  de  madame,  lorsqu'il 
est  dans  cet  état,  je  ne  le  quitte  pas,  je  veille  sur  sa  per- 
sonne et  siir  son  argent.  Si  je  le  faisais  transporter  dans 
une  maison,  il  en  seriiit  humilié  et  il  serait  fort  fâché  contre 
moi;  lorsqu'il  aura  dormi  quelque  temps,  il  recouvrera 
sa  raison,  il  sera  content  de  ce  que  j'ai  fait,  et  nous  re- 
prendrons ensemble  fort  paisiblement  le  chemin  de  l'ha- 
bitation, 011  niadame  doit  nous  attendre  avec  impatience. 
Il  est  venu  exprès  à  la  ville  pour  recevoir  une  somme  qu*il 
est  obligé  de  compter  lui-u]6mo  demain  matin  sur  son 
habitation,  où  un  créancier  fort  impatient  doit  la  recevoir. 
Madame  m'avait  rcconmiandé  de  ne  pas  perdre  de  vue 
<!e(  argen(  et  d'empOcher  h  tout  prix  que  mon  maître  ne 
le  dissipât  ou  ne  le  perdit.  Je  lui  ai  pris  le  sac  en  lui  di- 
sant qu'il  avait  fini  ses  affaires  h  la  ville  et  qu'il  fallait  re- 
monter ci  rhabilation.  Il  y  a  deux  heures  que  nous  courons 
les  rues,  qu'il  me  poursuit  à  coups  de  poings  et  qu'il  me 
tiraille  pour  me  faire  rendre  le  sac.  Mon  maître  est  un 
homme  bon,  fort  connu  dans  la  ville  de  la  Pointe-à-Pitre  ; 
on  m'y  connaît  aussi,  parce  que  je  l'accompagne  toujours, 
cl  (oui  le  monde  sait  bien  que  je  ne  prends  point  son  argent 
pour  le  lui  voler,  mais  pour  empêcher  qu'on  ne  le  lui  vole; 
il  va  le  retrouver  à  son  réveil  :  sa  première  idée  sera  d'en 
demander  des  nouvelles;  il  pourra  alors  le  reprendre  sans 
danger  de  le  perdre  ou  de  le  mal  employer. 

K  Mais,  lui  dis-je,  \ous  êtes  ensanglanté,  votre  visage  est 
meurtri  de  C4>ups.  Le  nèprc  soupira  et  dit  :  —  C'est  mon 
maître,  qui  peut  me  battre  quand  il  veut.  —  Vous  me  pa- 
raissez un  bon  et  lidèle  serviteur,  lui  dis-je;  vos  maîtres 
récompenseront  quelque  jour  votre  bonne  conduite,  et,  s'ils 
ne  le  faistiient  pas.  I>i(*u  vous  en  tiendrait  toujours  bon 
compte,  et  il  vous  en  réiompensera  un  jour  dans  ui\e  autre 
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rie.  —Oui,  monsieur,  répliqua-t-il,  qtiand  moi  mort,  moi 
calera  pays  à  nègres,  à  pays  à  maman,  moi  et  là  moi  Ub$ 
[libre).  »  .e  dis  adieu  à  ce  bon  nègre,  et  je  me  retirai. 

Si  j'avais  été  chez  ce  noble  planteur  dans  un  de  ses 
joars d'abstinence,  j'en  aurais  sans  doute  été  bien  accueilli, 
et  il  m'eût  fait  asseoir  à  sa  table  hospitalière.  A  la  table 
du  maître  et  servi  par  l'esclave,  il  m'eût  été  difficile  de  ju- 
ger du  caractère  de  l'un  et  de  l'autre  :  la  scène  de  la  rue  des 
Nosières  m'en  a  dit  bien  davantage. 

Quelque  temps  après,  je  fis  un  nouveau  voyage  à  la  Poin- 
tfrà-Piire,  et  je  fus  servi  à  l'hôtel  des  bains  par  un  nègre 
borgne,  à  qui  je  demandai  comment  il  avait  perdu  un  œil. 
Orne  répondit  :  J'avais  un  maître  fort  vif,  qui  me  donna  un 
jour  un  coupde  poing,  et  melecreva.  Je  lui  demandai  ensuite 
ce  qu'il  avait  fait  à  son  maître  pour  en  être  ainsi  traité;  il  me 
rfix>ndit  que,  n'ayant  pas  bien  entendu  ce  que  lui  disait  son 
maître,  celui-ci,  irrité  de  ce  qu'il  n*était  pas  promptement 
obéi,  lui  avait  asséné  un  coup  de  poing  sur  l'œil.  —  Que  fit 
ensuite  votre  maître?  Était-il  fâché  de  s'être  Hvré  à  cet  acte 
de  violence?  Je  n'en  sais  rien,  mais  il  me  fit  panser;  et, 
quand  je  fus  guéri,  il  me  vendit. 

Cet  homme  ne  se  permit  ni  imprécation,  ni  reproche,  ni 
injure  contre  celui  qui  l'avait  traité  si  brutalement.  Ce  n'est 
pas  là,  ce  me  semble,  le  caractère  vindicatif  dont  on  a  voulu 
fîratifier  les  noirs,  et  qu'on  aime  à  leur  reprocher. 

J'ai  connu  des  esclaves  maltraités  par  leur  maître  ;  ils 
pouvaient  le  fuir  impunément;  les  colonies  anglaises,  d'un 
accès  facile,  leur  oiïraient  un  asile  assuré.  Ils  n'en  ont  rien 
lail,  dans  l'idée  qu'il  serait  injuste  de  faire  perdre  à  leur 
Dialtre  l'argent  qu'il  avait  placé  sur  leur  tête.  Je  sais  plu- 
sieurs de  ces  malheureux  des  deux  sexes,  qui,  après  s'être 
*^adésdans  une  île  anglaise,  ont  fait  offrir  à  leur  maître,  pour 
l^ur  rançon,  un  prix  au-dessus  de  ce  qu'on  aurait  pu  les 
\pndredans  le  pays  qu'ils  avaient  fui:  et  qui  se  sont  vus 
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refusés  par  leur  maître.  De  ce  nombre  est  un  jeune  mulâtre 
de  Fort-Royal,  qui  est  tailleur,  et  qui,  sur  le  riefus  de  «on 
maître  de  l'admettre  à  se  racheter,  parvint  à  se  réfugier  à 
Sainte-Lucie.  Une  fois  en  sûreté,  il  lui  a  fait  offrir  pour  prix 
de  son  affranchissement  légal  une  somme  de  1 ,600  frana. 
^t  son  maître  a  persisté  dans  son  refus. 

Deui  négresses  qui  appartenaient  à  une  dempise^le  *** 
étaient  horriblement  traitées  parleur  maltresse,  qui  leur  rep- 
dait  la  vie  insupportable  ;  elles  se  sont  réfugiées  à  Sainte- 
Lucie,  où  elles  sont  parvenues  à  se  procurer  quelque  l)ien- 
ètre.  Il  y  a  peu  de  temps  qu'elles  ont  écrit  à  leur  pnattresse 
très  peu  riche  que,  si  elle  voulait  venir  les  joindre,  pMe^  )a 
logeraient,  et  fourniraient  convenablement  à  sa  nourriture  et 
h  son  entretien  ;  que  d'ailleurs  elles  lui  rembourseraient  la 
somme  qu'elle  avait  payée  en  les  achetant;  qu'elles  travail- 
laient sans  relAche  à  la  gagner,  et  qu'elles  ne  tarderaient  pas 
à  s'acquitter  envers  elle. 

Une  autre  femme  appelée  I^uisonne,  esclave,  quia  aus^ 
trouvé  un  asile  dans  la  même  île  anglaise,  envoie  de  temps 
en  temps  de  petits  cadeaux  à  son  ancienne  maîtresse  ;  et  ré- 
cemment, en  lui  adressant  des  fruits,  elle  lui  faisait  part  de 
son  vœu  de  voir  la  douceur  de  ces  fruits  adoucir  son  cœur, 
qui  s'était  montré  si  dur  pour  une  pauvre  esclave  qui  la  ser- 
vait avec  affection. 

Dire  que  les  nègres,  livrés  à  eux-mêmes,  ne  veulent 
point  travailler,  est  une  assertion  mensongère  que  l'on 
émet  pour  prouver  la  nécessité  de  maintenir  le  droit  de  les 
forcer  au  travail.  Après  le  tremblement  de  terre  de  Fort- 
Royal,  le  11  janvier  1839,  on  voulait  faire  croire  à  Tinsou- 
ciance  des  hommes  de  couleur  de  la  classe  ouvrière  libre 
et  des  esclaves,  au  milieu  du  malheur  public.  On  sait  de- 
puis lonpteinjis  que  si  Fort-Royal  est  heureusement  sorti 
de  ses  ruines,  ce  sont  des  bras  noirs  qui  ont  relevé 
murs. 
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Dans  mille  occasions  il  fut  toujours  upe  foule  de  nègres 
qui  montrèrent  un  dévoûment  héroïque  pour  leurs  maî- 
tres, à  qui,  dans  de  terribles  circonstances,  ils  conservèrent 
liTie,  et  quelquefois  la  fortune.  Je  pourrais  citer  plusieurs 
habitants  de  Saint-Domingue  qui  eurent  des  esclaves  dont 
la  fidélité  fut  admirable.  Lors  des  incendies  et  des  massa- 
cres qui  eurent  lieu  dans  ce  malheureux  pays,  madame 
Dufougerais,  dont  la  famille  est  aujourd'hui  établie  à  la 
Vartinique,  fut  de  ce  nombre.  Elle  et  ses  enfants  furent 
sauvés,  à  travers  mille  dangers,  par  les  nègres  de  son  habi- 
tation, dont  quarante  la  suivirent  aux  États-Unis,  où  elle 
fot  d  abord  se  réfugier.  L'argent  qu'elle  avait  pu  emporter 
avec  elle  était  presque  épuisé;  elle  manifestait  tout  son 
embarras,  lorsqu'un  de  ses  nègres  lui  dit  :  a  Rassurez-vous, 
maîtresse,  votre  mari,  dont  j'avais  la  confiance,  avait  dé- 
posé 40,000  francs  on  or  dans  un  lieu  secret  qu'il  m'avait 
fût  connaître,  puisque  c'est  moi-môme  qu'il  avait  chargé 
de  porterce  trésor  dans  le  trou  où  il  voulait  l'enfouir.  Le  jour 
où  je  vous  avais  quittée,  ce  jour  où  vous  avez  pu  croire  que 
je  vous  avais  abandonnée,  ce  jour-là  même  j'ai  été  chercher 
cet  or.  Je  vous  l'ai  caché  afin  de  pouvoir  vous  le  conserver 
plus  aisément;  car  rVst  vous  plutôt  que  moi  que  les  bri- 
gands auraient  cherche»  h  deWaliser;  je  ne  vous  l'ai  caché 
qu'afin  do  pouvoir  vous  le  rendre  avec  sûreté  et  dans 
un  moment  où  vous  no  courriez  plus  le  risque  de  vous 
le  voir  enlever.  »  Et  le  bravo  nègre  remit  40,000  francs  en 
or  à  sa  maîtresse,  îO^OOO  francs  qu'il  aurait  pu  s'appro- 
prier en  môme  temps  qu'il  aurait  brisé  sa  chaîne.  11  ren- 
dit tout  cet  or  à  sa  maîtresse,  et  no  conserva  que  ses  fers. 
Les  besoins  de  la  famille  forcèrent  madame  Dufougerais 
à  vendre  aux  États-Unis  môme  une  partie  do  ses  noirs. 
Ceux  qu'elle  ne  vendit  pas  la  suivirent  à  la  Martinique,  où  ils 
continuèrent  de  la  servir,  elle  ou  ses  enfants. 
Les  faits  do  ce  gonre  sont  trop  nombreux  et  trop  connus 
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pour  qu'il  soit  besoin  d'en  citer  d'autres.  J'arrive  h  des  faits 
plus  récents. 

A  peine  l'épouvantable  catastrophe  du  8  février  1 843, 
qui  a  détruit  la  ville  de  la  Pointe-à-Pitre ,  a-t-elle  été  con- 
nue à  la  Martinique,  qu'on  y  affirmait  que  des  misérables 
s'étaient  portés  sur  ses  ruines  pour  y  exercer  le  pillage; 
que  ces  scélérats  étaient  des  nègres  esclaves.  Cependant,  la 
frégate  à  vapeur  le  Gomer,  qui  s'était  portée  sur  le  Heu  du 
désastre,  fut  de  retour  quelques  jours  après,  et  nous  apprî- 
mes que,  dans  cette  malheureuse  circonstance,  on  avait,  en 
effet ,  aperçu  quelques  pillards  sur  les  ruines  fumantes  ; 
mais  qu'on  n'avait  remarqué,  parmi  ces  vils  brigands,  au- 
cun esclave,  mais  seulement  quelques  matelots  étrangers. 
On  assurait  même  que  ces  forbans  étaient  des  États  du  sud 
de  l'Amérique  septentrionale,  pays  à  esclaves ,  où  l'huma* 
nité  est  sans  cesse  avilie  et  dégradée. 

Dans  leurs  numéros  do  ce  m^me  mois  de  février,  le  jour- 
nal officiel  et  le  Courrier  Je  la  Martinique  contenaient  le 
douloureux  récit  du  terrible  événement  qui  venait  de  ren- 
verser la  ville  de  la  Pointe-à-Pitre  de  fond  en  comble  ;  on  y 
peignait  d'une  manière  touchante  l'empressement  de  toutes 
les  classes  de  la  population  de  Saint-Pierre  à  porter  du 
secours  à  leurs  malheureux  frères  de  la  Guadeloupe.  On  y 
parlait  de  |)auvre$  esclaves  qui  étaient  aussi  venus  offrir  leur 
don. 

Plusieurs  s'étaient  dépouillés  de  leurs  hardes  pour  les 
donner.  Tne  pauvre  négresse  avait  remis  des  paquets  de 
cigarres  qu'elle  avait  faits  pour  les  vendre.  Une  autre  avait 
donné  tout  son  argent;  il  consistait  en  une  pièce  de  25  cen- 
times; elle  avait  réclamé  qu'on  lui  rendît  2  sols  pour  s'a- 
cheter de  la  farine,  parce  qu'elle  n'avait  pas  encore  dîné; 
la  pauvre  négresse  ne  se  réservait  rien  pour  le  lendemain. 

On  lisait  aussi,  dans  une  do  ces  feuilles,  que  Céline,  es- 
clave de  M.  Léger,  notaire  de  la  Pointe-à-Pitre,  avait  sauvé 
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^n  mattre,  sa  femme  et  ses  enfants  ;  que  Payotte,  esclave 
de  la  dame  Yernîas,  était  accourue  au  secours  de  la  famille 
Léger,  et  qu'elle  avait  aidé  Céline  h  la  dégager  ;  qu'un  in- 
stant plus  tard,  la  famille  Léger  aurait  été  brûlée  sous  les 
dtombres  que  le  feu  commençait  à  gagner.  Le  dévoûment 
<?t  le  courage  de  Céline,  disait  le  journal,  ont  quelque  chose 
d'béroîque. 

A  peine  ces  articles  si  intéressants  des  journaux  de  la 
Martinique  ont- ils  été  connus  ,  qu'un  blAme  presque  uni- 
versel s'y  est  élevé  contre  leur  auteur.  On  disait  que  c'était 
rendre  un  très  mauvais  service  au  pays  que  de  faire  l'éloge 
des  nègres  dans  les  circonstances  actuelles,  où  la  grande 
question  coloniale  va  être  agitée  en  France,  et  sera  sans 
doate  résolue  avant  peu.  Ce  fait  met  dans  une  grande  évi- 
dence ce  honteux  système  de  diffamation  dont  les  créoles 
se  servent  contre  leurs  esclaves,  pour  éloigner  la  pensée  de 
les  faire  participer  aux  bienfaits  de  la  vie  sociale  et  de  la  vie 
civile.  Mais  conmient  redresserait-on  les  torts  des  colons, 
lorsque  toute  la  puissance  est  dans  leurs  mains  ou  dans 
<*elles  de  leurs  plus  chauds  partisans ,  et  qu'elle  y  est  exclu- 
sivement. 

Cependant,  je  n'ai  pas  voulu  prétendre  que  tous  les  nè- 
gres fussent  également  bons  ;  j'ai  parlé  de  leur  caractère 
relativement  à  la  masse  ;  et  j'ai  cité  des  faits  particuliers 
qui  prouvent  combien  ils  sont  susceptibles  de  nobles  senti- 
ments, et  capables  des  actions  les  plus  généreuses.  Cela  ne 
veut  pas  dire  qu'il  n'y  ait  parmi  eux  dos  ^Ires  vicieux,  cor- 
rompus, dégradés  même  ;  qu'on  n'en  trouve  pas  sur  leur 
nombre  qui  soient  menteurs,  dissimulés,  fort  ingrats;  qu'il 
»'v  en  oit  même  qui  pouvoni  ôtre  fort  méchanis  et  capables 
de  grands,  crimes.  Ce  malheur   est  commun  avec  toutes 
les  autres  races  de  l'espèce  humaine,  où  toujours  les  mé- 
chants sont  mêlés  aux  bons.  Cest  calomnier  la  nature  que 
flf  lui  prêter  un  système  â*inégalité  entre  ses  enfants  ;  il 
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p'ejB)  qu'un  rn^me  moule  pour  l'àpie  de  toi|s  le^  ||<n 
\^  variations  qui  séparent  les  individus  sopl  de9  jfl 
l^asf  rd,  le  résultat  de?  circonstanoBs  oui  des  inslitution! 
lesquelles  ils  vivent.  La  dépravation  d^  Thoqnipe  opi 
ce  qi^'elle  pourrait  avoir  de  réel^  serait  une  opn^éqfm; 
Vu9|irpation  de  ses  drpits  et  de  son  mq^hemr.  Pq  gé 
l'homme  est  bon  partout  où  il  est  bien  ;  il  est  mécf^aiq 
tout  où  \\  est  mal.  Ce  n'est  ni  s»  nature  ni  le  clifjuit 
dépravent,  c'est  le  gouvernement  et  le  régime  auquel 
ifssujéti  ;  il  ne  fitut  donc  pas  mettre  sur  le  oxnple  des 
nations  particulières  aux  nègres  des  mœurs  cor|roin 
une  dégradation,  des  vices,  et  méipe  des  crimes  qui  s^ 
l'effet  de  la  barbarie  sociale  4&ns  laquelle  ils  vivent. 

En  général,  la  ^fiesure  de  l'oppression  est  la  f^MM 
ce  qu'on  appelle  la  méclia$^eté  des  esclaves.  Plus  l^s 
très  sont  cruels,  plus  le$  esclaves  sqnt  traîtres,  sq^ 
cruels  à  leur  tour. 


CHAPITRE   XI. 


irémiMkim  ^«e   réiwriftloM  peut  mmÊrn^  ae  mn^ 


Les  adversaires  de  l'abolition  de  la  servitude  exagèrent  ^ 
plaisir  les  inconvénients  qu'un  changement  dans  l'ordre 
social  de  nos  colonies  pourrait  causer;  ces  inconvénients, 
quels  qu'ils  fussent,  ne  seraient  que  passagers,  et  par  consé- 
quent préférables  aux  malheurs  continuels,  inséparables 
d'un  système  qui  sera  toujours  pour  tant  de  milliers  d'hom- 
mes un  état  de  misère  et  d'abjection.  Avec  l'esclavage,  point 
de  germe  de  civilisation  à  cultiver  ;  mais  vouloir  opérer  une 
réforme  sans  secousse  serait  se  condamner  à  l'immobi- 
lité. 

Ici-bas  tout  périt  à  force  de  durée;  tout  ce  qui  est  le  fait 
de  l'homme  doit,  au  bout  d'une  période  plus  ou  moins  lon- 
gue, changer  et  finir.  Le  mémo  mal  ne  peut  toujours  ré- 
gner; tôt  ou  tard  il  arrive  à  son  terme.  L'homme,  condamné 
à  toujours  souffrir,  ne  l'est  point  à  supporter  continuelle- 
nfient  les  marnes  peines.  Leur  nature  et  leur  espèce  doivent 
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changer;  ce  changement  les  allège  et  fait  qu'il  en  éprouve 
du  soulagement.  Dans  notre  monde  si  mobile  ,  une  cause 
dedouleuretde  souffrance,  quelle  qu'elle  soit,  ne  saurait  être 
immobile ,  et  il  arrive  un  jour  de  délivrance  pour  l'hom- 
me.  Mais  tello  est  sa  destinée  sur  cette  terre  :  le  mal  ne  se 
guérit  que  par  le  mal  contraire,  c'est-à-dire  par  d'autres 
souiïrances  qui  amoindrissent,  dissipent  ou  détruisent  le 
mal  existant,  et  cela  n'arrive  que  par  la  substitution  d'un 
mal  à  un  autre.  Ainsi,  le  mal  actuel  de  nos  colonies,  qui  est 
l'esclavage  et  ses  hideux  et  déplorables  effets,  appelle  une 
régénération  sociale  (]ui  peut  être  accompagnée  de  quelque 
chance  de  troubles  et  de  désordres  ;  car  tout  grand  change- 
ment en  {>olitique,  on  lésait,  est  l'effet  d'un  mouvement 
fébrile  qui  peut  être  suivi  de  crises  plus  ou  moins  longues, 
plus  ou  moins  laborieuses.  Cependant  l'affranchissement  des 
esclaves  dans  nos  colonies,  fût-il  immédiat,  peut  se  faire  sans 
danger.  Des  esprits  aussi  sages  qu'éclairés  n'en  redoutent 
aucun ,  ils  vont  môme  jusqu'à  le  regarder  comme  le  meil- 
leur mode,  connnc  celui  qui  présente  les  chances  les  plus 
certaines  du  succès  le  plus  complet,  c'esl-à-dire  le  plus  avan- 
tageux aux  esclaves  et  à  leurs  |)Ossesseurs. 

Quels  qu'aient  été  les- efforts  de  l'intérêt  personnel  et  de 
res|)rit  de  parti  pour  égarer  l'opinion  publique,  tout  homme 
désintéressé,  doué  de  quelque  ii]telligenœ,  possède  aujour- 
d'hui assez  de  lumière  pour  ne  plus  s'arrêter  aux  absurdités 
des  Isolons  ni  aux  sophismes  ou  aux  faux  raisonnements  de 
lein-s  salariés.  On  ne  croit  plus  à  leurs  funestes  prédictions 
relatives  h  rinfluenr^-^  de  l'abolition  de  la  servitude  dans  nos 
colonies,  sur  notre  coounorce  et  sur  notre  marine.  Ia?s 
avantages  qu(^  la  métropole  retire  du  travail  forcé  dans  nos 
pays  iVoulnMner  sont  imaginaires;  mais,  fussent-ils  réels, 
lau(lrait-il  continuer  à  les  acheter  par  les  sueurs,  et  je  puis 
(lin*  par  le  sang  de  24U,O00  malheureux?  faudrait-il  donc 
toujours  les  tenir  abrutis  et  dégradés  pour  nous  procurer 
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quelque  gain?  Aucun  liommo  de  cœur,  en  France,  ne  con- 
sentirait aujourd'hui  à  le  souiïrir. 

Hais  ces  produits  Cscaux  dont  on  se  targue  ne  sont  qu'un 
impôt  de  plus  mis  sur  les  halûtants  de  la  métropole  ;  et  ces 
profits  commerciaux ,  dont  quelques  économistes  aiment  à 
porter  le  chiffre  si  haut,  sont  tout  aussi  imaginaires.  I^s  fa- 
bricauts  de  France  ne  vendent  pas  plus  cher  le  produit  do  ' 
leurs  manufactures,  {larce  que  ces  produits  figurent  à  la 
douane  sur  le  tarif  des  marchandises  exfiortées.  Si  res  ob- 
jets étaient  envoyés  librement,  ils  se  donneraient  à  meilleur 
compte,  on  en  consommerait  en  plus  grande  quantité,  le 
travail  s'accroîtrait,  et  le  travail  fait  la  richesse.  Mais  les 
droits  d'importation  et  d*exportation  sont  en  définitive  ac- 
quittés par  le  consommateur  des  denrées  coloniales,  et  re- 
tombent sur  les  fabricants  qui  \endent  leurs  marchandises 
moins  cher,  et  en  vendent  encore  moins. 

Loin  que  nos  colonies  soient  un  priiici|>e  de  richessi* 
pour  laFrance,  elles  srmt  jiour  la  métro|)ole,  dans  le  système 
actuel,  la  cause  d'une  grande  (x»nsommation  d'argent  et 
d'une  grande  pert«*  d'hommes.  Mais  les  hommes  surtout 
M>nt  à  regretter. 

Le' cœur  saigno  i*n  M)n^eant  ii  c«*tte  foule  déjeunes  sol- 
dab,  si  cruellement  inniiolés  tous  li*s  ans  à  l'avarice  rréoli». 

Ikimbien  j'ai  \u  d«*  «;«•>  jeune^  îidoleM'cnts  «irriver  des 
niuntagnes  du  Rouergue  ou  des  environs,  débarquer  bril- 
Unls  de  santé,  à  la  (juadelou|>e  ou  à  la  Martinique,  ^tn* 
liimtdt  atteints  [»ar  des  tiè\re>  |HTnicieus<*s,  <|uand  l'hur- 
ribl(*  peste  des  Antilles  ne  les  moissonnait  |kis  vu  arrivant. 

bans  le  mois  dv  janvier  I8.18.  je  |»asN'ii  quelques  jours 
AU  Forl-ltourbon.  |»rès  de  la  ville  di*  Fort-Ro}al.  J'entends 
th*^  militain's  piirlor  [tatois.  je  les  apiielb*,  et  je  suis  bientôt 
entouré  do  vinKt-ln»isjrunes  sobbib  «le  l'Avew-on  ou  du 
Tarn.  Il>  firent  nlaler  leur  joie  de  n*tronv«T  à  I8(M)  \iv\n^ 
iIp  leur  [»u}s  un  rompatriote  dont  plusieurs  d'entre  eux 
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avaient  vu  la  maison,  et  presque  tous  connaissaient  la  far 
mille.  Je  ne  tardai  pas  à  recevoir  la  visite  de  ces  bons  jeunes 
gens,  qui  prenaient  un  plaisir  extrême  à  m'entendre  parler 
leur  idiome  maternel,  et  à  s'entretenir  avec  moi  de  ïeur 
pays,  de  leurs  parents  et  de  leurs  voisins. 

Bientôt  leur  bataillon  fut  tenir  garnison  à  Saint-Pierre, 
d*où  la  plupart  d*entrc  cui  furent  disséminés  sur  divers 
points  de  cet  arrondissement,  dans  des  postes  placés  au 
bord  de  la  mer,  pour  garder  les  canots  qu'on  y  rassemble, 
et  empêcher  Tévasion  des  esclaves  de  la  Martinique  dans 
les  colonies  anglaises  qui  Tavoisinent. 

Six  mois  après,  je  fus  à  Saint-Pierre;  je  m'informai  de 
mes  jeunes  compatriotes.  Déjà  sept  d'entre  eux  étaient 
morts,  plusieurs  autres  gisaient  h  TKâpilal,  atteints  de  la 
terrible  maladie,  et  ces  malheureux  ne  tardèrent  pas  à 
succomber. 

Après  quatre  à  cinq  ans  de  séjour  à  la  Martinique, 
lorsque  le  tour  de  mes  pauvres  monlagnnrds  fut  arrivé  {)0ur 
s'en  revenir  en  Europe,  il  u*en  restait  plus  que  six  :  tous  les 
autres  étaient  morts. 

Pendant  la  mauvaise  saison  des  années  1859,  i-840, 
18^1 ,  18>î2  et  1845,  j'ai  souvent  vu  de  trente  à  quarante 
individus,  et  quelquefois  un  plus  grand  nombre,  mourir 
dans  l'espace  d'un  mois,  dans  le  seul  hôpital  de  Fort- 
Royal.  Lors  des  guerres  de  l'empire  les  plus  meurtrières, 
aucun  régiment  de  la  grande  armée  n'a  perdu  autant  de 
monde  que  le  1"  ou  le  2""'  régiment  d'infanterie  de  la 
marine,  à  la  Miirtiniquo  et  à  la  Guadeloupe.  On  se  souvient 
de  ces  trente-neuf  malheureux  qui,  lors  du  tremblement  de 
terre  du  11  janvier  1859,  furent  au  même  instant  ense- 
velis sous  les  décombres  de  l'hôpital. 

Par  une  triste  fatalité,  la  gendarmerie  royale  et  Tartil- 
lerie  de  nos  Antilles  ont  proporiionnellement  fait  beaucoup 
plus  de  pertes  que  l'infanterie.  On  dirait  que  dans  ces  cli* 
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mats,  la  mofl  donne  la  préférence  aUx  individas  qni  pa- 
raissent le  plus  fortement  constitués. 

Cëpeiodànt,  sous  le  goùverneiùent  de  M-  le  contre-anfifirall 
comte  de  Hoges,  et  depuis,  radmiuistratioh  a  motrtré  de  là 
soDicitode,  et  Voit  a  cherché  à  attéùiier  le  mal  ât  moyen  de 
(Meâutions  hygiéniques.  Grftces  soient  rendues  à  cet  ancien 
gtaiernëur,  dont  le  souvenflr  sera  toujoufs,  dans  nos  An- 
tilles, si  cher  aux  malheureux  qu'il  a  se<;ourtis;  partout, 
leurs  toeux  et  leurs  bénédictionsVàccompagnef ont  toujours. 
flôDDénr  à  cet  officier-général,  qui  ne  dédaignait  pas  d'étéh- 
dre  sa  sollicitude  sur  les  esclaves.  Puissé-t-il  aroir  des  imi- 
tateur! C'est  par  les  soins  dé  cet  hoinïnfe  Menfeisènt  qtze 
les  soldats  ont  été  mieux  pourvus  de  couvertures  de  laine  et 
de  gilets  de  flanelle,  qu'ils  ont  été  consignés  dans  leuf 
quartier  pendant  les  heures  où  la  chaleur  est  la  plus  in- 
tense. On  a  pris  des  précautions  pour  les  erfipécber  le  {dus 
possible  de  se  livrer  aux  boissons  alcooliques,  dont  le  débit 
a  été  interdit  à  un  grand  nombre  de  cabairetiefs  ;  Tintroâuc- 
tion  de  ces  substances  dans  les  casernes  et  daAs  les  corps- 
de-garde  a  été  rigoureusement  défendue,  et  le  nombre  des 
cabarets  où  les  soldats  peuvent  être  admis  a  été  limité.  On 
^tSk  h  ce  que  les  vivres  distribués  aux  militaires  soient 
sains  et  de  bon  aloi,  et  à  ce  que  chacun  reçoive  toute  la  part 
fttée  pat  les  ordonnances  et  les  règlements.  Toutes  les  par- 
ties dû  service  des  hdpitànx  sont  l'objet  d'une  surveillance 
particulière  ;  cependant  cette  vigilance,  si  essentielle  à  la 
conservation  du  soldat,  est  souvent  mise  en  défaut  par 
Tavarice  et  parla  cupidité  des  entrepreneurs  ou  des  foumis- 
sïtars,  ou  de  leurs  employés.  Parmi  ces  entrepreneurs  ou  ces 
fournisseurs,  il  en  est  dont  on  n'oserait  guère  se  plaindre,  à 
cause  de  leurs  relations  et  de  Tiufluence  qu'on  leur  suppose. 
Port  peu  de  temps  avant  mon  départ  de  la  Martinique,  j'ai 
^  nn  de  ces  messieurs,  membre  du  conseil  privé  depuis 
fort  longtemps,  qui  venait  d'être  cité  devant  les  tribunaux 
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pour  ses  déniôlés  avec  Toctroi  de  Fort-Royal,  lequel  se  pré- 
tendait fraudé  dans  ses  droits  d'entrée  sur  quelque  bétail 
introduit  dans  la  ville  ;  et  ce  fut  Toctroi  qui  obtînt  gain  de 
cause  devant  la  cour  royale. 

Mais  à  quoi  donc  attribuer  Taccroissement  de  cette  funeste 
mortalité ,  dont  les  soldats  d'infanterie  ont  été  victimes  à  la 
Martinique,  pendant  ces  dernières  années?  Certes,  on  ne 
peut  s'y  méprendre. 

Pour  empêcher  les  esclaves  de  fuir  en  pays  étranger,  on 
a  placé  autour  de  l'Ile ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  dans  les 
anses  les  plus  malsaines,  des  postes  militaires  pour  garder 
les  canots  que  les  propriétaires  dés  environs  sont  tenus  d'y 
faire  ramener  tous  les  soirs  au  coucher  du  soleil.  De  plus, 
des  solda tsdeligne,  transformés  en  marins,  font,  surdelégè- 
rcs  embarcations,  des  rondes  pendant  la  nuit,  pour  étendre 
leur  surveillance  à  quelque  distance  de  la  côte,  et  Ton  a  vu 
plus  d'une  fois  de  ces  marins  improvisés  engloutis  par  les 
vagues,  el  périr  victimes  de  leur  inexpérience  ou  de  la  fu- 
reur des  flots. 

On  comprend  quel  doit  être  l'eflet  des  pluies  journa- 
lières dans  certaines  saisons,  et  de  l'humidité  des  nuits,  sur 
des  F^uropéens  non  aa-Iimatés.  On  sait  aussi  combien  les 
miasmes  pestilentiels  qui  s*clèvent  des  marais  ou  palturiers 
et  des  eaux  stagnantes  qui  baignent  les  terreins  plats  des 
bords  de  la  mer,  sont  funestes  aux  malheureux  militaires 
qui  y  restent  sans  cesse  exposés. 

Mais  lesofiiciers  qui  commandent  ces  déUichements  sont 
bien  accueillis  et  fôtcs  dans  tout  le  quartier.  Le  planteur 
n'oublie  rien  pour  leur  en  rendre  le  stijour  agnViblc.  L*on 
voilsouventde  ces  jeunesofticicrssoupirerauxpiedsde  jeunes 
créoles.  On  peut  dès  lors  pressentir  leur  zèle  à  prévenir  les 
évasions,  ce  qui  csl  toujours  un  excellent  moyen  d'arriver 
au  cœur  di'  la  dame  de  leurs  pensées  el  h  la  bourse  de  leur 
beau-père  futur:  le  mariage  fait  l'intérêt  personnel,  et  les 
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relations  de  famille  arrivent.  Dans  ces  cas,  le  dévoûment  des 
officiers  européens  pour  les  intérêts  coloniaux  égalé  tou- 
jours, s'il  ne  surpasse,  celui  des  officiers  créoles  déjà  fort 
nombreux  arrivante  la  file,  et  menaçant  d'encombrer  avant 
peu  nos  trois  régiments. 

Cette  affection  pour  le  système  colonial  est  d'ailleurs  pour 
les  militaires  un  moyen  de  plaire  à  ceux  de  leurs  chefs  qui 
ont  épousé  des  femmes  créoles. 

On  a  observé  que  les  commandants  de  détachements  cè- 
dent volontiers  à  cet  esprit  d'imitation  naturel  à  l'homme , 
et  qui  le  porte  à  exagérer  ce  dont  on  lui  a  donné  l'exemple. 
Aossi  beaucoup  d'entre  eux  prennent-ils  bientôt  les  mœurs 
eoloniales ,  et  vont  quelquefois  jusqu'à  singer  l'ostentation 
et  le  faste  du  planteur;  on  a  vu  un  capitaine  donner  un  beau 
balaox  dames  du  quartier  du  Marin,  et,  afin  de  rendre  ce  bal 
plus  brillant ,  obtenir  de  son  complaisant  colonel ,  mari 
d  une  veuve  créole ,  la  musique  du  régiment.  Les  pauvres 
musiciens  arrivèrent  de  Fort-Royal ,  par  ua  trajet  de  sept  à 
boit  lieues,  en  canot,  et  par  une  mer  toujours  houleuse  dans 
les  parages  qu'il  leur  fallut  traverser. 

Naguère,  au  bourg  de  la  Trinité,  vingt  et  un  coups  de  ca- 
non annoncèrent  que  le  ciel  venait  de  favoriser  M.  le  ca- 
pitaine, commandant  le  détachement,  de  la  naissance  d'un 
fik,  dont  la  mère  est  créole.  Le  nouveau-né  fut  présenté 
aux  soldats,  qui;  avec  de  grandes  acclamations,  le  reconnu- 
rent pour  le  fils  de  leur  capitaine,  et  la  compagnie  eut  ce 
jour-là  une  distribution  extraordinaire.  Il  paraît  que  le  com- 
mandant d'une  corvette  qui  stationnait  près  de  là  voulut  bien 
se  prêter  à  la  puérile  fatuité  de  ce  capitaine  d'infanterie. 

Les  soldats ,  disséminés  sur  divers  postes  au  bord  de  la 
mer,  sont  loin  do  partager  les  douceurs  et  les  agréments 
dont  les  officiers  jouissent.  Presque  toujours  mal  logés,  ils 
demeurent  exposés  à  la  pluie  et  aux  ardeurs  du  soleil ,  à  la 
fraîcheur  et  à  1  humidité  de  la  nuit.  La  plupart  d'entre  eux 
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sont  bientôt  pris  de  quelque  fièvre.  Alors  on  les  transporte 
à  rhôpital  le  moins  éloigné  ;  il  y  arrivent  Timagination  frap- 
pée de  terreur.  La  maladie  fait  des  progrès  rapides ,  eUe 
prend  des  caractères  effrayants,  et  se  termine  ordinairement 
par  la  mort,  et  c'est  souvent  parce  que  le  malade  n'a  pu  ib- 
ccvoir  des  secours  assez  prompts. 

Ces  jeunes  infortunés,  loin  deslieux  qui  les  ont  vus  nahre» 
isolés  des  personnes  qui  leur  sont  chères ,  consumés  par 
un  climat  ennemi ,  ne  trouvent  guère  à  leur  dernière  heure 
que  des  yeux  secs  et  des  cœurs  indifférents.  Ne  dirait-on 
pas  que  ces  malheureux  n'ont  ni  père,  ni  mère,  ni  amie  è 

faire  mourir  de  douleur Ne  sont-ils  dignes  d'aucun 

intérêt ,  et  la  France  ne  leur  doit-elle  aucune  affectiont 
Pourquoi  persiste-t-elle  à  faire  annuellement  le  sacrifioe  de 
mille  à  douze  cents  de  ses  plus  généreux  enfants?  N'es^«e 
pas  pour  elle  le  honteux  tribut  des  Athéniens  au  Minotaure, 
que  les  créoles,  secondés  par  quelques  intrigants,  ont  osé 
lui  imposer,  et  qu'ils  réussissent  à  maintenir I  Ne  serait-il 
pas  temps  qu'elle  songe  à  s'en  affranchir  I 

Mais  pourquoi,  lorsque  la  paix  règne  depuis  si  longtemps, 
et  qu'elle  paraît  si  solidement  établie,  voit-on  tant  de  sol- 
dats dans  nos  Antilles,  malgré  la  certitude  que  les  trais 
quarts  doivent  y  périr?  Pourquoi  plusieurs  régiments»  lim- 
qu'il  suffirait  de  quelques  brigades  de  gendarmerie  pour  ] 
maintenir  le  bon  ordre  et  assurer  la  tranquillité  publiqœl 
Cette  condescendance  du  gouvernement  métropolitain,  si 
meurtrière,  si  fatale  à  tant  de  familles  qu'elle  plonge  tous  ta 
ans  dans  le  deuil,  est  l'effet  de  l'influence  créole,  et  peut-Atn 
aussi,  osons  le  dire,  de  quelques  déplorables  ambitions. 

Les  esclaves  de  nos  colonies  cherchent  à  briser  leurs  fan 
et  à  s'évader,  et  rien  ne  coûte  à  leurs  possesseurs  pour  ta 
retenir.  Que  leur  importe  la  vie  de  dix  hommes  venus  de  s 
loin ,  si  Ton  parvient  à  empêcher  trois  ou  quatre  esdaves  A 
s'échapper  des  mains  de  leur  maître. 
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Les  militaires  des  rangs  inférieurs  et  les  simples  soldats 
mut  loin  d'avoir,  dans  nos  colonies,  les  agréments  qu'ils 
trouvent  en  France,  jusque  dans  les  plus  mauvaises  garni- 
sons; partout  ils  s'y  voient  bien  accueillis  et  bien  traités  par 
les  habitants.  U  n'en  est  pas  ainsi  dans  nos  Antilles,  où  les 
daases  libres  les  dédaignent;  et  ce  qui  est  fort  malheureux, 
e*e8t  qu'ils  semblent  vouloir  se  venger  de  leur  injuste  mépris 
m  les  esclaves,  qu'il  leur  arrive  quelquefois  de  traiter  fort 
brntalement.  J'ai  vu  un  tambour-major  frapper  violemment 
de  sa  canne  un  négriUon  dont  la  mère  accourut  éplorée 
l'edefer  mourant  dans  ses  bras.  Ce  pauvre  enfant,  excité 
par  U  musique  militaire,  courait  joyeusement  près  des  tam- 
bours avec  une  foule  de  ses  petits  camarades,  lorsqu'il  fut 
M.  Ce  fait  eut  lieu  à  la  Guadeloupe.  J'en  ai  entendu  citer 
on  parmi  qui  se  serait  passé  à  la  Martinique,  où  un  autre  né- 
grillon aurait  aussi  été  victime  d'un  mouvement  de  colère 
de  la  part  d'un  tambour-major ,  dans  les  mêmes  circon- 
aianoes. 

Vers  les  derniers  temps  de  mon  séjour  à  la  Giiadeloupe, 
00  fetisait  un  jour  à  la  Pointe-à-Pitre  une  publication  au  son 
du  tambour.  Ce  bruit  excite  toujours  la  curiosité  de  la  popu- 
lace, et  la  joie  de  la  marmaille,  qui  accourt  en  foule  entourer 
l'agent  de  police  qui  bat  la  caisse.  Dans  un  endroit  du  quai, 
près  de  l'embarcadère  où  l'eau,  qui  est  profonde,  vient  bai- 
gner le  pavé,  un]des  sergents  de  ville  qui  escortait  le  tam- 
Innir,  et  qu'on  m'a  dit  être  un  ancien  militaire,  asséna  un 
noient  coup  de  rigoise  à  un  petit  nègre  esclave  qui  tomba 
dans  la  mer.  Personne  ne  paraissait  s'en  émouvoir,  lors- 
que feu  M.  Nizot,  ancien  élève  de  l'école  Polytechnique , 
eapitaihe  du  génie,  se  lança  dans  la  mer  tout  habillé  et 
en  uniforme,  pour  sauver  la  vie  au  malheureux  enfant. 
Après  avoir  plongé  dans  Teau  à  plusieurs  reprises,  et  s'être 
livré  à  des  recherches  aussi  dangereuses  que  pénibles,  reve- 
nant sur  le  lieu  même  où  le  négrillon  élail  tombé,  il  le  re- 
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trouva  et  le  ramena  sur  le  quai  ;  mais  ce  n'était  plus  qu'un 
cadavre.  Le  malheureux  enfant  avait  à  Tune  de  ses  jambes 
des  fers  qui  l'avaient  empêché  de  nager,  et  même  de  revenir 
surTeau. 

Comme  le  régime  de  l'esclavage  dénature  tout  sentiment 
humain,  Faction  généreuse  de  M.  Nizot  trouva  peu  d'admi- 
rateurs; il  y  eut  même  des  personnes  qui  cherchèrent  à  la 
tourner  en  ridicule.  Une  mort  prématurée  vint  bientôt  enle- 
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ver  ce  brave  officier  à  l'Etat,  à  ses  amis  et  aux  malheureux 
qu'il  aimait  à  consoler  et  à  soulager;  ils  le  pleurèrent,  et  le 
souvenir  de  ses  bienfaits  à  la  Pointe-à-Pitre  ne  s'est  pas 
effacé  do  leur  cceur.  Je  connais  une  famille  assez  nombreuse 
d'esclaves  qui  doit  sa  liberté  à  sa  généreuse  bieniaisaDce. 
J'avais  fait  connaissance  avec  ce  digue  homme»  deux  ans 
avant  sa  mort.  On  peut  croire  qu'il  dut  exister  entre  nous 
quelque  sympathie.  Au  premier  abord  nous  fûmes  liés  d'a- 
mitié ;  je  sentis  vivement  sa  perte,  qui  fut  un  grand  mal- 
heur [)0ur  les  esclaves,  pauvres  créatures  qui  n'excitent 
presque  aucune  pitié. 

Qu'on  me  pardonne  cette  digression  ;  mais  en  écrivant 
contre  l'oppression  des  malheureux  esclaves,  j'ai  pu,  sans 
sortir  de  mon  sujet,  obéir  au  besoin  de  jeter  quelques  fleurs 
sur  la  tombe  d'un  homme  charitable  qui  leur  fit  autant  de 
bien  (ju'il  put,  cl  que  la  volonté  du  ciel  leur  ravit  au  mo- 
ment où  chacun  de  ses  jours  était  marqué  par  quelque  acte 
noble  et  généreux.  On  voit,  par  ce  que  je  viens  de  rapporter, 
que  si ,  dans  nos  colonies,  quelques  nûlitaires  .se  joignent 
aux  oppresseurs,  il  on  est  qui  font  preuve  d'une  honorable 
ot  générinise  sympathie  pour  les  opprimés. 

Après  avoir  parh»  de  la  brutalité  de  quelques  soldats  en- 
Yci-s  de  pauvres  négrillons  inotfonsifs,  je  jiourrais  citer  des 
honiinos  de  couleur  qui  en  ont  reçu  des  coups  de  sabre, 
parler -dos  exigences  de  ceux-ci  envers  les  militaires,  de 
leurs  plaintes  fréquentes  et  souvent  mal  fondées  contre 
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,  et  dire  qu'il  arrive  parfois  que  de  pauvres  négresses 
plaignent  d'avoir  été  battues  et  pillées  par  des  soldats 
ivres. 

En  général,  les  esclaves  ont  fort  peu  de  respect  pour  les 
soldats,  qu'ils  supposent  être  esclaves  comme  eux;  d'un  au- 
tre côté,  il  n'y  a  rien  qu'on  ne  fasse  pour  avilir  et  dégrader, 
aux  yeux  des  soldats,  les  malheureux  noirs  esclaves,  à  qui 
l'on  donne  toujours  tort. 

Lors  delà  fête  du  roi,  de  1844,  des  nègres  s'amusaient 
près  de  l'embarcadère,  à  Fort-Royal  ;  au  moment  où  des 
ioûtes  sur  l'eau  fixaient  l'attention  de  la  populace  rassem- 
blée sur  la  savanne,  plusieurs  soldats  se  mêlèrent  aux  jeux 
de  ces  nègres ,  et  il  s'ensuivit]  entre  eux  une  légère  colli- 
sion. Le  lendemain,  trois  de  ces  nègres  furent  conduits  à  la 
geôle,  et  chacun  reçut  viugt-neuf  coups  de  fouet  de  la  main 
du  bourreau,  en  présence  des  militaires  qui  s'étaient  dits 
offensés,  et  qui  avaient  été  appelés  pour  être  témoins  de  la 
fustigation,  à  laquelle  le  commissaire  de  police  de  Fort- 
Royal  présida  en  écharpe.  C'est  là,  ce  me  semble,  un  acte 
de  l'autorité  publique  fort  en  opposition  avec  le  projet 
d'opérer  quelque  régénération  dans  les  mœurs  coloniales. 

Infliger  une  peine,  dans  l'intérieur  d'une  geôle,  à  trois 
esclaves,  en  présence  de  quelques  militaires  qui  se  disent 
offensés  par  ces  trois  malheureux ,  qu'est-ce  autre  chose 
que  procurer  à  ces  militaires  le  plaisir  de  la  vengeance,  et 
accroître  l'irritation  réciproque  des  soldats  et  des  esclaves , 
si  d'ailleurs  cette  irritation  existait.  Enfin ,  on  peut  dire 
avec  vérité  qu'en  général  tout  ce  qui  est  militaire,  venu 
d'Europe  dans  nos  colonies,  quel  que  soit  son  arme  et  son 
rang,  s'il  n'y  périt,  il  y  devient  mauvais  soldat  et  s'y  dé- 
grade au  moral  comme  au  physique.  Sans  doute,  il  y  a 
des  exceptions;  ici  comme  ailleurs,  l'exception  ne  saurait 
infirmer  la  règle. 
Mais,  revenant  au  principal  objet  de  ce  chapitre,  nous 
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dirons,  en  le  terminant,  qu'il  est  incompréhensible  que  le 
gouvernement  paternel  qui  nous  régit  ne  recule  point  de- 
vant rénorme  sacrifice  d'hommes  que  nos  colonies  à  sucre 
coûtent  annuellement  à  la  France,  et  dont  l'idée  seule  fût 
frémir.  Quels  revenus  et  profits  fiscaux  ou  commerciaux 
pourraient  jamais  compenser,  auprès  de  la  mère-patrie i 
cette  immense  et  douloureuse  perte.  L'on  ne  peut  se  défen- 
dre d'un  sentiment  bien  pénible,  lorsque  Ton  considère 
tout  ce  que  nos  petites  lies  nous  ont  coûté  d'hommes  et 
d'argent.  Il  serait  temps  de  voir  nos  colonies  avec  d'autres 
yeux,  et  que  le  gouvernement  pût  enfin  être  bien  informé 
de  ce  qui  s'y  passe. 


CHAPITRE  XII 


VrteBce  de  chanser  le  réctnie  aclael. 


On  doit  naturellement  induire  des  faits  que  j'ai  rappor- 

^  qu'il  est  d'une  absolue  nécessité  d'apporter  le  plus 

Prompt  remède  au  sort  actuel  des  esclaves  dont  la  position 

^ta  toujours  insupportable,  tmit  qu'ils  demeureront  as- 

^nis. 

Il  serait  temps  qu'on  fil  justice  des  odieuses  tromperies 
^Ur  lesquelles  on  élaie  les  barbares  prétentions  des  co- 
'ons,  et  qu'on  voulût  bien  se  rappeler  que,  dans  nos  colo- 
nies à  sucre,  plus  do  246,000  créatures  humaines  sont 
dépouillées  de  leurs  droits,  et  réduites  à  la  condition  de 
t>étes  de  somme.  On  a  dit  bien  souvent  que  la  justice  et  la 
Mérité  ne  gouvernaient  pas  le  monde  ;  c'est  aux  hommes 
dont  le  cœur  est  bon  et  humain,  aux  hommes  qui  joignent 
Quelque  énergie  à  l'amour  de  la  vérité,  c'est  à  ceux-là  qu'il 
appartient  de  démasquer  le  mensonge,  pour  faire  enfin 
triompher  la  justice  et  l'humanité,  dans  des  pays  français  où 
l*ca  s'obstine  à  les  méconnaître. 
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Ministres  et  députés,  la  droite  raison  et  la  justice  sont  ici 
unies  intimement,  et  jamais  elles  ne  furent  plus  d'accord 
que  dans  cette  cause. 

Vous  le  savez,  il  n'y  a  de  vraiment  utile  que  ce  qui  est 
juste.  Laissez  agir  votre  cœur  bien£aisant,  fermez  Toreille  à 
des  rapports  mensongers  et  à  des  insinuations  perfides. 

Des  bouches  plus  éloquentes  vous  l'ont  déjà  dit  :  Veichir 
vage  ne  peut  être  réglé  ni  corrigé;  il  faut  lui  donner  h 
mort  <ïun  seul  coup.  La  servitude  torture,  rend  stupide  et 
tue,  mais  ne  civilise  pas  :  cest  donc  un  devoir  pour  le  légis- 
lateur de  placer  tout  de  suite  Vesclave  en  telle  situation 
que  ses  facultés  naturelles  de  Vordre  intellectuel  et  moral 
puissent  se  développer  immédiatement,  que  ce  développe- 
ment se  maintienne,  et  quil  amène  par  de  rapides  progris 
une  complète  régénération. 

Les  mesures  préparatoires  qu'on  a  prises  pour  améliorer 
le  sort  des  cs(;lavcs  n'ont  ftiil  jusqu'ici  "que  resserrer  leurs 
fers  et  les  rendre  plus  lourds.  En  réalité,  les  aholitionnistes 
nont  rien  obtenu,  et  les  ïlifficullés  n'ont  fait  que  s'accroître. 
I^  malheureux  esclave  se  voit  trompé  dans  ses  espérances, 
et  ses  ardentes  aspirations '\'ers  la  liberté  sont  refoulées  au 
fond  des  cœurs,  où  il  n'y  a  plus  de  place  que  pour  le  ver 
rongeur  du  désespoir. 

Pourquoi  tant  de  retard?  On  est  en  route  depuis  plus  de 
cinquante  ans,  et  l'on  semble  se  trouver  encore  au  point  de 
départi  Cependant,  si  l'on  no  veut  pas  rester  à  la  même 
place,  il  faut  avancer.  Le  peu  de  chemin  parcouru  jusqu'ici 
a  fait  rei)rocher  aux  al)oIitionnistes  d'obéir  à  la  volonté 
éphémère  de  faire  le  bien,  plus  quà  la  volonté  formelle  et  à 
la  ferme  résolution  de  le  réaliser. 

Certes,  un  aussi  grave  reproche  ne  saurait  atteindre  des 
hommes  qui  commandent  tout  notre  respect.  Mais  si,  parmi 
ces  hommes  que  nous  vénérons,  il  y  en  avait  quelqu'un 
dont  la  prudente  lenteur  pût  lui  faire  supposer  trop  de  pa- 
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tiaioe  pour  les  maux  que  d'autres  endurent ,  nous  ne  doute- 
rions pas  qu'il  ne  fût  mal  informé  sur  les  nègres  et  sur 
leurs  douleurs  ;  nous  formerions  des  vœux  pour  lui  voir 
ftire  un  voyage  dans  nos  colonies,  afin  qu'il  vtt  lui-même 
et  qu'il  pût  juger  de  la  vérité. 

Des  hommes  aussi  honorables  par  leur  caractère  que  dis* 
tingués  par  leur  talent  l'auront  précédé  dans  la  carrière, 
mais  leurs  relations  peuvent  se  trouver  inexactes.  S'il  veut 
enter  les  mêmes  écueils,  nous  lui  conseillerons  de  visiter 
nos  colonies,  non  en  marquis  français,  glissant  d'une  habi- 
tttioD  à  une  autre,  cherchant  une  compagne  parmi  les 
beautés  créoles.  Qu'il  ne  vienne  pas  non  plus  se  promener 
dans  DOS  Ilots  en  philosophe  ou  en  artiste ,  portant  son 
album  et  ses  crayons,  comme  certains  auteurs  d'impressions 
de  voyages,  pour  dessiner  des  sites  et  des  costumes. 

Qu'il  n'y  vienne  pas  non  plus  en  commis-voyageur,  /bi- 
uuu  le  journalisme,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  en  frère 
quêteur.  On  sait  que  les  bons  franciscains,  à  leur  retour  au 
couvent,  vantaient  toujours  au  père  gardien  tous  ceux  qui 
les  avaient  bien  reçus  et  bien  traités,  et  chez  qui  ils  avaient 
&it  bonne  quête.  On  sait  aussi  que  tout  journal  s'inspire  de 
l'esprit  de  ceux  qui  l'alimentent  et  le  font  subsister,  et  que 
les  voyageurs,  dans  leurs  relations,  n'échappent  point  aux 
influences  du  bon  accueil  et  d'une  hospitalité  gracieuse. 

Il  faudrait  donc  que  notre  abolitionniste,  ami  du  progrès 
sage  et  lent,  arrivât  aux  colonies  pour  y  pratiquer,  par 
exemple,  l'art  de  guérir  avec  désintéressement,  en  traitant 
les  pauvres  et  les  malheureux  ;  ou  qu'il  y  vînt  simple  vicaire 
d'une  paroisse  de  campagne,  animé  de  l'esprit  de  l'Évan- 
gile, modeste,  pieux  et  charitable;  ou  bien  encore  que 
notre  voyageur  y  vînt  exercer  pendant  quelque  temps  un 
commerce,  un  métier,  dont  les  produits  d'utilité  première 
peuvent  être  recherchés  par  l'esclave  dont  la  misère  n'est 
pas  au  comble.  Alors,  après  quelques  jours,  il  ne  manque- 
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rait  pas  d'exciter  la  confiance  de  plusieurs  esdaTOS  dont  il 
aurait  soulagé  les  douleurs,  et  ceux-là  finiraient  peut-être 
par  lui  raconter  leurs  souffrances  et  lui  donner  de  ces  dé* 
tails  qui  ne  permettent  pas  de  douter.  Cette  renommée  sam 
trompette,  point  bruyante,  qui  parle  à  voix  basse,  lui  fera 
connaître  des  faits  nouveaux  chaque  jour,  qui  l'étonneront 
et  soulèveront  son  indignation. 

Tout  abolitionniste  temporiseur  devrait  encore  aller  dans 
les  colonies  anglaises,  où  les  esclaves  de  nos  Antilles  vont 
journellement  se  réfugier.  U  apprendrait  de  ces  fugitifs  les 
véritables  causes  de  leur  désertion.  Ceux-là  pourraient  loi 
dire  aujourd'hui  sans  aucune  crainte  quel  était  le  régime 
des  habitations  qu'ils  ont  fui ,  ce  qui  s'y  passait  habituelle- 
ment, peut-être  lui  révéler  de  ces  faits  dont  le  récit  épou- 
vante et  glace.  Ils  lui  diraient  quel  traitement  leur  était 
réservé,  et  à  quelles  tortures  la  plupart  d'entre  eux  ont 
échappé.  Fort  de  ces  renseignements,  il  se  montrerait  plus 
impatient  de  voir  cesser  tant  de  misères  ;  et  il  serait  peu  satis- 
fait de  n'obtenir  du  ministère  et  de  nos  chambres  législati- 
ves que  des  espérances  éloignées  et  toujours  incertaines. 

Âbolitionnistes,  246,000  malheureux  vous  tendent  les 
bras  et  vous  implorent  ;  c'est  en  vous  qu'ils  ont  mis  leur 
espoir.  Hommes  bienfaisants  et  généreux,  sans  la  oonstanoe. 
on  voit  tout  avorter.  Quoi  quil  y  ait  encore  à  faire,  le$jour$ 
de  V esclavage  sont  comptés.  Me  vous  découragez  pas  devant 
vos  adversaires.  Qu'importent  leurs  mensonges?  les  men- 
teurs et  les  mensonges  passeront  ;  h  vérité  reste,  et  les  lois 
de  la  religion,  de  la  justice  et  de  l'humanité  ne  passeront  pas. 
et  doivent  finir  par  prévaloir.  Éclairez  la  France  et  son  gou- 
vernement, et  l'heure  de  la  délivrance  sonnera. 

Les  hommes  qui  profilent  des  abus  que  vous  voulez 
détruire  vous  traiteront  en  ennemis  I  que  vous  importe? 
l'homme  de  bien  poursuit  son  œuvre  avec  fermeté,  et  rien 
ne  l'intimide.  11  ne  se  laisse  pas  non  plus  surprendre  par  les 
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soplusmes;  il  a  l'œil  sur  la  question,  et  il  ne  soufire  pas 
qu'on  la  déplace  ;  il  sait  que,  pour  la  résoudre,  il  faut  la  pren- 
dre où  elle  est,  et  qu'il  faut  aussi  la  poser  nettement. 

Au  mois  de  juin  1845,  un  ministre  répondant  à  un  dé- 
poté abolitionniste  prononça  ces  mots  à  la  tribune  : 

c D'après  le  rapport  de  la  commission,  Tin- 

demnité  qui  doit  être  accordée  aux  colons  coûtera  220  mil- 
lioDs  ;  il  y  a  là  sans  doute  matière  à  quelques  réflexions.  . 

Dans  la  session  prochaine,  le  gouverne- 

OMDt  présentera  quelques  moyens  préparatoires.  C'est  tout 
oeqae  nous  pouvons  promettre.  » 

330  millions  I  mais  c'est  là  une  exception  dilatoire  qu'on 
mt  bire  regarder  comme  insurmontable.  C'est  là  un  de  ces 
iDOjens  d'opposition  qui  viennent  trop  souvent  briser  le 
droit  le  mieux  établi,  et  qui  rendent  la  justice  impuissante. 
Iilheureux  nègres,  voilà  comment  se  réalisent  les  espéran- 
oei  qu'on  vous  a  fait  concevoir. 

L'année  1 843  est  déjà  loin  de  nous,  et  vous  n'avez  pas 
6Door6  obtenu  qu'on  ait  adopté  ce  qu'on  a  appelé  quelques 
mfjem  préparatoires! 

Le  ministre  qui  proféra  en  1 843*  ces  affligeantes  paroles 
ne  connaissait  pas  toute  votre  misère.  Le  ministère  et  les 
dumbres  sont-ils  donc  comme  l'avare,  pour  qui  l'argent  est 
tout  et  au-dessus  de  touti  Députés  de  ma  patrie,  que  l'in- 
demnité réclamée  par  les  colons  ne  soit  pas  pour  vous  un 
obstade  ;  elle  ne  doit  apporter  aucun  retard  aux  mesures  que 
vous  avez  à  prendre.  Est-ce  donc  les  malheureux  esclaves 
qui  doivent  en  faire  compte?  Qu'ont-ils  emprunté  aux  co- 
lonsT  que  leur  doivent-ils?  Ont-ils  à  se  mêler  d'une  ques- 
tion financière  à  laquelle  ils  sont  et  doivent  rester  étran- 
gers? Serait-ce  à  eux  à  payer  la  dette  d'un  autre,  si  dette  il 
J  aT  Leur  liberté  peut-elle  être  le  gage  d'aucune  dette  ? 
Que  leur  fait  à  eux  cette  dette?  et  de  quel  droit  et  sous 
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quel  prétexte  les  fait-on  intervenir?  N'ont-ils  pas  d'ailleurs 
rendu  avec  usure  l'argent  déboursé  à  cause  d'eux  sur  la 
plage  africaine?  et  n'ont-ils  pas  ainsi  depuis  longtemps  payé 
leur  rançon?  On  veut  donner  à  c^tia^gutj^o^^dan^  et  l'on 
continue  de  tout  ôter  à  ceux  qui  n'ont  rien  ! 

La  première  question  qui  se  présente  est  de  savoir  s'il 
est  juste  que  246,000  malheureux  restent  condamnés  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  eux  et  leur  postérité,  sans  avoir 
commis  aucun  crime.  La  question  financière  vient  ensuite, 
et  Ton  ne  peut  la  résoudre  qu'après  l'émancipation,  comme 
l'a  fort  bien  observé  M.  Schœlcher  dans  son  ouvrage  sur 
les  colonies  françaises.  Je  dirai,  avec  cet  honorable  écrivain 
abolitionniste,  qu'il  n'est  ni  juste  ni  rationnel  de  se  retran- 
cher dans  un  cercle  d'où  l'on  dirait  qu'il  est  impossible 
de  sortir.  Émancipez  d'abord,  et  puis  vous  verrez  ce  qu'il 
y  aura  à  faire.  Que  tout  le  monde  soit  traité  équitablement. 
Mais,  en  première  ligne,  est  l'immense  injustice  sous  la- 
quelle tant  de  malheureux  gémissent  douloureusement;  au 
moins  faut-il  d'abord  la  faire  cesser.  Cela  fait,  s'il  y  a  dom- 
mage à  réi)arer  envers  les  colons,  c'est  une  dette  que  la 
France,  juste  et  généreuse  saura  acquitter.  11  ne  peut  s'a- 
gir ici  pour  eux  de  lucre  ou  de  gain,  mais  seulement  de  les 
rendre  indemnes;  et  comment  apprécier  le  préjudice  qui 
leur  serait  causé  avant  que  la  liberté  des  esclaves  ait  été 
proclamée?  Il  faut,  ce  me  semble,  en  connaître  les  effets 
pour  savoir  combien  elle  peut  être  dommageable  aux  co- 
lons. Lindemnité  réclamée  far  ceux-ci  ne  doit  donc  pas 
être  un  motif  de  prolonger  indéfinimenl  un  ordre  de  chotei 
qui  devient  tous  les  jours  plus  impolitique  et  plus  bar^ 
bare. 

Ministres  du  roi  et  députés  de  la  France,  lorsque  la  voix 
de  votre  conscience  vous  crie  sans  cesse  :  Avant  tout  les  in- 
térêts publics I  avant  tout  l'honneur  et  le  bien  du  paysl 
Salus  populi,  suprema  lex  esto  !  quand  ce  cri  part  de  vos 


Hlf^.'k<   y»   t.- 


DÀirS  LES  COLONIES  FRANÇAISES,   EN   1844.         215 

f,  pouvez-vous  compter  pour  rien  l'existence  de 
2i6,000  malheureux ,  et  n'avezr^ous  un  cœur  et  des  enr 
imiki  ^  pour  leurs  oppresseurs?  On  dirait  qu'il  n'y,  a 
qœ  les  intérêts  matériels  des  colons  et  de  leurs  conunis* 
sionnaires  dans  nos  ports,  dont  vous  paraissiez  inquiets. 
Quelque  dérangement  momentané  dans  la  fortune  d'indi- 
vidus dix  fois  moins  nombreux  que  leurs  victimes  semble 
vous  émouvoir  davantage  et  vous  intéresser  plus  vivement 
que  le  malheur  de  tant  d'infortunés.  Cependant  l'attentat 
oootre  les  personnes  est  bien  plus  criminel  que  le  préjudice 
porté  à  leur  fortune.  Chez  tous  les  peuples,  les  lois  qui 
mettent  les  individus  à  l'abri  de  la  violence  occupent  la 
première  page  de  leur  code,  et  les  lois  relatives  au  préju- 
dice porté  aux  intérêts  matériels  viennent  après. 

Pour  faire  le  bien  de  tous,  le  gouvernement  doit  se  hâter 
de  changer  l'ordre  actuel  qui  fait  le  malheur  des  maîtres 
comme  celui  des  esclaves ,  et  il  faut  se  hâter  de  le  changer, 
loalgré  les  colons  eux-mêmes,  sans  tenir  plus  longtemps 
compte  de  leurs  folles  résistances  et  de  leur  aveugle  opiniâ- 
treté. Il  y. a  des  êtres  auxquels  il  faut  imposer  le  bien.  Faites 
étudier  des  enfants  sans  les  y  contraindre  ;  sur  dix  vous  en 
trouverez  à  peine  un  qui  se  livre  à  l'étude  ;  engagez  un 
convalescent  à  faire  diète  sans  l'y  forcer,  ce  sera  quelquefois 
impossible  ;  persuadez  à  un  ivrogne  de  s'abstenir  du  vin 
qui  lui  fait  perdre  la  raison  et  détruit  sa  santé ,  sur  cent 
TOUS  en  trouverez  à  peine  un  qui  veuille  faire  de  véritables 
ftfforts  pour  surmonter  la  funeste  passion  qui  le  domine.  Il 
faut  donc  traiter  les  créoles  comme  des  rebelles  au  bien  ;  il 
faut  leur  imposer  rémancipatioii  de  leurs  esclaves. 

Députés  de  la  France,  gouvernement  de  juillet,  il  est 
temps  de  faire  cesser  un  ordre  de  choses  abominable,  lors- 
qu'il n'y  a  plus  de  prétexte  plausible  pour  le  maintenir. 
Rendez  la  liberté  à  des  malheureux  qui  ne  méritèrent  jamais 
de  la  perdre.  Cette  transformation  sociale  que  Von  semble 
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redouter  sera  um  renaissance,  un  immense  progrès  moral 
et  matériel. 

Généreux  amis  des  noirs,  si  le  zèle  et  l'enthousiasme  de 
la  vertu  ne  s'en  mêlent ,  on  ne  saurait  rien  entreprendre 
avec  succès  contre  des  préjugés  entés  sur  des  racines  d'or, 
contre  d'odieuses  habitudes,  et  contre  les  plus  viles  pas- 
sions, joignant  rextrèmc  énergie  à  une  constance  et  à  une 
ténacité  qui  sont  h  toute  épreuve. 

Il  faut  donc  leur  opposer  le  zèle  religieux,  l'entratne- 
ment  de  Thumanité,  la  constanco  et  l'ardeur  de  la  charité, 
qu  aucun  obstacle  n'arrClc,  et  qui  finissent  par  assurer  le 
succès.  Sans  cola ,  les  abolitionnisles  les  plus  ardents  ne 
feront  que  des  jérémiades,  des  discours  académiques  et  des 
articles  de  journaux  que  déjà  on  ne  veut  plus  insérer  dans 
aucune  feuille.  On  Ta  dit  avant  moi,  des  principes  moraux, 
pacifiques  et  religieux,  n'ont  jamais  d'cux-mômes,  et  sans 
autre  secours,  triomphé  de  Tavarice,  de  la  cupidité  et  des 
longues  habitudes.  Rarement  ils  ont  ramené,  par  leurputs^ 
sance,  les  hommes  que  l'intérêt  personnel  porte  sans  cesse 
à  s'isoler.  Il  est  des  maladies  quon  ne  guérit  point  avec  du 
remèdes  anodins  ;  il  est  d^s  maux  quil  faut  extirper ,  et 
ïesclavage  est  de  ce  nombre.  C'est  là  une  vérité  qu'il  faut 
admettre;  elle  est  la  condition  de  toute  transformation  so- 
ciale dans  nos  colonies;  elle  est  la  condition  du  grand  de- 
voir que  la  France  doit  remplir,  et  dont  l'humanité  entière 
attend  raccomplissemcnt. 

On  parle  sans  cesse  do  moyens  préparatoires  ;  c'est  dila- 
toires qu'il  faudrait  dire.  Il  est  trop  à  craindre  que  ce  ne 
soit  toujours  un  ajournement,  un  statu  quo  sans  fin. 

Arrachez  d'abord  les  noirs  à  leur  horrible  misère ,  vous 
verrez  leur  intelligence  s'accroître ,  et  ces  malheureux  de- 
venir meilleurs. 

Ce  n'est  pas  les  noirs  qu'il  faudrait  préparer  à  la  liberté  ; 
ils  sont  prêts  à  la  recevofr  ;  c'est  plutôt  aux  blancs  de  nos 
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àntilles  que  Ton  devrait  apprendre  à  viwe  avec  des  hom- 
mes libres^  et  à  n'avoir  des  rapports  qu'avec  eux.  Ce  serait 
là  une  éducation  plus  difficile  que  celle  des  noirs,  pleins  de 
bonne  volonté  et  toujours  si  dociles.  Nous  disions  que  cette 
éducation  des  colons  aurait  ses  difficultés,  mais  nous  som- 
mes loin  de  nous  en  effrayer. 

Que  l'esclavage  soit  une  fois  aboli,  et,  de  la  plus  horri- 
Ue  confusion  on  verra  surgir  des  idées  d'ordre,  on  verra 
jaillir  la  lumière  de  l'obscurité  la  plus  profonde  ;  le  senti- 
ment du  droit  et  du  devoir  s'éveillera  dans  la  conscience  de 
Thomme  libre  et  de  l'esclave,  et  tous  marcheront  d'un  pas 
assuré  dans  la  voie  de  l'amélioration  morale  et  de  la  civi- 
lisation. 


CHAPITRE  XIII. 


Wem   Hieflarctf   iramltolre** 


Nous  croyons  avoir  établi  qu'un  régime  aussi  inhumaia 
quo  l'csclavago  ne  peut  plus  être  toléré.  Pourquoi  donc  ce 
retcird  à  soulager  la  misère  de  tant  de  malheureux  I  il  est 
temps  de  mettre  un  terme  à  une  aussi  monstrueuse  iniquité, 
et  de  réparer  un  forfait  séculaire,  incessant,  devenu  le  crime 
de  la  France,  en  môme  temps  que  celui  de  tous  les  i)osses- 
seurs  d'esclaves. 

Mais  il  n'est  pas  dans  notre  pensée  que  cette  grande  trans- 
formation sociale,  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux, 
puisse  s'opérer  spontanément,  sans  mesure  préalable  et  sans 
quelques  précautions.  En  émancipant  les  esclaves,  il  faut 
assurer  leurs  movens  d'existence  pendant  une  période  plus 
ou  moins  longue,  de  peur  que  la  nécessité,  le  besoin  de  la 
faim ,  ne  forcent  les  affranchis  à  courir  reprendre  leurs  fers 
en  échanj^e  do  la  plus  chétive  nourriture;  douloupoux  spec- 
tacle que  la  Gujanne  franraise  a  déjà  offert,  lorsque  l'escla- 
vage y  fut  mcmientanémenl  aboli.  Il  est  permis  d'espérer 
qu'avec  la  loi  sur  l'expropriation  forcée,  si  longtemps  atten- 
due, et  quelques  mesures  administratives  sagement  combi- 
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'^t  tout  pourrait  «'arranger  comme  chez  nos  voisins  les 
Anglais,  qui  n'ont  nullement  à  regretter  d'avoir  obéi  aux 
prescriptions  de  la  raison,  de  la  justice  et  de  Thumanité. 

Les  mesures  que  Ton  ^  prises  jusqu'ici  n*ont  fait  que 
causer  des  retards.  Que  de  promesses  sans  effet  1  que  d'espé- 
rances évanouies  I  II  est  contraire  à  la  prudence  et  à  rhuroa^ 
nité  d'ajourner  sans  cesse  les  espérances  qu'on  a  fait  couce^ 
voir  à  tant  de  malheureux ,  et  d'exciter  de^  inquiétudes 
inséparables  d'une  position  incertaine. 

Ypus  voulez  prendre  du  temps ,  il  vous  faut  une  époque 
de  transition  entre  l'esclavage  et  la  liberté?  Mais  fixez  donc 
le  point  de  départ ,  et  .que  vos  dispositions  préliminaires 
fendent  d'abord  tolérable  Un  état  qui  ne  l'est  point;  il  faut 
qu'elles  ouvrent  l'avenir  au  malheureux  qui  ne  peut  encore 
l'entrevoir. 

Le  travail  £ait*par  la  commission  de  l'esclavage,  établie 
près  du  ministère  do  la  marine,  mérite  nos  hommages,  et  il 
digne  de  la  reconnaissance  publique.  Cette  commission 
proposé  de  sages  moyens  préparatoires.  Quelques-unes  de 
mesures    nous    semblent  cependant  incomplètes  ou 
'Manquer  leur  but;  d'autres  demanderaient  quelque  exten- 
sion. Quiconque  voudrait,  dans  cette  grave  circonstance,  voir 
^^ncilier  les  intérêts  de  l'humanité  avec  les  intérêts  matériels 
4fs  quelques  familles,  et  les  intérêts  généraux  de  la  France, 
^  sans  doute  le  droit  d'exprimer  sa  pensée  sur  les  moyens 
^u'il  croit  les  plus  propres  à  disposer  les  hommes  libres  de 
^os  colonies  à  la  liberté  des  esclaves,  et  ceux-ci  à  la  recevoir 
^ns  grand  préjudice  réel  iK)ur  leurs  maîtres.  Ainsi  j'adresse 
tues  observations  aux  hommes  impartiaux  qui  s'occupent 
^u  sort  des  esclaves  de  nos  colonies.  Ils  apprécieront  la  por- 
tée des  faits  que  j'ai  rappelés  ou  fait  connaître,  et  si  cet  écrit 
renferme  quelque  pensée  juste  et  praticable,  ils  sauront  l'u- 
tiliser. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  la  commission  maintient  le 

14 
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Statu  quo  durant  le  cours  des  mesures  préparatoires  qu'elle  a 
proposées.  Le  statu  quo,  selon  le  rapport  présenté  par  H.  le 
duc  de  Broglie ,  au  nom  de  cette  commission ,  cest  U  in* 
vail  obligatoire;  et^  par  voie  de  conséquence,  c'est  lepouwir 
disciplinaire  dans  les  mains  du  maître ,  c'est  le  droit  â» 
travailleur  à  être  entretenu  par  celui  qui  l'emphiê.  Sist 
chacun  de  ces  points,  dit  encore  le  rapport,  il  y  a  plus  tm 
moinsà  faire,  car,  dans  notre  pensée,  ce  n'est  pas  la  lettre  du 
statu  quo,  cest  le  fond  des  choses  qui  doit  être  maintenu. 

Mais  si  le  principe  est  maintenu,  il  le  sera  certainement 
avec  toutes  ses  conséquences,  et  le  statu  quo,  tel  qu'il  est, 
continuera  d'exister  dans  toute  son  intégralité.  Les  colons 
sont  loin  de  vouloir  qu'on  y  touche  et  qu'on  y  porte  la 
moindre  altcinte;  au  contraire,  ils  le  défendent  avec  toute 
leur  énergie.  Mais  c'est  un  crime  dQ  lèse  humanité  quo  de 
le  laisser  subsister  plus  longtemps,  et  de  tie  pas  apporter  le 
soulagement  le  plus  prompt  à  des  maux,  à  des  douleurs  que 
la  plus  barbare  cupidité  peut  seule  dissimuler. 

Si  donc  Ton  ne  veut  point  affranchir  les  esclaves  immé- 
diatement, qu  on  se  souvienne  au  moins  qu'il  est  d'une  in- 
dispensable nécessité  d'alléger  leur  joug  au  plus  tût;  que  la 
religion,  l'humanité,  et  tout  ce  qu'elles  imposent  à  l'homme 
de  devoirs  sacrés  et  rigoureux,  l'exigent  impérieusement. 
Encore  une  fois,  ne  pas  se  hâter  dans  cette  circonstance  est 
un  crime  de  lèse-nation,  un  crime  de  lèse-humanité. 

En  maintenant  le  travail  obligatoire ,  on  doit  apporter  A 
l'autorité  du  maître  des  changements  tels  qu'il  lui  devienne 
ini[K)ssil)le  d*cn  abuser.  U  faut  donc  la  réduire,  la  limiter 
et  la  fixer  d*une  manière  aussi  positive  que  sûre,  il  faut 
placer  l'esclave  sous  Tégide  des  lois,  et  qu'il  ait  sa  part  A 
leur  protection. 

Selon  les  vues  exprimées  dans  le  rapport  présenté  par 
M.  le  duc  do  Broglie,  il  faut  à  l'esclave  dos  intérêts  à  oom- 
biner;  il  faut  que  son  travail  et  sa  bonne  conduite  reçoivent 
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teUT  récompense ,  que  l'avenir  s'ouvre  devant  lui ,  qu'il 
piùsse  se  le  créer  en  parvenant  par  lui-même  .à  la  liberté, 
mni  le  terme  où  elle  sera  proclamée  pour  tous.  Il  faut  sur- 
tout que  l'esclave  puisse  profiter  des  moyens  d'instruction 
morale  et  religieuse  que  le  gouvernement  lui  destine,  et  qui 
n'oDt  point  encore,  jusqu'à  ce  jour,  été  mis  réellement  à  sa 
portée.  Nous  ajouterons  qu'il  faut  enfin  une  mesure  qui  ga- 
rantisse la  prompte  et  fidèle  exécution  de  tout  ce  que  le  gou- 
Temement  déterminera  dans  ces  circonstances. 


CHAPITRE   XIV. 


AflraiftchlMeBieiits  liidlTldaeU  ;  mduil  fM«é. 


Jamciis  les  possesseurs  d'esclaves  ne  furent  moins  dis- 
posas h  les  alîrancliir.  Nombre  de  ces  malheureux  sollici- 
lenl  vainement  leur  maîire  de  recevoir  en  échange  de  leur 
liluTlé  une  sonunc  aunlessus  de  ce  qu'ils  pourraient  ôtn; 
vendus.  A*'*,  femme  esclave  des  environs  de  Fort-Royal, 
otlVe  à  s(*s  maîtres  mille  cinquante  francs  pour  prix  de  sa 
liJHi'lr  cl  de  celle  de  d<»ux  petits  enfants,  dont  l'un  est  à  la 
mamt'lh»  ;  c'est  deux  mille  francs  qu'on  exige  d'elle. 

In  luunme  de  la  Guadeloupe,  qui  s'est  racheté  lui-même, 
rcri><iità  son  lils  J**\  jeune  c<)pre  qui  était  à  la  Martinique, 
la  lelln^  tpie  je  transcris  ici  : 

Basse -Terre,  le  S8  août  1843. 

u  Mon  cher  (ils ,  il  y  a  huit  mois  que  vous  ôtes  absent,  et 
\oun  ne  m'aviv.  donné  de  vos  nouvelles  que  je  désire  savoir. 
Jr  ne  >uis  plus  sur  Thabitation,  parce  que  j'ai  demandé  à 
VI    M...  voire  frère  L...,  pour  Tacheter,  ainsi  que  votre 
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raur  A...  ;  il  me  les  a  refusés,  et  a  retiré  L...,  qui  travail- 
lait avec  moi. 

«  Je  vous  embrasse  ;  votre  maman  et  votre  famille  se 
joignent  à  ma  lettre  pour  vous  souhaiter  le  bonjour.  Tftchez 
de  me  donner  de  vos  nouvelles.  Adieu  I  bonne  santé,  votre 
père,  etc.  Signé  A**\  » 

Le  jeune  câpre  dont  il  s'agit  était  à  Fort-Royal,  au  ser- 
vice de  l'un  des  fils  de  son  mattre,  qui  venait  de  mourir. 
Dttnscescas,  l'esclave,  jusqu'au  partage  de  la  succession  du 
défunt,  a  tout  autant  de  maîtres  qu'il  y  a  de  cosuccesseurs. 
Après  le  partage  de  l'hérédité,  il  n'appartient  plus  qu'à  celui 
d'entre  eux  dans  le  lot  duquel  il  a  été  mis.  Cet  enfant  dé- 
pendait ainsi  de  la  succession  d'un  créole  de  la  Guadeloupe, 
et  se  trouvait,  comme  on  vient  de  le  dire,  au  service  de  l'un 
des  fils  de  ce  créole,  qui  habitait  Fort-Royal. 

Lorsque  celui-ci  eut  connaissance  de  la  lettre  que  le 
J^uoe  esclave  avait  reçue,  il  le  menaça  de  coups  de  rigoise, 
^*il  parlait  à  personne  de  ce  qu'on  lui  avait  écrit.  Celte 
^eoace  était  tardive,  car  cette  lettre  m'avait  été  montrée  par 
^ïae  personne  à- qui  J***  l'avait  confiée. 

L'affranchi  A***  avait  promis  à  son  fils  que  son  tour 
^'étre  racheté  viendrait  après  celui  de  son  frère  et  de  sa 
90Bur,  et  il  lui  avait  recommandé,  en  le  quittant,  de  cher- 
cher quelque  ami  du  monsieur  qu'il  servait,  qui  voulût 
bien  l'engager  à  consentir  et  à  faire  consentir  sa  famille  à 
l'admettre  à  racheter  tous  ses  enfants.  Le  mattre  du  jeune 
esclave  était  informé  des  "projets  de  l'affranchi  A***,  et  ses 
paroles  au  malheureux  enfant  avaient  été  foudroyantes. 
Peu  de  temps  après,  l'ayant  amené  à  la  Guadeloupe,  le  jeune 
esclave  prit  la  fuite  et  se  réfugia  auprès  de  son  père.  Celui- 
ci,  après  quelques  jours,  fut  solliciter  son  pardon  auprès  des 
frères  de  son  mattre,  qui  s'en  était  retourné  à  la  Martinique, 
et  il  ramena  J***  sur  leur  habitatiod. 
Lorsque  le  maître  en  fut  informé,  il  n'était  pas  d'avis 
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que  le  pardon  fût  eutier.  Il  annonçait  qu'il  venait  d'écrire 
à  la  Guadeloupe  pour  qu'on  lui  renvoyât  J***,  qu'il  accueil- 
lerait, disait-il,  en  lui  faisant  donner  une  volée.  Mais  k 
jeune  esclave  ne  lui  fut  point  renvoyé.  Son  père,  A^**.  avant 
son  affranchissement,  avait  été  marié,  du  consentement  de 
son  maître,  avec  la  mère  de  J*"*;  excité  par  le  refiis  qu'on  lui 
faisait  de  l'admettre  à  racheter  ses  enfants,  il  s'est  adressé 
à  la  justice  pour  obtenir  leur  liberté,  se  fondant  sur  Tarticb 
47  de  redit  de  mars  1 685.  Il  est  en  instance,  et  l'on  4oît 
croire  qu'avant  de  pouvoir  faire  fouetter  le  fils,  il  faudra 
attendre  que  la  justice  se  soit  prononcée  en  dernier  ressort 
contre  la  demande  formée  par  le  père. 

Une  dame  de  Fort-  Royal  possède  une  jeune  mulAtressa 
dont  le  frère,  qui  appartient  à  la  classe  blanche,  est  fort 
péniblement  affecté  du  sort  de  sa  sœur  esclave.  Ce  jeuqa 
homme  a  plusieurs  fois  offert  de  payer  son  affranchisse- 
ment. Cette  dame  et  sa  famille  ont  toujours  refusé  d'acGueib 
lir  sa  proposition.  Il  a  eu  beau  prier,  presser;  son  insistance 
a  été  inutile. 

Cependant  cette  femme  est  atteinte  d'une  infirmité  ap^ 
parente  qu'on  dit  être  incurable,  et  son  frère  a  voulu  don- 
ner 1 ,000  francs  pour  le  prix  de  la  liberté  de  sa  sodur  ;  et  ce 
prix  serait  suffisant,  alors  qu*il  s'agirait  d'une  esclave  sans 
infirmité,  qui  aurait  le  talent  d'une  cuisinière  ou  d'uiie 
blanchisseuse. 

R...,  négresse  Agée  d'environ  trente  ans,  offre  è  son 
maître  de  lui  payer  la  somme  qu-'il  peut  raisonnablement 
exiger  pour  son  affranchissement.  Celui-ci  ne  veut  consen- 
tir à  lui  donner  la  liberté  qu'autant  qu'elle  se  fera  remplacer 
par  une  autre  esclave. 

Un  autre  planteur  reçut  d'une  do  ses  négresses,  appelée 
M***,  environ  500  francs  à  compte  du  prix  du  rachat  de  sa 
personne.  Le  planteur,  après  avoir  pa^)écct  argent,  envoya 
M***  en  journée  à  Fort-Royal,  en  exigeant  d'elle  20  francs 
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piT  mois.  Il  était  fort  difficile  à  cette  femme  de  gagner 
cette  somme  ;  il  y  avait  pour  elle  d'autant  plus  de  dif- 
ficulté, qu'elle  était  d'une  santé  faible,  et  qu'il  lui  arri- 
rail  assez  fréquemment  d'être  malade.  Son  maître  n'en 
a  pas  moins  été  fort  exact  à  se  payer  par  ses  mains  des 
20  francs  par  mois  qu'il  avait  fixés  pour  le  loyer  de  M**^. 
Oins  trois  ans,  le  chiffre  de  la  somme  d'abord  comptée  a 
été  presque  absorbé.  Ne  pouvant  plus  donner  beaucoup 
d'argent,  son  mattre  l'a  menacée  de  la  renvoyer  à  l'atelier. 
Aujourd'hui,  cette  malheureuse  a  perdu  tout  espoir  d'arri- 
ver à  la  liberté. 

D  y  a  quelques  années  que  le  cApre  D...,  cuisinier  de 

M.  ***,  de  la  Basse-Terre,  à  la  Guadeloupe,  servait  de  son 

mieux  son  mattre,  lorsque  celui-ci  épousa  une  jolie  et  très 

jevoe  demoisellç  de  la  môme  ville.  Après  la  lune  de  miel, 

1^  jalousie  s'en  mêla,  et  les  époux  se  séparèrent  avec  scan« 

*lale.  Quelques  jours  après,  le  mari,  honteux  d'avoir  fait  un 

^<dat,  manifesta  des  regrets,  et  les  mariés  se  rapatrièrent. 

^ftais  le  public  voulait  quelque  explication.  Il  fallait  donner 

Quelque  raison  bonne  ou  mauvaise  à  ce  public,  assez  malin 

^uns  ces  sortes  de  cas.  Le  mari  dit  hautement  que  sa  femme 

^^ait  été  indignement  calomniée.  L'esclave  D...  fut  signalé 

^^mme  le  perfide  et  mensonger  délateur  d'oîi  venait  tout 

l^  mal. 

Le  pauvre  câpre  fut  fouetté  deux  fois,  à  un  jour  d'ïtiter- 
"Valle,  et  reçut  au  moins  cinquante-huit  coups  de  fouet. 

Le  malheureux,  après  sa  guérison,  fut  envoyé  à  la  Mar- 
tinique, où  il  fut  vendu.  Il  fait  aujourd'hui  partie  de  l'ate- 
lier de  madame  ***,  près  de  la  \ille  de  Saint-Pierre.. Certain 
jour,  il  confia  à  une  personne  digne  de  foi  qu'il  avait  ap- 
Xx)rté  quelque  argent  de  la  Guadeloupe,  qu'il  l'avait  mis  en 
sûres  et  bonnes  mains  pour  le  conserver  et  le  faire  fructifier, 
et  qu'il  aurait  bientôt  de  quoi  subvenir  à  son  rachat.  Quel- 
que temps  après,  D...  disait,  la  larme  à  l'œil  et  en  s'arra- 
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chant  les  cheveux,  que  sa  maîtresse  refusait  obstinément  de 
radmellre  à  se  racheter. 

Je  sais  des  malheureux  qui,  voulant  s'affranchir,  ont 
offert  ou  fait  offrir  h  leur  maître  le  prix  de  leur  ran- 
çon ,  et  qui  n'en  ont  obtenu  qu'un  refus  formel,  ou,  ce 
qui  est  pis,  une  promesse  évasive  qui  ne  s'est  pas  réalisée. 

On  cite  trois  nègres  de  M.  de...,  qui  étaient  de  fort 
bons  ouvriers,  d'une  très  bonne  conduite,  et  dont  il  était 
fort  content.  Ces  trois  hommes  se  présentèrent  un  jour  à 
leur  maître,  et  lui  représentèrent  qu'ils  l'avaient  toujours 
bien  servi,  qu'ils  avaient  formé  douze  autres  bons  ouvrien, 
qu'il  pouvait  aisément  se  passer  d'eux,  et  ils  lui  offrirent 
8,000  francs  pour  prix  de  leur  rançon.  M.  de  ...  les  refusa. 
Ce  jour-là  môme,  ces  trois  esclaves,  qui  s'étaient  pourvus 
d'une  l)onne  embarcation,  firent  voile  pour  Sainte-Lucie,  où 
ils  abordèrent  houreusemonl. 

On  m'a  assuré  qu'à  peine  dans  cet  asile,  ils  écrivirent  i 
leur  maître  pour  lui  offrir  la  luCtmo.  somme  de  8,000  francs, 
s'il  voulait  consentir  à  leur  affranchissement  légal.  Us  n'otn 
tinrent  qu'un  nouveau  reftis. 

Je  Siiis  un  maître  et  une  maîtresse  qui  n'ont  point  voulu 
accepter,  Tun  une  somme  de  1 ,600  francs,  l'autre  1 ,400 
frams,  (|ui  leur  étaient  pareillement  offerts  de  la  |)arl  de  leur 
esclave,  déjà  aussi  réfiisîiéà  Sainte-Lucie. 

Les  colons  aim(»nt  mieux  perdre  le  prix  do  leurs  esclaves 
cpie  de  laisser  fléchir  un  principe  (pfils  regardent  comme 
sacré,  que  de  rien  relâcher  dans  leurs  prétendus  droits  sur 
eux,  et  de  jamais  consentir  ((u'il  v  soit  \)Ov[é  la  moindre 
atteinte.  Ils  en  sont  trop  jaloux,  pour  leur  permettre  d'ac- 
quérir la  liberté  sans  qu'ils  leiu*  aient  eux-mêmes  accordé 
<ette  faveur  de  leur  plein  gré,  et  sans  pouvoir  jamais  y  être 
contraints. 

On  ne  doutepas  qu'il  n'y  ait  accord  sur  ce  point  entre  tous 
les  possesseurs  d'esclaves  de  nos  colonies,  et  qu'ils  n'aient 
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Arrêté  de  ne  jamais  admettre  raffranchisscmenl  d'un  esclave 
qui  se  serait  déjà  soustrait  à  leur  autorité. 

De  pareils  faits  semblent  mettre  en  évidence  la  pensée 
cv-éole  relativement  à  l'indemnité.  Elle  n'est  pour  eux 
qu'un  moyen  pour  s'opposer  à  l'émancipation,  et  rien  de 
{^lus.  lis  la  réclament,  l'invoquent  en  désespoir  de  cause, 
jpour  retarder  cette  mesure,  pour  y  mettre  obstacle,  pour 
l'entraver,  dans  l'espérance  de  créer  ainsi  des  difficultés 
^  visurmontables. 

n  faut  des  esclaves  au  colon,  il  les  tient  embrassés  pour 
empêcher  qu'on  ne  les  lui  arrache,  il  les  étrcint  sous  de 
B«3ârdes  chaînes  de  peur  qu'ils  ne  lui  échappent  ;  et  il  ose 
et  écrire  que  l'esclave  ne  veut  pas  être  libre,  mais  qu'il 
iX  lui-même  disposé  à  s'en  départir,  si  on  les  lui  paie. 
Si  les  créoles  blancs  montrent  une  grande  aversion  pour 
^«s  affranchissements,  si  on  les  voit  s'y  opposer  dans  pres- 
^gue  toutes  les  circonstances,  souvent  sous  de  légers  pré- 
textes, la  même  répugnance  ne  se  manifeste  pas  toujours 
^hez  un  grand  nombre  de  personnes  de  couleur,  possesseurs 
^'esclaves.  Dans  ces  cas,  les  gens  de  couleur  se  montrent  en 
i;énéral  bons  fils,  bons  pères,  bons  frères.  Il  règne  parmi  eux 
une  sorte  de  point  d'honneur  qui  consiste  à  procurer  la  li- 
berté à  ceux  de  leurs  proches  parents  qui  sont  esclaves.  Ils 
achètent  de  leur  argent  leurs  père  et  mère,  leurs  enfants  et 
leurs  frères,  autant  qu'ils  le  peuvent.  Ils  prêtent  de  l'argent 
à  leurs  anciens  amis  pour  se  racheter;  ils  s'interposent  au- 
près des  maîtres  pour  aplanir  les  difficull('»s;  ils  pressent,  ils 
sollicitent,  ils  appellent  des  tiers  à  leur  secours. 

Si  le  nombre  des  affranchissements  opérés  par  les  gros 
propriétaires,  par  les  colons  blancs  de  toutes  les  classes,  allait 
décroissant,  le  chiffre  de  ceux  demandés  par  les  crroles  li- 
bres de  couleur,  ou  payés  de  leurs  deniers,  va  dans  une  forte 
progression.  Il  suffit  d'un  coupd'œil  sur  le  journal  officiel 
de  la  Martinique,  depuis  la  promulgation  de  l'ordonnance 
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du  1 1  juin  1 839,  sur  les  affranchissements,  jusqu'au  mp- 
menlacluel,  pour  s'en  convaincre. 

Cet  empressement,  ce  zèle  des  affranchis  pour  Mre  jouir 
des  bienfaits  de  la  liberté  ceux  qui  leur  sont  unis  par  les 
liens  du  sang,  et  leurs  amis,  en  les  aidant,  honore  les  nou- 
veaux libres,  et  dément,  comme  nous  Tavonsd^àdit  unefiMs, 
d'odieuses  et  calomnieuses  insinuations  dont  ils  ne  cessent 
d'ôtre  l'objet  sur  ce  point.  Un  fait  qui  s'est  passé  sous  mes 
yeux  peut  donner  une  idée  des  sentiments  qui  animent  en 
ce  moment  les  affranchis  envers  leurs  anciens  compagnons 
d'infortune. 

Au  commencement  du  mois  de  mars  1844,  j'ai  yu  une 
longue  liste  de  femmes  de  couleur  qui  se  cotisaient  pour 
procurer  la  liberté  à  une  jeune  fille  de  1 6  à  1 8  ans  qui  venait 
d'être  vendue  à  l'encan.  Cette  jeune  fille  passait  pour  avoir 
de  bons  principes  religieux,  pour  être  dévote;  elle  avait  ap^ 
pris  son  catéchisme,  et  se  disposait,  dit-on,  à  faire  sa  pre- 
mière communion.  Ces  bonnes  femmes,  qui  savaient  oom-p 
bien  l'esclavage  pervertit,  et  combien  il  serait  difficile  à 
la  jeune  fille  de  conserver  sa  vertu  tant  qu'elle  ne  s'appar- 
t'uMuImit  pas  a  elle-même,  avaient  ouvert  une  souscription 
pour  indemniser  ses  nouveaux  maîtres,  et  procurer  son  ai^ 
franchissement. 

Il  est  des  êtres  privilégiés  que  l'esclavage  peut  charger  de 
fors,  mais  dont  il  ne  lui  est  pas  donné  de  flétrir  le  cœur  où 
couve  toujours  le  principe  d'un  élan  généreux  qui  prend  son 
essor,  quand  la  chaîne  est  brisée.  Et  les  femmes  charitables 
dont  jo  viens  de  parler  en  sont  convaincues  ;  elles  ne  doutent 
pas  que  leur  protégée  no  se  montre  digne  de  leur  bienfait. 
Que  leur  idée  est  touchante  et  belle  I  Puissent-elles  avoir 
amené  leur  projet  à  bonnes  fins  I  Quel  noble  et  consolant 
exemple  de  charité  chrétienne  nous  est  donné  par  des  né- 
gresses et  des  mulâtresses  libres,  par  ces  femmes  qu'on  a  l'in- 
justice de  vouloir  rendre  responsables  des  effets  de  Tesda- 
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nge  sur  Les  mœurs  d'une  contrée,  et  qu'on  ne  cesse  de 
peindre  comme  des  èfres  impurs,  dévergondés  et  incapables 
de  vertu  I 

Les  prévisions  des  créoles  sur  le  résultat  de  l'ordonnance 
dall  juin  1839  précitée  sont,  comme  beaucoup  d'autres, 
démenties  pour  les  faits. 

On  va  le  voir,  médisait  à  ce  sujet,  lors  de  l'arrivée  de  cette 
ordoDoance,  un  jeune  magistrat  créole  qui  taxait  cette  or- 
doopance  de  violatrice  du  droit  de  propriété,  et  de  contraire 
k  \a  eharte;  on  va  le  voir,  me  disait  ce  jeune  magistrat,  les 
mdàtrei  n'achèteront  plus  leurs  frères  et  leifrs  sœurs,  ni 
mAm  Uwrs  enfants,  puisqu'ils  se  verraient  aussitôt  dépouil- 
lés par  cette  ordonnance,  qui  est  d'ailleurs  illégale  et  dictée 
parlaplus  fausse  philanthropie  ;  car,  en  définitif,  elle  nepeut 
psAre  préjudiciable  aux  esclaves,  pour  qui  il  serait  tou- 

m 

Joiws  anHHUageux  d'appartenir  à  leurs  proches  parents. 

Cependant,  celui  qui  me  tenait  ce  langage  à  la  Martinique, 
<^  il  siégeait  h  la  cour  royale  comme  conseiller-auditeur, 
i^Q  pouvait  ignorer  combien  le  nouvel  affranchi  est  désireux 
de  Isiire  partiiciper  au  bienfait  de  la  liberté  ceux  à  qui  les 
Ueos  du  sang  l'unissent.  Je  l'ai  déjà  dit,  c'est  pour  lui  un 
point  d'honneur  de  briser  leurs  fers.  S'il  n'a  pas  d'ar- 
gent, souvent  il  cherche  à  procurer  et  à  favoriser  leur  éva- 
sion dans  les  colonies  anglaises  ;  et  quand  il  ne  peut  rien 
lK)ur  eux,  il  renie  sa  parenté  avec  eux.  Ce  même  magistrat 
De  pouvait  ignorer  que  le  refus  inhumain  fait  par  un  maître 
de  vendre  un  frère  à  son  frère,  un  enfant  à  son  père  qui  le 
réclame  pour  le  rendre  libre,  peut  produire  le  désespoir  et 
le  crime  ;  car  l'affaire  du  nommé  Maxime,  père  d'une  jeune 
esclave  de  la  dame  veuve  Th***,  s'était  passée  depuis  peu  de 
temps,  et  pour  ainsi  dire  sous  ses  yeux. 

Ce  Maxime,  homme  de  couleur  libre,  économe  de  l'habi- 
tation de  M.  de  Sainte-Croix,  du  quartier  du  Marigot,  à  la 
Martinique,  connu  par  sa  bonne  moralité,  avait  été  esclave. 


228  SITUATION   DES  ESCLAVES 

Il  était  père  â*uiic  jeune  fille  appelée  Caipretêe.  qui  appar- 
tenait à  la  dame  veuve  Th***,  de  la  ville  de  Saint-Pierre. 
Maxime  aimait  beaucoup  sa  fille,  et  ne  pouvait  vivre  sépai 
d'elle.  Il  s'était  souvent  adressé  à  la  dame  Th"***  pour  l'en — 
gager  à  lui  vendre  sa  fille,  dont  il  lui  offrait  le  prix. 

Maxime  était  laborieux  et  fort  économe;  il  amassait  1^ 
produit  de  son  travail.  II  revient  auprès  da  la  dame  Th***» 
pour  la  conjurer  encore  uae  fois,  et  ses  prières  et  seasuppli— 
calions  sont  accompagnées  de  Toflre  d'une  somme  plus 
forte  ;  cet  homme  pleure  aux  pieds  de  cette  femme,  qui  est. 
insensible  à  ses  prières  et  à  ses  larmes.  Rien  ne  peut  l'atten- 
drir ni  la  toucher  :  elle  reste  inexorable,  elle  est  inflexible 
dans  son  refus,  et  le  malheureux  se  retire  le  désespoir 
dans  l'âme 

Bientôt  la  jeune  esclave  disparut  de  chez  sa  maîtresse. 
On  soupçonna  qu'elle  avait  été  soustraite  par  son  père,  sans 
qu'on  pût  en  avoir  la  preuve.  Les  lois  contre  Tenlèvemeni 
ou  le  recel  d'esclaves  sont  barbares;  ce  sont  les  mômes  qu^ 
pour  le  vol,  plus  une  indemnité  en  faveur  du  maître,  fixée 
à  15  francs  par  jour  pendant  tout  le  temps  qu'il  est  resté 
privo  de  son  esclave.  J'ai  vu  à  la  Guadeloupe  un  père  el 
un  frÎTe  condamnés,  l'un,  \\o\xv  avoir  recelé  son  fils  ;  l'autre, 
pour  avoir  recelé  son  frère.  On  conçoit  ainsi  que  si  Maxime 
avait  soustrait  sa  fille,  il  dut  faire  tous  ses  efforts  pour  qu'cm 
ne  pCil  pas  la  découvrir. 

Environ  trois  ans  après,  im  esclave  que  Maxime,  en  sa 
qualité  d*cconoino  de  l'halûtation,  voulait  faire  fouetter» 
l'accusii  d'avoir  attiré  Sii  petite  fille  Capresse  au  bord  de  la 
mer,  ot  d'avoir  précipité  la  malheureuse  enfant  dans  les 
flots.  (Icllc  accusation  donna  l'éveil;  de  graves  soupçons 
s'élevèrent  contre  Maxime,  et  i>arvinrcnt  à  l'oreille  des  ma- 
gistrats. Tne  procédure  fut  instruite;  Jean-Pierre,  Théo- 
phile, Désirée,  esclaves  de  Tliabitation  Sainte-Croix,  et 
Maxime,  lurent  poursuivis  pour  ce  crime.  Il  y  eut  contre 
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0UX  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui  les 
r^Toya  aux  assises  de  Tarrondissement  de  Saint-Pierre, 
comme  prévenus  d'avoir,  de  complicité,  donné  la  mort  vo- 
lontairement à  la  jeune  esclave  Capresse,  en  la  précipitant 
dans  la  mer. 

Maxime  avait  pris  la  fuite,  et  n'a  pas  été  arrêté.  Les  autres 
comparurent  devant  la  cour  d'assises  en  octobre  1839,  et 
forent  acquittés.  Maxime  fut  condamné  par  contumace  à 
ta  peine  de  mort.  D'après  l'examen  de  la  procédure  écrite, 
Il  preuve  peut  être  incomplète  sur  la  question  de  savoir 
sila  jmme  esclave  a  réellement  été  victimée;  mais  l'on  ne 
peut  se  défendre  de  violents  soupçons,  lorsqu'on  lit  les  dé* 
taib  circonstanciés  du  fait  dans  les  déclarations  de  l'un  des 
prévenus,  et  que  l'on  considère  jusqu'où  peut  aller  le 
désespoir  d'un  père  qui  a  pu  apprécier  par  lui-même  le 
triste  sort  réservé  à  sa  fille  dans  Tétat  d'escalvage,  et  qui  a 
PV  croire  que  la  mort  était  préférable  pour  elle.  Certes,  ce 
n'est  pas  le  seul  fait  de  ce  genre  qu*on  aurait  à  citer,  et  j'ai 
souvent  entendu  affirmer  que  nombre  d'empoisonnements 
n'avaient  pas  eu  d'autre  cause. 

Les  colons  eux-mêmes,  malgré  tout.le  mal  qu'ils  ne  ces-* 
Sent  de  dire  des  affranchis,  ne  doutent  point  de  l'intérêt 
que  ceux-ci  conservent  pour  leurs  parents  restés  dans  l'es- 
clavage. Aussi  prennent-ils  le  plus  grand  soin  d'interdire 
l'entrée  de  leur  habitation  aux  nouveaux  libres,  et  d'empê- 
cber  les  parents  qu'ils  ont  parmi  leurs  esclaves  de  les  rece- 
foir  dans  leur  case,  et  môme  de  les  fréquenter,  fussent-ils 
père,  mère,  enfants,  frères  ou  sœurs.  Le,  planteur  pense, 
avec  raison,  que  la  présence  de  leurs  proches  parents  af- 
franchis donne  aux  esclaves  des  espérances  de  liberté  qu'il 
est  dans  l'intérêt  de  la  fabrication  actuelle  du  sucre  de  ne 
jamais,  laisser  entretenir  ni  même  concevoir. 

Malgré  tout  ce  que  l'esprit  créole  a  pu  suggérer  contre 
l'admission  du  rachat  forcé  et  quelques  faibles  inconvé- 


CHAPITRE  XIV. 


AlhrMichiMeBieiita  IndlTldaeU  )  raduil  fM«é. 


Jamais  los  possesseurs  d'esclaves  ne  furent  moins  dis- 
posés à  les  allranchir.  >'ouibrc  de  ces  malheureux  sollici- 
Icnt  vainement  leur  maître  de  recevoir  en  échange  de  leur 
liberté  une  somme  au-dessus  de  ce  qu  ils  pourraient  être 
vendus.  A***,  femme  esclave  des  environs  de  Fort-Royal, 
offre  à  ses  maîtres  mille  cinquante  francs  pour  prix  de  sa 
liberté  et  de  celle  de  deux  petits  enfants,  dont  l'un  est  à  la 
mamelle  ;  c'est  deux  mille  francs  qu'on  exige  d'elle. 

Un  honnne  de  la  Guadeloupe,  qui  s'est  racheté  lui-même, 
écrivait  à  son  iils  J**\  jeune  câpre  qui  était  à  la  Martinique, 
la  lettre  que  je  transcris  ici  : 

Basse -Terre,  le  28  août  1843. 

«  Mon  cher  fils ,  il  y  a  huit  mois  que  vous  ôtes  absent,  et 
vous  ne  m'avez  donné  de  vos  nouvelles  que  je  désire  savoir. 
Jo  ne  suis  plus  sur  l'habilalion,  parce  que  j'ai  demandé  à 
M.  M...  votre  frère  L...,  pour  l'acheter,  ainsi  que  votre 
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sonir  A...  ;  il  me  les  a  refusés,  et  a  retiré  L...,  qui  travail- 
lait avec  moi. 

«  Je  vous  embrasse  ;  votre  maman  et  votre  famille  se 
joignent  à  ma  lettre  pour  vous  souhaiter  le  bonjour.  Tâchez 
de  me  donner  de  vos  nouvelles.  Adieu I  bonne  santé,  votre 
père,  etc.  Signé  A***.  » 

Le  jeune  cflpre  dont  il  s'agit  était  à  Fort-Royal,  au  ser- 
vice de  l'un  des  fils  de  son  maître,  qui  venait  de  mourir. 
Dans  ces  cas,  l'esclave,  jusqu'au  partage  de  la  succession  du 
défunt,  a  tout  autant  de  maîtres  qu'il  y  a  de  cosuccesseurs. 
Après  le  partage  de  l'hérédité,  il  n'appartient  plus  qu'à  celui 
d'entre  eux  dans  le  lot  duquel  il  a  été  mis.  Cet  enfant  dé- 
pendait ainsi  de  la  succession  d'un  créole  de  la  Guadeloupe, 
^t  se  trouvait,  comme  on  vient  de  le  dire,  au  service  de  l'un 
des  fils  de  ce  créole,  qui  habitait  Fort-Royal. 

Lorsque  celui-ci  eut  connaissance  de  la  lettre  que  le 
J^nne  esclave  avait  reçue,  il  le  menaça  de  coups  de  rigoise, 
^*il  parlait  à  personne  de  ce  qu'on  lui  avait  écrit.  Cette 
Menace  était  tardive,  car  cette  lettre  m'avait  été  montrée  par 
^ne  personne  à-qui  J***  l'avait  confiée. 

L'affranchi  A***  avait  promis  à  son  fils  que  son  tour 
^'étre  racheté  viendrait  après  celui  de  son  frère  et  de  sa 
^œur,  et  il  lui  avait  recommandé,  en  le  quittant,  de  cher- 
cher quelque  ami  du  monsieur  qu'il  servait,  qui  voulût 
bien  l'engager  à  consentir  et  à  faire  consentir  sa  famille  à 
l'admettre  à  racheter  tous  ses  enfants.  Le  maître  du  jeune 
esclave  était  informé  des -projets  de  l'affranchi  A***,  et  ses 
paroles  au  malheureux  enfant  avaient  été  foudroyantes. 
Peu  de  temps  après,  l'ayant  amené  à  la  Guadeloupe,  le  jeune 
esclave  prit  la  fuite  et  se  réfugia  auprès  de  son  père.  Celui- 
ci,  après  quelques  jours,  fut  solliciter  son  pardon  auprès  des 
frères  de  son  maître,  qui  s'en  était  retourné  à  la  Martinique, 
et  il  ramena  i***  sur  leur  habitatioii. 
Lorsque  le  maître  en  fut  informé,  il  n'était  pas  d'avis 
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que  le  pardon  fAt  entier.  U  annonçait  qu'il  venait  d'écrin 
à  la  Guadeloupe  pour  qu'on  lui  renvoyât!"**,  qu'il  aocueit 
lerait,  disait-il,  en  lui  faisant  donner  une  volée.  Biais  k 
jeune  eselave  ne  lui  fut  point  renvoyé.  Son  père,  A**^,  avant 
son  afiTranchifisement,  avait  été  marié,  du  oonsentemeiit  4f 
son  maître,  avec  la  mère  de  J***;  excité  par  le  refus  qu'on  lui 
fkisait  de  l'admettre  à  racheter  ses  enfants,  il  s'est  adressa 
à  la  justice  pour  obtenir  leur  liberté,  se  fondant  sur  l'article 
47  de  redit  de  mars  1 685.  Il  est  en  instance,  et  l'op  4qîI 
croire  qu'avant  de  pouvoir  faire  fouetter  le  fils,  U  faiidn 
attendre  que  la  justice  se  soit  prononcée  en  dernier  reMorl 
contre  la  demande  formée  par  le  père. 

Une  dame  de  Fort-  Royal  possède  une  jemie  muIAtrwfl 
dont  le  frère,  qui  appartient  à  la  classe  blanche,  est  tof\ 
péniblement  affecté  du  sort  de  sa  sœur  esclave.  Ce  jauqf 
homme  a  plusieurs  fois  offert  de  payer  son  affranchisse- 
ment. Cette  dame  et  sa  famille  ont  toujours  refusé  d'accqeil 
lir  sa  proposition.  U  a  eu  beau  prier,  presser;  son  insistanei 
a  été  inutile. 

Cependant  cette  femme  est  atteinte  d'une  infirmité  ap^ 
parente  qu'on  dit  être  incurable,  et  son  frère  a  voulu  don* 
lier  1 ,000  francs  pour  le  prix  de  la  liberté  de  sa  sœur  ;  et  Cf 
prix  serait  suffisant,  alors  qu'il  s'agirait  d'une  esclave  saai 
infirmité,  qui  aurait  le  talent  d'une  cuisinière  ou  d'upf 
blanchisseuse. 

R...,  négresse  Agée  d'environ  trente  ans,  offre  à  mv 
maître  de  lui  payer  la  somme  qu^'il  peut  raisonnablemenl 
exiger  pour  son  affranchissement.  Celui-ci  ne  veut  consen- 
tir à  lui  donner  la  liberté  qu'autant  qu'elle  se  fera  remplaeei 
par  une  autre  esclave. 

Un  autre  planteur  reçut  d'une  de  ses  négresses,  appelëf 
M***,  environ  500  francs  à  compte  du  prix  du  rachat  de  ai 
personne.  Le  planteur,  après  avoir  palpé  cet  argent,  envoya 
M*'*  en  journée  à  Fort-Royal,  en  exigeant  d'elle  20  francs 
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par  mois.  Il  était  fort  difficile  à  cette  femme  de  gagner 
cette  somme  ;  il  y  avait  pour  elle  d'autant  plus  de  dif* 
ficulté,  qu'elle  était  d'une  santé  faible,  et  qu'il  lui  arri- 
mi  assez  fréquemment  d'être  malade.  Son  maître  n'en 
à  pas  moins  été  fort  exact  à  se  payer  par  ses  mains  des 
20firancs  par  mois  qu'il  avait  fixés  pour  le  loyer  de  W*\ 
Dans  trois  ans,  le  chiffre  de  la  somme  d'abord  comptée  a 
été  presque  absorbé.  Ne  pouvant  plus  donner  beaucoup 
d'argent,  son  maître  l'a  menacée  de  la  renvoyer  à  l'atelier. 
Aujourd'hui,  cette  malheureuse  a  perdu  tout  espoir  d'arri- 
ver à  la  liberté. 

D  y  a  quelques  années  que  le  câpre  D...,  cuisinier  de 
M.  **%  de  la  Basse-Terre,  à  la  Guadeloupe,  servait  de  son 
luieux  son  mattre,  lorsque  celui-ci  épousa  une  jolie  et  très 
jeune  demoisellç  de  la  môme  ville.  Après  la  lune  de  miel, 
la  jalousie  s'en  mêla,  et  les  époux  se  séparèrent  avec  scan- 
dale. Quelques  jours  après,  le  mari,  honteux  d'avoir  fait  un 
^dat,  manifesta  des  regrets,  et  les  mariés  se  rapatrièrent, 
^lais  le  public  voulait  quelque  explication.  Il  fallait  donner 
Quelque  raison  bonne  ou  mauvaise  à  ce  public,  assez  malin 
^«ns  ces  sortes  de  cas.  Le  mari  dit  hautement  que  sa  femme 
^Tait  été  indignement  calomniée.  L'esclave  D...  fut  signalé 
^^mme  le  perfide  et  mensonger  délateur  d'où  venait  tout 
ï^  mal. 

Le  pauvre  câpre  fut  fouetté  deux  fois,  à  un  jour  d'îtiter- 
"Valle,  et  reçut  au  moins  cinquante-huit  coups  de  fouet. 

Le  malheureux,  après  sa  guérison,  fut  envoyé  à  la  Mar- 
tinique, où  il  fut  vendu.  Il  fait  aujourd'hui  partie  de  l'ate- 
1  ier  de  madame  ***,  près  de  la  ville  de  Saint-Pierre.. Certain 
jour,  il  confia  à  une  personne  digne  de  foi  qu'il  avait  ap- 
porté quelque  argent  de  la  Guadeloupe,  qu'il  l'avait  mis  en 
sûres  et  bonnes  mains  pour  le  conserver  et  le  faire  fructifier, 
et  qu'il  aurait  bientôt  de  quoi  subvenir  à  son  rachat.  Quel- 
que temps  après,  D...  disait,  la  larme  à  l'œil  et  en  s'arra- 
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chant  les  cheveux,  que  sa  maîtresse  refusait  obstinément  de  t 
l'admettre  à  se  racheter. 

Je  sais  des  malheureux  qui,  voulant  s'afTranchir,  ontJ 
offert  ou  fait  offrir  h  leur  maître  le  prix  de  leur  ran — 
çon,  et  qui  n'en  ont  obtenu  qu'un  refus  formel,  ou,  txm 
qui  est  pis,  une  promesse  évasive  qui  ne  s'est  pas  réalisée. 

On  cite  trois  nègres  de  M.  de...,  qui  étaient  de  fort: 
bons  ouvriers,  d'une  très  bonne  conduite,  et  dont  il  était  : 
fort  content.  Ces  trois  hommes  se  présentèrent  un  jour  à 
leur  mattre,  et  lui  représentèrent  qu'ils  l'avaient  toujours 
bien  servi,  qu'ils  avaient  formé  douze  autres  bons  ouvriers, 
qu'il  pouvait  aisément  se  passer  d'eux,  et  ils  lui  offrirent 
8,000  francs  pour  prix  de  leur  rançon.  M.  de  ...  les  refusa. 
Ce  jour-là  m(^me,  ces  trois  esclaves,  qui  s'étaient  pourvus 
d'une  bonne  embarcation,  firent  voile  pour  Sainte-Lude,  où 
ils  abordèrent  heureusement. 

On  m'a  assuré  qu'à  peine  dans  œi  asile,  ils  écrivirent  i 
leur  maître  i)oar  lui  offrir  la  m(»nie  somme  de  8,000  francs, 
s'il  voulait  consentir  à  lonr  affranchissement  légal.  Us  n'ob- 
tinrent qu'un  nouveau  refus. 

Je  sais  un  maître  el  une  maîtresse  qui  n'ont  point  voulu 
acccîplcr,  Tun  une  somme  de  1 ,600  francs,  l'autre  1 ,400 
frams,  (|ui  leur  étaient  pareillement  offerts  de  la  part  de  leur 
esclave,  drjà  aussi  réfugié  à  Sninle-Lucie. 

Lps  colons  aiment  mieux  i)enlre  le  prix  do  leurs  esclaves 
(jue  de  laisser  fléchir  un  i)rincipe  qu'ils  regardent  comme 
sacré,  que  de  rien  relâcher  dans  leurs  prélendus  droits  sur 
eux,  el  de  jamais  consentir  (ju'il  y  soit  porté  la  moindre 
atteinte.  Ils  en  sont  trop  jaloux,  pour  leur  permettre  d'ac- 
quérir la  liberté  sans  qu'ils  letir  aient  eux-mêmes  accordé 
crotte  faveur  de  leur  plein  gré,  et  sans  pouvoir  jamais  y  être 
contraints. 

On  ne  doutepas  qu'il  n'y  ail  accord  sur  ce  point  entre  tous 
les  possesseurs  d'esclaves  de  nos  colonies,  et  qu'ils  n'aient 
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arrêté  de  ne  jamais  admettre  raffranchissemenl  d'un  esclave 
qui  se  serait  déjà  soustrait  à  leur  autorité. 

De  pareils  faits  semblent  mettre  en  évidence  la  pensée 
créole  relativement  à  l'indemnité.  Elle  n'est  pour  eux 
qu'un  moyen  pour  s'opposer  à  l'émancipation ,  et  rien  de 
plus.  Ils  la  réclament,  l'invoquent  en  désespoir  de  cause, 
|M>ur  retarder  cette  mesure,  pour  y  mettre  obstacle,  pour 
Tentraver,  dans  l'espérance  de  créer  ainsi  des  difficultés 
insurmontables. 

D  faut  des  esclaves  au  colon ,  il  les  tient  embrassés  pour 
empêcher  qu'on  ne  les  lui  arrache,  il  les  étreint  sous  de 
lourdes  chaînes  de  peur  qu'ils  ne  lui  échappent;  et  il  ose 
dire  et  écrire  que  l'esclave  ne  veut  pas  être  libre,  mais  qu'il 
est  lui-même  disposé  à  s'en  départir,  si  on  les  lui  paie. 

Si  les  créoles  blancs  montrent  une  grande  aversion  pour 
les  affranchissements,  si  on  les  voit  s'y  opposer  dans  pres- 
C]ue  toutes  les  circonstances,  souvent  sous  de  légers  pré- 
lextes,  la  même  répugnance  ne  se  manifeste  pas  toujoui^ 
^ez  un  grand  nombre  de  personnes  de  couleur,  possesseurs 
^'esclaves.  Dans  ces  cas,  les  gens  de  couleur  se  montrent  en 
général  bons  fils,  bons  pères,  bons  frères.  Il  règne  parmi  eux 
une  sorte  de  point  d'honneur  qui  consiste  à  procurer  la  li- 
berté à  ceux  de  leurs  proches  parents  qui  sont  esclaves.  Ils 
achètent  de  leur  argent  leurs  père  et  mère,  leurs  enfants  et 
leurs  frères,  autant  qu'ils  le  peuvent.  Ils  prêtent  de  l'argent 
à  leurs  anciens  amis  pour  se  racheter;  ils  s'interposent  au- 
près des  maîtres  pour  aplanir  les  difficultés  ;  ils  pressent,  ils 
sollicitent,  ils  appellent  des  tiers  à  leur  secours. 

Si  le  nombre  des  affranchissements  opérés  par  les  gros 
propriétaires,  par  les  colons  blancs  de  toutes  les  classes,  allait 
décroissant,  le  chiffre  de  ceux  demandés  par  les  rrroles  li- 
bres de  couleur,  ou  payés  de  leurs  deniers,  va  dans  une  forte 
progression.  Il  suffit  d'un  coupd'œil  sur  le  journal  officiel 
de  la  Martinique,  depuis  la  promulgation  de  l'ordonnance 
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du  11  juin  1859,  sur  les  affranchissements,  jusqu'au  m- 
mont  actuel,  pour  s'en  convaincre. 

Cet  empressement,  ce  zèle, des  affranchis  pour  faire  jouir 
des  bienfaits  de  la  liberté  ceux  qui  leur  sont  unis  par  lei 
liens  du  sang,  et  leurs  amis,  en  les  aidant,  honore  les  doq- 
vcaux  libres,  et  dément,  comme  nous  ravonsdéjà  dit  une  fois, 
d'odieuses  et  calomnieuses  insinuations  dont  ils  ne  cessent 
d'ôlre  l'objet  sur  ce  point.  Un  fait  qui  s'est  passé  sous  mes 
yeux  peut  donner  une  idée  des  sentiments  qui  animent  ea 
ce  moment  les  affranchis  envers  leurs  anciens  compagnons 
d'infortune. 

Au  commencement  du  mois  de  mars  1844,  j'ai  tu  uns 
longue  liste  de  femmes  de  couleur  qui  se  cotisaient  pour 
procurer  la  liberté  à  une  jeune  fille  de  1 6  à  1 8  ans  qui  venait 
d'être  vendue  à  l'encan.  Cette  jeune  fille  passait  pour  avoir 
de  bons  principes  religieux,  pour  être  dévote;  elle  avait  ap- 
pris son  catéchisme,  et  se  disposait,  dit-on,  à  faire  sa  pre- 
mière communion.  Ces  bonnes  femmes,  qui  savaient  com- 
bien l'esclavage  pervertit,  et  cornbien  il  serait  difficile  i 
la  jeune  fille  de  conserver  sa  vertu  tant  qu'elle  ne  s'appar- 
tiendrait pas  à  elle-même,  avaient  ouvert  une  souscription 
pour  indemniser  ses  nouveaux  maîtres,  et  procurer  son  af- 
franchissement. 

Il  est  des  êtres  privilégiés  que  l'esclavage  peut  charger  de 
fers,  mais  dont  il  ne  lui  est  pas  donné  de  flétrir  le  cœur  où 
couve  toujours  le  principe  d'un  élan  généreux  qui  prend  son 
essor,  quand  la  chaîne  est  brisée.  Et  les  femmes  charitables 
dont  je  viens  de  parler  en  sont  convaincues  ;  elles  ne  doutent 
pas  que  leur  protégée  no  se  montre  digne  de  leur  bienfait. 
Que  leur  idée  est  touchante  et  belle  I  Puissent-elles  avoir 
amené  leur  projeta  bonnes  fins!  Quel  noble  et  consolant 
exemple  de  charité  chrétienne  nous  est  donné  par  des  né- 
gresses et  des mulA tresses  libres,  par  ces  femmes  qu'on  al'in* 
justice  de  vouloir  rendre  responsables  des  effets  de  l'escla- 
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vage  sur  Les  puBiirs  d'une  contrée,  et  qu'on  ne  cesse  de 

peindre  comme  des  6|res  impurs,  dévergondés  et  incapables 

de  yerlu  I 

Les  prévisions  des  créoles  sur  le  résultat  de  l'ordonnance 

du  1 1  juin  1 839  précitée  sont,  comme  beaucoup  d'autres, 

démenties  pour  les  faits* 
(h  va  le  voir,  médisait  à  ce  sujet,  lors  de  l'arrivée  de  cette 

ordonDance,  un  jeune  magistrat  créole  qui  taxait  cette  or- 

doonance  de  violatrice  du  droit  de  propriété,  et  de  contraire 
è  (a  charte;  on  va  le  voir,  me  disait  ce  jeune  magistrat,  les 
mdàtrei  n'achèteront  plus  leurs  frères  et  leifTs  soBurs,  ni 
màm  leurs  enfants,  puisqu'ils  se  verraient  aussitôt  dépouil- 
lié  far  cette  ordonnance,  qui  est  d'ailleurs  illégale  et  dictée 
fvlaplus  fausse  philanthropie  ;  car,  en  définitif,  elle  nepeut 
fiAre  préjudiciable  atm  esclaves,  pour  qui  il  serait  tou" 
jimn  avantageux  d'appartenir  à  leurs  proches  parents. 
Cependant,  celui  qui  me  tenait  ce  langage  à  la  Martinique, 

'  où  il  siégeait  à  la  cour  royale  comme  conseiller-auditeur, 
06  pouvait  ignorer  combien  le  nouvel  affranchi  est  désireux 
de  (ùre  participer  au  bienfait  de  la  liberté  ceux  à  qui  les 
liens  du  sang  l'unissent.  Je  l'ai  déjà  dit,  c'est  pour  lui  un 
point  d'honneur  de  briser  leurs  fers.  S'il  n'a  pas  d'ar- 
gent, souvent  il  cherche  à  procurer  et  à  favoriser  leur  éva- 
sion dans  les  colonies  anglaises  ;  et  quand  il  ne  peut  rien 
pour  eux,  il  renie  sa  parenté  avec  eux.  Ce  même  magistrat 
DO  pouvait  ignorer  que  le  refus  inhumain  fait  par  un  mattre 
de  vendre  un  frère  à  son  frère,  un  enfant  à  son  père  qui  le 
^ame  pour  le  rendre  libre,  peut  produire  le  désespoir  et 
lo  crime  ;  car  l'affaire  du  nommé  Maxime,  père  d'une  jeune 
osdave  de  la  dame  veuve  Th***,  s'était  passée  depuis  peu  de 
^ps,  et  pour  ainsi  dire  sous  ses  yeux. 

Ce  Maxime,  homme  de  couleur  libre,  économe  de  l'habi- 
Wonde  M.  de  Sainte-Croix,  du  quartier  du  Marigot,  à  la 
Martinique,  connu  par  sa  bonne  moralité,  avait  été  esclave. 
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Il  était  père  d'une  jeune  fille  appelée  Capresse^  qui  appar- 
tenait à  la  dame  veuve  Th***,  de  la  ville  de  Saint-Pierre. 
Maxime  aimait  beaucoup  sa  fille,  et  ne  pouvait  vivre  séparé 
d'elle.  Il  s'était  souvent  adressé  à  la  dame  Th"***  pour  l'en- 
gager à  lui  vendre  sa  fille,  dont  il  lui  offrait  le  prix. 

Maxime  était  laborieux  et  fort  économe;  il  amassait  le 
produit  de  son  travail.  11  revient  auprès  da  la  dame  Th***, 
pour  la  conjurer  encore  uae  fois,  et  ses  prières  et  sea  suppli- 
cations sont  accompagnées  de  l'offre  d'une  somme  {dus 
forte  ;  cet  homme  pleure  aux  pieds  de  cette  femme,  qui  est 
insensible  à  ses  prières  et  à  ses  larmes.  Rien  ne  peut  l'attah 
drir  ni  la  toucher  :  elle  reste  inexorable,  elle  est  inflexible 
dans  son  refus,  et  le  malheureux  se  retire  le  désespoir 
dans  l'âme 

Bientôt  la  jeune  esclave  disparut  de  chez  sa  maîtresse. 
On  soupçonna  qu'elle  avait  été  soustraite  par  son  père,  sans 
qu'on  pût  en  avoir  la  preuve.  Les  lois  contre  reDlèvemenl 
ou  le  recel  d'esclaves  sont  l)arbares;  ce  sont  les  mêmes  que 
pour  le  vol,  plus  une  indemnité  en  faveur  du  mattre,  fixée 
à  15  francs  par  jour  pendant  tout  le  temps  qu'il  est  resté 
privé  de  son  esclave.  J'ai  vu  à  la  Guadeloupe  un  père  et 
un  frère  condamnés,  l'un,  pour  avoir  recelé  son  fils  ;  l'autre, 
pour  avoir  recelé  son  frère.  On  conçoit  ainsi  que  si  Maxime 
avait  soustrait  sa  fille,  il  dut  faire  tous  ses  efforts  pour  qu'on 
ne  pût  pas  la  découvrir. 

Environ  trois  ans  après,  un  esclave  que  Maxime,  en  sa 
qualité  d'économe  de  l'habitation,  voulait  faire  fouetter, 
l'accusa  d'avoir  attiré  sa  petite  fille  Capresse  au  bord  de  la 
mer,  et  d'avoir  précipité  la  malheureuse  enfant  dans  les 
flots.  Cette  accusation  donna  l'éveil;  de  graves  soupçons 
s'élevèrent  contre  Maxime,  et  parvinrent  à  l'oreille  des  ma- 
gistrats. Une  procédure  fut  instruite;  Jean-Pierre,  Théo- 
phile, Désirée,  esclaves  de  l'habitation  Sainte-Croix,  et 
Maxime,  furent  poursuivis  pour  ce  crime.  11  y  eut  contre 
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eux  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui  les 
reoToya  aux  assises  de  l'arrondissement  de  Saint-Pierre, 
comme  prévenus  d'avoir,  de  complicité,  donné  la  mort  vo- 
lontairement à  la  jeune  esclave  Capresse,  en  la  précipitant 
dans  la  mer. 

llaxime  avait  pris  la  fuite,  et  n'a  pas  été  arrêté.  Les  autres 

otMoparurent  devant  la  cour  d'assises  en  octobre  1839,  et 

ibent  acquittés.  Maxime  fut  condamné  par  contumace  à 

h  peine  de  mort.  D'après  l'examen  de  la  procédure  écrite, 

la  preuve  peut  être  incomplète  sur  la  question  de  savoir 

si  la  jeune  esclave  a  réellement  été  victimée  ;  mais  l'on  ne 

peut  se  défendre  de  violents,  soupçons,  lorsqu'on  lit  les  dé* 

tails  circonstanciés  du  fait  dans  les  déclarations  de  l'un  des 

piivenus,  et  que  l'on  considère  jusqu'où  peut  aller  le 

désespoir  d'un  père  qui  a  pu  apprécier  par  lui-même  le 

triste  sort  réservé  à  sa  fille  dans  l'état  d'escalvage,  et  qui  a 

pi  croire  que  la  mort  était  préférable' pour  elle.  Certes,  ce 

n'est  pas  le  seul  fait  de  ce  genre  qu'on  aurait  à  citer,  et  j'ai 

souieot  entendu  affirmer  que  nombre  d'empoisonnements 

n'avaient  pas  eu  d'autre  cause. 

Les  colonseui-mêmos,  malgré  tout  .le  mal  qu'ils  ne  ces* 
sent  de  dire  des  affranchis,  ne  doutent  point  de  l'intérêt 
que  ceux-ci  conservent  pour  leurs  parents  restés  dans  l'es- 
clavage. Aussi  prennent-ils  le  plus  grand  soin  d'interdire 
l'entrée  de  leur  habitation  aux  nouveaux  libres,  et  d'empê- 
cher les  parents  qu'ils  ont  parmi  leurs  esclaves  de  les  rece- 
voir dans  leur  case,  et  même  de  les  fréquenter,  fussent-ils 
père,  mère,  enfants,  frères  ou  sœurs.  La  planteur  pense, 
avec  raison,  que  la  présence  de  leurs  proches  parents  af- 
franchis donne  aux  esclaves  des  espérances  de  liberté  qu'il 
est  dans  l'intérêt  de  la  fabrication  actuelle  du  sucre  de  ne 
jamais,  laisser  entretenir  ni  même  concevoir. 

Malgré  tout  ce  que  l'esprit  créole  a  pu  suggérer  contre 
l'admission  du  rachat  forcé  et  quelques  faibles  inconvé- 
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nients  qu'il  pourrait  peut-être  enlratner,  la  oommissioD  m 
a  heureusement  fait  une  des  mesures  transitoires  qui  (9M* 
Yent  précéder  rémancipation  générale.  En  effet,  rien  ne  se^ 
rait  plus  propre  à  retremper  Tesclaye  que  de  lill  donner  tm 
moyen  d'acquérir  lui-même  sa  liberté.  La  faculté  de  se  n* 
cheter  le  tirerait  de  son  apathie  en  ouvrant  son  cœur  i  tme 
espérance  qui  rendrait  sa  position  plus  supportable^  puis- 
qu'il apercevrait  devant  lui  la  possibilité  de  pouvoir  hti- 
même  la  changer. 

Dans  les  pays  où  les  esclaves  sont  admis  à  se  raehetir 
eux-mêmes,  on  ne  voit  pas  qu'ils  commettent  plus  de  tob. 
L'on  n'a  jamais  prouvé  que  la  ruine  d'aucun  maître  eût 
été  causée  {>ar  une  aussi  équitable  disposition  de  la  Un  ; 
et  notre  législation  sur  le  vol  est  assez  sévère  pour  qu'il  sut 
toujours  réprimé. 

Quand  l'esclave  se  sera  racheté,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  lui  de  rester  oisif,  quand  le  travail  lui  aura  élé  aup 
profitable,  et  qu'il  sera  devenu  pour  lui  une  habitude. 

Une  fois  libre,  n'est-il  pas  naturel  qu'il  cherche  à  fiÙK 
profiter  du  bienfait  de  la  liberté  sa  femme  et  ses  enfants 
et  tous  ceux  à  qui  il  est  uni  par  les  liens  du  sang,  et  qu'il 
fasse  tous  ses  efforts  pour  atteindre  ce  but  si  légitime  et  si 
cher  à  son  cœur?  Pourquoi  ne  pas  étendre  cette  faculté  et 
admettre  l'affranchi  à  racheter  ses  père  et  mère,  sa  femme  et 
ses  enfants,  ses  frères  et  ses  sœurs,  jusqu'à  ses  oncles  et 
ses  neveux?  L'admission  du  rachat  forcé  ainsi  étendue  s'ac- 
corde avec  la  prétention  des  créoles  à  une  indemnité,  et  se- 
rait, pour  un  grand  nombre  d'entre  eux,  un  moyen  assuré 
do  l'obtenir  intégralement  dans  le  plus  court  terme,  sans 
grever  le  trésor  public,  dont  les  charges  se  trouveraient 
ainsi  allégées  sans  qu'aucun  intérêt  réel  eu  souffrit. 

Cette  mesure  faciUterait  le  moyen  d'arriver  à  l'émanci- 
pation générale,  et  tendrait  à  diminuer  ce  froissement  des 
intérêts  tant  redouté,  et*elle  ne  peut  raisonnablement  être 
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oonridérëe  comme  le  principe  d'aucun  désordre.  Il  est  Da-" 
lufél  de  penser  que  Ton  n'aurait  point  à  craindre  que  Tes^ 
clave  qui  se  rachèterait  ne  fût  point  assez  mûr  pour  la  li- 
berté; il  est  très  probable  qu'il  n'en  ferait  point  un  mau- 
taisusage. 

Le  premier  effet  du  rachat  forcé  ainsi  conçu  serait  d'a*^ 
méliorer  promptement  la  population  esdave,  en  créant 
pour  elle  l'avenir.  Cette  mesure  la  rendrait  prévoyante  ^ 
économe,  laborieuse  et  plus  morale.  Ce  serait  pour  elle  un 
principe  d'activité  et  de  vertu  dont  les  effets  se  feraient 
promptement  ressentir. 

Le  principe  du  rachat  forcé  ne  doit  donc  pas  se  borner 
À  donner  à  l'esclave  le  droit  de  se  racheter  lui-même  ;  il 
Csiut  lui  donner  toute  l'extension  dont  il  peut  être  naturel- 
lement susceptible  ;  et  on  doit  l'attribuer  au  père  et  à  la  mère 
iaveur  de  leurs  enfants,  et  à  ceux-ci  en  faveur  de  leurs 
et  mères  ;  au  frère  et  à  la  sœur,  en  faveur  du  frère  et 
«  la  sœur;  à  l'oncle  et  au  neveu,  en  faveur 'de  l'un  et  de 
^*-autre;  enfin  à  la  femme  et  à  l'homme  libres,  en  faveur  de 
femme  et  de  l'homme  esclaves,  avec  qui  ils  auraient 
11  des  rapports  dont  il  serait  provenu  des  enfants.  Celte 
si  conforme  à  l'humanité  tendrait  à  diminuer  le 
^^^ombredes  malheureux,  et,  comioQie  je  l'ai  dit,  amoindrirait 
ï"^s  difficultés  de  l'indemnité. 

Cette  extension  donnée  à  la  faculté  du  rachat  forcé 
^s^-^rait  aussi  un  principe  d'activité  et  d'économie  chez  un 
^Srand  nombre  d'individus  libres  de  couleur.  Elle  pourrait 
^^«aire  le  bonheur  de  beaucoup  d'entre  eux,  que  l'heureuse 
^circonstance  d'un  changement  d'état  de  la  femme  dont  ils 
^>nt  fait  choix,  et  même  l'espérance  de  l'y  faire  arriver,  dé- 
terminerait à  former  des  unions  avouées  par  la  religion  et 
parla  loi  civile.  L'esclave  lui-même  pourra  consentir  à  unir 
son  sort  à  celui  d'une  femme,  lorsqu'il  pourra  utilement 
s'oauper  de  son  avenir  et  de  celui  de  ses  enfants,  et  que 
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son  maître  ne  pourra  plus  l'en  séparer,  sans  lai  laisser 
l'espoir  do*  la  retrouver  et  de  1  attacher  à  lui  indissoluble- 
ment. 

Cette  extension  donnée  au  rachat  forcé  ferait  plus  en- 
core ;  elle  sauverait  quelques  malheureux  du  désespoir,  et 
pourrait  prévenir  des  crimes  affreux  auxquels  les  refus 
du  mattre  peuvent,  dans  ces  cas,  quelquefois  les  entraîner, 
ainsi  que  cela  s*est  vu. 


CHAPITRE  XV. 


KajMur  de  plwi  à  dtomier  à  TevcUive  ^  loi  «ni  1«1  «aranllMie 

non  fécvle. 


Il  ne  sera  jamais  possible  de  donner  aux  esclaves  la 
''^oindre  instruction,  s'ils  sont  obligés  de  travailler  le  di- 
'^«nche,  ou  même  si,  ce  jour-là,  ils  sont  accablés  de  fatigue 
^}  de  lassitude.  Ne  fût-ce  que  dans  l'intérôt  de  leur  instruc- 
tion morale  et  religieuse,  on  aurait  dû,  ce  me  semble,  pro- 
poser de  leur  accorder  un  jour  de  plus  que  le  samedi  pour 
^''«^vailler  pour  leur  propre  compte. 

Le  nègre,  eût-il  la  disposition  du  samedi  en  entier,  le  Ira- 
^**n  de  ce  seul  jour  lui  serait  encore  insuffisant  pour  subvenir 
^  Ses  besoins  matériels.  Si  la  pluie  survieiït  le  samedi,  ou 
^^'il  soit  malade,  sa  journée  perdue  ne  peut  ôtre  remplacée 
^Uo  par  le  dimanche  :  aussi  voit-on*  dans  nos  Antilles  Tes- 
^*<*ve  habituellement  à  l'ouvrage  le  dimanche,  ce  jour-là 
^êiDe  qui  e^t  consacré  au  repos  chez  tous  les  peuples  ci- 
>^ilisés. 

L'usage  de  donner  aux  esclaves  leur  travail  du  samedi 
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pour  leur  nourriture  ol  pour  se  vêtir  est  devenu  général  ; 
ils  insistent  pour  qu'on  le  leur  laisse  ;  on  en  sait  la  raison  ; 
mais  cette  concession  si  mesquine  n'en  est  pas  moins  in- 
suffisante. On  doit  y  ajouter  un  jour  de  plus,  et  le  colon  n'y 
perdrait  pas.  Le  nègre  serait  ainsi  mieux  vêtu,  mieux  logé, 
et  surtout  il  se  nourrirait  mieux.  Moins  accessible  aux  ma- 
ladies, plus  fort  et  plus  vigoureux,  il  travaillerait  davantage 
les  autres  jours  de  la  semaine.  Si  le  créole  ne  veut  point  se 
relâcher  sur  ce  point,  ce  serait  au  gouvernement  à  l'y  con- 
traindre. Le  colon  qui  profita  si  longtemps  des  sueurs  de 
l'esclave  qui  fertilisait  son  champ  doit-il  laisser  à  d'autres  le 
soin  de  faire  tous  les  frais  de  son  amélioration  sociale?  et 
serait-ce  trop  que  de  l'y  faire  contribuer  pour  un  cin- 
quième? Le  colon  peut-il  refuser  un  jour  de  plus  par  se- 
maine à  son  esclave,  après  s'être  emparé  de  sa  vie  enlî^ 
pendant  si  longtemps.  Qu'on  dédommage  le  créole  s'il  le 
faut,  mais  il  est  de  toute  nécessité  d'améliorer  la  position 
de  ses  esclaves,  et  le  moyen  dont  il  s'agit  serait  facile  et  fé- 
cond en  heureux  résultats. 

L'esclave  ne  peut  profiter  de  l'instruction  hebdomadaire 
du  dimanche,  s'il  est  obligé  de  travailler  ce  jour-là.  D'ail- 
leurs, excédé  par  le  labeur  de  la  semaine,  la  fatigue  sous 
laquelle  il  succombe  ne  peut  laisser  à  son  esprit  ni  la  li- 
berté ni  l'activité  nécessaires  pour  écouter,  comprendre  el 
retenir  un  prône,  un  catéchisme.  En  France,  dans  la  saison 
des  grandes  chaleurs  et  des  travaux  rustiques  les  plus  rudes, 
nos  paysans,  qui  s'endorment  à  la  messe,  ronfleraient  au 
prône.  Aux  colonies,  les  travaux  les  plus  pénibles  et  l'ex- 
trême fatigue  durent  toute  l'année.  Il  n'y  a  point  de  répit, 
c'est  toujours  la  saison  de  fouiller,  de  sarcler  ou  de  couper 
les  cannes,  de  les  porter  pour  en  fournir  le  moulin  et  faire 
du  sucre;  et,  sous  cette  latitude,  le  soleil  est  toujours  brû- 
lant. Ailleurs,  le  repos  suit  le  travail;  l'homme  travaille 
pour  se  reposer;  il  presse  son  travail  pour  se  reposer  plus 
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Mt.  Aux  colonies,  il  n'y  a  pas  de  repos  pour  rcsclavc,  du 
moins  son  repos  est  fort  court. 

Si  l'on  veut  que  le  nègre  reçoive  une  instruction  reli- 
gieuse, il  but  que  le  travail  de  la  semaine  ne  l'accable 
point  de  hron  h  lui  Ater  le  dimanche  une  énergie  qu'il  ne 
peut  recouvrer  que  par  l'excitation  des  boissons  spiritucuses 
et  les  trépignements  de  la  danse.  Faites  ((ue  le  jour  du  di- 
manche puisse  être  pour  lui  réellement  le  jour  du  Sei- 
gneur, et  qu'il  lui  soit  permis  de  le  consacrer  tout  entier 
aux  pratiques  que  la  religion  prescrit. 

Pour  que  l'esclave  puisse  recevoir  l'instruction  reli- 
gieuse, il  faut  qu'il  y  consacre  le  dimanche,  et  c'est  impos- 
sible si  l'on  n'ajoute  un  jour  h  son  samedi.  Cette,  conces- 
sion, accompagnée  d'une  loi  ou  règlement  sur  le  pécule  et 
du  rachat  forcé,  serait  un  bienfait  incalculable  pour  Tes- 
dave,  et  le  maître  n'y  saurait  rien  perdre.  Si  le  samedi  est 
insuffisant,  les  deux  heures  qu'on  laisse  à  Tesclave  par  jour 
hii  sont  nécessaires  {K>ur  apprêter  sa  nourriture,  se  livrer 
aux  soins  de  son  ménage  et  pour  reprendre  haleine.  D*<it7- 
kurSt  U  dimanche  n'appartient  à  personne.  Si  vous  ajoutez 
en  faveur  du  nègre  le  vendredi  au  samedi,  il  mettra  plus 
d'activité  et  d'ardeur  à  l'ouvrage  les  autres  quatre  jours,  et 
le  maître  sera  dédommagé. 

Le  nègre,  travaillant  pour  lui  deux  jours  de  la  semaine, 
deviendra  économe  et  prévoyant,  si  la  loi  lui  assure  et  lui  ga- 
rantit le  fruit  de  son  travail.  Jouissant  pendant  trois  jours 
d'une  sorte  de  liberté,  il  se  rendra  pi'U  h  i»eu  plus  apte  à 
une  liberté  pleine  et  entière;  possédant  quelque  chose, 
pouvant  adoucir  son  sort,  améliorer  son  existence,  il  de- 
viendra tous  les  jours  jilus  porté  h  contracter  avec  sa  femme 
une  union  durable  qu'on  ne  conciliera  jamais  avec  sa  posi- 
tion actuelle,  |H>sition  où  il  ne  jM^ut  rien  espérer,  i»arrc  que 
les  lois  ne  lui  a^^sureiit  aucun  droit,  el  (|ui  ne  s«Murnit  p.'tr 
couséipient  admettre  rhee  lui  les  louguc's  ponséfs  do  l'ave- 
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nir  qui  déterminent  au  mariage  et  raccompagnenldans  tout 
liomme  cloué  de  quelque  intelligeneo  et  de  quelque  raison. 

L*admission  légale  du  droit  de  pécule,  pour  l*esclave  est 
de  toute  équité;  et  sur  ce  point  des  plus  essentiels  un  rè- 
glement législatif  est  indispensable.  Les  colons  soutiennent 
que  ce  droit  est  dans  leurs  mœurs,  dans  leurs  usages,  et 
qu'il  est  admis,  dans  le  fait,  qu'aucun  d'eux  n'a  jamais 
disputé  h  SCS  esclaves  le  produit  de  leur  petite  industrie - 
particulière.  Ils  reconnaissent  donc  la  justice  du  droit  de 
l'esclave  à  son  pécule;  mais  poul-on  assurer  qu'ils  l'aient 
toujours  respecté,  et  que  même  dans  ce  moment  il  le  soit 
par  tous  les  colons?  S'ils  répondaient  affirmativement,  on 
pourrait  leur  opposer  de  nombreuses  exceptions  qui  jelle- 
raienl  des  doutes  sur  la  vérité  de  leur  assertion. 

On  voit  souvent  des  planteurs  exiger  de  leurs  esclaves* 
sous  divers  prétextes,  le  peu  «Vargent  que  ces  malheureux 
unt  ou  tant  de  peine  à  gagner.  Certains  maîtres,  [)ar  la  sup- 
pression du  samedi,  forconi  leurs  noirs  à  dépenser  leurs  pe- 
tites économies  pour  se  procurer  des  aliments  qu  ils  ne 
peuvent  retirer  de  la  culture  de  leur  jardin.  H  arrive  à  d'au- 
tres d'imposer  des  amendes  à  leurs  esclaves,  dans  le  but 
de  se  dédommager  des  perles  qu'ils  ont  éprouvées,  dont  ils 
ont  quelquefois  l'injustice  de  les  rendre  responsables.  J)e 
pareils  faits  ne  sont  pas  rares  et  me  semblent  assez  difficiles 
à  concilier  avec  ce  respect  délicat  que  le  créole  dit  avoir  pour 
le  pécule  de  son  esclave. 

Mais  il  esl  des  circonstances  où  les  exigences  avaricieuses 
du  col(m  se  montroiil  sous  un  asperl  encore  plus  o<iieux: 
c'est  quand  l'esclavo  i\  manifesté  ix  son  maître  le  désir  de  se 
racheler,  et  qu'il  lui  a  payé  un  ou  plusieurs  à-complc.  Il 
esl  arrivé  alors  quelquefois  que  celui-ci  est  devenu  plus 
exigeant  à  mesure  que  l'esclave  lui  a  doimé  davantage.  Dans 
ces  cas,  il  <sl  aussi  advenu  que  le  maître  est  mort  sans  avoir 
aceordé  une  liberté  qu'on  lui  avait  déjà  payée. 
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Tai  Yu  des  créanciers  de  la  succession  de  possesseurs 
d'esdaves  qui  se  trouvaient  dans  ces  ras,  ou  des  acquéreurs 
d'habitations  s'emparer  de  malheureux  esclaves  sans  leur 
tenir  compte  de  leurs  réclamations.  D'autres  fois  c'étaient 
des  héritiers  qui  contestaient  à  la  fois  à  l'esclave  la  pro- 
messe de  son  maître  et  les  paiements  que  lui-même  lui 
.  a^ait  faits.  Des  procès  ont  eu  lieu  dans  ces  deux  cas  :  on 
demandait  que  l'esclave  eût  à  fournir  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  pour  qu'il  pût  être  admis  à  la  preuve  testi- 
moniale des  faits  qu'il  avan(;ait,  comme  si  la  lettre  du  Code 
civil  devait  toujours  être  rigoureusement  appliquée  à  celui 
qui  est  hors  la  loi  civile.  J'ai  vu  plusieurs  fois  la  demande 
<îe  l'esclave  rejetée.  Mais  je  dois  dire  qu'en  1843,  la 
question  a  été  enfin  décidée  en  sa  faveur  par  la  cour 
tjyale  de  la  Martinique.  L'esclave  Lubin  fut  admis  à 
foire  entendre  des  témoins  sur  certains  faits  qu'il  établit, 
^t  ses  adversaires  furent  démis  de  leur  opposition  à  sa 
liberté. 

n  est  fort  rare,  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  qu'il  conste 
P^r  écrit  de  la  promesse  faite  à  l'esclave  par  son  maître, 
^udes  paiements  faits  par  celui-ci  à  compte  du  prix  de  son 
affranchissement.  Si  la  preuve  testimoniale  n'est  point  ad- 
^lise,  ou  ne  peut  être  faite,  que  devient  alors  ce  pécule 
pour  lequel  les  colons  disent  avoir  toujours  eu  un  si  grand 
ï^espèct? 

Enfin,  quand  l'esclave,  intelligent,  économe  et  laborieux, 
^  proposé  à  son  maître  de  lui  accorder  la  faculté  de  se  racheter 
culuroffrant  une  somme  considérable  que  celui-ci  refuse,  et 
que  quelques  jours  après  son  maître  l'arrête,  le  charge  de 
fers,  le  dénonce  à  l'autorité  comme  empoisonneur  de 
Ixîsliaux,  attribuant  à  ses  méfaits  la  mort  de  quelques  mu- 
lets ou  de  quelques  bœufs;  que  ce  maître  sollicite  et  obtient 
la  déportation  de  ce  malheureux  esclave  dans  les  colonies 
^rangères,  peut-on  croire  que  ce  maître  laisse  alors  tou- 
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jours  à  son  esclave  ia  facilité  d'emporter  avec  lui  l'argent 
offert  naguère  en  échange  de  sa  liberté  ? 

L  admission  légale  du  pécule,  pas  plus  que  celle  du  ra- 
chat forcer  ne  peut  être  considérée  comme  une  excitation 
au  vol.  Les  colons  ont  beau  assurer  qu'il  est  dans  leurs 
mœurs  et  dans  leurs  usager  de  ne  jamais  refuser  à  leur  es- 
clave la  faculté  de  se  racheter  lorsqu'il  le  peut  et  qu'il  le 
demande,  et  surtout  de  respecter  ce  qu'il  a  loyalement  et 
légitimement  acquis.  II  serait  fort  désirable  que  cëtteasseï^ 
tion  fût  généralement  vraie;  mais  des  exceptions  trop  nom- 
breuses empêchent  de  l'admettre.  Les  faits  que  j'ai  cités  et 
bien  d'autres  que  je  pourrais  y  joindre  prouvent  trop  qu'il 
est  des  maîtres  qui  ont  reçu  de  leurs  esclaves  une  partie  du 
prix  de  leur  rachat,  et  mt^me  quelquefois  une  somme  plus 
forte,  sans  que  ceux-ci  aient  obtenu  de  leur  possesseur  le  dé- 
sistement de  ses  droits  sur  leur  personne.  Beaucoup  de  ces 
malheureux  esclaves,  après  s'être  donné  la  plus  grande 
peine  ot  s'être  imposé  toute  espèce  de  privations,  ont  vu 
tromper  leurs  espérances.  Ils  sont  morts  dans  les  fers  qu'ils 
avaient  aspiré  à  briser  par  des  voies  légales. 

Des  faits  aussi  odieux  doivent  sans  doute  être  rares;  mais 
plusieurs  de  ce  genre  m'ont  été  rapportés  par  des  personne 
dignes  de  foi,  et  des  affaires  administratives  ou  judiciaires 
m'en  ont  révélé  d'autres. 

Qu'il  soit  dans  les  principes  el  dans  les  mœurs  de  beau- 
coup de  colons  de  regarder  comme  sacré  le  pécule  que  l'es- 
clave se  sera  fait  par  son  travail,  par  son  industrie  particu- 
lière et  par  son  économie,  j'en  suis  convaincu  ;  mais  cela 
ne  doit  pas  dispenser  le  gouvernement  de  le  consacrer  par 
une  loi  ad  hoc.  Ce  qui  est  de  toute  justice  ne  peut  être  laissé 
à  la  générosité  de  personne  ;  car  ce  que  dicte  la  générosité 
est  facultatif,  et  ce  que  la  loi  prescrit  est  obligatoire,  et  per- 
sonne ne  peut  s'y  soustraire. 

L'abandon  d'un  jour  de  plus  à  l'esclave  avec  une  loi  sur 
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son  pécule,  et  Tadmission  du  rachat  forcé,  en  améliorant 

rétat  matériel  de  l'esclave,  auraient  la  plus  grande  influence 

sur  son  moral  ;  la  liberté  ne  lui  paraîtrait  plus  dans  un 

avenir  éloigné,  ou  comme  ces  fruits  qui  se  dérobent  sans 

cesse  à  la  bouche  affamée  de  Tantale,  mais  comme  un  bien 

qu*il  serait  assuré  de  pouvoir  atteindre  par  son  travail  et  par 

sa  bonne  conduite.  Il  ne  se  sentirait  plus  découragé  par  les 

difficultés,  et  il  n'y  en  aurait  plus  que  la  plus  grande  partie 

des  esclaves  jeunes  et  valides  ne  pût  parvenir  à  surmonter. 


CHAPITRE   XVI. 


ttoB.  rt  drM  ffonctloPM  à  iittrlb«cr  «nx  p*l 


(](^  ne  serait  point  nssez  iK)ur  nos  gouvernants  de  vouloir 
le  bicMi,  de  faire  les  meilleures  lois  et  les  plus  beaux  r^glo- 
iiieiits,  s'ils  n*en  assuraient  Texécution. 

Il  faut  des  mesures  énergi(iues  pour  faire  exécuter  ce  qui 
sera  établi,  sjids  quoi  tout  serait  inutile,  et,  comme  par  le 
jK'issé,  tout  ne  serait  que  déception,  si  la  métroi>ole  s'en 
rap|)or(ait,  pour  raccomplissemcnt  de  ses  ordres,  à  des 
lionunes  dont  les  intérêts  personnels  sont  plus  ou  moins 
liés  à  la  prolongation  du  système  actuel.  Dans  l'hypothèse 
certaine  d'un  changement  quelconque  dansTonlre  social  de 
nos  colonies,  le  patronage  des  esclaves  doit  se  compaser 
d'autres  éléments,  et  doit  ÙUg  constitué  différemment. 

Malgré  mon  respect  |)Our  les  opinions  de  la  commission, 
il  en  est  une  que  je  ne  puis  partager;  elle  est  relative  k  la 
cn'ation  de  magistrats  spéciaux,  patrons  des  esclaves,  contre 
laquelle  elle  s'est  prononcée. 
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Cependant,  il  me  semble  que  le  meilleur  moyen  d'assu- 
^T  la  loyale  exécution  de  toute  mesure  favorable  aux  es- 
claves serait  de  faire  surveiller  cette  exécution  par  une  ma- 
gistrature spéciale  en  dehors  de  Tordre  judiciaire  et  de 
toute  administration  déjà  existante. 

II s'agit  d'un  protectorat  ou  patronage  des  esclaves,  qui 
embrasserait  tout  ce  qui  leur  serait  relatif.  Voici  comme 
j'entendrais  l'organisation  do  cette  nouvelle  magistrature 
^t  les  fonctions  de  chacun  de  ses  membres  : 

D'abord,  le  patronage  des  esclaves  serait  confié,  dans 
<^fcaque  colonie,  à  un  directeur  qui  aurait  lui-môme  un  dé- 
'^gué  ou  tieutenanl  dans  chaque  paroisse  ou  quartier,  et 
dont  on  fixerait  l'arrondissement  en  combinant  son  éten- 
due avec  le  nombre  des  esclaves  qui  s'y  trouveraient,  leur 
^Kglomération  ou  leur  dissémination,  et  enfin  avec  le  nom- 
^•*e  de  leurs  possesseurs. 

Celte  institution,  dont  le  personnel  serait  assez  nom- 
*^ï*eux,  aurait  par  ce  moyen  plus  de  consistance  et  plus  do 
*orce;  il  serait  plus  difficile  d'entraver  son  action,  et  il  de- 
viendrait mémo  impossible  de  la  paralyser.  Les  patrons  des 
^^^claves  pourraitMU  ainsi  avoir  l'œil  à  tout,  et  atteindre 
^HaquQ  individu,  maître  ou  esclave. 

Le  directeur  du  patronage  serait  assimilé,  dans  chaque 
^^lonio,  aux  cliofs  de  service,  et  prendrait  rang  immédiate- 
ment après  les  chefs  d'administration  et  l'inspecteur  colo- 
•ùal.  11  ne  rehNverait  que  du  ^'ouvorneur,  à  qui  il  ferait  un 
^apport  particulier  sur  chaque  événement  et  sur  chaque 
foil  important  qui  intéresserait  le  service;  il  rendrait  aussi 
î»u  gouverneur,  tous  les  trois  mois,  un  compte  détaillé  de 
^n  service  et  do  tout  ro  qui  s'y  rapporterait. 

(y est  ikir  rintermédiairo  du  gouverneur  que  le  directeur 
ilu  patronage  adresserait  ses  lettres  et  ses  rapports  au  mi- 
nistre, comme  en  usent  les  chefs  d'administration.  Il  se- 
rait appelé  en  conseil  privé  dans  toutes  les  affaires  où  quel- 
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que  esclave   serait   intéressé   directement  ou  indirecte- ^ — 
ment.  La  parole  lui-  serait  accordée  lorsqu'il  la  réclame- 
rait, et  toujours  il  aurait  à  remettre  des  conclusions  écrites 
et  motivées  sur  lesquelles  le  conseil  serait  tenu  de  sta* 
tuer. 

Il  correspondrait  avec  les  chefs  d'administration,  selon 
Texigcnce  des  cas.  Ces  rapports  seraient  plus  nombreux  et 
plus  particuliers  avec  le  procureur-général  et  ^vec  le  direc- 
teur de  l'intérieur.  Il  se  concerterait  avec  ces  derniers  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  ou  le  bien  du  service  le  de- 
manderaient, ou  qu'il  croirait  devoir  leur  en  référer.  Ces 
trois  fonctionnaires  auraient  à  délibérer  dans  les  cas  graves 
ou  qui  présenteraient  des  difficultés,  et  le  directeur  di|  par 
tronage  serait  tenu  de  se  conformer  à  ce  qui  aurait  été  dé- 
cidé à  la  majorité. 

Ce  fonctionnaire  correspondrait  aussi,  selon  l'exigenop 
ou  Turgence  des  cas,  avec  les  procureur^  du  roi  :  il  pour- 
rait exiger  des  rapports  directs  et  particuliers  des  commis- 
saires de  police  des  villes,  des  maires  des. communes  ru- 
rales et  des  commandants  de  la  gendarmerie,  dans  les  divers 
quartiers  de  la  colonie.  Ces  fonctionnaires  seraient  tenus 
d^informer  ses  délégués  de  tous  les  cas  graves  et  des  crimes 
cl  délits  où  des  esclaves  seraient  intéressés,  soit  qu'ils  en 
fussent  les  victimes  ou  qu'ils  en  fussent  eux-mêmes  préve- 
nus comme  auteurs  ou  comme  complices. 

La  nature  et  Télendue  des  rapports  du  directeur  du  pa- 
tronage et  do  ses  délégués  avec  les  autres  fonctionnaires 
publics  seraient  déterminées  par  l'ordonnance  d'organi- 
sation. 

Le  directeur  ferait  tous  les-  six  mois  une  tournée  dans 
chaque  arrondissement.  Il  y  visiterait  les  ateliers;  il  passerait 
en  revue  tous  les  esclaves  de  tout  âge,  de  tout  sexe,  quel  que 
fût  rétablissement  auquel  ils  seraient  employés,  leur  métier 
et  leur  genre  de  service.  Il  en  aurait  devers  lui  le  contrôle 
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^étaOlé  qui  formerait  un  registre  par  quartier,  pareil  à  ce- 
*Ui  qui  sera  prescrit  plus  bas  à  ses  délégués,  chacun  pour 
^n  arrondissement.  Il  s'assurerait  de  Texécution  des  lois  et 
des  règlements,  et  de  l'exactitude  du  service  de  ses  subor- 
donnés. 
Tous  les  trois  mois,  il  rendrait  compte  au  ministre  de  la 
'  marine,  par  l'intermédiaire  du  gouverneur,  et  à  tout  autre 
ministre  auquel  ses  rapports  devraient  être  adressés,  1**  de 
son  service  pendant  le  trimestre  précédent;  2®  des  difficul- 
tés qu'il  aurait  éprouvées;  5°  des  améliorations  survenues 
dans  l'état  des  esclaves  ;  4®  l'état  de  situation  de  son  service  ; 
et  5**  dans  ce  rapport,  il  ferait  aussi  part  de  ses  vues  amé- 
lioratrices. 

Le  directeur  exercerait  sur  ses. délégués  la  surveillance 
d*un  chef  sur  ses  subordonnés,  des  actes  desquels  il  est  en 
quelque  sorte  responsable.  Il  pourrait,  selon  l'exigence  des 
cas,  demander  leur  suspension  au  gouverneur,  qui  la  pro- 
noncerait, s'il  y  avait  lieu,  après  avoir  entendu  l'inculpé. 
Dans  ce  cas,  le  gouverneur  pourvoirait  à  son  remplacement 
provisoire,  sur  la  présentation  qui  lui  serait  faite  par  le  di- 
recteur, et  provoquerait  sa  destitution,  s'il  y  avait  lieu 
pour  négligence  ou  mauvaise  conduite. 

Les  délégués  du  directeur  du  patronage,  chacun  dans  le 
quartier  de  son  ressort,  passeraient  tous  les  mois  la  revue  et 
l'inspection  de  tous  les  esclaves;  et  tous- les  mois  ils  ren- 
draient à  leur  chef  un  compte  détaillé  de  leur  service  et  de 
tout  ce  qui  serait  relatif  à  leurs  fonctions.  Indépendamment 
de  ce  compte  mensuel,  ils  auraient  à  lui  faire  jour  par 
jour  un  rapport  particulier  sur  ce  qui  se  passerait  d'impor- 
tant dans  leur  arrondissement  respectif,  relativement  aux  es- 
claves, et  sur  les  affaires  où  il  y  en  aurait  quelqu'un  d'in- 
téressé. Ces  délégués  entretiendraient  ainsi  la  correspon- 
dance la  plus  active  avec  leur  chef,  à  qui  ils  signaleraient 
les  abus  en  mémo  temps  que  les  progrès. 
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Ijg  directeur  du  patronage  et  ses  délégués  devraient  être 
investis  d'une  autorité  suffisante,  et  avoir  h  leur  disposition 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  remplir  leur  mission. 
Ainsi  chaque  fonctionnaire  de  la  colonie,  dans  Tordre  de  ses 
attributions,  serait  tenu  dv  prêter  son  concours  au  directeulr 
du  patronage  et  à  ses  délégués.  Et  s'il  advenait  qu'ils  éprou- 
vassent des  difficultés  dans  leur  service,  le  directeur  en  ré- 
férerait au  gouverneur,  qui  serait  tenu  de  leur  faciliter  les 
moyens  de  remplir  leurs  fonctions  conciliatrices  et  bienfai- 
santes. 

Ils  auraient  le  droit  de  requérir  la  force  publique  et  de 
s'en  faire  assister  dans  leurs  fonctions,  lorsqu'ils  le  juge- 
raient nécessaire,  {K)ur  se  mettre  à  l'abri  de  toute  insulte, 
après  en  avoir  référé  au  directeur,  et  après  que  celui-ci,  s'il 
approuvait  la  mesure,  en  aurait  donné  avis  à  M.  le  direc- 
teur de  l'intérieur  et  à  M.  le  procureur-général. 

Le  patronage  ainsi  constitué,  les  attributions  des  patrons 
seraient  déterminées  comme  on  va  voir  :  d'abord,  les  pa- 
trons donnés  tant  à  In  ])ersonnc  qu'aux  biens  de  l'esclave 
seraient  non-seulement  des  protecteurs,  mais  des  tuteurs 
et  des  curat(»urs  dans  toute  racccption  des  mots. 

Chaque  délégué  du  directeur  du  patronage  serait  tenu 
d'avoir  un  registre  sur  lequel  serait  inscrit  le  nom  de  chaque 
esi'lave  do  son  quartier,  son  sexe,  son  ûge,  sa  {)rofession  ou 
métier,  avec  le  nom  de  son  niciître,  et  sur  chaque  esclave  il 
inscrirait  m)e  note  reUitivo  à  son  intelligence,  à  sa  moralité, 
à  son  industri<î  particulière  et  h  l'état  de  son  pécule. 

Uelativiîment  à  la  personne  des  esclaves,  ils  veilleraient 
à  Toxécution  des  lois  et  des  règlements  en  leur  faveur,  et 
la  réclanioraient  quand  ce  serait  nécessaire.  D'abord,  en  ce 
qui  touche  leur  nourriture,  leur  logement,  leur  habille- 
iniMït,  ils  s'assureraient  s'ils  leur  sont  fournis  comme  on 
le  doit. 

ils  veilleraient  à  ce  que  les  esclaves  ne  fussent  point  ex- 
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ciMes  de  travail  ;  à  ce  qu'on  les  laissât  jouir  du  toini>s  de 
repos  que  les  ordonnances  leur  donnent,  et  des  jours  qui 
leur  seraient  accordés  pour  travailler  h  leur  profit;  et  enfin 
à  ce  que  le  temps  qui  leur  serait  laissé  fût  bien  et  uti* 
lement  employé. 

Ds  veilleraient  à  ce  que  les  enfants  et  les  vieillanls  fus- 
sent traités  comme  le  veulent  les  ordonnances,  et  qu'ils  re- 
çussent les  soins  exigés  |)ar  les  maladies,  Tenfance  e(  la 
vieillesse:  Les  nourrices  et  les  femmes  enceintes  seraient 
aussi  Tobjet  de  leur  attention  et  de  leur  vigilance. 

Ds  veilleraient  à  ce  que  les  lois  et  les  ordonnances  sur 
riostniction  morale  et  religieuse  des  esclaves  fussent  aussi 
strictement  ext'cutées,  cl  h  ce  que  le  jour  du  dimanche  fût 
consacré  à  recevoir  cette  instruction  et  aux  pratiques  reli- 
gieuses. 

Ils  veilleraient  à  ce  que  l'esclave  ne  fût  puni  que  |K>ur 
une  juste  cause,  et  qu'on  ne  pût  jamais  le  punir  aulrcmont 
qup  la  loi  le  déterminerait;  ils  veilleraient  à  ce  (pie  Tes^-lave 
ne  fût  jamais  victime  d'aucun  excès,  d  aucune  vi(deiice, 
d'aucune  injustict*. 

Ils  auraient  aussi  à  sur\<>iller  rexéc.ution  des  lois  sur  le 
pécule  et  sur  le  rachat  forcé. 

C'est  eux  que  l'cn-lave  cliar^'erait  des  pro]>ositions  à  faire 
ace  sujet  k  leur  maître;  sur  ce  dernier  |N»int,  ils  traiteraient 
«vw  celui-ci  de  la  ranrnii  du  premier  de  ;rré  à  ^ré  et  à 
ramiahie,  s'il  était  possible;  dans  U'  cas  contraire,  ils  priMi- 
draient  les  voirs  que  d<*s  loissubsispientes  ne  tarderont  pas 
Siins  iliiute  à  établir. 

Tout  esclave ipii  >«' iroirait  dc»s dnûls à  la  lilM'rté s'adies- 
vrait  au  (Mitron  de  son  «piarticr.  alinqu'il  prit  des  reiisri. 
Kiiemenls  et  ftirm.U  la  demantlt*  n'^ulière  de  son  affranchi^- 
M'iiit*nt,  si  ell(*  {graissait  fondée.  A  cit  elTet,  tnu>  les  drpot> 
Miraient  ouverts  au  |iatron,  (pii  MTaitadmisà  >  faire  faire 
la  recherche  des  picVes  qui  seraient  nécessiires.  dont  il  lui 
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serait  donné  expédition  sans  frais.  Il  adresserait  au  procu- 
reur du  roi  les  demandes  de  liberté,  et  ce  magistrat  y  don* 
nerait  des  suites  selon  la  forme  ordinaire.  Les  patrons  dui 
quartier  défendraient  sur  les  oppositions  aux  affraochis— 
sements,  et  seraient  admis  à  présenter  leur  mémoire,  M 
produire  toutes  autres  pièces,  et  faire  plaider  la  cause  J»r 
avocat  lorsqu'ils  le  croiraient  nécessaire.  Ils  seraient  Tin- 
termédiairc  entre  le  maître  et  Tesclave,  lorsque  robéissanœ 
de  celui-ci  ne  devrait  pas  être  passive,  et  qu'il  aurait  quelque 
raison  de  refuser  d'obéir  ;  et  enfin  toutes  les  fois  que  teur 
intervention  serait  nécessaire  ou  utile  pour  quelque  raison. 
que  ce  fût,  surtout  lorsque  les  lois  et  les  règlements  aUfaîenk 
été  violés  au  préjudice  de  resclave. 

Toute  contestation  entre  esclaves  serait  portée  devant  te 
patron  du  quartier,  qui  prononcerait  dans  les  afTaires  pea 
graves,  essaierait  la  conciliation  pour  les  autres  ;  et,  au  tas» 
de  non -conciliation,  il  les  renverrait  avec  son  avis  au  direct 
tcur  du  patronage,  qui  prononcerait. 

Toute  contestation  d'intérêt  entre  le  maître  et  l'esclave 
serait  portée  aussi  devant  lui;  il  essaierait  de  les  concilier, 
et,  en  défaut,  l'affaire  serait  renvoyée  dans  les  tribunaux  or- 
dinaires, où  il  se  i)résenlerait  pour  l'esclave  comme  un  cu- 
rateur pour  un  interdit. 

Chaque  patron  userait,  en  faveur  des  esclaves  de  son 
quartier,  de  toute  l'autorilé  que  la  loi  donne  aux  tuteurs  et 
aux  curateurs  sur  la  personne  et  les  biens  des  mineurs  et  des 
interdits.  Les  palrons  pourraient,  dans  l'intérêt  des  esclaves, 
prendre  Tiniliativi^  devant  la  justice,  et  les  représenter  de- 
vant les  tribunaux.  Ils  transigeraient  pour  eux  toutes  les 
l'ois  qu'ils  le  croiraient  convenable  à  ses  intérêts ,  sauf 
l'approbation  du  directeur. 

Ils  seraient  autori^  à  prendre  toutes  les  voies  légales 
pour  leur  faire  obtenir  bonne  justice. 

Ils  dénonceraient  au  ministère  public  les  crimes  et  dé- 
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lits  dont  ces  itaalheureux  auraient  été  les  victimes.  Ils  pour- 
raient, selon  les  circonstances,  se  porter  partie  civile,  afin 
d'obtenir  des  dommages-intérêts  en  leur  faveur. 

Tout  œ  qui  se  passerait  chez  les  possesseurs  d'esclaves 
de  relatif  à  ces  derniers  pourrait  être  l'objet  de  leurs  in- 
vestigations. Ainsi  les  maisons  des  mattres.  les  cases  h 
oègresyà  la  ville  et  à  la  campagne,  leur  seraient  ouvertes;  el, 
tal  cas  de  refus,  si  le  patron  soupronnait  un  crime,  ou  délit, 
ou  contravention,  il  pourrait  requérir,  pour  l'assister,  un 
officier  de  police  judiciaire,  à  qui  I»  loi  donne  le  pouvoir  de 
constater  les  crimes  et  les  délits  avec  leurs  circonstances,  et 
de  requérir  la  force  publique  dans  certains  cas. 

Il  serait  indispensable  de  rétribuer  honorablement  ces 
noaTeaux  fonctionnaires  :  un  traitement  annuel  de  douze 
mille  francs  devrait  être  assigné  au  directeur;  de  plus, 
pour  frais  de  bureau,  quatre  mille  francs;  pour  frais  de 
tournée,  mille  francs,  et  une  indemnité  de  deux  mille 
francs  pour  son  logement ,  ce  qui  fait  dix-neuf  mille  francs. 

ci 19,000  fr. 

J*admets  pour  la  Martinique  douze  délégués 
avec  un  traitement  annuel  de  trois  mille  six 
cents  francs,  et  mille  quatre  cents  francs  pour 
rentrelien  d'un  cheval  ou  pour  frais  de  tour- 
née. Total,  cinq  mille  francs;  douze  fois  cette 
somme 60,000  fr. 

Total  par  an 79,000  fr. 

Le  directeur  et  ses  déléfoiés  auraient  la  franchise  à  la 
poste  iK>ur  tout  ce  qui  serait  relatif  à  leurs  fondions;  ro  se- 
rait la  voie  ordinaire  de  leur  corresiwndance,  ^auf  ilans  U^ 
cas  «rurgence,  où  ils  iK>urraient  envoyer  les  leltn»s  et  !«- 
quots  qui  rc<|uerraient  ixMérité,  par  les  chasseurs  des  mon- 
tagnes et  par  la  gendarmerie. 
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Il  serait  pourvu  à  la  dépense  que  le  protectorat  ou  le 
tronage  des  esclaves,  ainsi  établi,  occasionnerait,  au  inoy( 
d'une  contribution  qui  serait  prélevée  sur  chaque  homn:  r^ 
esclave  non  infirme,  âgé  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  et  qi^^ 
n'en  aurait  pas  encore  atteint  cioquante.  Les  esclaves,  ayai^'^s 
la  disposition  d'un  jour  de  plus  par  semaine,  pourraiec= 
aisément  payer  cette  contribution. 

Je  porte  à  20,500,  par  approximation,  le  nombre  d^tf 
nègres  imposables  à  la  Martinique;  une  imposition  d^ 
trentre  -  trois  centimes  sur  chacun  par  mois  donncrail 
quatre-vingt-un  raille  cent  soixante  francs,  et  par  consé- 
quent un  excédant  de  deux  mille  cent  soixante  francs  qui 
obvierait  aux  frais  de  perception,  dont,  dans  chaque  com- 
mune, le  greffier  ou  secrétaire  de  mairie  pourrait  demeurer 
chargé.  Et  si  ce  recouvrement  exigeait  quelque  dépense  de 
plus,  au  lieu  de  trente-trois  centimes  i)ar  chacun  des  20,500 
nègres,  on  élèverait  Timposition  à  trente-cinq  centimes,  ou 
sept  sols,. ancienne  monnaie.  Je  répète  que  si  Ton  donnait 
à  Tesclavc  la  disposition  d'un  jour  de  plus,  il  pourrait  ai- 
sément payer  cette  légère  rétribution ,  et  certes  il  n'aurait 
pas  à  la  regretter. 

II  n'est  pas  besoin  de  dire  que  la  plus  grande  sagesse  de- 
vrait présider  au  choix  de  ces  fonctionnaires  de  nouvelle 
création,  qui  ne  devrait  jamais  porter  que  sur  des  hommes 
éclairés,  d'une  probité  éprouvée,  d'un  âge  mûr,  qui  se  se- 
raient déjà  acquis  des  droits  à  la  confiance  publique  dans 
Tcxercicc  des  fondions  administratives  ou  judiciaires,  ou 
dans  le  lonfî  exercice  d'une  profession  libérale  ;  les  membres 
du  clorffé  n'en  seraient  point  exclus,  mais  ils  ne  pourraient 
cumuler  les  fondions  de  patron  des  esclaves  avec  celles 
de  (Hiré,  de  desservant,  do  vicaire  de  paroisse  ou  d'aumô- 
nier d'un  établissement  public. 

Les  fonctions  du  patron  seraient  également  incompati- 
bles avec   toute  autre  fonction   publique,   ainsi  qu'avec 
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'^^^lerdoe  de  la  profession  d'avoué,  notaire,  avocat  et  mé- 
decin. 

Telle  est  l'idée  que  nous  nous  sommes  faite  du  patronage 
des  esclaves,  comme  il  nous  semble  qu'il  devrait  être  établi. 
Les  attributions  des  patrons,  fixées  et  déterminées  et  ne 
pouvant  s'éfendre  au  delà  de  ce  qui  serait  relatif  aux  es- 
claves, toute  cause  de  collision  avec  les  autres  fonctionnaires 
serait  prévenue  et  nullement  à  redouter.  N'ayant  qu'à  pro- 
léger les  esclaves,  ne  pouvant  en  leur  faveur  qu'invoquer 
les  lois  et  l'intervention  des  magistrats,  n'ayant  rien  à  ju- 
ger, rien  à  prononcer  par  eux-mêmes,  leur  partialité  ne  se- 
rtit point  à  craindre,  et  les  inconvénients  reprochés  à  la 
création  anglaise  ne  sauraient  exister  ici. 

Nous  avons  dû  le  dire  et  nous  le  répétons ,  dans  l'état 
leluel,  l'esclave  nous  parait  sans  appui  et  sans  protection 
eoDtre  les  maux  de  toute  espèce  qu'on  lui  fait  endurer, 
tm  qu'il  ait  aucun  moyen  de  s'en  plaindre  avec  quelque 
espérance  de  voir  redresser  les  torts  dont  il  est  continuelle- 
ment victime.  Ainsi  la  création  d'une  magistrature  spéciale, 
investie  d'un  pouvoir  suffisant  pour  le  protéger,  nous 
semble  indispensable,  à  moins  que  le  gouvernement  ne  se 
décide  à  maintenir  le  statu  quo,  et  ne  veuille  confirmer  la 
fameuse  sentence  du  conseil  colonial  de  la  Martinique,  et 
dire  aussi  :  Yémancipation  est  impossible. 

Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  est  à  craindre.  La  liberté  pour 
tous  est  la  pensée  et  le  vœu  de  tous  les  Français,  et  de  pe- 
tites considérations  locales  ne  sauraient  prévaloir  sur  les 
sentiments  d'humanité  cl  sur  les  devoirs  que  la  seule  qua- 
lité d'homme  impose. 
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CONCLUSION. 

Si  Tabolition  de  la  servitude  est  urgente  pour  l'edclave, 
on  a  pu  se  convaincre  qu'elle  ne  Tétait  pas  moins  pour  tout 
Homme  foulant  le  sol  de  nos  colonies ,  puisqu'aucun  lien 
moral  ne  saurait  exister  avec  l'esclavage  ;  qu'il  paralyse  *et 
tue  rintelligence,  et  qu'avec  lui  il  ne  peut  y  avoir  ni  vertu 
ï^û  progrès. 

Cependant,  si  l'on  n'accordait  point  immédiatement  la 
'U>erté  aux  esclaves,  qu'on  se  souvienne  au  moins  de  leurs 
Souffrances  qui  vont  croissant,  et  qu'on  ne  perde  pas  de 
vue  que  le  joug  qui  les  opprime  devient  tous  les  jours  plus 
insupportable.  Il  serait  à  souhaiter  que  toutes  les  mesures 
transitoires  que  la  commission  a  proposées  par  l'organe  de 
^  •  le  duc  de  Broglie  eussent  été  adoptées  alors.  Nous  ne  crai- 
Buons  pas  de  dire  qu'elles  nous  paraissent  avoir  aujour- 
d'hui moins  d'importance,  à  raison  du  temps  qui  s'est 
^coulé;  mais,  en  tous  cas,  elles  nous  semblent  incomplètes. 
D'abord,  en  ce  qui  touche  l'autorité  absolue  et  discré- 
tionnaire du  maître,  il  nous  parait  urgent  de  la  réduire 
d'en  restreindre  l'exercice.  L'abus  qu'on  a  fait  et  qu'on 
^n  toujours  du  droit  de  correction,  abandonné,  quoique 
^^ns  certaines  limites,  à  la  seule  discrétion  du  maître,  doit 
déterminer  à  ne  plus  le  laisser  dans  ses  mains,  mais  à  le 
'ansporter  à  l'autorité  publique,  au  juge  de  paix  dont,  à 
égard,  on  fixerait  les  attributions.  Toute  peine  corpo- 
iUe  devrait  aussi  être  abolie,  et  les  moyens  disciplinaires 
îvraient  se  réduire  à  l'emprisonnement  ou  à  la  détention 
^ïans  un  atelier  de  correction . 

Le  fouet  surtout  doit  être  supprimé  :  c'est  le  vobu  de 
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tout  être  humain  et  raisonnable.  Ce  chAtiment  barbare  ré- 
pugne à  nos  mœurs  et  n'est  plus  de  notre  siècle.  On  s'é- 
tonne de  voir  cette  peine  encore  prononcée  par  les  magis- 
trats de  nos  colonies,  surtout  en  matière  correctionnelle, 
comme  si  elle  n'était  ni  afDictive  ni  infamante. 

Nous  disons  donc  que  rien  n'est  plus  urgent  que  de 
restreindre  et  de  modifier  l'autorité  actuelle  des  maîtres,  si 
dangereuse  et  toujours  si  corruptrice  pour  celui  qui  l'exem, 
par  cela  môme  qu'elle  est  sans  limites,  en  dépit  des  ordoïK- 
nances  et  des  règlements. 

Ce  changement  si  important  dans  le  régime  colonial  ac- 
tuel, joint  h  l'extension  que  nous  avons  proposé  de  donner 
au  rachat  forcé,  au  jour  de  plus  que  nous  sollicitons  pour 
les  esclaves,  et  à  une  loi  sur  leur  pécule,  changerait  leur 
position  actuelle  et  préparerait,  amènerait  même  leurs  pos- 
sesseurs à  s'en  dessaisir. 

Nous  ne  formulerons  ici  ni  ordonnance  ni  règlement  ; 
nous  avons  seulement  présenté  les  bases  des  changements 
h  opérer,  que  nous  croyons  devoir  être  les  plus  efficaces 
pour  arriver  au  but  qu'on  doit  se  proposer. 

Qu'on  nous  permette  aussi  de  faire  observer  que  le  dé- 
ploiement de  forces  militaires,  que  la  commission  juge  né- 
cessaire pour  prévenir  les  désonlres  que  réin«incipation 
po  irrait  entraîner,  nous  semble  exagéré.  Il  en  faudrait 
beaucoup  moins  pour  maintenir  une  population  naturelle- 
ment paisible  et  docile.  Son  caractère  nous  rassure  un  peu 
sur  le  vagabondage,  le  vol  et  les  autres  méfaits  ou  désor- 
dres que  Ton  redoute  outre  mesure  de  la  part  des  nouveaux 
affranchis.  Mais,  certes,  ce  n'est  pas  les  nègres  arrivés  à  la 
liberté  qui  seraient  les  plus  dangereux,  et  ce  n'est  pas  eux 
qui  seraient  les  plus  difficiles  à  maintenir.  Il  faut,  sans 
doute,  quelques  forces  militaires;  mais  celles  qui  existent 
actuellement  aux  colonies,  et  qui  ne  sont  employées  qu'à 
garder  les  bords  de  la  mer  pour  prévenir  l'évasion  des  es- 
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iJaves  en  pays  étranger,  nous  paraîtraient  suffisantes  pour 
feiller  h  la  tranquîHiti*  publique  et  pour  la  maintenir.  Nous 
rroyons  aussi  que  les  dépenses  proposées  parla  commis- 
ûon  pourraient  ne  pas  être  toutes  (Kune  absolue  néces- 
sité, ou  ne  pas  se  porter  à  un  chiffre  aussi  élevé. 

Il  nous  semble  que  le  premier  effet  des  changements  que 
nous  proposons  serait  le  bien-être  matériel  de  l'esclave  ; 
racemissemcnt  et  le  développement  de  son  intelligence  en 
leraient  la  suite,  et  l'esclave  nécessairement  en  deviendrait 
meilleur.  Ce  mieux  matériel  qu'il  éprouverait  augmenterait 
sa  capacité,  ses  forces  physiques  et  son  travail,  et,  {»ar  con- 
«équent,  la  richesse  de  son  maître. 

Si  Fautorité  de  celui-ci  était  bornée  comme  elle  devrait 
réire,  il  n*}'  aurait  |>lus  ni  oppression  d'un  côté  ni  désobéi.s- 
sanœ  de  l'autre;  et  si  les  devoirs  respectifs  du  maître  et 
de  l'esclave  ét^iient  bien  fixés  et  déterminés,  ils  seraient 
mieux  remplis  de  part  et  d'autre,  et  cette  exactitude  ferait 
naître  chez  tous  quelque  sécurité. 

La  garantie  du  p(Vule,  jointe  au  'jour  de  plus  par  se- 
maine que  l'esclave  emploierait  h  son  profit,  et  l'admission 
ilu  rachat  forcé  fiour  lui  et  l(*s  siens,  ouvriraient  devant  lui 
Tavenir.  Connue  le  reste  des  hommes,  il  aspirerait  h  rendre 
sa  condition  meilleure,  et  il  comprendrait  qu'il  |)eut  y 
partenir  {Mir  um*  industrie  qui  ne  lèse  {lersonne  et  par  son 
écfHiomie.  L'homme  qui  se  rachèterait  serait  aussitôt  rem- 
pLiré  dans  l'atelier  sans  {lerturliation  et  sans  i)erte  |M)ur  le 
nialtre.  Chaque  rachat  serait  le  pnnci|ie  d'une  activité  nou- 
velle et  d'une  heurruse  émulation  (|ui  tournerait  au  pn)lit 
du  maître  et  du  |Kiys. 

i..es  rarhats  serairnt  progrt^ssifs,  et  tous  Us  jours  il  res- 
terait moins  à  faire  |K)ur  arriver  h  rémanri|Kiti(»n  générale. 

I>>s  esclaves  s'aideraient  mutuelli'ment:  on  verrait  des 
fnmilles  entières  s'atTranchir  d'un  mmiI  roup. 

1^  protectorat  des  esclaves,  illusoire  entre  les  mains  de 
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magistrats  dont  le  ministère  est  de  rigueur,  et  dont  les  in- 
vestigations sont  humiliantes  pour  celui  qui  en  est  l'objet, 
serait  placé  en  d'autres  mains.  Le  ministère  des  nouveaui 
protecteurs  ne  serait  que  bienveillant,  et  leur  pouvoir  s^ail 
seulement  une  autorité  tutélaire.  Enfin,  ces  nouveaux  pt- 
trons,  chargés  de  tout  voir,  n'auraient  d'autre  droit  que  ce- 
lui de  se  plaindre  aux  magistrats  de  la  violation  de  la  loi 
et  des  règlements,  et  d'en  réclamer  l'exécution.  Ce  protec- 
torat, organisé  et  réglé  comme  je  l'ai  énoncé,  serait  une  insti- 
tution bienfaisante  qui  ferait  la  sécurité  des  mattres  et  des 
esclaves. 

La  position  de  tous  serait  d'autant  plus  supportable  que 
le  principe  de  l'amélioration,  reposant  sur  la  base  la  plus 
naturelle,  agirait  continuellement;  et  ses  heureux  eflEots 
iraient  croissant,  parce  qu'il  est  dans  la  nature  du  bien  de 
s'étendre. 

Bientôt  on  n'oserait  plus  dire  que  les  esclaves  ne  wai 
pas  mûrs  pour  la  liberté,  ainsi  qu'on  s'évertue  à  le  soute- 
nir, comme  si  l'on  pouvait  préparer  l'esdave  à  la  liberté 
en  maintenant  ses  lourdes  chaînes.  Mais  si  l'on  adoptait  les 
mesures  que  nous  proposons,  et  que  l'exécution  en  fût  con- 
fiée aux  protecteurs  des  esclaves,  tels  que  nous  les  voudrions 
institués,  nous  ne  craindrions  pas  d'assurer  qu'on  pourrait 
bientôt  la  leur  donner  h  tous  pleine  et  entière,  sans  qu'il 
fût  besoin  de  les  soumettre  à  aucun  autre  apprentissage. 

11  nous  semble  que  si  les  vues  que  nous  présentons  pou- 
vaient se  réaliser,  la  position  de  chacun,  devenue  plus  te- 
nable,  le  gouvernement  aurait  plus  de  latitude,  et  il  arrive- 
rait plus  facilement  et  plus  promptement  à  l'éroancipatioD 
générale. 
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«  Cest  encore  icy  un  livre  de  bonne  foy,  » 
comme  disait  Montaigne.  Les  voyageurs  rap- 
portent souvent  de  leurs  excursions  lointaines 
des  impressions  et  des  souvenirs  ^  même' quand 
ils  ne  changent  de  ciel  que  dans  Tintérêt  de 
Fart,  ou  pour  chercher  de  nouvelles  émotions, 
quand  ce  n'est  pas  exclusivement  pour  la  for- 
tune. 

Après  quelques  hommes  judicieux  %  animés 
de  nobles  sentiments ,  qui  ont  mis  à  profit  leur 
expérience  des  choses  et  des  questions  colo- 
niales ,  pour  ajouter  quelques  matériaux  au 
domaine  de  l'histoire  de  l'esclavage  moderne , 

^  M.  V.  Schœlcher,  M.  Tabbé  Castélli,   M.  Tabbé  Dagoujon, 
M.  de  Cussac,  M.  Milleroux. 

1 
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qu'il  me  soit  permis  de  payer  aussi  mon  tribut 
à  la  vérité  et  à  rhumanilé,  dans  un  compte- 
rendu  sommaire,  de  ce  que /ai  vu  y  inoi  aussi  ^ 
sans  prévention  personnelle ,  de  l'état  des  es- 
claves ,  pendant  près  de  trois  aûs  de  séjour  à  la 
Martinique. 

Cette  esquisse  cojisciejpciouse  et  d^iptérfissée 
d'une  situation  peu  connue  en  France ,  sera  fe- 
vorablement  accueillie ,  j'espère ,  dans  un  mo- 
ment surtout  où  les  hommes  les  plus  éclairés 
des  grands  pouvoirs  de  l'État  *,  et  l'opinion  pu- 
blique, toute  entière,  sont  vivement  préoccupés 
de  l'amélioration  de  la  condition  de  plus  de 
deux  cent  cinquante  mille  malheureux  pour  qui 
le  nom  d'esclave  et  tout  ce  qu'il  renferme,  est 
encore  une  effrayante  vérité,  même  à  l'ombre 
des  lois  et  des  couleurs  nationales  qui  le  pro- 
tégent. 

En  attendant  que  la  sagesse  des  législateurs 
et  les  progrès  d'une  haute  raison  aient  pu  foire 
disparaître  du  code  de  la  civilisation  actuelle 
cette  vieille  tache  d'une  autre  époque,  nous 
/éclairerons  leur  religion,  en  soulevant  un  coin 
du  voile  qui  cache  les  abus  cruels  auxquels  sont 

1  MM.  le  duc  de  Broglie,  comte  de  Portalis,  comte  et  Monta- 
lembert,  comte  Beugnot,  A.  de  Lamartine,  A.  de  Gasparin,  baron 
Teste,  Passy,  de  Tocqueville,  Ledra-Koliio,  Ternaax-Comi^tiis, 
de  Tracy,  baron  Roger,  J.  de  Lasteyrie,  etc. 
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encore  soumis  ces  malheureux,  malgré  les  dif- 
férences profondes  entre  le  présent  et  des  temps 
plus  éloignés. 

On  a  pensé  longtemps  qu'une  institution  dé- 
plorable, léguée  par  d'autres  mœurs  comme  un 
itage  de  funeste  mémoire,  pouvait  être  amen- 
pour  concilier  les  intérêts  matériels  avec 
c^eux  de  l'humanité  *  :  c'est  une  erreur. 

S'il  y  a  des  maîtres  meilleurs  que  les  institu- 
tions*, il  y  en  a  un  bien  plus  grand  nombre  qui, 
P2U*  la  force  des  choses ,  Tentraînement ,  Tha- 
l>îttide  de  ce  qu'ils  ont  vu  dans  leur  enfance , 
^t:  ,  il  faut  le  dire  ,  par  l'autorité  de  la  loi  elle- 
ïï^ême  (droits  acquis,  loi  1833),  ne  voient  en- 
<^ore  dans  des  frères  malheureux,  que  des  êtres 
^^gradés ,  taillables  et  corvéables  à  merci,  aux- 
quels ils  refusent  le  nom  d'hommes. 

Signaler  de  pareilles  énormités  au  grand  jour 
la  publicité,  c'est  contribuer  par  une  bonne 
vre  à  les  faire  cesser  avec  l'esclavage  lui- 
me,  qui  en  est  la  cause  nécessaire.  On  n'amé- 
*  ^^^x^e  pas  ce  qui  est  mal  en  soi  radicalement  ;  on 
*^    détruit  ^ 


.   ^    Rapports  Passy,  Tracy,  Rémasat,  de  Tocqacville,  commis- 
^*^ii  de  4840.  Projets  de  loi  divers. 

^   Tels  que  MM.  de  Méat  du  Fourneau  et  Pécoui. 
^  Toutes  les  dispositions  transitoires  sont  inutiles  ;  voyez  Tap- 
^^'^Hlissage  anglais. 


PREMIERE   PARTIE. 


Le  régine  discipliDaire  légal  assassine  les  esdaTes  en  corromiMUit  les  aattits. 

Disons  tout  d'abord.  Les  ordonnances,  les 
ëdits,  les  règlements  disciplinaires  ne  manquent 
pas  dans  le  code  pénal  des  esclaves  ;  il  n'y  en 
a  que  trop  qui  sont  empreints  des  mœurs  d'un 
autre  temps  et  des  erreui-s  qui  réglaient  les  con- 
ditions de  res(*lavage  primordial ,  où  l'homme 
était  considéré  comme  meuble ,  droits  acquis, 
ou  comme  la  possession  d*un  animal  ;  mais  ces 
règlements,  qui  ne  sont  pas  même  observés 
dans  leurs  dispositions  restrictives  des  abus,  ne 
conviennent  plus  à  une  époque  plus  avancée 
de  riiumanité  ';  ils  sont  dépourvus  le  plus  sou- 
vient des  caractères  généreux  d'un  code  pénal 
fait  pour  des  hommes  par  un  peuple  civilise. 

1^1  sagesse  de  toutes  les  nations  et  de  tous  les 
h»iU|KS,  dit  qu'il  doit  exister  une  juste  propor- 
tions tuUre  les  crimes,  les  délits  et  les  peines  *. 

»  \o>o/  l.opollctier  Saint-Rcmy,  sur  la  question  d'IIaïli. 
*  l'ivcaria.  Traité  des  délits  et  des  peines. 


—  5  — 

C^tte  pensée  a  occupé  et  occupe  encore  la  soUi- 
^îtude  dé  Tautorité  législative  sur  difTérentes 
l^]testions  de  réforme  du  code  pénal,  civil  et 
ilitaire. 

De  plus,  la  sévérité  des  lois,  en  admettant 
jurys,  les  circonstances  atténuantes  avec 
«tes  les  garanties  légales  en  faveur  des  pré- 
v^^nus ,  tient  compte  encore  du  défaut  de  dis- 
c:=^rnement,  à  raison  de  Tâge  et  des  conditions 
orales  où  se  trouve  le  coupable.  Enfin,  le 
inistère  public ,  qui  est  toujours  témoin  du 
c^Siatiment  légal,  est  responsable  des  excès  qui 
ÏXDurraîent  en  accompagner  l'exécution. 

Telle  est  la  justice  de  la  loi  en  France ,  mais 
^  1  n'en  est  pas  ainsi  dans  ces  pays  que  par  une 
'^^tion  administrative,  on  appelle  la  France 
^^"^sulaire,  la  conlinualion  de  la  France. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  signaler  à  l'autorité 
*  ^^gislative ,  outre  les  châtiments  purement  ar- 
^traires  et  fondés  sur  l'usage,  qui  échappent 
Tdinai rement  à  la  vigilance  de  la  magistrature, 
nx  qui  n'ont  pas  été  abrogés  dans  le  code 
oir  et  qui  ont  reçu  la  sanction  provisoire  de 
Ordonnance  royale  du  24  septembre  1828. 

Du  fouet,  du  trois-piquets ,  du  quatre-pi- 
cjuets,  de  l'échelle,  de  la  rigoise,  de  la  prison 
^  Thôpital ,  de  la  prison  au  cachot ,  du  carcan  , 
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des  chaînes;  du  ceps,  soit  à  la  prison,  soit  an 
travail  ;  du  masque  en  fer  blanc,  du  retrait  du 
samedi  ;  des  veilles,  corvées,  amendes  discipli- 
naires et  détentions  de  nuit  dans  les  cases,  etc.*. 

DU  FOUET, 

Ce  châtiment  est  encore ,  lui  aussi ,  il  est  yrai 
dans  le  régime  légal  de  l'esclavage  t  actuelle- 
ment en  vigueur  à  la  Martinique  d'après  For» 
donnance  précitée;  mais  la  sagesse  bienveil-- 
lante  de  M.  Hyde  de  Neuville,  qui  tendait  i 
réformer  bien  des  abus,  pouvait  ne  pas  en  con- 
naître alors  toute  l'étendue;  ce  n'est  que  de- 
puis cette  époque  et  surtout  en  1839  et  1840, 
comme  on  a  vu  à  la  fameuse  interpellation  de 
M.  Lacrosse,  le  6  mars  1841,  que  des  écrivains 
ont  reçu  la  mission  d  aller  étudier  la  question 
de  l'esclavage  aux  Antilles...  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  le  Gouvernement  et  les  Chamlnnes 
préoccupés  de  tant  de  questions  de  réformes  à 
l'intérieur,  n'aient  pu  modifier  la  partie  de  cette 
ordonnance ,  qui  laisse  k  l'arbitraire  du  maître, 
l'application  de  ce  châtiment  cruel,  quoi- 
qu'il paraisse  réglementé  pour  le  nombre  des 
coups. 

On  savait  et  l'on  a  dit  que  tout  se  tenait  dans 
le  régime  de  l'esclavage;  qu^il  ne  s'agissait  pas 
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àe  inodifier^  mais  qu'il  fallait  tout  refaire;  nous 
croyons  que  le  temps  est  venu. 

Et  d'abord ,  sait-on  bien  en  France  ce  que 
c*est  que  le  fouet  comme  châtiment ,  quand  il 
ne  s'agit  que  d'un  simple  délit  contre  la  disci- 
pline (vrai  ou  supposé);  car  11  ne  s'agit  pas 
d*uBe  torture  ou  d'un  supplice  dont  Tapplica- 
tîoii  ne  doive  avoir  lieu  que  pour  un  crime  prévu 
par  la  loi  et  infligé  par  Fautorifé  elle-même; 
or,  le  châtiment  du  fouet  tel  qu'il  existe,  même 
diaprés  l'ordonnance  qui  le  maintient ,  est  un 
véritable  supplice. 

Sans  parler  de  ce  qu'il  a  de  dégradant  pour 

I^s  créatures  raisonnables,  contre  lesquelles 

on  l'emploie  et  qu'on  veut  pourtant  transformer 

en  personnel ,  il  est  toujours  excessif  et  bar- 

^^are  pour  les  délits  disciplinaires,  et  dans  l'exé- 

^ntion,  il  peut  quelquefois  estropier  la  victime 

e^*^  offensant  les  parties  nobles  et  même  occa- 

^*^^nner  la  mort ,   sinon  instantanément ,  ce 

i  est  déjà  arrivé ,  au  moins  plus  tard  ce  qui 

'ive  souvent. 

Sait-on  les  dimensions,  la  contexture  cal- 

^^^lée  de  cet  affreux  instrument  et  la  cruelle 

'^^^bileté  qu'on  exige  dans  ceux  qui  s'en  ser- 

'^      înt? 

Sait-on  que  les  oreilles  du  nègre  ne  connais- 
^nt  pas  d'autres  signaux  et  d'autres  encoura- 
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geincnts  pour  le  travail  que  ses  menaçaul^^^  6$ 
vibrations  dans  Fair,  ou  les  sillons  si  souvei^vnt 
imprimés  sur  son  corps  meurtri?  Sait-on  qu*"**^'' 
se  troyve  par  delà  les  mers,  des  honmies  qc^w 
se  vantent  de  décoller  d'un  seul  coup  de  fouev^» 
non  une  tète  de  pavot. ..  mais  bien  le  goulc^^^ 
d'une  bouteille  de  bière?  Sait-on  qu'un  sei^^' 
coup  de  fouet  à  nu  peut  enlever  une  bandi 
circulaire  de  la  peau  du  corps  de  la  victime 
qu'il  fait  ruisseler  son  sang,  et  que  les  autre^^ 
coups  peuvent  tomber  souvent  dans  la  mèmc?^ 
plaie? Sait-on  enfin,  qu'on  peut  tuer  un  homme, 
et  à  plus  forte  raison  une  femme  ou  un  enfant, 
bien  avant  d'avoir  atteint  le  nombre  terrible 
de  29  coups  de  fouet?  Et  qui,  même  en  mainte- 
nant ce  chiffre,  a  fixé  d'une  manière  précise 
l'intervalle  obligé  entre  plusieurs  châtiments 
de  cette  nature?'Pourra-t-on  l'infliger  plusieurs 
fois  dans  le  même  jour,  dans  la  même  semaine, 
dans  le  même  mois?  ou  bien  faudra-t-il  at- 
tendre pour  creuser  de  nouvelles  plaies  que 
les  premières  soient  cicatrisées  ou  guéries?  ce 
serait  le  sujet  d'une  nouvelle  question  d'huma- 
nité, comme  de  médecine  légale.  Et  quel  moyen 
encore  de  répression  contre  le  maître  dénaturé, 
qui,  non  content  de  ce  nombre,  l'aurait  dépassé 
de  beaucoup  dans  l'intérieur  de  son  habitation, 
loin  des  regards  de  la  gendarmerie?  Peut-on 
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Supposer  que  les  parents  ou  les  amis  de  la  vic- 
time oseraient  porter  plainte^  lorsque  quelques 
malheureux  qui  ont  essayé  de  le  faire,  ont  été  si 
inal  accueillis  de  l'autorité  compétente ,  et  ren- 
voyés à  leurs  maîtres  par  des  gendarmes,  pour 
être  torturés  davantage  en  arrivant  sur  F  habi- 
tation? c'est  ce  que  j'établirai  par  des  faits  au- 
thentiques *. 

DU  TROIS  ET  DU   QUÀTRE-PIQUETS. 

On  sait  par  l'histoire  de  la  plus  grande  ca- 
tastrophe de  tous  les  siècles,  de  la  condamnation 
la  plus  inique  prononcée  par  toutes  les  passions 
ï^éunies,  que  le  supplice  de  la  croix  était -réservé 
^lix  esclaves  comme  le  plus  ignominieux  et  le 
plus  terrible  qu'on  pût  infliger;  or,  cet  affreux 
Supplice  répudié  depuis  si  longtemps  par  la 
barbarie  elle-même,  existe  encore,  non  pas 
<iebout ,  mais  couché  sur  des  rives  où  flotte  le 

drapeau  de  la  France L'esclave,  comme 

Cicéron  le  disait  des  malheureuses  victimes  de 

Vinfàme  Verres  (cet  autre  infidèle  proconsul 

romain)  ne  peut  plus  même  de  la  croix  où  il 

est  attaché,  porter  ses  regards  mourants  du  côté 

de  la  mère  patrie  y  centre  de  la  civilisation,  où 

*  Voyez  pièces  jiisiificali vos. 


IIPBIHERIB    DA.    SflOU    ET   DBSQUFRS, 
Kuo  d«s  NoTcrt ,  97. 


—  li- 
on pmir  Tenfant^  du  châtiment  de  la  mëre, 
quand  cet  enfant,  qu'elle  porte  dans  son  sein^ 
meurtf  ou  que  sa  constilution  est  altérée  par  les 
coups  qui  sont  infligés,  à  lui  aussi,  sans  qu'il 

ait  pu  les  mériter Cest  là  ce  qu'on  appelle 

dans  ses  modifications ,  le  trois,  le  quatre-pi- 
quels,  ou  Téchelle,  dont  l'usage  est  non-seule- 
ment légal ,  mais  très-ordinaire ,  même  pour 
de  bibles  délits,  vrais  ou  supposés.  Et  qu'on  ne 
dise  pas  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tous  les  maîtres 
d'esclaves  de  ne  pas  commettre  des  cniautésqui 
pourraient  nuire  à  leurs  droils  acquis.  La  pas- 
8Î0II  livrée  à  elle-même  ne  calcule  pas  toujours. 

On  brise  quelquefois  une  glace ,  un  meuble 
précieux  dans  un  accès  de  colère.  Non!  il  n'est 
pas  bon,  dit  Montesquieu,  de  laisser  à  une  por- 
tion d*bommes,  le  droit  de  disposer  arbitraire- 
ment du  sort  de  leurs  semblables. 

MM.  Granier  de  Cassagnac,  Hue,  Duclary  et 
autres,  qui  ont  voulu  appliquer  la  théologie  à 
l'esclavage ,  en  faisant  mentir  les  livres  saints , 
ont-ils  voulu  aussi  étendra  la  sanction  de  la 
religion  sur  de  telles  abominations ,  parce 
qu'elles  sont  jugées  nécessaires  au  maintien  de 
la  discipline  et  que,  malheureusement  encore, 
elles  sont  légales  *î 

<  Voyex  lettres  da  directeur  de  Pintérieur 
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Mais  après  avoir  enlendu  les  idylles  doré^ 
de  MM.  Ch.  Dupin^  Jollivet  et  autres,  sur  la  "^^^^Je 
patriarcale  des  tnailres ,  leur  philantropie,  pi  ''^uas 
philantrope  que  celle  de  l'Angleterre,  leiur  h 
inanité,  comme  la  meilleure  garantie  des 
liorationsà  introduire,  etc.;  ainsi  que  ce  qa^  mis 
ont  écrit  sur  la  vie  pastorale  des  esclaves,      si 
heureux  dans  leurs  jardins  j  dans  leurs  ca^^^ 
(où  ils  ont  rencontré  jusqu'à  des  lits  d'acajoLm^  9 
qui  reviennent  même  de  la  terre  étranger"^  » 
comme  des  enfants  prodigues,  reprendre  leim 
chaînes  après  une  évasion  criminelle  :  on  di 
peut-éire  que  les  supplices  dont  nousparlo*** 
isont  rares,  qu'il  y  a  progrès  dans  les  conditio  •^^^ 
du  régime  de  l'esclavage,  surtout  depuis  que     *^ 
question  d'émancipation  est  à  l'ordre  du  joi» 
qu'elle  est  hors  de  page ,  qu'elle  est  à  fétud 
dans  les  cartons  du  Ministère, 

Réponse.  — Non!!!* 

On  voit  que  ces  faits  sont  de  fraîche  date. 

Beaucoup  d'autres  esclaves,  pendant  le  mê 
temps,  ont  été  exclusivement  maltraités  de  to 
tes  les  nianières  et  sans  cause ,  mutilés,  meur 
à  coups  de  poing,  de  bâton ,  de  talon ,  hachés»-^  '^  ' 
coup  de  fouet,  de  rigoise,  etc. 

*  voyez  la  masse  des  rapports  et  prorès-verbaai  dans  les  p-  ^ 
CCS  justificatives. 
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Exemples  : 

yojez  les  esclaves  Gorajie,  n*"  37  ;  Adélaïde^ 
^Sy  39;  Daniel,  8;  Simon  Valentin,  29,  30; 
S^yerin,  9, 10,  11;  Armand,  15,20;  Jean,  18; 
I^^iel,  19;  Andrinette,  17,  49;  Jesm-fiaptiste, 
t4;  Félcx,  51;  Virgile,  24,  26;  Jean-Augu&* 
tin^  89;  Vitalis,  33;  Pauline,  dite  Polixène, 
97, 98, 99,  100, 101;  Petit-Colas,  57,  58;  Lu- 
eina,  16;  Rosette,  6;  Jean-Marie,  3,  4;  Hi- 
mitëe,  1,2;  Laurencin,  43;  Colombe,  34,  etc., 
indiques  dans  les  pièces  justificatives  sous  les 
«usunéros  cinlessus. 

On  dira  :  mais  Tautorité  veille  a  la  protection 
des  esclaves  \  Elle  poursuit  lessévices,  les  excès 
de  châtiment*. 

Réponse.  — ^Vous  venez  de  voir  les  causes  qui 

étouffent  les  plaintes Que  pourraient  faire 

les  victimes?... •  U  n*y  a  point  de  résultat 

(Voyez  les  affaires  de  Georges  Despointes j  Fi- 
Tners,  Rosemond,  frères  Jaham,  etc.)  L'acquitte- 
ment par  des  assesseurs  intéressés  est  une 
prime  d'encouragement  à  la  cruauté. 

Voilà  un  extrait  bien  restreint  des  nombreux 
rapports  et  procès-verbaux  que  j'ai  entre  les 
mains.  Je  ne  parle  pas  de  beaucoup  d'autres 

^  Vojrex  les  lellrcs  du  directeur  de  rintérieur. 
'  Voyci  seconde  série  des  pièces  justificativee 
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faits  du  même  genre,  constatés  dans  les  an 
nales  judiciaires,  quand  des  poursuites  ont  et 
dirigées,  ce  qui   est   rare,   comme  il  sera 
prouvé. 

n  y  a  habituellement  bien  des  sévices  exercés 
dans  l'intérieur  des  habitations  par  des  éco- 
nomes et  des  géreurs,  qui  échappent  nécessai- 
rement à  toute  révélation;  mais  il  y  en  a 
beaucoup  qui  sont  parvenus  à  ma  connaissance 
par  les  rapports  faits  a  mes  subordonnés^  consi- 
gnés dans  les  archives  des  brigades,  ou  psur  des 
dépositions  nombreuses  de  malheureux  escla- 
ves, faites  verbalement  et  à  moi,  en  particu- 
lier  

Il  faut  dire  que  ceux  que  le  désespoir  et  des 
chsitiments  excessifs  portaient  à  faire  cette 
plainte,  étaient  en  bien  petit  nombre,  compara- 
tivement à  tant  d'autres  qui  n'osaient  pas  ris- 
quer de  s'exposer  ainsi  à  de  nouveaux  châti- 
ments ;  c'est  ce  qui  explique  le  silence  des  uns 
et  la  confiance  des  autres,  qui  s'adressaient 
plutôt  à  moi  qu'à  Tautorité  judiciaire. 

Que  dire  des  châtiments  qu'on  appelle  cfîsct- 
plinaires,  avec  le  bâton,  par  exemple,  et  la  ri-- 
goise  (nerf  de  bœuf  d'un  mètre  de  longueur  au 
moins),  avec  laquelle  on  peut  tuer  un  homme, 
une  fenime^  un  vieillard  et  surtout  un  enfant , 
comme  on  Ta  vu  plus  haut  ? 
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Parcourons  les  autres  châtiments  discipli- 
^^res,  que  nous  nous  sommes  proposé  de  si- 
gnaler. 

nuSON  ▲  (.'HOPITAL 9   ÀJÇ  CACHOT,   CEPS,  ETC. 

On  dépense  plus  de  figures  de   rhétorique 
dans  les  marchés  publics,  dans  les  halles,  disait 
Dunîarsais,  que  dans  toutes  les  académies  ;  nous 
diroits,  nous,  qu'il  y  en  a  encore  un  plus  grand 
nombre,  et  de  plus  hardies»  au  senice  des  pro- 
tecteurs de  Tesclavage.  Dans  leurs  discours  et 
dans  leurs  écrits,  tout,  jusqu'aux  objets  les  plus 
bideux,  revél  une  riante  image;  ainsi  pour  eux 
les  pays  à  esclaves  sont  un  paradis  terrestre  : 
les  nègres ,  même  avant  qu'ils  fussent  consi- 
dérés fictivement  comme  des  personnes,  étaient 
^^présenlés^  eux  aussi,  en  France,  par  M.  JoUivet 
qui  se  faisait  gloire  à  la  tribune  de  représenter 
les  esclaves,  en  qualité  de  délégué  de  la  Marti- 
ïiîque.  Là,  une  centaine  de  noirs,  éparpillés  à 
coups  de  fouet  sur  deschamps  d'une  lieue  carrée, 
s'appellent  un  atelier  :  ces  champs  eux-mêmes, 
sur  des  versants  de  montagnes,  dans  des  gorges 
plus  ou  moins  profondes,  où  il  n'y  a  que  des 
cannes  arrosées  par  la  sueur  de  l'esclave,  et  des 
produits  qui  ne  sont  pas  pour  lui ,  reçoivent 
le  nom  pittoresque  de  jardins.  Un  malheu- 
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reux  blanc  qui  se  hii piqueur  de  nègres,  est  i^ 
économe,  comme  le  nègre  exécuteur  y  est  le  CM^ 
mandeur ,  souvent  plus  dur  que  les  malbn^^ 
eux-mêmes. 

La  propriété  immobilière  du  mattre  s*a| 
pelle  toujours  habitation ,  nom  féodal  des  tem] 
classiques  de  Tesclavage.  Ici,  comme  dans  beai 
coup  de  cas ,  le  nom  fait  beaucoup  à  la  choBt^\ 
car  ce  genre  de  propriété,  exceptionnel  enoor^^y 
à  l'abri  de  l'expropriation  forcée ,  échappe 
dispositions  du  code  civil ,  dans  un  pays  qu'o: 
appelle  la  continuation  de  la  France ,  la 
insulaire  ;  pays  heureux  !  où  un  propriétahne 
qui  peut  devoir  toujours ,  et  plus  qu'il  ne 
scde,  a  seul  le  droit ,  comme  électeur,  éligiMe  ^ 
membre  (Tun  conseil  souverain  ^  par  la  voie  d^ 
l'intrigue,  de  concounr  aux  améliorations,  etc., 
par  la  résistance  opiniâtre  et  systématique  aux 
projets  de  la  métropole  *  ! 

Lisez  la  devise  inscrite  sur  le  drapeau  de 
M.  Hue  :  Résistance  toujours  !  concessions  ja- 
mais!... 

J'abrège;  je  laisse  h  d'autres  le  soin  de  faire 
le  dictionnaire  politique  à  l'usage  des  colonies. 

Venons  à  ce  qu'on  appelle  hôpitaux,  prisons, 
cachots,  etc.,  à  la  Martinique. 

<  Voir  les  adresses  des  Gouverneurs  et  des  conseils  coloniaux , 
4844,4842,  4843,  4844  et  4845. 
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Malgré  Téclat  de  l'affaire  Mahaudiëre  et  les 
[daDS  géométriques  présentés  aux  chambres 
[nr  Mm.  Jollivet  et  autres,  les  hôpitaux  en  géné- 
ral et  les  prisons  en  particulier,  sont  loin  d'être 
les  salles  vastes  et  aérées.  (  Je  le  sais ,  et  les 
procureurs-généraux  aussi.  ) 

Si  dans  quelques  propriétés  les  malades  re- 
(ohrent  des  soins  convenables,  même  des  mains 
le  leurs  maîtresses ,  ainsi  que  l'a  dit  galam- 
mot  M.  Mathieu ,  on  en  trouve  beaucoup  d'au- 
tres où  il  n'en  est  pas  de  même,  surtout  quand 
les  esclaves  sont  âgés  et  infirmes,  comme  on  va 
le  voir  plus  bas  par  quelques  exemples  choisis. 
D'ailleurs,  il  faut  le  dire,  en  général,  sous  pré- 
texte de  paresse ,  les  esclaves  ne  sont  admis  à 
rbôpital  que  quand  la  maladie ,  causée  le  plus 
louvent  par  un  mauvais  régime  et  par  excès  de 
travail ,  a  déjà  fait  des  progrès  (  quand  ce  n'est 
pas  par  excès  de  châtiments)  V 

Ces  hôpitaux,  qui  servent  aussi  de  prison 
douce ,  présentent  souvent  l'aspect  d'un  arse- 
nal d'instruments  de  tortures.. •• 

Là ,  des  barres  de  fer,  des  chaînes ,  des  ceps 
en  permanence ,  attendent  les  pieds  des  pri- 
sonniers. 

Là  ,  un  vase  commun ,  infect ,  est  au  pied 

*  Vo]rei  rapports  et  procés-verbtiti. 

2 
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d'une  espèce  de  lit  de  camp^  ou  de  planches  qui. 
servent  de  lits  à  des  malheureux  recouverts  des 
haillons  qu'ils  portent  habiluellement. 

Yoilà  pour  les  prisons  ;  mais  c'est  bien  autre 
chose  quand  il  s'agit  de  carcere  dura,  ou  cachot 
proprement  dit  !  Ici  encore  y  contrairement  à 
M»  Jollivet ,  qui  ne  les  a  vus  qu'au  travers  des 
descriptions  flattées  de  ceux  dont  il  représente 
les  intérêts  et  quelquefois  les  passions,  tantôt 
ces  cachots  sont  en  bois ,  comme  d'épaisses  ni- 
ches de  dogues ,  —  moins  l'ouverture ,  qui  est 
hermétiquement  fermée ,  —  et  suspendus  sur 
des  poteaux  au-dessus  du  sol  ;  tantôt  ce  sont  de 
lourdes  constructions  en  maçonnerie,  isolées , 
séculaii'es...,  qui  bravent  encore  les  lois  —  et 
les  procureurs-généraux.,.,  — qui  ont  étouffé 
bien  des  gémissements,  bien  des  désespoirs  !... 

Nous  dirons,  nous  qui  les  avons  vus  de  reste  : 
ce  sont  d'infâmes  cloaques,  où  ceux,  celles  de 
quelque  âge  que  ce  soit  qu'ion  y  jetle^  sont  suffo- 
qués doublement,  et  par  la  privation  d'air  res- 
pirable  et  par  leurs  propres  ordures 

Sans  parler  de  l'excessive  chaleur,  des  pi- 
qûres de  maringouins ,  des  bêtes  à  mille  pattes , 
crabes,  chiques,  scorpions,  etc 

C'est  dans  cet  état  que  ces  malheureux  sont 
livrés  pendant  plusieurs  mois  (je  n'ose  dire  des 
années),  solitairement,  aux  plus  affireux  loisirs 
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du  désesiKHr;  dont  rien  ne  peut  les  distraire  ^ 
a  nK>ins  que  ce  ne  soit  Vaiguillon  de  la  faun... 
De  plus,  presque  toujours  leurs  pieds,  leur  cou, 
wixi  étreints  par  des  anneaux  en  fer,  des  car- 
cans à  plusieurs  branches  réunies  par  de  lourdes 
chaînes.'. ...  Encore ,  s'ils  pouvaient  se  tenir  de- 
bout!... Mais  non  :  leur  tète  est  refoulée  comme 
sous  la  voûte  d'un  four,  et  leurs  membres 
meurtris  sont  toujours  affaissés  sur  la  terre, 
dans  cet  ignoble  sépulcre  qui  recèle  encore 

<lttelque reste  dévie 

Le  tonneau  de  Régulus  au  moins  ne  prolon- 
geait pas  lant  l'agonie  !.... 

Pour  ceux  qui  n'ont  pas  vu  ces  tombeaux  des 
vivants...  de  nos  frères...,  il  faudrait  emprun- 
ter au  Dante,  qui  les  a  renouvelées  des  anciens, 
^  descriptions  des  antres  des  enfers...  où  l'es- 
P^fance  n'entre  jamais  ! 

Je  renonce  à  faire  le  tableau  lugubre  d'un 

^uire  genre  de  supplice,  en  apparence  moins 

^pTible ,  puisqu'au  moins  il  permet  de  respirer 

^ir  vital,  de  se  mouvoir...,  de  se  tenir  de- 

*^ut,  de  voir  le  ciel... ,  qui  est  si  beau  dans  les 

^^gions  de  l'esclavage  ! 

1-a  cupidité  a  trouvé  le  moyen  de  rendre  pour 
^^^isi  (lire  la  prison  mobile^  de  la  construire  sur 
"^^ut  le  corj)s  de  la  victime,  qui  la  traîne  avec 
^*l^^ — sans  priver  le  maître  de  son  travail. 
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Les  hommes  d'armes  du  moyen-âge  étaient 
cuirassés,  bardés  de  fer  aussi  ;  au  moins  c'était 
pour  conserver  leur  liberté!  Il  n'est  pas  rare  de 
voir  des  hommes  et  des  femmes  de  tout  âge 
exténués,  décharnés  comme  des  spectres.... 
chaînés  de  fer,  d'anneaux  rivés,  de  colliers 
avec  des  chaînes  quelquefois  trop  courtes.... 
qui  les  obligent  à  marcher  courbés,  de  jambières 
pesantes,  travailler  dans  les  champs  à  la  suite 
de  ceux  qui  ont  lé  libre  usage  de  leurs  membres. 

C'est  surtout  ceux  qui  ont  essayé  de  fuir  qui 
portent  avec  eux,  partout,  cette  garantie  de 
leur  repentir.  Ils  peuvent  marcher,  il  est  vrai, 
mais  deux  barres  de  fer  réunies  par  un  anneau 
entre  les  jambes  des  hommes  et  le  collier  à  braur 
ches  rigides  qui  maintient  la  tête  des  femmes , 
leur  font  cruellement  sentir  tous  les  mouvements 
qu'un  rude  travail  et  le  fouet  leur  commandent  S 

Ce  supplice  est  peut-être  une  tradition  des 
temps  anciens,  de  l'esclavage  du  moyen-âge; 
mais  certainement  il  est  inconnu  en  France.... 
il  déshonorerait  les  bagnes  eux-mêmes!  Et  ces 
atrocités  qui  révoltent,  dans  les  pays  de  progrès 
où  Ton  a  fini  par  apprendre  quelque  chose  sur 
la  dignité  de  l'homme,  sont  contemporaines  de 
la  plus  brillante  époque  de  la  civilisation  !  Elles 

*  Voyez  pièces  Justiûcatives,  3«  série. 
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■  liai  t  henl  côte  à  côte  avec  la  liberté ,  sont  à  Tor- 
<  Iro  (lu  jour  dans  les  colonies,  paraissent  très- 
naturelles  à  des  hommes  très-polis  et  quelque- 
fois bien  élevés,  affables  chez  eux,  qui  exercent 
encore  une  gracieuse  hospitalité  envers  ceux 
qui  viennent  officiellement  étudier  le  r^ime 
de  l'esclavage  (mais  non  pas  Yinspecter).  Ces 
atrocités  sont  comprises  dans  la  catégorie  lé- 
gale des  châtiments  disciplinaires,  dont  un  pro- 
cureur du  Roi,  M.  Chevreux,  a  si  bien  dit  dans 
un  rapport  au  ministère,  qu'on  sait  bien  où  le 
droit  de  les  infliger  commence ,  mais  jamais  où  il 
finit. 

Plus  heureux  que  ce  noble  magistrat,  nous 
pouvons  indiquer  pour  éclairer  la  religion  des 
législateurs,  où  finit  *  ce  droit  de  la  force  brutale, 
coit5acr^,par  l'usage  derabus,jusqu*àlacruauté. 
—C'est  dans  les  lames  écumantes  qui  servent 
de  linceuls  a  des  cadavres  mutilés,  qu'elles  pous- 
sent aux  rivages,  revêtus  des  chaînes  et  des  fers 
dont  ils  sont  encore  chargés. •••  ou  bien  dans  les 
cimetières  particuliers  des  habitations  (vérita- 
ble champ  de  repos  cette  fois) ,  où  sans  prières, 
sans  contrôle ,  sont  enterrés  à  la  hâte  bien  des 
martyrs  de  la  discipline  légale,  avec  les  procès- 
verbaux  de  leur  mort.- 

*  Voyex  pièces  JustificatiTes,  4*  série. 
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Là,  sous  une  terre  légère  (quand  il  y  en  a),  h 
justice  légale ,  la  phrénologie  aussi  bien  que 
l'humanité  ,  pourraient  étudier  Tesclavage  à 
l'aide  de  ces  ossements  blanchis  par  le  temps, 
ou  qui  ne  le  sont  pas  encore. . .  •  soudés  pour  ainsi 
dire  avec  les  fers  qu'on  n'a  même  pas  pris  h 
peine  de  ravir  à  la  mort,  ou  peut-être  pour 
constater  aux  siècles  futurs ,  Xétat  civil  d'une 
race  d'hommes  dont  un  peuple  civilisé  voulait 
améliorer  la  condition! 

Ce  n'est  pourtant  pas  un  marljrrologe  que 
nous  écrivons;  ce  n'est  pas  pour  la  foi  que  tant 
de  malheureux  périssent,  encore  moins  j)our  la 
civilisation  et  la  liberté,  dont  les  statues  sont 
voilées  dans  ces  lugubres  parages  ;  mais  c'est 
dans  un  intérêt  mesquin  de  commerce  mal  en- 
tendu, c'est  en  faveur  du  privilège  exclusif  de 
quelques  hommes,  dont  le  bien-ètro  et  la  for- 
tune reposent  sur  le  malheur  de  leurs  sembla- 
bles! 

Mais  ces  supplices  trop  souvent  infligés  parles 
maîtres  et  autorisés  par  la  loi,  ne  sont  peut-être 
pas  le  fait  le  plus  caractéristique  du  sort  affreux 
des  esclaves  :  c'est  le  nombre  des  suicides  par^ 
mi  ces  malheureux,  qui  s'accroît  de  jour  en  jour 
avec  leur  découragement.  Qui  pourra  dire  ce 
qui  se  passe  dans  le  cœur  désespéic  de  ces 
hommes  si  accoutumés  aux  souffrances  et  à 
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Fabjection,  ponr  les  porter  à  mettre  fin  eux- 
mêmes  à  une  longue  ngonie  par  le  suicide. . . . 

Exemples  :  Voyez  procës-vorbaux  et  rap- 
ports, 4*  série,  sur  les  nombreux  suicides  des 
esclaves...  Ceux-lh  aussi  bien  que  ceux  qui  s'ex- 
posent à  përir  dans  les  flots  pour  échapper  à 
Tesclavage,  pensent  que  la  mort  n*est  pas  le 
plus  grand  des  maux,  mais  le  dernier  I 

On  a  vu  surabondamment  que  cette  institu- 
tion est  mauvaise  en  soi,  qui  donne  à  un  homme 
un  droit  h  peu  près  illimité,  comme  par  le  passé, 
sur  plusieui*s  centaines  d'hommes,  aussi  bien 
que  sur  un  moindre  nombre.  11  est  tout  a  la  fois 
accusateur,  juge»  et  bourreau  ;  il  a  protesté  con- 
tre le  droit  de  visite  des  magistrats;  l'adminis- 
tration olle-nu^me,  imbue  des  préjugés  colo- 
niaux ne  veille  pas  îi  l'exécution  du  peu  de  lois 
faites  en  faveur  des  esclaves^;  et  celui  d'entre 
eux  qui  aurait  le  malheur  de  porter  plainte, 
pauvre,  isolé,  m«'prisé,  serait  sAr  d'avance  de 
succomlM^r  en  justice  devant  son  re<loutable  ad- 
versaire et  «l'expier  bientôt  sous  un  joug  rendu 
plus  cruel,  Vinsolrnre  de  son  inutile  tentative. 
Pfut-il  mrmo  s'('»loigner  desyeux  du  maître  sans 
un  permis  é<Tit  cl  signé?  et  s'il  le  fait,  n'est-il 
pas  placé  sous  la  prévention  de  marronnage  ({ui 
lui  mérite  un  châtiment  exemplaire,  selon  les 
paroles  <les  directeurs  de  l'intérieur?  C'est  ce  qui 
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explique  le  suicide  de  bien  des  malheureux.... 
Les  articles  des  lois  qui  favorisent  les  colons 
sont  rigoureusement  exécutés  avec  les  usages 
arbitraires  qui  ont  force  de  loi ,  comme  le  tra- 
vail de  nuit ,  les  corvées  extraordinaires,  le  re- 
trait du  samedi ,  c'est-à-dire  de  la  nourriture  de 
la  semaine,  la  défense  d'aller  sur  d'autres  habi- 
tations, etc.^  Mais  les  rares  dispositions  où  le 
législateur  parait  s'être  souvenu  des  esclaves  ne 
sont  pas  moins  outrageusement  méconnues  par 
les  maîtres,  qui  sont  scandaleusement  soutenus 
par  les  autorités.  —  Les  ordonnances  de  réfor- 
meSy  ôl  amélioralions  du  régime  des  esclaves  ne 
sont  pas  même  insérées  dans  le  Code  officiel  de 
la  Martinique;  une  ordonnance  de  1828  %  qui 
renouvelait  d'anciennes  dispositions  qui  défen- 
daient aux  magistrats  d'acquérir  des  6ien5 /omis 
et  de  contracter  mariage  avec  des  ciwles ,  n'a 
pas  même  été  inscrite  au  Bulletin  des  lois,  parce 
qu'on  a  livré  les  hautes  fonctions  de  la  magis- 
trature aux  créoles  exclusivement,  toujours! 
Et  ce  sont  eux  qui  se  rendent  témoignage  entre 
eux,  dans  les  notes  envoyées  au  ministère. 

1  Voyez  pièces  jastificatives,  5*  série. 

'  C'est  d'après  la  discussion  de  la  loi  da  48  juillet  4845,  <nie 
nous  disons  que  c'est  celle  ordonnance  de  4828,  qui  n'a  pas  été 
enregistrée  :  c'est  une  erreur  ;  c'est  celle  qui  est  venue  après  poor 
en  rapporter  les  dispositions  judicieuses,  qui  n'a  pas  été  insérée  an 
Bulletin  des  Ijois. 
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Non-seulement  les  magistrats ,  les  prêtres  et 
autres  fonctionnaires  qui  veulent  faire  leur  de- 
voir, ne  le  peuvent  pas,  abreuvés  qu'ils  sont  de 
dégoûts  ou  renvoyés  sous  tous  les  prétextes ,  y 
compris  celui  de  la  calomnie.  Mais  les  colons 
eux-mêmes,  qui  veulent  se  montrer  humains, 
généreux  envers  leurs  nègres,  ou  qui  donnent  des 
a^vîs  désintéressés  dans  les  conseils  du  pays,  sont 
obligés  de  s'expatrier  pour  échapper  à  une  per- 
sécution incessante  ou  à  des  duels  sans  fin; 
c'est  de  M.  P...  que  je  parle,  riche  propriétaire 
de  la  commune  de  Saint-Pierre. 

Donc,  si  faute  dd^i^anction  pénale,  l'ordon- 
nance du  5  janvier  1840  n'a  pu  être  exécutée, 
comme  l'a  dit  un  gouverneur  de  la  Guadeloupe*, 
en  1841  ;  si  l'arbitraire  des  maîtres  n'est  encore 
subordonné  qu'à  l'édit  de  1685,  malgré  la  lé- 
gislation nouvelle,  qu'y  a-t-il  d'étonnant  qu'ils 
fusent  toujours  de  leur  pouvoir  absolu  sur 
d'autres  hommes  qu'ils  ne  peu^nt  croire  leurs 
semblables  ?  Pourquoi  en  chercher  la  cause  au- 
^ï^  part  que  dans  des  lois  mauvaises,  dont  f  ap- 
plication est  confiée  à  des  mains  mauvaises?  S'il 
"allait  une  autre  preuve  caractéristique,  que 
*' •esclavage  a  fait  son  temps,  qu'il  contient,  corn- 
ue la  traite,  tous  les  crimes,  et  de  plus  tous  les 

^  Voyez  eiécution  de  Tordonnance  de  1 840;  paroles  de  M.  Goar- 
^Tre. 
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maux y  qu'il  ne  peut  être  aîtiëlibl^  l^Bsi- 

ment,  qu'il  corrompt  les  maîtres  en  Mscissin 

un  peuple  d'esclaves...  il  suffirait  de  consul/^^ 

les  relevés  statistiques  pour  s'en  convaincre. 

Les  naissances  des  esclaves  dans  les  colonfe^^ 
sont  bien  au-dessous  des  décès...  Ajoutez  à  cel 
les  évasions  croissantes. 

a  L'esclavage  se  consume  de  lui-même  et  doit 
a  5V/emrfr^  comme  un  incendie,  quand  il  a  tout 
«  dévoré!...» 

<c  On  dirait  que  Dieu  n'a  pas  voulu  qu'un  si 
c(  grand  fléau  fût  perpétué  et  que,  pour  y  mettre 
a  un  terme,  il  a  changé  l'ordre  de  la  nature,  et 
«  frappé  de  stérilité  les  femmes  qui  devaient 
«  ralinienter  éternellement  par  de  nouvelles 
a  générations*.» 

Que  dire  d'un  pays  français  où  la  souffnince 
des  faibles  est  organisée  légalement  au  profit 
des  forts,  où  l'on  ne  voit  que  châtiments,  tor- 
tures, prisons  partout  pour  les  opprimés,  à  l'ex- 
clusion dos  oppresseurs  ! . . . 

On  ne  sait  ce  qu'on  doit  le  plus  déplorer,  ou 
le  sort  (lu  troupeau  de  malheureux  qu'il  renfer- 
me— ou  de  ceux  qui  ont  la  mission  de  legar- 
f/^r — avec  tous  les  abus  du  régime  légal  établi  ! 

^  Moreau  de  Jonnès,  Mouvement  des  populations. 
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b  tjitèie  eokual,  engendré  par  le  régime  légal  de  resclavage,  corronpt  les 
agenU  de  raotorité  oa  les  rend  impossibles. 

Des  publicistes  ont  dit  que,  quand  on  à  été 
fcroé  par  de  bonnes  raisons  de  ne  pas  tenir 
compte ,  dans  les  institutions ,  de  quelques-uns 
des  droits  de  la  dignité  de  l'homme,  il  faut  se 
rfeigner  à  accepter  les  applications  de  ce  prin- 
cipe dans  ses  autres  conséquences. 

Nous  croyons  que  ce  principe  est  une  erreur 
qui  pourrait  justifier  les  doctrines  des  Hobbes 
et  des  Machiavel. 

Le  comte  de  Maistre  *  a  bien  dit,  après  Mon- 
^^uieu,  que  les  lois  politiques  sont  différentes 
^ns  les  différents  temps  et  dans  les  différents 
climats;  mais  l'un  et  l'autre  ont  établi,  aussi 
bien  que  Gibbon*,  que  la  justice  est  le  plus  ferme 
fondement  des  Etats;  ce  qui  est  philosophique- 

'  Considérations  sur  la  France,  et  Principes  générateurs  des 

coostitutions  humaines. 

'  Histoire  de  la  décadence  de  TEmpire  romain. 
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ment  et  moralement  mauvais ,  ne  peut  être 
politiquement  bon. 

Pour  abréger,  nous  allons  droit  au  but,  et 
nous  dirons  que  VinstUulion  de  Fesclavs^e  est 
essentiellement  mauvaise ,  immorale ,  et  qu'avec 
Tesclave  et  le  maître,  elle  corrompt  les  fonction- 
naires eux-mêmes ,  ou  les  rend  impossibles. 

Non,  rien  ne  peut  prescrire  contre  la  dignité 
de  Y  homme;  la  justice  ne  perd  jamais  ses  droits; 
tout  ce  qui  est  contre  le  droit  naturel  et  contre 
l'humanité  est  nul  de  soi  (Bossuet). 

Assez  et  trop  long-lemps  on  a  pu  étudier  les 
vices  de  l'institution  bâtarde  de  l'esclavage; 
dans  un  contrat  synallagmatique,  quand  même 
les  bases  ne  seraient  pas  contraires  au  droit, 
l'obligation  cesse,  quand  Tune  des  parties  man* 
que  aux  conditions  stipulées. 

Louis  XIV  a  sanctionné  cette  vérité  au  mcMUS 
en  partie,  quand,  nonobstant  les  droits  acquis 
des  premiers  seigneurs  de  la  Martinique,  il  était 
intervenu  dans  la  possession  des  premiers  co- 
lons, même  sans  une  indemnité  large  et  préalable. 

On  peut  voir  dans  les  Archives  ou  dans  le  père 
Labat,  les  considérations  qui  avaient  motivé 
l'ordonnance  de  revendication. 

Une  preuve  qu'il  ne  faut  pas  pactiser  avec 
l'erreur  et  l'injustice,  et  qu'il  ne  faut  pas  attendre 
si  long-temps  pour  les  améliorations  à  introduire 
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dan.'!  un  régime  reconnu  mauvais  en  principe, 
c'csi  qu'on  n'a  rien  gagné  depuis  deux  siècles 
III  voulant  modiBer  l'insiitution  de  l'esclavage, 
qui  a  toujours  été  transitoire  et  qui  aurait  dû 
cesser  avw  la  féodalité,  comme  un  édifice  que 
le  temps  a  miné  dans  ses  fondements,  et  dont 
M  ne  peut  prévenir  la  chute  sur  ceux  qui  s'ob- 
[  Itineraieni  à  l'habiter,  qu'en  le  jetant  parterre; 
de  même,  on  ixe  peut  réformer  le  code  incobé- . 
RDI  ie  l'esclavage,  depuis  l'édit  de  1685  jusqu'à 
la  nouvelle  loi  du  mois  de  juillet  184S ,  qu'en 
Tabri^eaDi  tout  entier,  et  en  le  remplaçant  par 
le  code  civil  français. 

On  voit  qu'un  mauvais  arbre  ne  peut  pro- 
duire que  de  mauvais  fruits;  que  d'un  principe 
faux ,  OD  ne  peut  déduire  logiquement  que  des  ~ 
conséquences  fausses;  que  les  mêmes  causes 
mènent  toujours   les  mêmes  effets;   enfin, 
qu'une  lomjue  élude  pour  préparer  l'émancipa- 
i<on,  01)  moralisant  les  maîtres  et  les  esclaves, 
(t'a  eu  pour  résultat  que  la  perte  d'un  temps 
précieux  en  voulant  concilier  des  choses  impos- 
sibles ;  depuis  Richelieu  on  doit  préparer  les 
nègres  à  la  civilisation  par  la  religion;  on  a 
dû  étudier  la  question. 

Une  étude  plus  utile  qu'il  faut  laisser  à  l'ba- 
oileté  des  jurisconsultes,  serait  de  faire  l'harmo- 
Rû  des  contradictions  du  code  noir,  revu  et 
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augmenté  de  la  législation  nouvelle ,  pour  le 
supprimer  tout  à  fait... 

Là,  daus  un  inextricable  chaos,  on  Terrait 
des  ordonnances  de  1830,  d'un  effet  quasi-ré- 
troaclif ,  qui  paraissent  reprendre  ce  qui  a  été 
donné  par  d'autres  ;  on  y  verrait  des  déroga* 
lions  partielles ,  restrictives  du  droit  ancieu, 
lorsque  Tordonnance  de  1 828 ,  dans  des  dispo- 
sitions plus  larges,  abrogeait»  d'une  manière 
générale  ^  tout  ce  qui  leur  était  contraire  datt 
]|e  droit  antérieur. 

Encore  si  Téquité  des  magistrats  coloniaux» 
suivait  la  législation  nouvelle,  toute  imparfaite 
qu'elle  est»  dans  ses  dispositions  répressives  de 
l'arbitraire  des  maîtres  ;  mais  on  peut  dire  que 
les  ordonnances  récentes  ne  sont  considérées 
par  les  uns  et  par  les  autres,  que  comme  une 
superfélation ,  un  hors-d'œuvre  de  l'ancien 
code  noir,  dont  on  n'observe  pas  même  les  dispo- 
sitions protectrices  à  l'égard  des  esclaves,  mati 
gré  l'arrêt  de  la  Corn*  de  cassation  sm*  l'art.  47 
del'éditdel685*. 


^  La  Cour  de  cassation,  dans  raiïaire  de  Virginie,  a  statué  sor 
les  Ubertêi  de  droit  ei,  par  un  jugement  provoqué  de  la  Cour 
royale  d^Angers,  les  prétendus  maîtres  de  Virginie  ont  été  obligés 
à  une  restitution  de  i  5,000  Tr.,  comme  dommages-intérêts. 

Mais,  il  y  a  plus  de  cent  personnes  dans  le  môme  cas  que 
Virginie  \  seulement  elles  ne  peuvent  se  pourvoir  à  la  Cour  de 
cassatiQU ,  parce  qu'il  làut  4'abord  un  Jugement,  et  que  des  libm 
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De  toute  cette  législation  surannée  ou  bâr 
tarde ,  ou  n  accepte  que  ce  qui  peut  favojçis^ 
ïarbitraire  ;  ou  peut  se  dis|^ÇLser  ^^ipuném^ut 
duceste. 

La  cause  des  châtinteats  çomoiç  les  ch|itir 
inevts  eux-mêmes,  u'y  sont  restreints  que  4911^, 
ks  limites  du  possible  ^  (Pièces  ju&lpilîçatÎYes, 

6*  série). 

Nous  avons  cité  les  nobles  paroles  dç  M*  Cfae- 
lieux,  qui  sont  la  plus  judicieuse  critiqi^ d'i^l^ 
cwle  pénal  dépourvu  de  toute  sanction  coptra 
le»  excès  qu'il  paraît  vouloir  vépriiner^  et  Ifik 
(p'il  se  compose  de  Tédit  de  1685,  si  vaguer, 
nem  modifié  par  les  ordonnances  contradic- 
.  toiles  sur  la  répression  du  crime  de  hk  trailey 


comme  esclaves  injustement,  sont  essentiellement  trop 
Pnm\  il  faut  de  l'argent  pour  lever  Pétat  civil...  Supposé  que 
k nuire  ne  le  refuse  pas...,  il  Taut  un  permis  pour  sortir  de  chez 
i^iDiltre,  même  quelques  moments...  Il  faut  de  Targent  pour 
^ler  an  procès  contre  le  maître 

apposé  que  Tesclave  prétendu  gagne  le  procès,  pour  faire 
^^ter  le  Jugement,  il  faut  en  lever  Texpédition,  et  pour  tout 
^  il  but  de  l'argent,  ainsi  que  pour  recourir  à  la  Cour  de  eas- 
••tion.  —  Voyez  la  Réforme  du  30  décembre  4845,  2,  42  et  28 
J«iVïer4846. 

'  Voyez  le  rapport  do  M.  Goubeyre,  de  4  844 .  (  Eiécation  de 
''^ntOQoance  du  5  janvier  48iO.)  —  Voyez  les  rapports  des  pro- 
cnrears-généraux,  dans  la  collection  de  M.  Jules  Lecbevalier,  et 
ans  les  procès-verbaui  du  rapport  de  M.  le  duc  de  Broglie,  etc. 
^  Voyez  la  discassioo  du  projet  de  loi  en  4845  aux  deai  Gbam- 
te. 
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celle  du  24  septembre  1828,  celle  de  1839  et 
surtout  celle  du  5  janvier  1840  ;  même  après  la 
prétendue  charte  coloniale  de  1833. 

On  voit  ^  après  tant  d'essais  infructueux 
pour  améliorer  le  régime  disciplinaire  des  es- 
claves ,  ce  que  Ton  peut  espérer  de  la  nouvelle 
loi  de  1846.  — Voyez  la  Réforme  du  2  janvier 
1846  et  28  du  même  mois. 

Puisque  nous  avons  prononcé  le  mot  sacra- 
mentel de  discipline  légale  ^  disons  que  c'est 
encore  là  un  monstrueux  abus  d'un  nom  moral, 
qui  tient  la  place  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
immoral  dans  Tespçce  ;  c'est  le  mot  perfidement 
hypocrite,  comme  tant  d'autres  que  nous  avons 
déjà  signalés,  qui  recèle  toutes  les  formules 
d'arbitraire  brutal  et  de  despotisme  cruel  à  l'u- 
sage de  ceux  en  faveur  de  qui  il  a  été  créé;  il 
entre  toujours  fatalement  dans  les  rapports 
véridiques  (  quand  ils  se  donnent  la  peine  d'en 
faire),  des  maîtres  barbares  qui  ont  à  justifier 
les  sévices  excessifs  qu'ils  ont  cru  devoir  exer- 
cer, ou  dans  les  décisions  souvent  regrettables 
des  administrateurs  et  des  magistrats  qui  les 
autorisent. 

On  peut  voir  ici  des  pièces  officielles  qui  prou- 
vent que  de  jeunes  esclaves  ont  été  cruellement 
ch«itiés,  au  nom  de  la  discipline ,  pour  n'avoir 
pas  su  servir  de  commandeurs ,  —  lisez  bour- 
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'l^^ux  —  pour  châtier  leurs  frères  dans  l'escla- 
^^e  et  quelquefois  leurs  parents  ^ . . . 

On  ne  le  voit  que  trop,  la  discipline  qui,  dans 
"^  sens  ordinaire,  ne  doit  jamais  excéder  les  li- 
^^ites  légitimes  du  commandement,  impose 
t>Î€n  souvent  V obéissance  jnsqu' à  l'ignominie... 
C'est  le  pendant  du  système  colonial ,  autre 
ixiot  magique  dont  nous  avons  parlé.  Ce  sont  là 
deux  leviers  du  pouvoir  des  maîtres  et  des 
utorit^  pour  le  malheur  de  Thumanité,  dans 
pays  exceptionnel.  Pour  le  maintien  de  la 
ipline ,  toutes  les  présomptions  sont  contre 
1* esclave,  en  faveur  du  maître ,  qui  ne  peut  ja- 
^Kmais  mal  faire,  dont  il  faut  conserver  le  pres- 
tige à  quelque  prix  que  ce  soit 

Le  système  colonial,  formé  de  tous  les  abus 
czronsacrés  par  T usage,  qu'on  appelle  traditions, 
roits  acquis  (contre  le  droit),  est  la  loi  suprême 
i  absorbe  toutes  les  autres,  même  celle  dite 
harle  constitutive  des  colonies  (qui  n'a  pas  con- 
titué  grand'chose)  > 
Ce  palladium,  cette  charte  dans  la  charte,  qui 
xclut   rigoureusement*  tout   progrès,    toute 
mélioration ,  est  gravée  ès-cœurs  d'une  poi- 
gnée de  Français  d.'outre-mer  qui  composent  le 
^nat  conservateur  de  la  tyrannie  ;  c'est  à  une 

^  Voyer  lettres  du  directeur  de  Pintérieur  et  procès- verbaui. 

3 
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jm:ttoa  kitr^Dte  de  ce  nouveau  conseil  des 
Vai(>àictyoiis  qui  n'ont  rien  à  perdre,  que  sont 
cXMiiies  les  intérêts  suprêmes  de  la  patrie  en 
Jaoi^  vP^^  l'émancipation); — Sentinelles  ayan- 
oî^ts.  de  la  civilisation  des  îles,  ils  peuvent  mieua 
nftpirèder  que  la  métropole  ce  qui  conviendra 
«Il  bonheur  et  à  la  moralisation  des  esclaves; 
lie  sont-ils  pas  plus  philanthropes  que  la  philan- 
Uiropie  elle-même?  nouveaux  Fabius  tempori^ 
$tmr$y  ib  sont  sûrs  de  vaincre  à  l'aide  d'une 
sa^  lenteur,  garantie  par  les  paroles  déjà  cîtéei 
de  M.  Hue  y  membre  du  conseil  colonial;  réÛH 
lance  toujours ,  concession  jamais. 

Le  système  colonial  est  pour  eux  la  religiim 
de  I  Ëtat,  dont  ils  sont  les  grands  prêtres  :  d'une 
tolérance  magnanime  pour  tous  les  genres  d'im- 
moralité que  ne  proscrivent  point  les  dogmes 
iullexibles  de  cette  religion ,  plus  puissants  que 
la  loi,  hardis  contre  Dieu  seul...,  ils  n'excom-- 
munient...  que  le  progrès,  les  nobles  sym- 
pathies ! 

Des  fonctionnaires  et  des  prêtres  qui  leur  ont 
éié  envoyés  à  grands  frais  par  la  métropole^  ils 
iK'  auiservent  que  ceux  qui  leur  ont  donné  des 
ifUi'iAimes  ;  il  leur  faut  des  missionnaires  épraih 
iV^t  t*t  qu'ils  éprouvent  encore,  eux,  de  biai 
vk\^  manières,  ainsi  que  les  autres  fonction- 
uuux'ti ,  tant  civils  que  militaires.  Si  des  hommes 
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a  sentiments  généreux  se  trouvent  dans  ce  nom- 
l>jre ,  on  n'épargne  rien  pour  les  abreuver  de  dé- 
goûts ou  les  sacrifier  ouvertement. 

Enfin,  le  système  colonial  est  la  discipline  des 
esclaves  appliquée  aux  Européens,  aux  fonction- 
naires de  toutes  sortes,  et  à  laquelle  tous  doi- 
vent o))éissance  et  hommage ,  depuis  le  gouyer- 
œur  jusqu'au  plus  humble  des  employés,  sous 
peine  d'être  impossibles  !  Comme  le  maître  peut 
envoyer  un  esclave  aux  quatre  piquets ,  au  ca- 
chot ,  aux  fers ,  sans  être  justiciable  que  de  sa 
conscience  (mot  devenu  trivial,  dont  abusent  le 
plus  ceux  qui  l'invoquent  davantage,  à  peu  près 
comme  l'honneur);  ainsi  le  gouverneur  peut 
destituer,  briser,  embarquer  tous  ceux  qui  lui 
sont  signalés  par  la  voix  mystérieuse  des  re- 
pr-^ntantsdu  système  colonial,  dont  les  ora- 
cles traversent  les  mers...  fit  font  taire  ceux  de 
la-   France  * . 

Comme  ceux  des  maîtres ,  on  sait  bien  où 
mmencent  les  droits  que  donnent  au  gouver- 
ur  les  lois  de  la  métropole ,  tempérées  par 
<^^lles  du  conseil  souverain ,  mais  on  ne  peut  sa- 
voir où  ils  s'arrêtent. 

Les  pouvoirs  dîscr^/iownair^^  dont  il  est  armé, 
^t  qui  n'ont  de  limites  que  pour  le  bien,  le  ren- 

^  UUres  confidentielles,  etc. 


—  36  — 

deut  formidable  à  tous ,  excepté  aux  forts.  Plus 
puissant  que  le  roi  y  qui  lui  au  moins  ne  peut 
faire  le  mal  par  une  fiction  de  droit,  pour  lui, 
c'est  la  responsabilité  seule  qui  n^est  qu'une 
fiction. 

En  plein  gouvernement  constitutionnel,  il 
est  revêtu  d'une  dictature  réelle,  sous  les  ordres 
d'une  oligarchie  constituée.  Il  n'est  pas  étonnant, 
dans  un  tel  état  de  choses,  où  tout  est  exception- 
nel, l'humanité ,  la  loi,  la  justice,  que  l'on  trouve 
les  mêmes  abus  dans  l'organisation  administra* 
tive  que  dans  celle  des  ateliers  ;  les  mêmes 
causes  produisent  les  mêmes  effets.  C'est  le 
code  noir  appliqué  aux  blancs  d'Europe  dans 
les  colonies. 

Nous  avons  esquissé  le  tableau  lugubre  des 
châtiments  que  la  loi,  telle  qu'elle  est ,  autorise 
à  l'égard  des  malheureux  esclaves.  Il  nous  res- 
terait à  tracer  parallèlement  l'esquisse  des  châ- 
timents et  des  peines  que  l'administration  peut 
infliger  au  courage  malheureux  des  fonction- 
naires de  tous  les  ordres,  qui  ont  rencontré  des 
obstacles  dans  l'accomplissement  de  leurs  de- 
voirs. Ce  serait  un  autre  martyrologe  qu'il  fau- 
drait faire ,  quoique  -malheureusement  il  soit 
moins  riche  que  celui  des  esclaves;  mais  au 
moins  c'est  pour  la  justice  et  la  morale  que  souf- 
Ironl  les  fonctionnaires,  quand  ils  souffrent. 
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^nsi,  les  magistrats ,  les  prêtres  et  les  mili- 
^îres,  pour  qui  les  hommes  de  couleur,  fils  ou 
^ères  des  blancs,  sont  des  citoyens ,  pour  qui 
'es  esclaves  sont  des  hommes ,  sont  des  incon- 
t^fUenls  pour  le  système  colonial  comme  pour 

l'administration  elle-même On  scrute  les 

intentions ,  les  opinions  de  ces  hommes  hono- 
rables, on  les  renvoie  en  France  comme  dange- 
reux^ parce  qu'on  ne  peut  pas  renvoyer  les 
lois,  la  raison,  Thumanité,  qui  sont  dangereuses 
aussi  ;  aux  uns  on  impose  un  congé  de  conva- 
lescence qu'ils  n'ont  pas  demandé,  et  malgré 
leurs  protestations  pour  ne  pas  en  profiter  ;  les 
autres  vont  rendre  compte  au  ministre,  des  ca- 
lomnies qui  ont  motivé  leur  renvoi  de  la  colonie. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  magistrats  créoles 
que  Ion  croit  devoir  conserver...,  malgré  les 
lois...,  parce  que  ceux-là  savent  vivre!  et  ne 
donnent  point  d'embarras  à  l'administration, 
ainsi  que  les  prêtres  créolisés ,  comme  M.  Jac- 
quier ,  qui  possède  des  esclaves ,  et  qui  savent 
obéir  et  approuver  le  régime  de  l'esclavage  ; 
pour  ceux-là,  il  y  a  profit  et  croix  A' honneur! 
et  ils  sont  invulnérables  à  la  calomnie^. 

Laissons  aux  jurisconsultes  distingués  et  in- 
dépendants qui  ont  fait  les  codes  du  droit  ad- 

*  Voyez  pièces  jaslificalives,  7«  série. 
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ministratif  en  France,  comme  MM.  Cortnëhm, 
Isambert,  Ledru-RoUin ,  etc.,  le  soin  de  faire 
rhistoire,  s'il  est  possible,  du  droit  administratif 
des  colonies ,  tel  qu'il  existe .  avec  tous  les  abus 
dans  l'application. 

Nous  ne  parlons  pas  de  ce  quil  y  aurait  à  te^ 
procher  depuis  longtemps  aux  différents  goutét^ 
neurs  des  autres  colonies,  et  des  obstacles  qu'ont 
rencontrés  à  la  Martinique  quelques-uns  des 
gouverneurs  qui  ont  voulu  mieux  faire,  et  qui 
sont  connus ,  tel  que  M.  le  contre-amiral  Dé- 
menés; mais  on  a  vu  le  gouverneur  actuel , 
M.  Mathieu,  ce  représentant  du  roi,  remercier 
de  leur  loyal  concours ,  les  représentants  de  la 
résistance  coloniale ,  qui ,  dans  leur  discours 
d'adresse ,  signalaient,  comme  les  plus  grands 
fléaux,  les  projets  d'améliorations,  de  pro^ 
grès  ,  etc.,  sur  lesquels  le  gouvernement  du  roi 
invoquait  leurs  lumières  et  leur  expérience^. 

On  a  vu  sa  condescendance  pour  le  baron  de 
L'Horme,  riche  planteur,  et  ses  amendes  bonoT- 
rables,  comme  dédommagement  de  la  disgrâce 
que  lui  avait  fait  éprouver  un  magistrat(M.  Che- 
valier), qui  n'avait  fait  que  son  devoir  :  enfin,  on 
a  vu  les  exportations  d'esclaves  sur  la  terre 
étrangère  continuer  malgré  les  lois  et  au  nom 

*  Voyez  pièces  jusliticalivcs ,  8*  série.  (Voyez  adresses  da  con- 
seil colonial  da  16  décembre  1844.) 
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de  la  kn.  Les  cartons  du  ministère  conservent 
bien  d'autres  faits ,  sans  compter  ceux  dont  les 
documents  n'y  parviennent  pas,  relativement  à 
l'exportation^  aussi,  sous  différents  prétextes  de 
des  fonctionnaires,  qui  ne  conviennent  pas, 
qu'ils  conviennent  aux  intentions  de  la 
Da^tropole. 

D'après  un  axiome  qui  a  force  de  loi  et  qui 
C  malheureusement  en  usage,  qu'il  faut  laisser 
chefe  de  service  la  responsabilité  de  leurs 
,  dont  ils  ne  répondent  jamais  utilement.  •• 
ceux  qui  ont  été  victimes  ;  le  gouverneur 
r  délègue,  sans  examen,  une  partie  de  ses 
iToirs  discrétionnaires  ;  celui-ci ,  dans  la 
région  qu'il  habite,  n'intervient  que  pour 
s^fcxictronner  de  confiance  les  arrêts  arbitraires 
'ils  prononcent  trop  souvent  contre  les  mal- 
vreux  esclaves  et  les  fonctionnaires  qui  dé* 
I>lsiisent  *. 

£t  ce  sont  des  colons ,  des  conseillers  colo- 
^^iaux  qui  leur  dictent  ces  arrêts  :  ils  sont  aussi 
^^^^Is  juges  du  châtiment  infligé  aux  magistrats, 
l^^»*^tres  et  militaires,  pour  des  faits  qui  intéres- 
nt  le  système  colonial,  comme  ils  le  sont  des 
ils  de  discipline  à  l'égard  des  esclaves  :  et 
^^Omme  on  appelle  un  egcemple  déplorable  la  ten- 

^  Voyei  pièces  jastiflcathes. 
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uùve  d  t^'asion  d'un  malheureux  nègre,  quHl 
Huul  punir  d'une  manière  exemplaire;  la  con- 
duite généreuse  de  ces  fonctionnaires  qui  ne 
veulent  pas  transiger  avec  les  abus  est  réputée 
dangereuse  ;  avec  des  lettres  confidentiellement 
occultes^  envoyées  en  France,  on  obtient  leur 
rappel,  on  les  suspend  promsoirement  de  leurs 
fonctions,  malgré  les  bons  témoignages  de 
leurs  supérieurs  et  les  réclamations  de  la  par- 
tie saine  de  la  population. — Le  gouverneur,  qui 
leur  a  d'abord  rendu  justice,  les  fait  juger  frau- 
duleusement sans  qu'ils  soient  entendus  eux- 
mêmes...  De  peur  de  scandale,  ils  sont  ren- 
voyés à  la  hâte,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  reçoi- 
vent trop  de  témoignages  de  sympathie  de 
ceux  qui  reconnaissent  dans  ces  honorables 
proscrits,  les  martyrs  de  l'humanité;  enfin,  ils 
sont  mis  a  la  disposition  du  ministère  en  France, 
parce  que  leurs  ennemis,  qui  sont  aussi  ceux  du 
gouvernement  et  de  toute  amélioration,  ont 
fait  rendre  compte  (à  leur  manièi'e)  au  ministre 
dos  circonstances  qui  ont  motivé  leur  départ. 

Quant  au  clergé,  il  faut  bien  qu'il   subisse 
aussi  riniluence  coloniale.  Les  prêtres,  qui  cher- 

t  Voyez  raflTaire  de  M.  Tabbé  Salmon,  persécuté  comme  aboli- 
lioiinisio,  nprt^s  dii-huit  ans  de  travaux  dans  les  colonies,  et  pen- 
liant  qiril  venait  en  France  présenter  au  ministère  un  projet  de 
iia\uil  d'utilitc  publique. 


—  4i  — 

cbcyit  à  inspirer  des  sentiments  religieux  et  à 
former  les  esclaves  aux  devoirs  de  Thomme, 
sont  repoussés  par  les  colons  sur  la  plupart  des 
Ixabi^alions,  parce  qu'ils  prétendent  que  T ins- 
truction religieuse  des  noirs  est  un  moyen  mis 
en  oeuvre  pour  préparer  les  voies  de  Témanci- 
pation;  aussi  plusieurs  ecclésiastiques  distin- 
gués ont-il  été  l'objet  de  persécutionsconstantes; 
quelques-uns  ont  été  renvoyés  et  d'autres  sont 
partis  par  découragement. 

M.  Jacquier,  vice-préfet  apostolique ,  qui  do- 
it être  leur  soutien,  est  le  premier  à  vouloir 
éloigner  de  la  colonie  ou  à  les  abandonner 
lement,  pour  se  rendre  agréable  à  ceux  dont 
il  ospère  les  suffrages,  aussi  est-il,  comme  plu- 
autres,  possesseur  d'esclaves. 
iLies  missionnaires,  qui  ont  véritablementcom- 
leur  belle  mission ,  et  qui  ont  eu  assez  de 
^^^^Urage  pour  prêcher  l'Evangile,  en  ont  élé  em- 
lés,  tels  que  feu  M.  l'abbé  Réveilhac,  qui  a 
n  seulement  élé  sacrifié  aux  susceplibililés  du 
Système  colonial,  mais  qui  est  mort  par  suite  du 
^^A^grin  que  lui  ont  causé  toutes  les  tracasseries 
^^  l'administration,  et  auquel  M.  Mathieu  n*a 
même  daigné  accorder  l'audience  qu'il 
lit  sollicitée, enlui  en  voyant  son  livre,  intitulé 
*^    Bonheur  des  Familles  et  de  la  Société. 

Quand  ils  sont  renvoyés  comme  dangereux, 


—  42  — . 

parce  qu'Us  ont  fait  vibrer  céttaines  cordes 
évangéliques,  qu'on  ne  fait  pas  vibrer  impuné- 
ment y  il  ne  faut  pas  s'étonner  de  les  voir  con- 
damner, même  en  France  dans  une  maison  co- 
loniale S  où  l'on  enseigne,  au  nom  de  la  religion, 
la  légitimité  de  l'esclavage,  et  la  nécessité  de  h 
prudence  aux  prêtres  qu'on  envoie  moraliser  les 

esclaves* 

Tout  se  tient,  tout  est  conséquent  dans^le  sys- 
tème colonial,  pour  perpétuer  les  abus  et  cor- 
rompre les  agents  de  l'autorité,  ou  les  rendre 
impossibles;  là  où  les  magistrats  ne  peuvent 
fixer  les  limites  des  châtiments  des  esclaves, 
enfermés  qu'ils  sont  dans  un  dédale  de  disposi^ 
tions  légales,  d*où  ils  ne  peuvent  sortir  ;  les  mé- 
decins ne  doivent  pas  savoir  compter  au-delà 
de  29  les  coups  qui  ont  pu  porter  dans  les  mêmes 
sillons  du  corps  des  malheureux,  sur  lesquels  ils 
ont  à  faire  un  rapport. 

M.  Charles  Dupin  a  bien  prouvé,  en  pleiae 
chambre ,  la  légalité  de  la  résistance  des  con- 
seils coloniaux.,.,  ainsi  que  Villégalilé  du  droit 
des  procureurs-généraux  de  faire  détruire  les 

^  Séminaire  da  Saint-Esprit  à  Paris. 

3  Voyez  lettres  de  M.  l'abbé  Dugoujon,  qui  a  ea  rbODneur 
d'être  chassé  de  la  Guadeloupe. — Voyez  pièces  justificatives,  9'  sé- 
rie. —  Voyez  Touvrage  de  M.  Pabbé  Castelli,  chez  Pagnenre,  4841, 
et  Lettres  de  M.  Tibbé  Dagouion,  1829,  chex  le  même  Ubitiie. 
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cachet  ror  les  habitations  (  discussion  de  la 
loi  1845). 

Là  où  les  maires  peuvent  faire  saisir  im{>u- 
nément  les  discours  prononcés  à  la  Chambre 
des  Pairs  contre  l'esclavage,  ils  peuvent  bien 
aussi  rendre  inutiles  les  aflranchissements  de 
droit,  d'après  l'art.  47  du  code  noir,  en  refusant 
de  délivrer  des  actes  de  l'état  civil,  à  des  mal- 
beureuî  qui  sont  injustement  détenus  comme 
esclaves,  quoique  libres  de  droit.  Il  a  fallu  Yûr^ 
ï^t  d'un  juge  courageux,  M.  Meynier,  pour  for- 
cer le  maire  du  Prêcheur  à  enregistrer  un  acte 
d'émancipation  prononcé  par  la  loi.  \oyet  la 
^^ forme  des  3  et  17  janvier  1846. 

Lorsque  les  conseils  coloniaux,  comme  à  la 

^^adèloupe,  peuvent  empêcher  l'exécution  d'un 

de  la  Ck)ur  de  Cassation,  sur  Taffranchisse- 

de  droite  d'après  l'article  47   de  l'édit 

1685,  le  conseil  privé  de  la  Martinique  peut 

oi  A»^  entraver  la  liberté  des  élections  et  favoriser 

intrigues  du  monopole*,  comme  le  gouver^ 

ir  peut  se  croire  obligé  de  se  dispenser  de 

^^^^ner  un  dîner  officiel  au  conseil  colonial,  pour 

^  ^^oir  pas  à  inviter  un  conseiller  colonial  qui  fe- 

^^it  tache  à  sa  table,  parce  qu'il  appartient  à 

^^^^enne  classe  de  couleur  y  qui  ne  devrait  plus 

*     Voyci  la  Réforme  du  30  déc.  4845,  et  42  jtn?.  4846. 
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exister  depuis  la  loi  d*avril  1 833  et  même  d'après 
Tancien  code  noir,  non  falsifié,  article  59. 

Aussi,  comaie  c'est  plutôt  par  les  actes  que 
par  les  paroles  que  l'on  peut  juger  les  hommes, 
on  pourra  croire  à  la  bonne  volonté  des  législa- 
teurs qui  président  aux  destinées  des  colonies 
pour  les  régénérer,  quand  leur  conduite  pour  ce 
but  sera  aussi  conséquente  que  celle  des  adver- 
saires de  tout  progrès  et  des  conservateurs  da 
statu  quo,  qui  ne  veulent  voir  dans  les  amélio- 
rations promises  par  la  France,  qu'un  chan- 
gement de  nom,  sans  différence  dans  l'intérêt 
respectif  des  maîtres  et  des  esclaves.  (Voyez  le 
discours  de  MM.  Levasseur,  de  Carné^  etc.  Dis- 
cussion, loi  de  Mackau  et  adresse  du  conseil  colo- 
nial de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique,  1845.) 

Alors  on  ne  verrait  pas  une  plainte  scanda* 
leusement  portée  au  gouverneur  en'  conseil 
privé,  contre  un  juge  intègre,  M.  Hardoin, 
comme  ayant  attaqué  le  régime  légal  de  l'escla- 
vage, parce  qu'il  a  dirigé  des  poursuites  contre 
des  hom^mes  accusés  de  crimes  atroces  envers 
leurs  esclaves....  pendant  que  les  prévenus  sont 

conduits  en  triomphe  à  la  Cour  d'assises où 

ils  ont  été  acquittés  *  !  » 

Ainsi  donc,  comme  nous  avons  tâché  dans  la 

*  Voyez  rapports  et  procès-verbaox.  —  Voyez  la  Réforme  en 
30  décembre  4845  et  20  jantier  1846. 
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première  partie  de  ce  mémoire,  de  signaler  à  la 
xneiigioti  et  à  rhumanité  des  législateurs,  les  ré- 
formes radicales  dans  les  lois  pour  le  régime 
des  esclaves,  il  y  aurait  parallèlement  une  pro- 
fonde réforme  à  désirer  dans  l'économie  de 
Tadministration  elle-même,  par  rapport  aux 
cIkmx,  aux  attributions,  à  l'indépendance  et  à 
la  responsabilité  des  fonctionnaires,  pour  tra- 
Tailler  efficacement  au  grand  œuvre  de  la  trans- 
formation de  la  société  coloniale;  en  un  mot,  il 
faudrait  de  bonnes  lois  conférées  à  de  bonnes 
mains,  pour  réparer  le  mal  des  mauvaises  lois 
confiées  à  de  mauvaises  mains  ^  I 

^  Les  magistrats  intègres  seront  toujours  rares,  si  non  impos- 
sibles, sous  jm  régime  où  tout  devient  obstacle  au  bien  quMIs  sont 
appelés  i  faire.  Ceci  nous  amène  naturellement  à  dire  combien  le 
départ,  de  la  colonie,  de  M.  de  Cussac ,  conseiller  à  la  Cour  Royale 
de  la  Martinique,  a  été  regrettable. 

QuMl  me  soit  permis  de  faire  connaître  que  ce  magistrat  a  laissé 
d'boDorables  souvenirs  dans  nos  Antilles  ;  on  Ta  vu  toujours  écou- 
ter avec  bonté  les  réclamations  des  malheureux,  et  mettre  la  plus 
grande  impartialité,  ainsi  que  la  fermeté  désirable  à  leur  faire  ren- 
dre justice. 

M.  de  Cussao  a  couronné  sa  longue  carrière  dans  nos  colonies , 
ptr  une  publication  sur  la  situation  des  esclaves ,  livre  dans  lequel 
on  retrouve  le  caractère  qu'il  a  montré  pendant  le  long  exercice  de 
la  place  de  conseiller,  amour  de  la  vérité,  de  la  justice;  nous  ne 
craignons  pas  d'ajouter,  nous,  qui  avons  aussi  habité  la  Marti- 
nique, et  qui  avons  même,  par  nos  relations  sur  tous  les  points 
de  la  colonie,  pu  être  mieux  informé,  qu'il  s'en  faut  bien  quUl 
ait  tout  dit  sur  le  sort  de  ces  malheureux  esclaves;  car  on  trouve 
dans  son  ouvrage,  celte  modération  qne  le  magistrat  dont  la  tète  a 
blanchi  dans  de  hautes  fonctions  conserve  toujours 
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Si  Jean-Jacques  Rousseau  a  pu  dire  dans  un 
sophisme  spécieux  ^  qu'avant  d'affranchir  les 
corps  (des  esclaves)  il  fallait  commaicer  par 
affranchir  les  âmes  ;  on  peut  dire  avec  vérité 
que  la  condition  des  sociétés  dépend  des  insti-* 
tutions;  que  tous  les  systèmes  d'améiioratimis  à 
introduire  seront  incomplets  et  illusoires ,  tant 
qu'on  n'aura  pas  travaillé  à  l'affranchissement 
moral  de  tous  ceux  qui  doivent  y  concourir  ; 
—  maîtres  ou  fonctionnaires.  —  Quand  la  logi- 
que et  rhumanité  entreront  dans  les  lois,  la 
morale  n'en  sera  pas  exclue  : — la  constitution 
.  de  la  famille  des  nègres  et  les  unions  légitimes 
ne  seront  plus  impossibles,  quand  l'ignoble 
quatre-piquets  qui  outrage  encore  la  morale 
publique,  sous  la  protection  de  la  Idi,  ne  sera 
plus  appliqué  à  des  jeunes  filles  et  à  des  fenmies, 
sous  les  yeux  de  ceux  dont  elles  pourraient  de- 
venir les  épouses ;  —  les  fonctionnaires 

intègres  ne  seront  plus  rendus  impossibles  ! 

Nous  comprenons  toute  la  prudence  qui  doit 
présider  aux  mesures  à  prendre  à  la  solution 
d*une  grande  question,  mais  nous  ne  croyons 
pas,  qu'elle  doive  être  imprégnée  d'une  sage 
lenteur  dans  l'immobilité. 

Attendre  est  sage,  a  dit  M.  le  duc  de  Broglie, 
à  la  condition  qu'on  attende  quelque  chose. 

De  même,  indiquer  un  but  est  bien,   à  la 
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condition  d'employer  les  moyens  d'y  arriver. 
Puisque  c'est  l'esclavage,  cette  tache  hideuse 
de  la  civilisation  actuelle  qu'on  veut  faire  dis- 
paraître de  nos  institutions,  que  Téaiancipation 
des  nègres  n'est  plus  en  question,  que  c'est  un 
principe  conquis  par  l'humanité  et  la  raison  pu-* 
biique  ;  la  liberté  est  le  but  que  les  agents  du 
gouvernement  doivent  se  proposer  d'atteindre 
eux-mêmes  et  qu'ils  doivent  indiquer  à  de  jus- 
tes espérances.  Mais  c'est  une  liberté  vraie  dont 
^  s'agit,  et  non  pas  une  liberté  illusoire,  déguisée 
sous  des  formes  qui  la  détruisent,  comme  l'ap- 
P^ntissage  indéfini  du  travail  forcé. 

C'est  moins  les  noms  qu'il  faut  changer  que 
*^s  choses  elles-mêmes  ;  c'est  un  nouvel  élément 
^^^ial  qui  doit  venir  prendre  sa  place  au  soleil 
^^  la  civilisation. 

i^  but  que  doit  se  proposer  le  gouvernement, 
^  dit  Montesquieu,  est  de  donner  des  garanties 
^  la  liberté  et  à  la  sécurité  de  tous,  et  non  de 
^^ocurer  le  bonheur  d'une  partie  de  la  popula- 
*^n,  au  détriment  de  l'autre.  Les  aptitudes,  les 
^^^t*ces,  les  besoins  réciproques  de  tous ,  sont  les 
^^is  de  l'équilibre  social.  Chaque  chose  trouve  sa 
t^lî^ce  d'elle-nièine  dans  la  libre  concurrence 
^^i  est  le  régulateur  de  la  production  et  du  tra- 
^1;  nous  sommes  heureux  de  rencontrer  le 
Loignage  d'un  observateur  grave  qui  a  étudié 
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la  question  sur  place,  et  dont  le  noble  dévoue- 
ment à  la  belle  cause  des  esclaves  est  si  connu 
par  d*iraportanls  ouvrages  ;  M.V.  Scbœlcher  dit, 
dans  différents  écrits,  mais  surtout  dans  celui 
qui  a  pour  titre  :  Abolition  de  V esclavage,  etc., 
pages  150  et  151  : 

<(  De  quelque  façon  que  s'occupent  les  esclan 
ves  émancipés,  peu  importe  en  réalité  par  quel 
genre  de  travail  ii  leur  plaît  de  gagner  leur  vie  ; 
nous  refusons ,  nous ,  formellement ,  d'admet- 
tre avec  les  fauteurs  de  l'esclavage  «  qu'il  n'y 
a  pas  d'affranchissement  acceptable,  s'il  ne 
conserve  à  la  population  affranchie  son  carac- 
tère agricole.  C'est    encore   de  l'arbitraire, 
des  conditions  à  ce  qui  n'en  doit  point  avoir. 
Non,  ce  qu'il    faut,   c'est  qde  la  population 
affranchie  ne  tombe  pas  à  la  charge  de  la  corn- 
munauté ,   n'y  apporte  point  d'embarras.  On 
esi)ére  (et  l'expérience  anglaise  le  démontre) 
qu'après  le  premier  bouillonnement   chaque 
chose  reprendra  sa  place;  allez,  ne  redoutez 
rien,  ni  l'oisiveté,  ni  la  barbarie;  le  nègre,  au 
milieu  de  la  civilisation,  seni  bien  vite  sollicité 
par  des  besoins  qui  le  rendront  laborieux  et 
provoqueront  son  industrie. 

(c  La  conciliation  du  travail  avec  la  liberté  est 
infaillible  ;  le  fait  aplanit  .bien  des  difficultés 
théoriques ,  la  société  ne  se  manque  jamais  à 
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eUennème.  Un  groupe  d'hommes  se  complète 
toajoars  ;  une  fois  tous  les  cadres  des  ouvriers 
de  la  viUe  remplis,  vous  verrez  vite  refluer 
vers  la  campagne  ceux  qui  n'auraient  point 

trouvé  d'emploi » 

C'est  de  Y  émancipation  qu'il  s'agit  et  non  pas 
d'améliorer  seulement  le  régime  db  l'esclavage, 
comme  a  fort  bien  observé  M.  Portalis  dans  la 
discussion  de  l'an  dernier,  et  comme  l'ont  en- 
tendu les  représentants  de  la  France  à  l'occa- 
sion d'une  pétition  de  7,000  ouvriers.  De  nobles 
paroles  ont  retenti  dans  les  deux  sanctuaires  des 
lois ,  en  faveur  d'un  nouvel  état  de  choses  aux 
colonies. 

Si  Ton  a  enfin  conquis  quelque  chose,  ce  n'est 
pas  seulement  à  l'aide  d'une  simple  ordonnance, 
dont  l'efifet  est  si  souvent  éludé,  ni  même  d'un 
engagement  des  ministres  dans  des  circulaires 
et  des  actes  officiels,  qui  n'obligent  pas  le  gou- 
vernement lui-même,  comme  Fa  remarqué 
M.  Mérilhou. 

Cest  à  l'aide  d'une  loi,  cette  fois,  que  la  ques- 
tion de  l'émancipation,  depuis  si  longtemps  à 
Tordre  du  jour,  a  fait  un  pas,  non  dans  le  do- 
maine du  fait  et  de  la  réalité au  contraire, 

mais  au  moins  dans  celui  du  droit. 

Cette  loi,  c'est  la  geslalion  de  l'homme  libre, 
la  transformation  initiale  de  l'esclavage  en  per^ 

4 
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sonnalité,  au  moins  en  germe.  C'est  k  oe  titre 
qu'elle  a  été  votée,  malgré  ses  eontradictionSi  tes 
anomalies  t  qui  ont  été  signalées  avec  un  rare  ta- 
lent par  des  orateurs  inspirés  par  le  aeul  intérêt  de 
la  justice  et  de  l'humanité  ;  on  a  déjà  pu  en  jugar 
le  peu  de  portée  réelle  par  le  long  délai  de  la 
promulgation,  par  les  nombreuses  impossibili- 
tés créées  dans  l'application  ef  la  déoeption  dont 
elle  est  suivie.  Le  titre  seul  de  cette  loi  en  est  la 
condamnation^  en  fausse  Tesprit  et  indique  assez 
qu  elle  est  à  côté  de  la  question  ;  oe  serait  on 
progrès  en  arrière,  si  elle  ne  servait  à  démontr» 
l'insuflGisance  de  toute  mesure  transitoire.. ••• 

Quoi!  l'esclavage  est  jugé...  il  n'est  plus  dans 
nos  mœurs...  il  est  impossible  à  maintenir,  il 
est  répudié  comme  immoral,  par  ses  lois,  6{Mnme 
l'effet  du  crime  qui  contient  tous  les  crimes  à  fat 
fois  (ordonn.  contre  la  traite),  et  par  le  rachat 
forcé  y  à  la  chaîne  de  l'esclave  qui  ne  pourra 
jamais  forcer  son  maître  à  ce  rachat,  ^ans  con<- 
sacrer  le  principe  de  la  propriété-homme,  sons 
le  nom  de  droits  acquis  !  C'est  par  un  autre  que 
toutes  les  rédemptions  se  sont  faites,  et  elles  sup- 
posaient une  expiation  ou  un  droit.  •• 

Et  ici ,  vous  voulez  que  les  esclaves  se  rachè- 
tent eux-mêmes?  Quel  est  leur  crime ?....  quel 
droit  a  pu  leur  ravir  leur  liberté ,  qu'ont^ik  à 
expier  encore ,  et  avec  quoi  peuvent-ils  se  ra- 
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eheter^  quand  même  ils  auraient  d'autres  juges 
çoe  leors  maitrea  ou  des  magistrats  créoles? 
La  kÂ  est  im  levier,  maïs  où  est  le  point  d'appui  ? 
FUH6e»-eii  [donc  avec  l'esclayage ,  qui  abrutit 
les  esclaves ,  corrcnnpt  leurs  possesseurs  avec 
les  agents  de  Fautorité^  et  rend  impomhhB  totâe» 
In  harnies  lois,  excepte  celle  de  l'affiranehisse- 
ment  général,  confiée  à  de  bonnes  mains. 

Ge  n'est  point ,  je  le  répète ,  une  faveur^  une 
iicnlté  qu'il  s'agit  d'accorder,  mais  bien  l'exer- 
cice d^un  droit  imprescriptiMe  qu'il  faut  rendre. 
Or^  la  hkerté  civile  est  le  droit  pour  les  indivi- 
dus de  faire  respectivement  tout  ce  qui  ne  peut 
mûre  aun  autres,  en  se  conformant  aux  lois 
de  la  communauté. 

Chacun  peut  user  de  ses  fecnltés,  de  son  in- 
telligencerde  ses  forces,  dans  les  limites  de  ses 
intérêts  et  de  ceux  de  la  société. 

La  liberté ,  comme  la  Vérité  est  tout  d'une 
pièce  ;  elle  existe  toute  entière,  ou  elle  n'existe 
pas  ;  ceux  à  qui  on  ne  peut  la  refuser  plus  long- 
temps, mieux  servis  par  leurs  instincts  rai- 
sonnables que  par  l'artifice  des  raisonnements, 
ne  se  passionneront  pas  pour  une  promesse 

trompeuse comme  une  vue  de  mirage  dont 

le  tableau  fantastique  s'éloigne  toujours  à  l'ho- 
rizon, ou  ces  lueurs  incertaines,  ces  feux  follets 
qui  égarent  le  voyageur  dans  les  ténèbres. 
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Quand  ces  principes  seront  acceptés  comme 
point  de  départ,  et  celle  réalisation  de  l'idée  de 
liberté  comme  but,  nous  regarderons  comme 
sérieuses  toutes  les  questions  proposées  à  f  étude 
du  Ministère  et  qui  seront  bientôt  résolues...  par 
la  raison  qu'elles  auront  été  nettement  posées. •• 
Les  hommes  généreux  accepteront  ce  terrain 
de  la  discussion  des  moyens  à  prendre  pour 
concilier  le  travail  avec  la  liberté,  qui  en  est  in- 
séparable ,  (excepté  pour  les  rentiers)  pourvu 
que  chacun  ait  droit  de  choisir  son  travail ,  qui 
ne  peut  être  forcée  dans  l'intérêt  exclusif  d'une 
partie  de  la  société,  au  détriment  de  l'autre. 

Il  faut  s'attendre  à  ce  qu'une  transformation 
sociale,  qui  n'occasionnerait  aucune  secousse,  si 
elle  était  bien  dirigée ,  ne  se  fera  pas  sans  un 
changement  dans  la  position  et  les  intérêts  res- 
pectifs de  la  population.  Quitter  et  retenir  ne 
se  peut  ;  donner  et  reprendre  ne  vaut. 

Une  modification  dans  le  régime  des  cultures^, 
au  préjudice  du  monopole  actuel  de  la  grande 

^  C'est  surtout  pour  les  affaires  commerciales  avec  les  coloi» 
que  le  crédit  est  nécessaire  :  or,  on  ne  peut  prêter  à  ceux  qui 
peuvent  devoir  toujours 

Les  réformes  dans  les  lois  fiscales  seraient  le  complément  des 
améliorations  qui  doivent  préparer  la  transformation  de  la  société 
coloniale. 

C'est  surtout  par  Pindustrie,  a  dit  M.  Granier  de  Cassagoac, 
dans  son  Histoire  des  Classes  ouvrières,  que  les  serfs  se  sont 
élevés  dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie  ;   c'est  donc  Tiodastrie 
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cnilturèy  de  concert  avec  celle  des  lois  de  doua^r 
laes,  serait  Teffet  et  la  garantie  de  la  nou- 
^velle  organisation  du  travail,  qui  se  ferait  d'elle- 
jmème  par  le  contre-poids  des  intérêts,  comme 
lx>tttes  les  forces  de  la  nature  qui  tendent  tou- 
jours à  se  mettre  en  équilibre. 

Voilà  comme  nous  comprenons  la  grande  rë- 
2>araliondes  maux  deTesclavagepar  Témancipa- 
Cion,  et  qui  a  été  l'objet  de  nos  méditations,  dans 
l'intérêt  de  l'humanité  et  de  la  civilisation. 

Si  une  préparation  est  nécessaire,  pour  arri- 
"ver  à  cette  pressante  réhabilitation  d'un  grand 
nombre  de  malheureux  qui  sont  nos  frères..... 
nos  semblables...  (excepté  par  leurs  fers),  nous 
croyons  fermement  que  ce  sont  les  institutions 
<iui  ne  sont  pas  prêtes!  et  les  dispositions  du 
pouvoir  et  les  maîtres  qui  ne  sont  ipsis  prêts I.... 
plutôt  que  les  esclaves ,  qui  sauront  bien  mar- 
cher  quand  on  leur  aura  dit  :  levez- vous  et 


qae  les  lois  fiscales  doivent  favoriser,  en  réduisant  Pimpôt  des 
prodafits  roaDoractariers»  à  i^importation  et  à  Pexporution,  comme 
Ta  si  bien  démontré  M.  Blanqui ,  dans  une  excellente  dissertation 
sur  les  réformes  do  régime  des  douanes  en  France. 

Pour  ne  parler  que  de  la  fabrication  du  sucre  des  colonies,  la 
surtaxe  des  sucres  blancs  à  l'entrée  en  France,  équivaut  à  une 
prohibition  ;  on  n'envoie  que  des  sucres  bruts,  qui  perdent  au 
moins  40  pour  o/O  dans  le  transport.... 

Sur  cent  navires...  il  y  en  a  dix  qui  ne  portent  qu'un  Mi  inu- 
tile... on^sirop infect  est  perdu  dans  la  mer,  etc.. 
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marchez — après  avoir  rampa  les  Heu  de 

leurs  pieds 

Il  n'y  a  d'hommes  libres  et  moraux,  queoeu 

qui  ont  la  responsabilité  de  leurs  actes On 

n'apprend  donc  la  morale  que  dans  la  liberté.. • 
par  le  besoin,  l'exemple  et  les  actions,  plutôt 
que  par  des  discours. 

Nous  ne  sommes  pas  prophètes ,  ni  fils  de 
prophètes ,  mais  nous  répéterons  après  des 
hommes  à  nobles  convictions ,  qui  joignent  de 
hautes  lumières  à  une  longue  expérience  : 

Tant  que  le  droit  de  saisie  réelle ,  base  du 
crédit,  comme  de  la  vraie  représentation  du 
pays  par  les  élections,  ne  sera  pas  promul- 
gué  tant  que  les  magistrats  et  les  assesseurs 

ne  pourront-étre  indépendants  et  désinté- 
ressés.....  aussi  bien  que  tous  les  fonctionnaires 
envoyés  par  la  métropole  pour  faire  exécuter 

ses  volontés tant  que  le  conseil  colonial, 

faussé  dans  sa  composition ,  par  le  vice  même 
des  élections,  fondées  elles-mêmes  sur  une  fic- 
tion, ne  représentera  pas  l'esprit  et  les  besoins 
bien  compris  du  pays ,  on  n'aura  pas  même 
commencé  a  préparer  les  sages  réformes  pro- 
mises depuis  si  longtemps 

Avant  d'élever  un  nouvel  édifice  sur  la  plaice 
d'un  autre  qui  tombe  de  vétusté,  ou  qu'on  veut 

démolir il  faut  d'abord  préparer  le  terrain, 

il  faut  déblayer. 
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Quand  les  hautes  fonctions  administratives, 
données  souvent  plutôt  au  besoin  de  fortune 
ou  d'avancement  qu'à  la  capacité,  seront  con-« 
fiées  dans  le  seul  intérêt  de  la  chose  publique  à 
administrateurs  spéciaux^  préparés  de  Ion- 
main  par  l'étude  des  lois  et  l'expérience 
affaires  publiques  ;  alors  les  bons  gouver-* 
i^eiurs,  les  agents  de  l'autorité  qui  font  leur 
^e^oir  ne  seront  plus  une  exception,  un  accident 

Tant  que  le  clergé  ne  sera  pas  mieux  orga-^ 
^^icé,  que  les  prêtres  pourront  avoir  des  escla- 
^^^s,  écrire  pour  maintenir  l'esclavage,  avec 
^^  approbation  de  toutes  les  autorités  coloniales , 
^^zimme  viennent  de  le  faire  les  abbés  Jacquier  et 
*1  igord;  que  la  calomnie  servira  de  prétexte  pour 
^^iasser  ceux  qui  de  jour  en  jour  deviennent  plus 
^^ires,  et  ne  veulent  point  faillir  à  leur  mission  ; 
^^nfin,  tant  que  la  discipline  qui  régit  les  es- 
ci^laves  ne  sera  garantie  que  par  des  châtiments 
cruels,   arbitraires,   qui  peuvent  corrompre 
c^eux-mémes  qui  les  infligent  et  ceux  qui  en 
sont  témoins ,  en  déchirant  tous  les  voiles  de 
la  pudeur  devant  des  regards  lubriques;... —  la 
discipline  servira  de  prétexte  à  l'immoralité  la 
plus  barbare  ! . . .  —  le  mariage  des  nègres,  l'in- 
stitution de  la  famille,  la  moralisation ,  Tamour 
du  travail ,  l'introduction  du  nègre  dans  la  ci- 
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vilisalion ,  seront  impossibles  et  F  heure  de  l'é- 
mancipation sera  retardée;  —  on  n^aura  pré- 
paré qu'une  immense  déception...  qui  peutnètre 
fera  ouvrir  les  yeux  à  tous...  mais  trop  tard... 

La  circulaire  qui  accompagnait  l'ordonnance 
du  5  janvier  1840,  contenait  déjà  une  invita- 
tion aux  fonctionnaires  des  colonies,  de  con- 
courir à  éclairer  le  gouvernement  du  roi  sur 
l'état  des  esclaves. 

Mais  l'accueil  bienveillant  que  j'ai  reçu  de 
son  Excellence  M.  le  Ministre  de  la  Marine,  à 
mon  retour  de  la  Martinique,  la  généreuse  sol- 
licitude dont  ses  paroles  étaient  empreintes 
pour  l'amélioration  du  sort  des  malheureux 
esclaves ,  m'imposeraient  le  devoir  de  ne  pas 
retenir  la  vérité  captive,  pour  éclairer  la  reli- 
gion et  les  nobles  intentions  de  Son  Excellence, 
comme  celles  des  législateurs  de  la  France  : 
c'est  l'unique  but  de  cet  ouvrage. 


PIËCES  JUSTIFICATIVES. 


nUSHIÈME  SÉRIE. 


GIIIDARMBRIB    COLONIALB. 

Ce  joord'hui  vingt-quatre  juillet  mil  huit  cent  qua- 
rante-cinq, à  onze  heures  du  matin  environ, 

Noos,  Georgin  (Jean),  brigadier,  commandant  la  bri- 
gade du  Vauclin  ;  et  Ck)get  (Timothce) ,  gendarme  au 
même  lieu ,  revêtus  de  notre  uniforme  ; 

Faisant  notre  surveillance^  suivant  la  loi  et  conformé- 
ment aux  ordres  de  nos  supérieurs, 

Certiâons  avoir  entendu  dire  par  la  clameur  publique, 
que  dans  la  matinée  du  treize  courant,  la  nommée  Hi- 
milée ,  esclave  de  Thabitation  Massy-Massy,  appartenant 
À  M.  De  Soud,  propriétaire  au  Vauclin,  avait  été  flagel- 
lée de  vingt-neuf  coups  de  fouet,  avait  été  garrottée  sur 
une  échelle,  aux  pieds  et  aux  mains;  pour  que  ses  fesses 
soient  plus  élevées ,  Ton  a  ajouté  un  billot  gros  et  court, 
tous  le  ventre  de  cette  femme ,  pour  que  les  coups  de 
fouet  soient  mieux  appliqués.  Cette  femme  a  reçu  plu- 
sieurs coups  de  ])oings  à  la  figure,  a  eu  trois  dents  de 
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cassées ,  a  également  l'œil  droit  perdu  ;  die  est  sourdi 
d'une  oreille;  toutes  ces  blessures  proviennent  des 
qu'elle  a  reçus  par  M.  Jules  Dispagne ,  géreur  de 
habitation;  c'est  iui-mème  qui  a  ordonné  au  cominande 
Hippolyte,  d'infliger  vingt-neuf  coups  de  feael  à 
femme,  et  de  la  faire  amarrer  sur  une  échelle,  et  lui  fair» 
placer  le  billot  sous  le  ventre  ;  il  en  est  résulté  que 
mitée ,  étant  enceinte  de  quatre  mois ,  a  fait  une  & 
couche  le  quatorze  |  c'est  la  nommée  Adèle ,  esclave 
la  même  habitation ,  qui  est  sage-femme,  l'on  présum 
que   c'est  elle   qui  a    accouché  Ilimitée;  il   s'en 
suivi  une  forte  maladie;  M.  Héris  Remy,  médecin  a 
Yauclin,  a  été  faire  sa  visite  sur  cette  habitation^  a  d 
mandé  ce  qu'il  y  avait  de  nouveau  à  H.  Jules  Dispagm 
on  lui  répondit  que  tous  les  malades  se  trouvaient 
l'hôpital  ;  on  ne  lui  fit  point  mention  de  l'esclave 
mitée,  vu  qu'elle  se  trouvait  renfermée  dans  ce  momei^K.'^Jii 
à  la  salle  de  police. 

Nous  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal,  pour  é 
remis  à  M.  le  Procureur  du  roi  de  l'arrondissement 
Fort-Royal ,  et  copie  en  être  adressée  hiérarchîquemen::::^^* 
à  M.  le  Commandant  de  gendarmerie  de  la  Martinique       ^ 
Fort-Royal. 

Fait  et  clos  au  Vauclin,  les  jour,  tnois  et  an  que 
et  d'autre  part. 

COGBT.  GlGROm. 

Vu  et  enregistré  à  la  Lieutenance,  sous  le  n^  1S1. 

Scnuuicx. 

^oia,  M.  de  Gussac  a  dit  avec  vérité  que  la  loi  pmitt 
plus  sévèrement  l'esclave,  pour  la  moindre  faute,  que 
celui  qui  le  tue!... 
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En  Toid  mi  exemple  :  Jules  Dfspagne,  qui  rivalise  en 
cfvaoté  avec  les  plus  cruels  bourreaux  dies  religieuses 

de  Fologse  el  de  l'antiquité n*a  été  condamné  qu'à 

qwBM  jours  de  prison I ... 

El  qu'ayail  fait  Tenfent  que  la  malheuneuse  portait 
dans  MO  sein!!! 

La  Justice  n'est-elle  pas  complice  elle-même?...  quand 
cHa  na  réCorma  pas  les  lois  et  les  hommes,  sous  l'empire 
ikwpnili  cas  atrocités  peuvent  se  renouveler  I 


«•t. 

fVirt-IUyal,  le  80  jamet  1815. 
k  VOUSnUR  LB  GOCTERNECH  DB  LÀ  MARTlMQUB. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

Tai  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  que  des  actes 
d'une  féroce  brutalité  qui  rappellent  !e  moyen  Age ,  ont- 
eu  lieu  dans  la  matinée  du  13  de  ce  mois,  envers  la 
nommée  Ilimitée  ,  esclave  de  l'habitation  Massy-Massy 
do  Vauclin,  par  le  sieur  Jules  Dispagne,  géreur  de  ladite 
habitation;  et  afin  de  vous  mettre  à  mémo,  M.  le  Gou- 
verneur, déjuger  de  la  nature  de  ces  faits,  et  comment 
des  hommes  peuvent  exercer  de  sang-froid  de  pareilles 
violences  envers  leurs  semblables,  je  crois  devoir  joindre 
à  ma  lettre,  la  copie  du  procès-verbal  rédigé  p<ir  la  gen- 
darmerie du  Yauclin, 

T>éjii  le  6  septembre  1843,  une  nommw  Coralie,  Agée 
d'environ  29  ans,  os^'Iavedu  même  Jules  l)is|)agno,  a  été 
arrêtée  a  Fort-Royal ,  ayant  des  fers  aux  pieils ,  de  3  à  4 
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kilogrammes ,  et  des  marques  récentes  d'un  ooDier^ 
oou;  et  malgré  que  cette  femme  nourrissait  un  enS^ 
très-<shétif ,  son  mattre  ne  loi  en  a  pas  moins  fiUt  doniMr 
è  la  geôle,  un  châtiment  de  S9  coups  de  fouet.  Cette  paat» 
femme,  dont  le  corps  était  en  sang,  s'était,  à  la  sdlié 
cette  flagellation,  refusée  de  le  suivre,  et  a  i^qiQséili 
gendarmerie,  qui  avait  été  requise  pour  la  dira  soitirè 
la  prison,  la  plus  vive  résistance,  en  disant  qu'elkff^ 
ferait  y  mourir  avec  son  enfont,  plutôt  que  de 
sur  rhabitation  de  son  mattre  (qui  m'est  signalé 
'étant  d'une  cruauté  inouie  envers  les  esclaves)  qd  h 
maltraitait,  disait-elle,  joumeUement. 

Avant  le  christianisme,  on  comprend,  Monsiear  II 
Grou  vemeur ,  que  ces  indignes  traitements  aient  été  pofli- 
blés  ;  mais  aujourd'hui  que  la  croix  a  été  plantée  sur  II 
Calvaire,  et  qu'un  Dieu  y  est  mort  esclave,  tous  les  hm- 
mes  religieux  et  de  cœur  doivent,  ce  me  semble,  cîotfi- 
dérer  ces  cruautés  comme  autant  d'infomies;  eÔes  Voi- 
ront, j'ose  l'espérer,  par  déterminer  le  gouvememeiit  da 
Roi,  à  rendre  à  tous  ces  malheureux  la  liberté,  qm  ^ 
aussi  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  rdigîon  que  de  Fbi* 
manité. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

Le  chef  d'escadron,  commandant  lageodar* 
merie  de  la  Martinique. 

FlAlIGI. 
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GENDARMERIE  DE   LÀ  MARTINIQUE. 

L'an  mil  huit  cent  quarante-cinq  et  le  vingt-huit  du 
moisd^avril,  nous,  Roy  Pierre  Joseph,  brigadier  de  gen- 
darmerie ,  commandant  la  brigade  stationnée  au  Gros- 
lloroe,  etles  gendarmes  Gojusse  Antoine  et  Bernard  Char- 
les, oeriifions  que  le  nommé  Jean-Marie,  esclave  du  sieur 
Fénit4)eville-Duvergé ,  de  la  commune  du  Gros-Mome, 
CBtTeDa  dans  notre  caserne,  nous  porter  plainte  que  son 
naître  Pavait  battu  à  coups  de  bâton,  et  qu^il  lui  arait  fait 
doDoer  un  châtiment  d'environ  cinquante  cotg^  de  fouet j 
par  le  commandeur  de  Tbabitation. 

Nous  avons  visité  Tesclave.  Nous  lui  avons  reconnu 
jktkwrs  coups  sur  la  tête  où  le  sang  avait  coulé,  et  il  nous 
diaaitqu'il  ne  pouvait  pas  remuer  les  bras,  des  coups  qu'il 
avait  reçus.  Nous  avons  vu  aussi  qu'il  avait  été  châtié  à 
ooupa  de  fouet,  car  il  avait  les  fesses  toutes  machurées  et 
pUnes  de  sang,  dont  il  ne  pouvait  pas  rester  debout  ni 
«sais.  Nous  lui  avons  demandé  quel  jour  il  avait  été  châ- 
tié; il  nous  a  dit  que  c'était  le  vendredi.  Nous  lui  avons 
<lit pourquoi  il  n'était  pas  venu  de  suite  nous  trouver;  il 
Doos a  répondu  qu'il  ne  pouvait  marcher;  car  son  maî- 
tre, après  lui  avoir  fait  donner  le  châtiment,  lui  a  mis 
kjked  ^ur  fe  cou ,  et  lui  a  donné  des  coups  sur  les  reins 
avec  l'autre  pied. 

Nous  avons  de  tout  ce  que  dessus  rédigé  le  présent 
procès-verbal  pour  être  remis  à  qui  de  droit,  dont  une 
<^iesera  adressée  à  M.  le  Chef-d'escadron  commandant 
^  gendarmerie  de  la  Martinique. 

Fait  et  clos  au  Gros-Morne ,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus,  et  avons  signé. 

Bernard.        Gousse.        Rot. 
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Vu  ot  enregistré  au  registre  de  la  Lieutenance  sou 

len^ee. 

SCHBNGK. 


▲    MONSIIUR    Ll   PROClJRBUR-Gilli&AL  VO   HOI 

AU  FORT-ROTAL. 

Monsieur  le  Procureor-Gteéral, 

J*ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  Î8  avril  dernier, 
le  noir  Jean-Marie,  esclave  du  sieur  Férolle-Devîlle- 
Duvergé ,  habitant  de  la  commune  du  Gros-Morne ,  s*e^ 
présenté  au  quartier  de  la  gendarmerie  de  cette  commune, 
dans  un  état  digne  de  pitié. 

Ce  malheureux,  qui  ne  pouvait- se  tenir  ni  debout  ni 
assis,  a  déclaré  au  brigadier  Roy  que  le  vendredi  9Sf 
avril,  son  maître  Favait  roué  de  coups  de  bâton,  et  lui 
avait  fait  administrer  par  le  commandeur  plus  de  cin- 
quante coups  de  fbfiiet  ;  qu'après  ce  châtiment  excessif,  il 
lui  avait  mis  un  pied  sur  le  cou  pour  Tempécher  de  se  re- 
lever, et  que  dans  cette  position  il  lui  avait  donné,  avec 
Fautre  pied,  de  vigoureux  coups  sur  les  reins  ;  enfin,  que 
s'il  ne  s'était  pas  présenté  plutôt  à  la  gendarmerie,  c'est 
qu'il  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  marcher,  par  suite 
de  ses  nombreuses  blessures. 

Après  cette  déclaration,  M.  le  Procureur-Général,  Fcs- 
clave  Jean-Marie  a  voulu  prouver  ce  qu'il  avait  avancé; 
pour  cela  faire,  il  s'est  déshabillé  et  a  montré  aux  genr 
darmes  des  fesses  morcelées  par  le  fouet,  des  bras  coutu- 
rés pari  e  bâton,  une  tête  meurtrie  eu  divers  endroits,  en 
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un  mot  an  oorps  couvert  de  taches  de  sang  et  de  marques 
de  violence. 

Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Procureur-Général, 
votre  trôsr-hamble,  etc« 

Le  Chef  d'escadron , 

FRAlfCE. 


N«6. 


«BMPAEIfEIUS  I>E  LA  MAETIlflQUI. 


L'an  mil  huit  cent  quarante-cinq  et  le  vingt-trois 
itnilet,  v^^  sept  heures  du  soir, 

Noos,  soussignés,  Grandclément,  brigadier,  etBertbe- 
lot,  gendarme,  tous  deux  en  résidence  à  Saint-Pierre  ; 

Certifions  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  Juge 
d'instraction  de  cet  arrondissement  et  à  ta  requête  de 
'•  ie  procureur  du  roi  près  ledit  tribunal ,  portant  que 
Renommé  Gustave,  esclave  du  sieur  Jaham,  demeurant 
au  Ghampflore ,  serait  conduit  à  Saint-Pierre ,  comme 
^oin  dans  la  procédure  suivie  contre  le  sieur  Octave 
de  Jaham,  son  maître. 

Nous  nous  sommes  transportés  sur  ladite  habitation,  où 
^nlet  parlant  à  madame  de  Jaham,  belle-sœur  du  sieur 
^lave  de  Jaham,  nous  lui  avons  notifié  ladite  ordonnance 
®t  lui  avons  demandé  l'esclave  Gustave;  sur  notre  dé- 
finie, elle  nous  l'a  livré,  et  comme  ledit  Gustave,  étant 
''^^lade,  ne  pouvait  pas  marcher  jusqu'à  Saintr-Pierre, 
"^ns  lui  avons  requis  un  mulet  qu'elle  nous  a  procuré 
^  suite,  et  nous  avons  conduit  ledit  Gustave,  esclave,  à 
^tr-Pierre,  où  nous  l'avons  déposé  à  la  geôle^  pour  être 
^  la  disposition  de  M.  le  Juge  mandant. 


—  64  — 

Fait  et  clos  à  Saint-Pierre ,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus  et  avons  signé. 

Bbrthelot.        GRAinxxiniiT. 
Vu  et  enregistré  par  le  lieutenant,  sous  le  n*  88. 

ISIfAED. 

D^une  ordonnance  de  M.  le  Juge  d'inslmction  de  Far- 
rondissement  de  Saint^Pierre,  en  date  de  ce  joar,  a  M 
extrait  ce  qui  suit  : 

Vu  nos  ordonnances  en  date  des  18  et  19  de  œ  mois; 
vu  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  du  roi ,  en  date 
d'hier,  en  ce  qui  touche  la  partie  de  l'audition  du  témoin 
Gustave; 

Attendu  que  Taudition  de  Pesdave  Gustave  peut  être 
d'un  grand  intérêt  pour  la  manifestation  de  la  vérité,  ei 
qu'il  convient  de  le  faire  conduire  en  ville , 

Ordonnons  que  le  nommé  Gustave  sera  conduit  à 
Saint-Pierre;  qu'au  besoin  il  y  sera  transporté. 

Pour  extrait  conforme  délivré  à  H.  le  procureur  du  rd, 

Saint^Pierre,  le  21  juillet  1845. 

Le  commis-greffier,  signé  :  E.  di  Pnom. 

Vu  le  procureur  du  roi,  signé  :  Pujo. 


N«6. 


Dans  les  premiers  jours  de  Juillet  dernier,  la  nommée 
Rosette,  esclave  des  sieurs  de  Jaham  frères,  habitants 
propriétaires,  commune  du  Parnasse,  près  Saint-Pierre, 
se  présentait  à  M.  Hardouin,  juge  d'instruction,  pour 
porter  plainte  contre  ses  maîtres  de  châtiments  exoessife 
dont  elle  était  journellement  l'objet.  Le  corps  de  Rosette, 
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ainsi  qae  Ta  oonataté  plus  tard  le  médecin  aux  rapports, 
éânt  sillonné  de  coups;  des  plaies  profondes  attestaient  les 
viûknees.  Celte  femme  révéla  des  faits  d'une  telle  gravité 
que  le  magistrat  ne  dut  pas  les  entendre  sans  t)eaucoup 
de  ciroonspection. 

Adressée  au  procureur  du  roi,  Rosette  confirma  les 
dédarations,  et  le  sieur  Octave  de  Jaham  fut,  le  1 5  dudit 
noiSi  mis  en  prévention  pour  excès  de  chfttiments  envers 
ealte  fonuM. 

• 

LMnstmctien  fût  aussitôt  commencée.  Dans  une  des- 
eenle  de  justice  sur  rhabîtation  des  frères  de  Jaham , 
M.  le  juge  d'instruction,  Hardouin,  constata  que  Thabi- 
talioQ  des  frères  Jaham  aurait  été  le  théâtre  de  crimes 
aIrooeSy  incroyables  même  à  notre  époque.  Ainsi^  un  jeune 
esdare  nommé  Jean-Baptiste,  Agé  de  1 3  ans,  fils  de  Ro- 
SBUa,  accouplé  arec  un  autre  esclave  uommé  Gustave, 
par  une  chaîne  qui  les  enlaçait  Tun  et  l'autre  au  cou, 
broé  d*aller  ainsi  au  travail,  chargé  de  chaînes,  privé  de 
murriture,  mourut  en  juin  dernier,  succombant  sans  au- 
cun doute  à  ces  traitements  barbares  et  inhumains  ;  des 
témoins  attestaient  une  mutilation  sur  cet  enfant  avec 
des  circonstances  affreuses;  pour  le  punir  d'un  vol  de 
légumes  commis  pour  assouvir  sa  faim ,  Fun  des  frères 
Jaham ,  après  lui  avoir  cotqié  le  bout  de  PoreilU ,  le  lui 
aurait  fait  manger!  L'exhumation  de  son  cadavre  a  eu 
Bea  devant  les  magistrats  instructeurs;  on  ne  sait  encore 
ee  qui  en  est  résulté.  Lors  de  sa  descente  sur  les  lieux, 
Gustave^  jeune  mulâtre  de  48  ans,  attaché  à  la  même 
dttlne  que  Jean-  Baptiste,  depuis  la  mort  de  celui-ci,  avait 
été  mis  3U  cep  et  à  la  barre;  il  fut  trouvé  par  le  juge 
instructeur  dans  un  petit  cabinet  humide ,  fermé,  gisant 
mns  vêtement  aucun,  le  corps  couvert  de  plaies,  sur  ww 

mm 

;> 
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planche  ensanglantée  l  Gustave  avait  Poûl  hagard,  Pair  hé- 
bété, le  corps  déchanié^  ressembLant  à  un  véritables  peo- 
tre,  ne  pouvant  articuler  que  quelques  monosyliabessans 
liaison;  près  de  lui  un  amas  de  ses  excréments.  Arradié 
à  ce  véritable  sépulcre  par  ordre  du  juge  d'iDStruction, 
Gustave  fut,  par  ses  soins ^  déposé  à  Thôpital,  où,  visité 
par  les  médecins,  ceux-ci  déclarèrent  sa  guériton  ùnpoÊ* 
sible;  il  vient  en  effet  de  succomber  à  Tborrible  état  da 
dépérissement  constaté  par  le  juge  d^nslructioai  la  4  S  du 
mois  de  septembre.  Ce  n^étaient  pas  les  seules  victimes 
de  la  féroce  administration  des  frères  Jabam^  appartenant 
cependant  à  Tune  des  premières  familles  de  l'U^.  Un 
jeune  enfant,  âgé  de  ^  ans  y  fils  de  cette  même  RosettOi  a 
été  porté  au  juge  d'instruction,  le  corps  couvert  ie  plaies, 
ne  pouvant  se  tenir  debout,  dans  un  tel  état,  qu'aussitôt 
déposé  à  l'hôpital,  le  médecin,  dans  un  rapport,  déclare 
ne  pas  compter  sur  sa  guérison.  Rosette  fut  aussi  confiée  aux 
sœurs  de  ThôpitaU  où,  ainsi  qu'elle  déclarait  en  avoir  la 
crainte,  die  vient  d' avorter  d* un  enfant  mort ,  par  suite  des 
coups  qu'elle  a  reçus  de  ses  maîtres.  Il  ne  &udra  rien  moins 
que  de  telles  horreurs,  pour  qu'on  puisse  ajouter  foi  à  cerr 
tains  supplices  infligés  à  ces  malheureux  esclaves.  Gustavi 
et  Jean-Baptiste  accouplés,  leurs  maîtres  leur  auraient  fait 
manger  des  excréments  de  chien ,  de  cochon  et  de  Madame. 
Ce  serait  devant  la  dame  de  Jaham  qu'on  leur  aurait  fait 
manger  de  ses  propres  excréments,  ainsi  qu'au  jeune 
Vincent  ! 

L'instruction  dirigée  par  M.  Hardouin,  qui  a  déjà  doDiié 
tant  de  gages  d'indépendance  et  de  courage,  apprendra  si 
tous  ces  faits  sont  vrais. 

On  attend  avec  impatience  les  débats  oraux,  où  appa- 
raîtront, dit-on ,  avec  Rosette,  celle  de  ces  victimes  du 
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despotisme  des  maîtres  (pie  la  mort  n^a  pas  alt€?inle,  tous 
les  mitrumeels  de  supplices,  chaînes,  colliers  de  fer, 
carcan,  etc. 

Soia.  Un  scandale  plus  grand  que  ces  crimes,  c^est 
que  les  prévenus  sont  acquittés. 

Que  dire  de  tant  d'horreurs  1  On  se  rappelle  qu'un 
peiaire  de  rantiquilé,  renonçant  à  exprimer  la  douleur 
d'Agamemnon le  représenta  voilé  !  1 1 

FaifOBi  de  Bième  !  ^ 


!l*7. 

Sidiil-Plam,  toSâJoiU*!  IBIft. 

à  «ORSIIim  niA!fCl  ,    CHBF  D*ISCADBON    COlOIAIfDAinr    Là 
GKNDARIfERlS  DB  LA  MARTINIQUE. 

Mon  Commandant , 

J^ai  Fhonneur  de  vous  adresser  un  procès-verbal  de  con- 
duitedu  nomméGusUive,  esclavedu  sieur  Jaham,  proprié- 
taire au  Champflorc,  banlieue  de  Saint-Pierre,  en  vertu 
d^une  ordonnance  de  M.  le  juge  d'instruction  de  Farron- 
dissement  ;  cet  esclave  doit  être  interrogé  et  visité  par  le 
médecin  aux  rapports,  sur  le  châtiment  excessif  qui  lui  a 
été  administré  par  ordre  de  son  maître.  La  gendarmerie 
a  été  obligée  de  re(iuérir  un  mulet  pour  pouvoir  le  des- 
cendre à  Saint-Pierre,  vu  que  cet  esclave  ne  peut  mar- 
cher et  va  être  conduit  à  Thêpital  du  lieu. 

Je  suis  avec  respoct|  mon  commandant,  votre  très- 

humUcy  etc. 

Le  Lieutenant  de  gendarmerie, 

ISNAID. 
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Nota.  CommeiU  l'esclave  peut-il  être  témoiD,  lorsqu'il 
risquerait  tant  à  être  partie  contre  son  maître?  (  Voy. 
Lettres  du  Directeur  de  Fintérieur,  47  février). 


N*  8. 

ort-Eoyal,  1«  SI  JiBfkr  ISO. 
À  MONSIEUil  LE  CHEF   D'BSCABkON,  AU   FORT-IOTAL. 

Mon  Commandant, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que,  le  M  de  ce 
mois,  j'ai  envoyé  le  gendarme  Cavel ,  du  Fort-Royal,  avec 
le  maréchal-des-logis  Rougé  du  Lamentin,  sur  l'habita- 
tion la  Champigny,  gérée  par  M.  le  vicomte  de  Turpin, 
pour  y  prêter  main-forte  à  MM.  les  procureur  du  roi, 
juge  d'instruction  et  chirurgien  aux  rapports,  dans  la  vi- 
site du  nègre  Daniel  de  cette  habitation,  qui  avait  été 
surpris  la  veille  sur  l'habitation  d'Alessot,  dite  le  Château- 
Lézard,  où  il  avait  reçu  plusieurs  coups  de  rigoise  et  un 
chiHiment  marqué  par  une  vingtaine  de  coups  de  fouet  ; 
on  avait  supposé  que  huit  ou  dix  jours  suffiraient  pour  la 
guérison  de  Tesclave  Daniel  qui,  à  la  vérité,  était  couvert 
de  sang,  mais  dont  les  blessures  paraissaient  peu  dange- 
reuses. 

M.  le  procureur  du  roi  s'étant  assuré  par  lui-même 
des  faits,  je  ne  crus  pas  devoir  en  rendre  compte  à  l'au- 
torité supérieure,  le  26  de  ce  mois;  mais  aujourd'hui,  il 
parait  que  la  vérité  s'est  dévoilée  et  que  toutes  les  circons- 
tances de  cette  affaire  sont  beaucoup  plus  graves; 
M.  Vivier,  gérant  de  Thabitation  d'Alessot  aurait,  suivant 
la  déposition  des  témoins,  surpris  le  nègre  Daniel  en 
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goei-è-pens,  lui  aurait  asséné  trois  coups  cl*anspect  sur 
la  tète,  ei  il  en  serait  résulté,  craprès  les  nouveaux  avis 
donnés  par  M.  le  vicomte  de  Turpin ,  la  crainte  que  le 
sujet  ne  fût  atteint  d*une  fièvre  cérébrale. 

On  m'assure  que  M.  Vivier  a  été  destitué  de  sa  gestion 
par  M.  Jolimon  de  Marolles,  administrateur  de  Thabita- 
lion  d'Alessot,  et  du  reste,  la  preuve  de  la  prévention  de 
culpabilité  qui  pèse  sur  lui ,  c'est  qu'il  a  été  écroué  hier 
à  la  maisop  d'arrêt  du  Fort-Royal,  en  vertu  d'un  mandat 
de  dépôt. 

Je  suis  avec  respect,  mon  commandant,  votre  très- 
hamble,  etc. 

Le  Lieutenant  de  gendarmerie, 

Db  Golnbt. 


N*9. 

Robert,  habitaUoa  Boitl-d*-BMr,  1«  IS  Mi  ISO. 


Mon  Commandant , 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  qu'en  vertu  de 
VOS  ordres,  en  date  du  H  de  ce  mois,  n""  4096,  je  me  suis 
transporté  au  Robert,  sur  l'habitation  Rord-de-Mer, 
appartenant  à  Madame  veuve  do  Belle-  Isle,  et  gérée  par 
M.  Georges  Despointes,  à  Teffet  de  constater  par  procès- 
verbal  un  assassinat  qui  aurait  été  commis  par  le  géreur 
sur  la  personne  de  l'esclave  Séverin.  On  a  su  que  ce 
géreur  a  porté  plusieurs  coups  d'un  gros  bâton  sur  la  tète 
de  l'esclave  Séverin,  ce  qui  a  occasionné  la  mort. 

Voici  1c  résultat  de  mes  investigations ,  sur  le  dire  du 
prévenu  : 

•  Le  24  mars  dernier,  a  dit  M.  Despointes,  l'habitation 
du  Rord-de-Mer  faisait  du  sucre  ;  le  moulin  marchait  pt 
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le  nègre  Séverin  était  employé  aux  fourneaux ,  kursque,  à 
cinq  heures  du  soir,  Téconome,  qui  avait  alors  la  surveil- 
lance de  la  sucrerie,  s^aperçut  que  Séverin  ne  travaillait 
pas,  il  me  porta  jdainte  contre  lui,  etjefu  donner  vingt- 
cinq  coups  de  fouet  à  ce  nègre  qui ,  vers  les  six  heures, 
partit  marron. 

«  Quinze  jours  après,  Séverin  rentra  volontairement; 
il  était  malade,  je  le  fis  entrer  à  Thâpital,  je  le  fis  soigner, 
et  le  lendemain,  9  avril,  il  était  mort. 

a  Etonné  de  cela  et  désirant  en  connaître  la  cause,  j'en- 
voyai obercher  M.  le  docteur  Lestrade,  mon  voisin,  et  je 
le  priai  de  faire  Tautopsie  du  cadavre^;  ce  monsieur  se 
mit'lî  l'ouvrage,  et,  après  Popération,  il  me  déclara  que 
Séverin  était  mort  d'une  gastrite,  mais  qu'il  m'engageait, 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  à  le  faire  enterrer 
immédiatement,  attendu  qu'il  était  déjà  en  pleine  putré- 
faction; j'écrivis  donc  aussitôt  à  M.  le  maire  de  la  com- 
mune, pour  lui  en  demander  l'autorisation;  il  me  l'accorda 
et  je  fis  enterrer  mon  nègre  sans  autre  forme  de  procès.» 

Hier  42  ,  M.  le  juge  d'instruction  de  l'arrondissement 
de  Saint-Pierre,  a  interrogé  M.  Georges  Despointes,  la 
nommée  Marguerite,  concubine  de  Séverin,  et  le  né^ 
Alga  ;  il  est  résulté  de  ces  dépositions  qu'un  mandat  de 
dépôt  a  été  décerné  contre  M.  Despointes. 

Aujourd'hui,  messieurs  les  chirurgiens  aux  raj^rts, 
Reynier  et  Faseuil,  ont  exhumé  le  cadavre  de  Séverin 
qui ,  à  vrai  dire,  ne  représentait  plus  qu'un  amas  d'os, 
couvert  de  quelques  lambeaux  de  chair. 

Demain  4  4,  M.  le  juge  d'instruction  continuera  à  inter- 
roger l'atelier. 

^  Voilà  les  hommes  de  Tart  pros  eompêtmU  qae  la  Instlee.  . 
Yoy.  LeUre  de  M.  Selles  à  M.  France  dans  ralMreGayot.. 
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Je  sois  arec  reqieot,  mon  commandant,  votre  trô»- 

Immbleielo. 

Le  Haréchal-des-logis, 

H.C!oMwx* 


NMO. 

Bobcrt,]aUMilfia. 

Mon  Commandant, 

Tai  Vbonneur  de  vous  adresser  le  procès-verbal  qni 
constate  mon  transport  sur  Thabitation  Bord-de-Mer, 
appartenant  à  madame  veuve  de  Delle-Isle,  et  gérée  par 
H.  Georges  Despointes. 

Conformément  à  vos  ordres  en  date  du  1 1 ,  j*ai  infligé 
huit  jours  de  consigne  au  brigadier  Roy,  pour  ne  pas 
avoir  rendu  compte  de  l'assassinat  commis  sur  l'habita- 
tion Bord-de-Her;  ce  brigadier  m'a  juré  qu*il  ignorait 
entièrement  ce  fait,  et  que  jamais  il  n'en  avait  entendu 
parler. 

Le  gérenr  et  l'économe  de  cette  propriété  déclarent  que 
Séverin  est  parti  marron  après  le  châtiment  reçu;  plu- 
Murs  nègres  soutiennentle  contraire  ;  les  médecins  disent 
qu*il  a  pu  mourir  de  la  dyssenterie,  plusieurs  nègres 
assurent  qu'il  a  été  assommé  à  coups  de  bâton  ;  il  n  en  est 
pas  moins  vrai,  mon  Commandant,  que  M.  le  juge  d'in- 
struction a  jugé  convenable  de  décerner  mandat  de  dépôt 
contre  M.  Despointes,  et  demain,  sans  foute,  ce  géreur 
sera  dirigé  sur  la  prison  de  Saint-Pierre. 

Je  suis  avec  respect ,  mon  Commandant ,  votre  très- 
humble,  etc.. 

Le  Maréchal-dea-logis, 
H.  Gonmi. 
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Nota,  Mais  les  Assises  de  Saint-Pierre,  composées 
amis  du  prévenu,  ont  jugé   convenable,  de  Tacqni 
ter  et  de  donner  ainsi  une  prime  d^enoouragemeot.. 
pour  recommencer. . . . 

0  lois  inutiles...  entre  les  mains  de  tels  hommes  1 


Sidnt-Piare,  le  94  mal  184A. 

A  M.   NICOLAS,   MARÉCHAL-DBS-LOGIS  DB  GBNDAEiniII 

AU  FOET-ROTAL. 

Mon  cher  camarade, 

Je  m'empresse  de  répondre  à  votre  lettre  du  23  cou- 
rant, concernant  le  sieur  Georges  Despointes,  du  Robert, 
inculpé  du  crime  d'assassinat. 

Je  vous  dirai,  mon  cher  camarade,  que  le  sieur  Geor- 
ges Despoinlesestà  l'hôpital  depuis  le20  du  courant;  c'est 
moi  qui  fus  chargé  de  l'extraire  de  la  maison  d'ari*ét,  où 
il  était  détenu,  à  l'hôpital ,  en  vertu  d'un  réquisitoire  de 
M.  le  procureur  du  roi 

RoCHBft. 

Nota.  Un  mandat  d'amener  a  été  décerné  contre  le 
sieur  Georges  Despointes  par  M.  Hardouin,  juged'instruc- 
tion,  magistrat  intègre;  ce  géreur  était  à  peine  écroué  à 
la  maison  d'arrêt  de  Saint-Pierre,  que  ses  partisans  ont 
sollicité  de  M.  le  procureur-général  qu'il  fût  transféré  à 
l'hôpital,  et  des  médecins  assez  complaisants  ont  attesté 
que  le  mauvais  état  de  sa  santé  exigeait  cette  mesure. 
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Le  siear  Georges  Despoîntes  a  été  acquitté  t>ar  les  assi- 
de  Saint-Pierre,  comme  cela  arrive  ordinairement. 


Kéie  des  événements  survenus  à  la  Martinique,  depuisk 
%3  juin  jusqu'au  premier  janvier  4845. 

NMÎ. 

Le  S3  juin,  le  nègre  Eostache,  esclave  du  ^ieur  Nau, 
habitant  au  Saint-Esprit,  s^est  étranglé  sur  Thabitation 
de  son  mattre,  à  la  suite  de  mauvais  traitements. 

NH3. 

Le  cadavre  d'un  nègre  nommé  Pascal,  esclave  d*une 
habitation  située  à  la  rivière  Pilate,  appartenant  aux  hé- 
ritiers de  Lescoutc,  a  été  trouvé  étendu  à  terre  à  un 
quart  d*beure  environ  des  bâtiments.  La  gendarmerie  de 
la  rivière  Pilate  s*est  rendue  sur  les  lieux,  et  n'a  remar- 
qué ancune  trace  de  violence. 


NM4. 

Fort-BoyiO,  !•  M  octobre  laa. 

Mon  Commandant, 

J'ai  rbonneur  de  vous  rendre  compte  que  le  nommé 
Jean-Baptiste,  esclave  du  sieur  Sainte-Rose  Sapho,  do- 
micilié au  Trou-au-chat,  est  mort  presque  subitement  ^  le  20 
de  œ  mois. 

Le  19,  vers  les  huit  heures  du  soir,  Jean-Baptiste  était 
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sar  rhabttation  du  sieur  Jules  Lafaye^  où  il  ayait  des 
acoointanoes  avec  une  négresse  nommée  Laurence,  et  il 
s'y  disputait  avec  elle,  lorsque  survint  le  sieur  Lafoyequi, 
suivant  son  dire,  lui  donna  quelques  coups  de  rigoise  etk 
chassa. 

Le  lendemain,  cet  esdave  mourut  ;  son  mattre  justement 
alarmé  d'une  mort  aussi  prompte^  aussi  inattendue,  écri- 
vit aussitôt  à  la  gendarmerie  du  Saintr-Esprit  de  se  trans- 
porter chez  lui  avec  un  médecin,  pour  constater  la  mort 
d'un  de  ses  nègres,  parce  que,  disait-il,  il  désirait  en 
connaître  les  causes,  et  savoir  si  elle  n'aurait  peut-être 
point  été  occasionnée  par  le  châtiment  qui  lui  avait  été 
infligé  la  veille,  sur  l'habitation  Lafaye. 

Immédiatement,  la  gendarmerie  et  M.  le  médecin  Ver- 
net  se  rendirent  sur  les  lieux  ;  l'autopsie  fut  faite,  et  H. 
Vemet,  après  avoir  reconnu  et  fait  remarquer  aux  gen- 
darmes les  traces  de  deux  ou  trois  coups  de  rigoise  sur  le 
dos,  déclara  que  Jean-Baptiste  avait  succombé  à  une  gas^ 
tro-entérite  chronique  avec  hydropisie. 

Ci-inclus  le  procès-verbal  dressé  par  la  brigade. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  mon  Commandant, 
votre  très-humble,  etc.. 

Le  Maréchal-des-logis , 

H.   COMMIlf. 

Note  du  chef  d'escadron  France.  —  J'ai  remarqué,  d^ 
puis  mon  séjour  à  la^îolonie,  que  la  plupart  des  nègres 
qui  ont  été  trouvés  morts  o  la  suite  de  châtiments  exces- 
sifs ,  ont  été  presque  toujours  reconnus  par  les  méde- 
cins comme  ayant  succombé  à  une  gastro-entérite  chro- 
nique ou  à  une  hydropisie. 
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Le  I  septembre ,  la  gendarmerie  de  la  Trinité  rend 
eompte  par  son  rapport,  qu'un  vieux  nègre  nommé  Ar- 
mand, gardien  de  bœufs  sur  Phabitation  Duvallon,  au 
Marigot,  est  mort  par  suite  de  châtiments  excessifs. 
Le  rapport  dit  ce  qui  suit  : 

•r  Les  bœufe  confiés  à  la  garde  de  oô  vieux  nègre  étaient 
attachés  dans  une  ravine,  lorsque,  je  ne  sais  par  quelle 
ciroonsiance,  un  de  ces  animaux  tomba  dans  un  trou  ; 
^aMissitét,  réconome,  le  sieur  Louis  Gamier  arriva  et  roua 
de  coups  de  bâton  et  de  coups  de  fouet  le  malheureux 
'Vieillard  qui,  à  moitié  mort,  fut  porté  à  Th^ital  où  il  suc- 


GKIfDARMERIB  DB  LA  MARTINlQtTS. 

L'an  mil  huit  cent  quarante-oinq  et  le  vingt-six  juin, 
notis  Commin  (Hubert),  maréchal-des-l(^s  de  gendar- 
ïûerie,  commandant  par  intérim  la  lieutenance  du  Fort- 
^oyal,  agissant  en  notre  qualité  d'ofHcier  de  police  auxi- 
liaire de  M.  le  procureur  du  roi  ; 

Vu  les  articles  9  et  48  du  Code  d'instruction  crimi- 
aelle  ; 

Vu  la  délégation  à  nous  adressée  ce  jour,  par  M.  le 
J^ge  d'instruction  de  Tarrondissement  du  Fort-Royal, 
^  1  effet  de  nous  transporter  dans  le  domicile  du  sieur 
^nsé,  habitant  des  hauteurs  du  Lamentin,  pour  nous 
raire  remettre  la  rigoise  qui  a  servi  à  infliger  un  chàti- 
ïnenl  excessif  à  une  de  ses  esclaves  nommée  Lucina , 
âgée  d'environ  neuf  ans  ; 
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Nous  sommes  rendu  aujourd'hui ,  vers  midi ,  assisté 
du  gendarme  de  Trogoff,  au  domicile  du  susdit  Sansé, 
où  étant  et  parlant  à  sa  personne,  lui  avons  posé  ks 
questions  suivantes  : 

D.  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  Âge,  professkm, 
lieu  de  naissance  et  domicile  ? 

R.  Sansé  (Jean-Hubert),  âgé  de  soixante  ans,  habi- 
tant, né  au  Port-Royal,  domicilié  au  Lamentin. 

D.  Nous  sommes  chargés,  par  M.  le  juge  d'instmction, 
de  vous  réclamer  la  rigoise  qui  a  servi  à  infliger  un  châ- 
timent à  une  de  vos  petites  négresses,  nommée  Ludna  ; 

m 

voulez-vous  nous  la  remettre  ? 

R.  Oui,  Monsieur,  je  vais  la  chercher.  En  effet,  il 
s'est  levé  aussitôt,  et  est  allé  décrocher  à  un  des  poteaux 
de  la  salle,  un  nerf  de  bœuf  qu'il  nous  a  donné,  en  di- 
sant :  «  Voilà,  Monsieur,  ce  que  vous  demandez^  » 

Alors,  nous  avons  examiné  avec  soin  la  rigoise  qui 
nous  était  présentée,  et  nous  avons  remarqué  qu'elle 
était  presque  neuve,  qu'elle  avait  environ  xxxx  mètre  de 
long,  que  quelques  légères  teintes  de  sang  paraissaient 
ça  et  là,  et  que  la  partie  inférieure  avait  été  lavée. 

En  conséquence,  notre  mission  étant  terminée,  nous 
avons  saisi  la  susdite  rigoise  pour  être  déposée  au  grefe, 
comme  pièce  de  conviction ,  et  nous  avons  clos  le  pro- 
cès-verbal. 

Fait  sur  l'habitation  du  sieur  Sansé,  hauteurs  du  La- 
mentin, les  jour,  mois  et  an  que  d'autre  part  et  avons 
signé. 

Sàusé,        Dk  Trogopp, 

Pour  copie  conforme , 

H.  Comiiif. 
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Noia.  Que  voalez-vous  ?  od  peut  tuer  avec  une  rigoise 
ei  an  fouet  :  mais  la  loi  le  permet.  M.  ]e  directeur,  par  sa 
lettredu  47  avril,  dit  que  le  maître  est  seul  juge  des  châ- 
timents pour  faits  de  discipline...  Donc  il  faut  aller  à  la 
cause.  ••  et  supprimer  la  loi  qui  absout  une  telle  pré- 
vention. 


N*  47. 

Sain    pierre,  le  5  octobre  1844. 

A    MONSIEUR   FRÂNCBy   CHEF  d'eSCABRON,    COMMANDANT 
LA   GENDARMERIE  DE   LA  MARTINIQUE. 

Mon  Commandant, 

^ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  que  par  son 

''apport,  en  date  du  4  courant,  le  commandant  de  la 

'^'^gade  du  Garbet  m'informe,  que  le  nommé  Charlery, 

^^clave  du  sieur  Zamitout,  demeurant  au  Garbet^  est 

'^enn  lui  déclarer  que  sa  mère  nommée  Andrinette,  es- 

^ave  du  sieur  Rosemond,  marchand  et  maître  seineur, 

demeurant  à  la  Grande-Ânse ,  même  commune,  était 

•*^orte  par  suite  des'coups  qu'elle  avait  reçus,  la  veille,  de 

maître,  et  que  ce  dernier  l'ayant  fait  appeler  le  matin 

son  esclave  Edmond,  on  l'a  trouvée  morte  dans  sa 

^liambre.  Il  est  même  à  présumer  qu'elle  serait  morte 

^^us  les  coups,  attendu  que  lorsqu'on  Ta  détachée  du  po- 

^^a\i  après  lequel  on  Tavait  mise,  pour  ne  pas  faire  de 

^^istànce  au  châtiment  qui  lui  était  administré,  elle 

s  est  trouvée  faible  ;  l'esclave  Edmond  l'aurait  prise  et 

îetee  dans  une  chambre ,  dont  il  a  fermé  la  porte  à  clé , 

^nslui  porter  le  moindre  secours. 

Bequis  par  M.  le  procureur  du  roi,  à  l'effet  de  me 
^**aiisporter  sur  les  lieux,  accompagné  du  médecin  aux 
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rapports,  pour  visiter  et  informer  sur  les  cftoses  de  la 
mort  de  la  nommée  Andrinelte,  étant  arrivés  à  la  Grande- 
Anse,  du  Garbet,  le  cadavre  de  la  nommée  Andrinetle 
était  déposé  dans  une  chambre,  enveloppé  d*un  lineed,. 
et  le  sieur  Rosemond  présent.  M.  Fazeuil ,  médecin  aox 
rapports,  ayant  examiné  le  cadavre,  y  a  trouvé  plosienrs 
traces,  tant  sur  les  cuisses  que  sur  les  bras,  du  ch&tiinent 
infligé  la  veille,  mais  il  existait  stÂT  le  ventre,  près  du 
nombril,  trois  fortes  conttisions  provenant,  soit  de  bâtoD, 
ou  de  coups  de  pieds.  Le  sieur  Rosemond  a  déclaré  que 
l'esclave  Andrinette,  après  le  châtiment  qu'il  lui  avait 
administré  avec  une  verge  de  tamarin,  s'était  jetée  et 
roulée  à  terre,  et  était  tombée  sur  le  seuil  de  la  porte 
de  sa  chambre  qui  est  en  pierre,  et  que  c'était  là  où  elle 
s'était  blessée. 

M.  le  docteur  Fazeuil ,  supposant  le  cas  très-grave,  et 
jugeant  Tautopsic  nécessaire  pour  s'assurer  du  genre  de 
mort,  soit  des  coups  reçus,  soit  d*une  autre  cause,  a  ré- 
clamé de  M.  le  procureur  du  roi  l'assistance  de  deux 
docteurs  en  médecine^  pour  lui  être  adjoints  dans  cette 
opération. 

MM.  les  procureur  du  roi  et  juge  d'instruction,  se  ren- 
dant au  Garbet  pour  y  informer  de  cette  affaire  qui  est 
extrêmement  grave,  j'ai  donné  ordre  au  commandant  de 
cette  brigade  de  surveiller  toute  la  nuit  la  maison  où  est 
déposé  le  cadavre,  ainsi  que  celle  du  sieur  Rosemond, 
j  usqu'à  la  descente  de  la  j  ustice .  • 

J'aurai  l'honneur  de  vous  informer  des  résultats  de 

% 

cette  descente  de  justice. 
Je  suis  avec  respect,  mon  Commandant,  etc., 

Le  Lieutenant  de  gendarmerie, 

biiÀiD. 
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»  48. . 

Dans  la  journée  du  7  septembre  1844,  le  nommé  Jean, 
esclave,  appartenant  au  sieur  Capoul,  habitant  de  la 
commune  du  Saint-Esprit,  s^est  présenté  devant  M.  le 
procureur  général,  pour  se  plaindre  d^un  cbÂtiment  ex- 
cesaîf  dont  il  avait  été  Tobjet  de  la  part  de  son  maître. 
Ce  malheureux  qui  avait  les  fesses  déchirées  de  coups 
de  fouet,  a  été  déposé  à  la  geàle  de  Fort-Aoyal  ei  remis 
Iteoamaltra. 

Le  8  septembre,  vers  les  huit  heures  du  soir,  le  nommé 
Pépel,  esclave  à  M.  de  Percin,  maire  de  la  commune  de 
Case-Pilote,  s'est  présenté  à  la  geôle,  ayant  au  cou  un 
otdlier  en  fer  à  quatre  branches,  pour  s'y  constituer 
prisonnier,  en  disant  qu'il  ne  voulait  plus  servir  son 
maître,  attendu  qu'il  était  chaque  jour  maltraité  inhu- 
mainement. 


Trinité,  4  teptOBbra  ISAl 

Mon  Commandant, 

Tai  ^l'honneur  de  vous  rendre  compte  qu'un  vieux 
nègre  nommé  Armand,  gardien  de  bceub  sur  l'habitation 
Duvallon  au  Marigot,  est  mort,  il  y  a  quatre  ou  cinq 
jours,  par  suite  de  châtiments  excessifs. 

Voici  comment 

Les  boMib  oonSés  à  la  garde  de  ce  vieux  nègre  étaient 
attachés  dans  une  ravine,  lorsque,  je  ne  sais  par  quelle 


—  80  — 

circonstance,  un  de  ces  animaox  tomba  dans  nntroa; 
aussitôt  Téconome  (sieur  Louis  Garnier),  arriva  enroua 
de  coups  de  bdUm  et  de  coups  de  fouet  le  malheureux  vid- 
lard  qui,  à  moitié  mort,  fut  porté  à  Pbépital  où  il  reste 
trois  semaines  environ,  et  où  enfin  «I  succomba ûy  a 
^pMtre  ou  dnq  jours. 

Pour  prouver  ce  que  j'ai  l'honneur  d'avancer,  je  dirai 
que  le  sieur  Duvallon,  dès  le  lendemain  de  cette  scène, 
chassa  le  sieur  Louis  Garm'er,  et  lui  retint  (dit-on)  ses 
appointements  pour  payer  le  vieux  nègre,  s'il  venait  à 
mourir. 

J^écris  au  brigadier  Bedout  de  me  faire  connaître 
de  plus  amples  renseignements;  mais  en  attendant, 
la  justice  pourra,  en  toute  sûreté,  interroger  le  sieor 
Dussault,  contmis  à  la  police  au  Marigot  et  le  nommé 
Alexandre,  esclave  cabrouettier  de  l'habitation  Duvallon. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  profond  respect,  mon 

Commandant,  etc., 

Le  Haréchal-des-logis, 

H.   GOMMDf. 


No  i\. 

Saint-Pieire,  le  7  Jtnricr. 

À   MONSIEUR   FRANCB,    CHEF  I)*ESCADR0N,    COMMAIIDAIIT 
LÀ   GENDARMERIE   À   LÀ   MARTINIQUE. 

Mon  commandant , 
J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  qu'aujourd'hui 
à  midi  a  eu  lieu,  sur  la  place  publique  de  SaintrPierre, 
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l'csaéoiilion  de  vingt-neuf  coups  de  fouet  infligés  aux  es- 
olaveiy  savoir  : 

i*  Oscar  ;  2»  Évariste  ;  3«  Éiie  dit  Nègre  ;  4<>  MonUouîs,' 
esclave  de  M.  de  Gourselar  ;  5<»  Montlouis,  esclave  du 
sieur  Dumont. 

Le  tout  en  vertu  d'arrêts  rendus  par  la  Cour  d'assises 
'de  Saint-Pierre,  dans  sa  dernière  session. 

Je  suis  avec  respect,  mon  Commandant,  etc. 

Le  Lieutenant  degendarmerie , 

bHAlD. 


BlTièra-Salée»  lel9  ao&t  1845. 

^     MONSIIUR    GOMinN,    VÀRACBàL-DSS-LOGIS  COlOrÀllDAIiT 
LÀ  LIEUTENANCX  DB  FORT-ROTÀL. 

Mon  Maréchal-des-logis , 

J'ai  l'honneur  de  vous  donner  connaissance  qu'hier 
^^^tin,  M.  le  maire  m'envoya  un  réquisitoire  pour  me 
^^'^Ddre  avec  la  brigade,  chez  M.  Félix  De^landes,  pour 
'^ne  administralé  qu'il  allait  faire  donner  à  quelques 
^^ègres  en  face  de  l'atelier. 
Voici  le  motif  : 

Vendredi,  jour  de  TAssomption,  M.  Féljx  Deslandes, 

Qt  appeler  le  commandeur,  lui  dit  :  Tu  vas  passer  dans 

l«s  cases,,  leur  dire  que  j'ai  besoin  de  leur  samedi,  at^ 

^^ndu  que  j'ai  de  la  morue  en  fumier  au  milieu  d'un  trou 

^e  cave,  qu'elle  pourrait  se  perdre  ;  que  je  leur  rendrai 

Xeur  samedi,  n'importe  quel  jour  de  la  semaine.  Le  com- 

xnandeur  se  rendit  dans  les  cases  à  nègres  et  donna  les 

c>rdres  que  son  maître  lui  avait  donnés.  Aussitôt,  trois  ou 

6 
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quatre  nègres  sortirent  de  leurs  cases,  ei  dirent  a 
autres  que  les  premiers  qui  se  trouveraient  ao  jardi 
auraient  affaire  à  eux  ;  qu'ils  avaient  permis  d^aller  tra- 
vailler chez  M.  Lapalun ,  qu^il  fallait  y  aller.  Le  lende- 
main samedi,  le  commandeur  fit  corner  ;  il  ne  se  trouva 
au  jardin  que  les  vieillards;  donc  M.  )>e8landes  fut  obligé 
de  les  renvoyer,  et  n^en  rendit  compte  que  le  lendemain, 
dimanche,  à  M.  le  maire 

Les  nègres  qui  ont  été  battus  étaient  au  nombre  de 
sept  seulement.  Des  instigateurs,'  deux  ont  reçu  vingt- 
cinq  coups,  un  dix-neuf,  deux  quinze,  et  les  deux  autres 
dix  seulement,  parce  quMls  étaient  moins  £auti£s  que  les 
autres  ;  c^est  tout  ce  qu'il  y  a  eu. 

Pai  Thonneur  d'être  avec  respect,  mon  Maréchal-des- 

logis,  etc. 

Le  Brigadier^ 

Bbdodt. 

Nota.  Pour  une  administrale  qu'il  allait  fisire  donner... 
quel  langage  I  mais  aussi  quelle  chose  !  Gomment  dési- 
gner convenablement  le  supplice  du  quatre-»piquets? 

Cette  affaire  est  complexe. 

Non-seulement  il  y  a  injustice  à  changer  le  jour  qui 
appartient  au  nègre  pour  travailler  à  son  champ,  profiter 
du  temps  favorable  pour  planter  ou  récolter. 

Mais  c'était  pour  empêcher  les  nègres  d'aller  travailler 
pour  un  homme  libre,  qui  veut  que  le  travail  libre  soit 
salarié,  M.  Lapalun.  — (Voy.  les  détails  dans  la  Réforme, 
février  1846^  par  M.  V.  Schœlcher.) 
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DC1JXIÈ1IIC  SÉRIE. 

N<»23. 

Forl-RoTBl»  le  16  norembre  I8i3. 

A  MONSIEDR  L£   COMMANDANT  DS  LA  GENBARMSRIB 

PB  FOaT-ROTAL. 

Monsieur  le  Commaiidant , 
Le  noir  Saint-Ile,  appartenant  à  M.  Bruneaa,  géreur 
c3e  rhabitâtion  Marly  au  Lamentin ,  a  formé  auprès  de 
M.  le  procureur  du  roi  une  plainte  contre  son  maître, 
pour  un  châtiment  excessif  que  celui-ci  lui  aurait  fait 
Ânfliger. 

Cette  plainte  a  été  examinée  par  M.  le  procureur  du 
M*oi,  qui  a  reconnu  qu'elle  n'était  pas  fondée.  Ce  roagis- 
'^rata,  par  suite,  remis  à  la  disposition  de  son  maître  le 
3Doir  Saint-Ile,  qui  est,  en  ce  moment,  en  dépôt  à  la  geôle 
u  Fort-Royal. 

M.  Pruneau  vient  de  s'adresser  à  Tadministration  pour 

btenir  que  ce  noir  soit  reconduit  sur  son  habitation,  et 

ue  la  gendarmerie  assiste  au  châtiment  qui  lui  sera  infligé 

présenf:e  de  l'atelier. 

Dans  Tintérét  de  la  discipline  des  ateliers ,  cette  de- 

^3aande  a  dû  être  accueillie. 

J'ai  rhonneur  de  vous  inviter,  en  conséquence.  Mon- 
sieur le  Commandant,  à  vouloir  bien  donner  les  ordres 
Nécessaires. 

Agréez,  Monsieur  le  Commandant ,  etc. 

Le  Directeur  de  Tintérieur, 
F.  Frêxt. 
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Note  du  chef  (T escadron.  C'est  M.  Mercier,  juge  royal, 
magistrat  créole,  remplissant  alors  les  fonctions  de  pro- 
cureur du  roi,  qui  a  reconnu  que  la  plainte  formée  par 
Tesclave  Saint-Ile  n'était  pas  fondée;  ce  même  magistrat 
a  dit  aussi  aux  gendarmes  qui  raccompagnaient,  le 
30  août  1844,  sur  Thabitation  du  sieur  Ernest  Déprés,  où 
des  actes  de  barbarie  avaient  eu  lieu  envers  l'esclave  Adé- 
laïde, et  envers  un  nègre  qui  a  succombé,  que  c'était  une 
affaire  de  rien,  qu'ils  pouvaient  se  retirer  ;  de  sorte  que 
la  gendarmerie  n'a  pu  meltre  à  exécution  le  mandat 
d'amener  qui  avail  été  décerné  contre  cet  oppresseur, 
ainsi  qu'il  en  a  été  rendu  compte  à  M.  le  maréchal  mi- 
nistre de  la  guerre,  le  31  août  dernier. 

Quel  monstrueux  abus  du  pouvoir  1  Et  l'intérêt  de 
la  justice,  qui  veut  que  le  maître  ne  soit  pas  juge  et 
partie  I  et  la  loi,  qui  permet  au  n^re  de  se  plaindre,  qui 
est  un  piège  pour  l'esclave,  une  nouvelle  cause  de  sévi- 
ces !  Et  l'autorité  est  confiée  à  de  pareils  séides! 

Fort-Boyil,  le  10  mi  1SA5. 

Le  Chef  d'escadron , 

FftAMCB. 


N«24. 

Fort-Royal,  le  19  terrier  1845. 

A  MONSIEUB   LE  COmiANDÀNT  DB   LÀ   GENDAElOtlB  , 

AU  FORT-ROTAL. 

Monsieur  le  Commandant, 
Le  nommé  Virgile,  esclave  de  l'habitation  Marly,  du 
Laracnlin,  appartenant  à  M.  le  baron  de  L'Horme,  a 
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fosé  hier  d'exécater  les  ordres  du  géreur,  5 1  ^occasion  d*un 
:iiil  de  discipline. 

Cet  esclave  a  été  conduit  au  FortrRoyal,  et  déposé  à  la 
prison  centrale. 

Conformément  aux  ordres  de  M.  le  gouverneur,  j'ai 
l'honneur  de  vous  inviter  à  le  foire  reconduire  sur  Fha- 
bitation  Marly,  où  il  recevra,  en  présence  de  la  gendar- 
merie et  l'atelier  réuni ,  le  châtiment  disciplinaire  ré-- 
damé  par  fe  maître. 

Agréez,  Monsieur  le  Commandant,  etc. 

Le  Directeur  de  l'intérieur, 

F.  FEfiHT. 

Nota.  Ce  fait  de  discipline  est  tout  simplement  le  refus 
de  servir  de  bourreau...  contre  ses  parents....  Quel  abus 
du  mot  de  commandeur  ! 

Quoi  !  le  gouverneur  aussi ,  qui  empiète  sur  les  fonc- 
tions judiciaires pour  commander  l'injustice  la  plus 

révoltante!  Il  faut  des  hommes  exceptionnels  dans  les 
colonies  !  ' 


N«25. 

Fort-Royal,  le  17  férrier  1845. 

À  MONSIEUR   LE   COMBIÀNDÀNT  DE    LA   GENDÀRIIBRIB  » 

AU   FORT-ROYAL. 

Monsieur  le  Commandant, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre 
<3u  1 4  de  ce  mois,  n<*  76,  à  laquelle  il  ne  m'a  pas  été  pos- 
sible de  répondre  plus  tôt. 

Surledire  de  resclaveSainllle  ou  d'autres  noirs  de  i'ha- 
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bitatioa  Mariy,  et  sans  avoir  entendu  le  géreur  ou  le  mat- 
tre«  à  Toccasion  d'un  fait  de  discipline  dont  celui-ci  était 
âtful  juge,  vous  donnez  tort  au  maitre ,  et  vous  admettez 
que  c'était  par  inexpérience  et  non  par  mauvMvoutoirq'aeF' 
Yîipte  n*a  pas  rempli  les  fonctions  de  commandeur,  donU 
il  avait  élé  momentanément  chargé  ;  par  suite,  vous  bUh- 
met  indirectement,  comme  prématurée,  la  mesure  pris^ 
par  M.  le  gouverneur,  qui  consistait  à  faire  assister  la 
gendarmerie  au  châtiment  que  le  maître  avait  jugé  né- 
cessaire dans  rintérèt  de  la  discipline,  et  qu'il  était  d'ail* 
leurs  en  droit  d'ordonner. 

D  suivrait  de  ta.  Monsieur  le  Commandant,  qu'il  suffi- 
rait aux  esclaves  des  habitations  de  refuser  d'être  com- 
mandeurs, ou  aux  commandeurs  d^alléguer  leur  inhabi- 
lité à  en  foire  Tôffice,  lorsqu'ils  auraient  été  désignés  par 
les  maîtres  ^qui  connaissent  bien,  sans  doute,  ceux  qu'ils 
choisissent),  pour  paralyser  les  moyens  de  discipline  que 
les  maîtres  tiennent  de  la  loi.  Pour  peu  qu'une  semblable 
doctrine  fût  autorisée,  le  désordre  ne  tarderait  pas  à  être 
gênerai  dans  la  colonie. 

M.  le  gouverneur  a  jugé,  d'après  les  faits  qui  se  sont 
passés  sur  Thabitation  Marly,  que  Tinstruction  qui  se 
poursuit  en  ce  moment  avait  été  mal  comprise  par  l'a- 
telier, et  qu'il  importait  que  les  ateliers^  en  général,  fus- 
sent bien  convaincus  que  si  raulorité  veille  à  Texécution 
des  règlements  qui  protègent  les  esclaves,  elle  veille  aussi 
à  1  exécution  de  ceux  qui  leur  imposent  des  obligations 
envers  les  maîtres. 

Quant  aux  faits  en  eux-mêmes,  la  présomption  natu- 
relle devait  être  que  M,  le  gouverneur  les  avait  appréciés 
amnt  de  prescrire  utie  mesure  ^  et  je  ne  pense  pas,  dès 
loi^,  qu'il  put  appartenir  à  aucun  fonctionnaire  de  pro- 
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er  à  un  nouvel  examen,  sans  en  avoir  reçu  mission , 
de  blâmer  cette  mesure  d'une  manière  plus  ou  moins 
dir^ecte. 

.Agréez,  Monsieur  leCiommandant,  etc.. 

Le  Directeur  de  rintérieur, 
F.  Feémt. 

JVoto.  Que  deviennent  \esIois?\e  maître  est  seul  juge! 
Ajoatez  le  gouverneur  et  le  directeur,  pourtent  !  II  n'y  a 
^e  IsL  justice  qui  ne  doive  pas  être  entendue... 

Cet.te  letlre  pourrait  remplacer  le  livre  de  Machiavel 
s'il  venait  à  se  perdre.  C'est  l'abrégé  du  code  de  la  tyran- 
^^-  Quelle  pitié  de  voir  de  hauts  fonctionnaires  travestis 
^**  Gx-xquemitainesl 


Fort-Bojil,  le  ISférrier  1815. 

'^^     'Monsieur  francs,  chb?  d*bscadron  commandant 
la  gendarmerie  de  la  martinique. 

Mon  Commandant , 

-r  -        ^i  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  le  nommé 

^^     5^1e,  maçon  de  son  état,  esclave  de  Thabitetion  Marly, 

»       ^^  par  le  sieur  Bruneau,  appartenant  au  sieur  baron 

^^  ^^Horme,  et  située  auLamentin,  a  été  envoyée  lapri- 

^  centrale  du  Fort-Royal ,  à  la  disposition  de  M.  le  pro- 

^^^ur  du  roi,  parce  qu'il  ne  sait  pas  fouetter  ses  carnet 


Ces  jours  derniers ,  Téconome  lui  donna  l'ordre  de 
l^^^tter  deux  ou  trois  esclaves  qui  se  trouvaient  en  dé  fout  ; 
^  prit  le  fouet,  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  contenter  son 
^hef  ;  mais  il  parait  qu'il  réussit  fort  mal. 
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Compte  fut  rendu  par  Téconome  au  géreur,  qui,  àlors« 
prit  l'initiative^  et  lui  dit  ;  «  Mon  garçon,  tu  ne  sais  pas 
«  battre,  nous  allons  voir  cela.  »  En  effet,  un  autre  nègre 
qui  devait  être  fouetté,  se  présenta,  et  le  géreur  intima 
Tordre  à  Virgile  de  le  tailler  (expression  technique]  ;  il 
obéit,  mais  il  s'en  acquitta  aussi  mal  qu'auparavant. 

Aussitôt  il  fut  empoigné,  mis  au  cadiot,  et  envoyé  au 
Fort-Royal. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  mon  Comman- 
dant, etc. 

Le  Maréchal-des-Iogis, 

H.  GOHMIH. 

Nota.  Voyez  la  jurisprudence  du  directeur  de  l'inté- 
rieur, lettre  du  27  février.  Le  maître  peut  choisir  qui  il 
veut  pour  exercer  momentanément  les  fonctions  de  com- 
mandeur (lisez  bourreau).  Voyez  les  notes  à  cette  lettre. 


No  27. 

Saint-Pierre,  le  9  irril. 

Mon  Commandant , 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  qu'aujourd'hui,  à 
midi,  a  eu  lieu,  sur  la  place  publique  de  Saint-Pierre,  une 
exécution  en  vertu  des  condamnations  prononcées  par  la 
Cour  d'assises  dans  sa  dernière  session  ;  savoir  : 

1^  Laurette,  de  condition  libre  (une  heure  d'exposi- 
tion )  ; 

2''  Anatole,  esdavedu  sieur  Pierre  (vingt-neuf  coupb 
de  fouet). 

Et  être  ainsi  réintégrés  en  la  maison  d'arrêt  de  Saint- 
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Pien«,  et  Pezécatear  des  hautes  œuvres  transféré  en  ia 
maisoa  d*arrét  du  Fort-Royal. 

Je  suis  avec  respect,  mon  Gdhimandaht,  etc. 

Le  Lieutenant  de  gendarmerie, 

ISIIARD. 

^ota.  C'est  parce  que  l'exécuteur  est  forcé  d'exercer 
tes  terribles  fonctions,  qu'il  a  été  transféré  avec  les  pri- 
sonniers, étant  lui-même  esclave  de  chaîne.  Ceci  peut 
Servir  d'explication  à  la  résistance  dn  nègre  Yii^le,  de 
''li3bitation  Marly,  qui  s'est  excusé  de  ne  pas  savoir  le 
de  bourreau. 


N«    ai. 

Fori-BoTal,  le  90  août  1845. 


MONSOUR  LB  COMMANDANT  DB    LA  GBNDARMBRIB  » 

AU  FOET-HOTAL. 


Monsieur  le  Commandant, 

^   "^  ^^i  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  une  réqui 
^>n  ayant  pour  objet  de  faire  reconduire  sur  l'habita- 
*^^*X  Kirwanne,  située  dans  les  hauteurs  du  ForURoyal , 
^^^  noirs  arrêtés  par  les  chasseurs  de  la  Martinique,  et 
^  ^tat  de  marronuage  depuis  environ  trois  semaines. 

V^  propriétaire  désire  que,  pour  Tea^empfe  et  le  maintien 

^  bon  ordre^  un  châtiment  soit  infligé  aux  cinq  noirs.  Je 

^Us  prie,  en  conséquence,  de  prescrire  au  sous-oSi- 

^^r  qui  dirigera  l'escorte,  de  dire  réunir  l'atelier,  et  de 
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faire  administrer  aux  déllnqaants  la  punition  autoriik 
par  la  toi. 
Agréez,  Monsieur  le  Commandant,  etc. 

Le  Commissaire  de  la  marine,  directeur 
de  rintérieur,  provisoire, 

C.  GLAnGHT. 

Nota.  Quel  déplorable  remède!  quel  singulier  moyra 
de  les  retenir  dans  Tordre I  C'est  tout  dire;  en  d*autres 
termes,  c'est  ie  supplice. des  quatre*piquets  avec  ses  cir- 
constances atroces I 


N0  29. 

Fort-Bojil,  Is  8  man  ISO. 


A   MONSIEUR   LE  COBIMANDANT  DE   LA  GENDARMElIl. 

Monsieur  le  Commandant, 

J'ai  rhonneur  de  vous  informer,  après  m'étre  concerté 
avec  M.  le  procureur-général  sur  la  suite  à  donner  à  la 
plainte  portée  contre  Tesclave  Simon  Valentin,  de  l'habi- 
tation Saint-Jacques,  pour  les  coups  qu'il  a  portés  au 
commandeur  Casimir,  qu'il  a  été  reconnu  qu'il  y  avait 
lieu  à  faire  usage  des  peines  disciplinaires  à  l'égard  de 
Tesclave  Simon. 

Il  recevra,  en  conséquence,  un  châtiment  en  présence 
de  l'atelier,  et  il  devra  être  conduit  par  la  gendarmerie  au 
Fort- Royal,  pour  y  être  détenu  disciplinairement  pen- 
dant trois  mois 

J'écris  à  M.  le  maire  de  Sainte-Marie  et  au  géreur  de 
l'habitation,  en  ce  sens. 
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Im  yieoA  V0U8  prier  de  vouloir  làexï  donner  des  ordres 
pour  que,  dans  l'intérôt  de  la  discipline  de  Tatelieri  la 
gendarmerie  se  transporte  sur  rhabitatiojQ  lors  du  cb&ti^ 
ntent  qu'y  recevra  le  noir  Simon* 

Veuillez  agréeri  Monsieur  le  CSommandant,  etc. 

Le  Directeur  de  Pintérieur, 
F.  Fk£mt. 

Abto.  On  voit,  par  les  lettres  du  directeur,  qu'il  dé^ 
P'JMij  ses  attributions...  qu'il  agit  souvent  comme  substi- 
^^  du  procureur-général  d'une  cour  prévôtale  ! 


»•  30. 

s 

JVbto,  La  gendannerie'de  la  Trinité  a  constaiéy  par  son 

'apport  du  3  mars,  que  le  29  février^  vers  sept  heures  ei 

^™tuie  du  soir,  l'esclave  Simon  Yalentin ,  de  l'habitation 

domaniale  de  SaintrJacques,  était  employé  au  foumeeu  de 

^  sucrerie,  qui  marchait  ;  que  le  commandear  Casimir 

***4laiii  aperçu  que  le  Teu  n'était  pas  asses  arden^  lui  donna 

^iQalre  ou  cinq  coups  de  fouet. 

Lelendemainf  Simon  Yalentin  arriva  au  travail  un  in»-f 

teni après  les  autres;  le  géreur  lui  fit  dimner  un  quatre- 

piquets.  Le  n^re  Simon,  trouvant  quelque  dispropor* 

^ÎOQ  entre  son  crime  et  la  peine  qu'on  voulait  lui  infliger, 

^posa  quelque  résistance,  et  atteignit,  en  se  débattant, 

k  commandeur  avec  sa  houe,  dont  il  n'avait  pas  voulu  se 

l^ner  désarmer. 

Lh-dessus,  un  rapport  à  M.  le  directeur  de  l'intérieur  ei 

^procureur-général,  une  réquisition  tendante  faire  arrè* 

1er  ce  nègre  récalcitrant  ;  et  ces  messieurs,  dans  leur  haute 

I      >*P»e,décidentdelefaireamenerauFort-Royal,  roaisde 

^  bire  subir  auparavant  le  sappUoeda  quatre-piquels 
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en  présence  de  toutl*atelieret  delà  gendarmerie,  et  qu'a- 
près avoir  subi  cette  peine,  il  sera  détenu  à  la  geôle  pen- 
dant trois  mois. 

Voilà  pour  apprendre  aux  esclaves  qu^ils  doivent  too- 
jours  se  laisser  fouetter  sans  la  moindre  résistance. 


AmM-MathnrlB,  l«  18  mMn  laa 
À  MONSIEUR   LE  CHBF  d'kSCàDRON  DB  GKNBAIMIIIl. 

Monsieur  le  Chef  d^escadron, 

J'ai  l'honneur  de  vous  donner  connaissance  que  le  S3  du 
mois  de  juin  dernier,  un  maltraitement  a  en  lieu  envers 
une  négresse,  sur  Thabitation  Potrie,  par  M.  Léonard, 
géreur  de  cette  habitation  ;  cette  négresse  appartient  à 
M.  Edouard  Mérius,  delà  commune  de  Sainte-Lnee. 

U  était  huit  heures  du  soir,  au  moment  où  je  Caîsus 
ma  tournée.  M.  Léonard  vint  requérir  le  chasseur  Boii- 
seuille  pour  arrêter  une  n^esse  ;  on  lui  avait  promis 
deux  doublons  ;  on  l'amena ,  je  la  fis  mettre  au  tn^«w , 
après  avoir  été  bien  amarrée, 'toujours  accompagné  de 
M.  Léonard.  Je  lui  dis  :  Elle  est  bien  en  sûreté,  j'en  ré- 
ponds. U  me  répondit  que  c'était  une  femme  trôs-forte, 
qu'il  voulait  l'arranger  d'une  autre  manière;  alors  il  prit 
le  bout  de  la  corde,  et  il  la  passa  à  un  chevron  du  ma- 
gasin, en  me  disant  de  l'empoigner  et  de  hausser  ;  mais  je 
lui  répondis  que  j'étais  chasseur  des  montagnes,  mais  «on 
boufTeau.  Alors  il  me  dit:  Vous  m'insultez;  vous  avei 
l'air  de  me  prendre  pour  ce  dernier,  en  me  disant  foo- 
tesHnoi  le  camp  d'ici ,  vous  mettez  plutôt  le  désordre  que 
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l'ordre.  Je  lai  répondis  que  je  ne  partirais  point  avant 
que  de  voir  oe  qu'il  voulait  faire.  11  finit  donc  par  la  pla- 
<^er  contre  un  poteau  et  de  tirer  dessus  la  corde  qui  tenait 
oucc  mides  et  aux  mains  de  la  négresse^  qui  était  attachée 
derrière  le  dos,  au  point  qu'il  n'y  avait  que  le  bout  des 
pieds  qui  touchait  à  terre.  Il  finit  par  fermer  la  porte  et 
<le  remettre  la  clé  à  Boisseuille,  en  lui  disant  de  faire  at- 
tention, s'il  entendait  qu'elle  fût  trop  gênée,  de  la  desser- 
^tr  vnpeu,  Roisseuilley  fut  plusieurs  fois  pour  la  visiter. 
Au  bout  de  deux  heures,  -je  pris  la  clef,  et  je  lui  donnai  la 
faculté  de  s'asseoir,  quoique  cependant  elle  n'avait  au- 
cune blessure. 

L^  lendemain,  je  la  fis  conduire  chez  son  maître  par  le 
cbasseur  Boisseuilie,  qui  nous  donna  20  francs  de  prise. 
Mon  Commandant,  je  suis  avec  respect,  etc. 

Le  Sous-Brigadier  des  Chasseurs  des  montagnes, 

MOULET. 

Aoto.  Le  burlesque  le  dispute  ici  à  la  cruauté  naïve.  Ce 
M.  Léonard  avait  sur  l'ordre  en  général,  et  sur  l'intérêt 
de  la  discipline  en  particulier,  des  idées  moins  bien  ex- 
primées, il  est  vrai,  que  celles  de  l'administration ,  mais 
identiques  et  suivies.  Voyez  la  lettre  du  47  février  1845, 
page  85. 


Fort-Royal,  le  15  mai  1845. 

A  MONSIEUR   FRANCE  ,    CHEF   D*  ESCADRON    COMlfANDÀNT    LÀ 
GENDARMERIE   DE   LÀ   MARTINIQUE. 

Mon  Commandant^ 
*^*ai  Thonneur  de  vous  rendre  compte  que  depuis  pin- 
ceurs jours  j'ai  appris  par  la  clameur  publique  que  le 
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sieur  Chéry  Délasse,  boulanger  au  Fort-Royal,  quai  de 
Leyrithz,  à  coté  du  sieur  Boniface,  tenait  à  Fattacheunie 
ses  nègres,  dans  Tintérieur  de  sa  cour;  ce  matin  ,f  ai  sa 
positivement  qu'au  lieu  (Tun  noir  enchaîné,  U  yenaimt 
trois,  nommés  Faustin,  Félix  et  Alexandre,  et  que  pour 
parvenir  dans  la  cour  où  ils  se  trouvent,  il  fellait  traver- 
ser la  maison  principale  et  la  boulangerie.  * 

Je  suis  avec  respect,  mon  Commandant ,  votre  très- 
bumble,  etc. 

Le  MaréchaI-des-IogiS| 

H.   COMMIlf. 

Nota,  Que  voulez-vous?  lé  maître  sait  bien  qa^il  est 
seul  juge  dans  les  faits  de  discipline...  et  les  magistrats 
sont  peu  encouragés  à  suivre  Texemple  de  H.  Cbevalier, 
substitut  du  procureur  du  roi. 


N«  33. 

A    MONSIEUE  FRANCE»   CHEF    P*£SCADR0N    COMMANDANT  U 
GENDARMERIE  DE   LA  MARTINIQUE. 

Mon  Commandant, 
J'ai  rhonneur  de  vous  rendre  compte  que  le  maréchal- 
des-logis  Rougé,  commandant  la  brigade  du  LamentiOi 
a  fait  conduire  ici  hier,  à  la  disposition  de  M.  le  procu- 
reur du  roi,  la  nommée  Yitalis,  âgée  de  dix-huit  à  vingt 
ans,  esclave  du  sieur  Adolphe-Pierre  Charles ,  de  la 
commune  delà  Rivière -Salée,  qui  s'est  présentée  volon- 
tairement au  quartier  de  la  gendarmerie ,  ayant  au  cou 
un  énorme  collier  en  fer  et  une  forte  chaîne  d*un  mètre 
de  long,  pesant  ensemble  de  quatre  à  cinq  kilos. 
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Cette  jeune  négresse  a  déclaré  à  ce  sous-officier  qu'elle 
èUit  parti  marronne  depuis  jeudi  dernier,  j^orca  que  son 
vnattre  la  tourmentait  nuit  et  jour,  et  que  tout  ce  qu'elle 
demandait  à  la  justice  était  d'être  vendue. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  mon  Commandant^ 

^otretrôs-humble,  etc. 

Le  Maréchal-des-Iogis, 

H.  COMMIK. 


Nota.  Des  faits  semblables,  trop  peu  rares  dans  V 
davage  qui  corrompt  plutôt  les  maîtres  eux-mêmes,  en- 
filaient autrefois  Texpropriation  de  droit,  sMIs  pou- 
vaient être  constatés...  c'estr-à-dire  presque  jamais  ;  au- 

* 

jourd'hui  surtout ,  parce  que  l'ancien  régime  pourrait 
^^i^aniser  les  ateliers...  nouveau  style,  depuis  le  ra- 
^^ten  principe...  Permis  aux  Lu  crèces  esclaves  decher- 
^er  la  tranquillité  dans  la  mort...  mais  non  dans  la 
'^te,  fait  criminel  par  le  vol  de  la  personne  ou  d'un  ca- 
^^t...  ce  serait  un  exemple  déplorable,  dit  M.  le  dircc- 
*^tir  de  l'intérieur,  c'est  éminemment  un  feit  de  disci- 
pline dont  le  maître  est  seul  juge...  même  pour  le  pu- 
tlir 

L'inflexible  loi  des  droits  acquis  doit  restituer  sa  proie 
^  la  \engeance  et  à  la  passion  du  propriétaire I!l 


Boctrait  des  notes  qui  sont  parvenues  au  commandant  sur 
de  nouveaiix  sévices  exercés  envers  des  esclaves. 

Bans  la  matinée  du  42  octobre  4845,  le  sieur  O'Neil, 
économe  de  Thabitation  Lagrange,  du  quartier  du  Mari- 
B^t,  s'est  jeté  sur  l'esclave  Colombe ,  nourrice  d'un  en- 
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fant  de  quatre  mois,  et  l'a  frappée  avec  fureur  à  ooaps 
de  poings  et  à  coups  de  bâton  à  la  tète  et  sur  le  corpSi 
de  manière  à  la  mettre  tout  en'  sang.  Après  avoir  ainsi 
maltraité  cette  malheureuse,  il  l'a  fait  mettre  à  la  barre 
jusqu'à  l'arrivée  du  sieur  de  Pompignan,  gércur,  qtii 
était  absent.  Celui-ci,  à  son  retour,  et  sans  écouter  aucux>A 
explication  de  la  part  de  Colombe,  lui  a  fait  donner  39 
coups  de  fouet  à  nu^  et  a  ordonné  qu'on  lui  mtt  unechat^^ 
avec  un  boulon  au  pied.  Cette  pauvre  femme  s'est  enfu^ 
de  la  sorte  avec  son  enfant  pour  se  rendre  à 
afin  de  se  plaindre  au  procureur  du  roi  des 
barbares  qu'on  venait  de  lui  faire  subir.  Elle  avait  f^^ 
observer  avec  timidité  au  sieur  O'Neil  qu'on  doublait  ^^ 
tâche,  que  l'excès  de  ses  £atigues  altérait  son  lait  et  recB^ 
dait  son  nourrisson  malade.  C'était  là  tout  le  crime  d^ 
cette  infortunée  !!I 

Arrêtée  en  route  faute  de  permis,  elle  a  été  conduite  ^ 
la  geôle,  où  on  lui  a  ôté  ses  fers,  et  où  elle  a  pu  enfin  s^ 
faire  entendre  I  Des  gens  de  l'art  ont  constaté  ses  bles^ 
sures  avec  effusion  de  sang,  et  les  traces  des  29  coups  d0 
fouet  qu'elle  avait  reçus.  Comme  elle  se  plaignait  de  dou-^ 
leurs  à  la  tète  et  dans  la  r^ion  lombaire,  elle  a  été  mise 
à  l'hôpital  pour  y  recevoir  les  soins  nécessaires. 

Ces  faits  ont  donné  lieu  à  une  instruction  ;  nous  igno^ 
rons  quel  en  a  été  le  résultat,  mais  qu'on  se  rassure;  l9 
sieur  Jules  Dispagne,  dont  la  victime  enceinte  est  avor- 
tée presque  sous  les  coups  de  fouet  et  que  les  traitements 
les  plus  cruels  ont  conduite  aux  portes  de  la  tombei  en  a 
été  quitte  pour  quinze  jours  d'emprisonnement. 

O'Neil,  mis  en  prévention,  s'en  sera  tiré  peut-être  à 
meilleur  marché. 
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î  ). 


!».ni<  lo  rourant  de  décembre,  un  nègre  nommé  Au- 
gusi«\  (\v  1  liid)itnlion  Prémorant,  appartenant  à  M.  Tho- 
rcly,  iK'au-frùrc  de  M.  Morel,  président  de  la  Cour 
roviile  do  la  Martinique,  s'est  présenté  à  la  geéle  de  St- 
Pierre,  en  demandant  à  faire  une  déclaration  à  M.  le  pro- 
cureur du  roi. 

L'esclave  Auguste  dit  à  M.  Roujol,  substitut,  qu'il 
avait  quitté  Tbabitation,  parce  que  le  géreur  voulait  le 
mettre  aux  fers,  par  la  raison  qu'un  mulet,  confié  à  sa 
garde  et  à  celle  d'un  autre  nègre,  était  mort,  que  son  ca 
marade  était  déjà  aux  fers  après  avoir  reçu  un  quatre 
piquets.  M.  le  substitut  lui  observa  que  ce  n'était  point 
là  Qn  motif  suffisant  pour  s'enfuir  de  l'habitation.  Oh! 
■''ApUqua  Auguste ,  je  n'ai  pas  voulu  subir  le  sort  qui 
Qu'attendait  ;  il  eût  été  le  même  que  celui  de  quatre  de  mes 
nualheureux  compagnons  qui  sont  morts  cette  année  par 
■vûte  des  mauvais  traitements  que  le  géreur  leur  a  fait 
■obirll! 

On  a  étouffé  cette  affaire.  C'est  encore  une  de  ces  monsr* 
iroositésqui  se  renouvellent  journellement. 

N.   36. 

Un  atelier  de  l'une  des  grandes  habitations  du  quar- 

^r  de  la  Pofnte-Noire,  appelée  l'Eyritz,  s'est  insurgé  en 

™asse.Les  nègres  ont  jeté  leur  houe,'  en  déclarant  qu'ils 

^  la  reprendraient  qu'autant  qu'on  leur  donnerait  la 

Bourrîiure  prescrite  par  les  règlements,  et  qu'on  n'exige- 

^^^  d'eux  que  le  temps  voulu  par  la  nouvelle  loi.  On 

^  'cixr  donnait  que  du  maïs  en  graine ,  sans  morue  ni 

''^^ï^îoc.  On  voulait  aussi  les  faire  travailler  la  nuit^  mal- 

^  '«1  défense  faite  par  la  loi. 

7 


•  . 
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Cette  force  d'inertie  opposée  par  des  esclaves  ii*étail 
pas  sans  quelque  gravité,  et  parut  embarrassante  à  M. 
Roujol ,  substitut  du  procureur  du  roi  de  Saint-Pierre, 
qui  s'est  rendu  sur  les  lieux,  ainsi  que  le  général  Rosto- 
land  à  la  tête  d'un  détachement  ;  mais  comment  tirer  Vé- 
pée  contre  des  malheureux  inoffensifs,  qui  ne  réclamaieDi 
rien  que  de  juste  et  n'opposaient  aucune  force  à  d*inha- 
maines  et  illégales  vexations? 

Quelques  personnes  connaissaient  la  vérité  des  grieb 
dont  les  esclaves  se  plaignaient,  et  ne  pouvaient  désap- 
prouver ces  malheureux.  Les  magistrats  et  la  gendar- 
merie avaient  dû  dresser  des  procès-verbaux.  On  s'est 
bien  gardé  d'ordonner  une  instruction  qui  aurait  pa 
dévoiler  les  mystères  de  l'habitation  de  TEyritz ,  car  on 
sait  quUl  y  a  aussi  des  mystères  sur  les  habitations.  Le 
général  Rostolaûd,  possesseur  d'esclaves,  et  le  magistrat 
créole,  étaient  intéressés  à  étouffer  les  plaintes  de  ces 
malheureux,  qui  continuèrent  d'être  nourris  comme  des 
poules,  de  travailler  la  nuit,  et  d'être  fouettés  cruelle- 
ment. Voilà  comme  la  loi  du  18  juillet  4845  recevra  son 
exécution  sous  des  magistrats  et  fonctionnaires  créoles  ou 
créolisés.  Comme  ce  fait  a  reçu  la  plus  grande  publicité 
à  la  Martinique ,  je  considère  comme  un  devoir  de  le  si- 
gnaler à  l'opinion  publique  en  France.  J'omets  beaucoup 
de  détails  qui  m'ont  été  envoyés  par  des  personnes  digneà 
de  foi.  On  les  connaitra  plus  tard  ;  ils  sont  tellement  ré- 
voltants, qu'on  aurait  de  la  peine  à  y  ajouter  foi  ea  ce 
moment. 

N«  37. 

Le  29  février  h  844,  les  habitants  du  quartier  de  la  pri- 
son de  Fort-Royal  étaient  en  émoi ,  en  entendant  les 
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encaissements  et  les  cris  d'une  femme  qu'on  venait  de 
prendre  à  la  geôle,  et  que  des  nègres  à  la  chaîne  portaient 
dajds  un  hamac  avec  un  enfant  de  7  à  8  mois,  pour  la 
mettre  dans  un  bateau  afin  de  la  transporter  au  Yauclin , 
sur  rhabitation  du  sieur  Jules  Dispagne,  son  maître. 

Cette  malheureuse  femme,  nommée  Coralie,  qui  avait 
quitté  rhabitation  à  la  suite  d'horribles  traitements,  fut 
arrêtée  avec  son  jeune  enfant ,  en  état  de  marronnage, 
ayant  des  fers  aux  pieds  et  des  traces  récentes  d'un  col- 
lier en  fer  au  cou.  Elle  a  été  déposée  à  la  geôle,  en  disant 
qo-^elle  préférait  y  mourir  avec  son  enfant  plutôt  que 
de  retourner  chez  son  maître,  où  elle  éprouverait  chaque 
jour  les  traitements  les  plus  barbares,  et  malgré  lesquels 
^  aiear  Jules  Dispagne  n'a  pas  moins  obtenu,  de  l'autorité 
Vïcale,  l'autorisation  de  faire  encore  infliger  à  la  pauvre 
Coralie  le  supplice  du  quatre-piquets ,  de  29  coups  de 
^  tboet,  en  présence  des  prisonniers,  laquelle  s'étant  vue 
teut  en  sang,  après  son  évanouissement,  s'est  livrée  au 
-  plus  violent  désespoir. 

La  gendarmerie  ayant  été  chargée  de  mettre  à  exécu- 
Uon  une  réquisition  tendant  à  la  faire  conduire  chez  son 
^i^aiire,  a  été  saisie  de  pitié  en  voyant  l'état  déplorable 
**®  cette  femme ,  ainsi  que  sa  vive  résistance.  L'un  des 
S^ïHlarmes  vint  alors  chez  moi  pour  m'en  rendre  compte, 
et  prendre  de  nouveaux  ordres.  Je  me  rendis  aussitôt  à  la 
prison,  où  j'ai  vu  moi-même  la  résistance  et  le  désespoir 
TO  Coralie,  dont  le  corps  meurtri  et  déchiré  rougissait  le 
pavé. 

**^<iigné  de  ces  traitements  inhumains,  j'ai  dit  aux  gen- 
^•^""nies,  «  Vous  êtes  des  soldats,  laissez  cette  malheu- 
"^^se  !  ce  n'est  point  là  le  service  auquel  la  gendarmerie 
^®*  appelée.  » 
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L'autorité  a  cru  devoir  plus  tard  s'adresser  à  la  pof  i  ^ 
pour  la  faire  sortir  de  prison,  de  la  manière  que  j'ai  i^^ 
diquée  ci-dessus. 


No  38. 

Fort-Boytl,  !•'  norembre  Vèàà^ 

En  vertu  d'un  réquisitoire  de  M.  le  procureur  du  n>J 
en  date  d*hier,  le  maréchal-des-logisCommin  a  fait  coi^ 
duire  aujourd'huiau  Laraentin,  sur  l'habitation  Humber^ 
Desprez,  la  nommée  Adélaïde  avec  ses  enfants. 

Cette  esclave  est  partie  avec  regret  ;  die  crcUrU  (Tétni^ 
battue  à  son  arrivée  chez  son  maUre^  et  quoique  le  oiaré — 
chal-des-logis  Gommin  lui  ait  dit  à  plusieurs  reprise^ 
qu'elle  ne  le  serait  pas,  elle  a  toujours  répondu  que  tôC 
ou  tard  die  payerait  cher  sa  démarche  auprès  de  Tau— 
torité. 

Le  maréchal- des-logis,  commandant  la  lîeutenance, 

H.  Gommin. 

Nota.  La  malheureuse  ne  se  trompe  pas!  la  crainte 
n'est  que  trop  fondée  !  il  y  a  tant  d'exemples. 

Voyez  les  promesses  qui  avaient  été  faites  aussi  au 
commandant  de  la  gendarmerie,  pour  l'esclave  Rosine, 
par  l'ex-maire  du  Gros-Morne  ;  et  pour  l'esclave  Pauline 
dite  Polixène,  du  sieur  Rampent  de  la  Rivière-Salée. 
Et  puis  il  n'y  a  point  de  loi  qui  autorise  ces  promesses, 
excepté  celle  de  l'humanité,  qui  cède  toujours  aux  exi- 
gences des  intérêts,  de  la  discipline  et  des  droits  ac- 
quis, etc. 

Voy.  Lettre  de  M.  Frémy,  M  février  1845. 
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Le  S8  juillet  4844 ,  Tesclave  Adélaïde,  mère  de  deux 
enfants  jumeaux  qu'elle  nourrissait,  ayant  été  trouvée 
endormie  étant  de  garde,  a  subi  pour  cette  cette  faute 
le  supplice  du  quatre-piquets.  Cette  malheureuse  femme 
a  en  outre  été  maltraitée  cruellement  à  coups  de  rigoise^ 
après  quoi  elle  fut  jetée  dans  un  parc  à  bœufs,  d'où  elle 
s'est  esquivée,  pendant  la  nuit,  avec  ses  deux  enfants  pour 
se  rendre  à  Fort-Royal.  Elle  s'est  d'abord  présentée,  en 
arrivant  dans  cette  ville,  chez  les  dames  Désouches,  qui 
n'ont  pu  voir  sans  pitié  et  sans  indignation  son  corps 
tout  en  sang  et  sillonné  des  coups  qu'elle  venait  de  rece- 
voir ;  elle  est  allée  ensuite  chez  le  procureur  général,  qui, 
après  ravoir  interrogée,  l'aenvoyéeàlageéle,  et  enfin  fait 
transporter  le  lendemain  à  l'hôpital,  pour  y  recevoir  les 
soinsque  réclamaient  ses  nombreuses  blessures.  Il  n'a  pas 
fallu  moins  de  deux  mois  pour  la  guérir  et  la  mettre  en 
état  d'être  reconduite  sur  l'habitation  de  [son  oppres- 
seur  

Versia  même  époque,  un  autre  actede  cruauté  rafiinée 
a  été  commis  sur  l'habitation  du  sieur  Humbert  Desprez. 
Yoici  comment  : 

Sur  le  soupçon  qu'un  bœuf,  qui  venait  de  mourir,  avait 
été  empoisonné  par  un  de  ses  nègres,  ce  colon  fit  couper 
la  tête  de  l'animal  et  obligea  Tesclave  sur  qui  il  faisait 
planer  le  soupçon  d'empoisonnement,  de  la  porter  pen- 
dant les  heures  de  travail  de  l'atelier,  sur  sa  tête  et  sur 
sa  poitrine,  jusqu'à  ce  quelle  fût  en  complète  putréfac- 
tion L'odeur  infecte  qu'elle  exhalait  occasionna  la  mort 
do  ce  malheureux. 

Un  mandat  d'amener  a  été  décerné  contrôle  sieur  lluui- 
bert  Desprez,  et  la  gendarmerie  ayant  été  chargée  de  le 
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mettre  à  exécution,  en  accompagnant  M.  Mercier,  proco- 
reur  du  roi, et  M.  Poyen,conseiller-auditeur,  faisant  fonc- 
tion de  juge  d'instruction  (magistrats  créoles)ya  élé,paroes 
messieurs  invitée  à  se  tenir  en  dehors  derhabitation,et 
le  lendemain,  le  maréchal-des-logis  Rougéayantété  requis 
de  s'y  rendre  avec  un  gendarme,  mais  avec  la  recom- 
mandation de  n'arriver  sur  Thabitation  qu'une  demi- 
heure  après  ces  magistrats,  qui  furent  au-devant  de  ce 
sous-oflicier  en  le  voyant  arriver,  pour  lui  dire  que  c'é- 
tait une  affaire  de  rien..;.,  qu'il  pouvait  se  retirer 

La  chambre  des  mises  en  accusation,  composée  de 
MM.  Joma  de  Lacale,  de  Bcausire  et  Troley,  les  deux 
premiers  magistrats  créoles,  le  dernier  qui  a  épousé  une 
créole  et  qui  a  plus  de  suffisance  que  de  savoir^  ontaussi 

trouvé  que  c'était  une  affaire  de  rien en  déclarant 

qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  poursuivre  le  sieur  Humbert 
Desprez ,  lequel  en  a  été  quitte  pour  un  peu  de  peur,  à 
cause  des  atrocités  dont  il  s'est  rendu  coupable  envers  ses 
malheureux  esclaves 


N«  40. 

Fort-Royal,  le  16  arril  1815. 


A  MONSIEUR   FRANCE  ,    CHEF   D*  ESCADRON     COMMANDANT   LÀ 
GENDARMERIE  DE  LA  MARTINIQUE. 


Mon  commandant. 
J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  qu'en  vertu 
d'un  réquisitoire  de  M.  le  maire  de  la  commune  du  Sud, 
les  gendarmes  Allerslorffcr  et  Corneille,  de  la  brigade 
desAnses-d'Arlets,  ont  conduit  ici,  hier,  à  la  disposition 
de  M.  le  procureur  du  roi,  deux  esclaves  marrons  nom- 
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mes  .Alexandre  et  Nelson,  appartenant  à  M.  de  Grenon- 
ville,   habitant  de  la  oommune  du  François. 

Ges  deux  esclaves  ont  déclaré  à  M.  le  procureur  duroiet 
aax.  geDdarmes  que,  le  9  de  ce  mois,  ils  traversaient  les 
terres  de  Thabitation  le  Grand-Céron,  au  Diamant,'  lors- 
qu'ils furent  conduits  devant  le  géreur,  M.  Telliam  Mail- 
te^,  qui  les  fit  mettre  immédiatement  au  cachot,  avec  dé-- 
fer^^e  au  commandeur  et  à  Vatdier  de  leur  donner  à  maïf^ 
gp^  ;  que  les  ordres  de  ce  monsieur  ne  furent  point  exé- 
ctil^s,  puisque  les  domestiques  de  la  maison  leur  firent 
passer  leur  nécessaire,  maisquUI  yavait  sept  jours  qu'ils 
étaient  au  cachot,  lorsque  la  gendarmerie  se  présenta  sur 
rtk3l>itation  pour  les  conduire  à  Fort-Royal. 

Interrogés  sur  lescausesdeleur  marronnage,  ces  noirs 
ont  répondu  qu'ils  étaient  partis  marrons ,  parce  que  le 
gér*^\MT,  J/.  Bréaut,  les  maltraitait ,  mais  que  leur  inten- 
tion était  de  rentrer  aussitôt  que  leur  maître ,  qui  est  en 
Lce  et  qui  est  attendu  de  jour  en  jour,  serait  arrivé. 
suis  avec  un  profond  respect,  mon  commandant, 
votre  très-humble,  etc. 

Le  Maréchal-des-logis  commandant  la  lieutenance, 

H.    COMMIN. 

^ota.  Ces  domestiques  humains  n'ont  heureusement 
pas  suivi  la  doctrine  qui  suppose  le  maître  seul  juge  des 
faits  de  discipline,  et  qu^on  ne  doit  pas  se  mêler  de  ce 
V^i  regarde  Tinlérét  de  la  discipline. 

CVoy.  lettre,  17  février,  M.  le  directeur). 
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TtrtrBofti,  le  6 1 
K  MONSIEUR  LB  COMMAUDÂNT  DB  LA  GBNDAllIBIB  «. 

Monsieur  le  commandant^ 

Au  reçu  de  votre  lettre  du  S6  juillet  dernier  (n* 
j'ai  écrit  au  procureur  du  roi  de  Saint-Pierre, 
qu'il  eût  à  me  fournir  des  renseignements  sur  les  fiiiUs  «300 
vous  me  signaliez;  j'avais  été  informé  par  la  notice  hel^^fe- 
madaire  du  suicide  de  Bernard  et  de  celui  de  Fanssy; 
mais  comme  M.  le  procureur  du  roi  s'était  borné  à 
tionner  qu'il  n'y  avait  ni  crime  ni  délit,  je  n'avais 
cru  nécessaire  de  demander  que  les  procès-verbaux 
sent  transmis. 

J'ai  ces  procès-verbaux  sous  les  yeux,  et  j'ai  peii»^^ 
comprendre,  qu'en  ce  qui  concerne  Bernard,  la  caus^  ^ 
sa  mort  soit  pour  vous  l'objet  d'un  doute,  alors  qa^  1^ 
brigadier  de  gendarmerie  s'exprimeainsi  dansson  proo^^ 
verbal  :  a  La  seule  cause  qui  ait  pu  porter  Bernard  à  ^ 
aclc  de  désespoir  est,  selon  M.  Ludovic  Brière,  l'infi^^ 
lité  d'une  jeune  négresse  quMl  aimait  éperdûment  et  ^^^' 
s'était  donnée  à  un  autre.Bemard  était  traité  très-favo"*' 
blement  par  M.  Brière,  qui  lui  avait  confié  la  charge  ^ 
commandeur  depuis  1828,  et  dans  laquelle  d^Bf^ 
il  s'était  créé,  ainsi  que  nous  avons  pu  le  remarqt^-^ 
par  l'état  de  son  mobilier,  une  aisance  au-dessus  de      ^ 

condition ;  w  et  que  celui  du  maire  de  là  commu-^^ 

était  que  le  corps  de  Bernard,   parfoitement  lisse, 
portait  aucune  trace  de  châtiment  I 

Quant  à  la  nommée  Rosine ,  M.  le  procureur  da 
m'écrit  qu'il  n'a  reçu  ni  procès-verbal,  ni  plainte,  ni 
noncitaiou,  et  que  c'est  par  ma  lettre  qu'il  a  été  infonn 
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des  faitsque  vous  m'avez  signalés.  Je  vous  ferai  observer 

^ii'en  votre  qualité  d'officier  de  police  auxiliaire,  lors- 

C|u*un  fait  répréhensible  vous  est  dénoncé,  vous  ne  devez 

pas  vous  borner  à  le  consigner  dans  votre  correspondance; 

mais  que  vous  devez  dresser  un  procès-verbal,  faire  faire 

toutes  les  constatations  nécessaires,  et  me  les  transmettre, 

si  vous  j  ugez  que  votre  grade  est  un  obstacle  à  ce  que  vous 

les  adressiez  directement  au  procureur  du  roi  du  ressort  ; 

autrement,  il  pourrait  arriver,  comme  dans  Tespèce, 

qu'il  fût  impossible  de  constater  la  matérialité  du  délit. 

Agréez,  monsieur  le  commandant,  l'assurance,  etc. 

Le  procureur-général, 

MOREL. 

Nota.  C'est  sur  le  dire  du  maître  setd  que  le  procès- 
verbal  a  été  rédigé  ;  c'est  donc  sur  la  foi  de  la  partie  inté- 
ressée qu'on  dit  que  le  suicide  a  été  commis  sous  l'in- 
fluence d^une  jalousie  et  que  le  cadavre  ne  portait  aucune 

trace  de  mauvais  traitements. 
*  • 

Gomme  ahtécédentsà  l'esclave  Rosine,  il  faut  dire  que 
cette  femme,  qui  avait  toujours  été  ouvrière  dans  la  ville, 
fut  mise  à  l'encan  et  achetée  par  un  sieur  Montplaisir, 
habitant  la  campagne. 

D'après  les  marques  de  désespoir  qu'elle  montrait 
d'être  obligée  d'aller  sur  Thabitation  et  travailler  k  la 
lioue,  son  uoun  eau  maître  vint  me  demander  de  la  faire 
Conduire  par  la  gendarmerie;  sur  ma  réponse  que  cette 
iiiesure  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  réquisi- 
tion de  l'autorité,  celui-ci  me  promit  de  ne  pas  la  faire 
travailler  à  la  houe,  mais  seulement  au  service  de  la  mai- 
son, si  je  pouvais  déterminer  son  esclave  à  le  suivre,  ce 
cjueje  fis.  *  ^ 

Peu  de  temps  après,  cette  malheureuse  fut  forcée  de 
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travailler  aux  cannes,  malgré  la  promesse  de  son  mattre; 
elle  fut  mallraitée  avec  les  circonstances  les  plus  cruelles 
pour  lui  avoir  rappelé  d'avoir  manquéà  ses  engagements. 

Tels  sont  les  faits  que  j'avais  signalés  à  M.  le  procureur 
général;  et  si,  quand  cette  femme,  après  sa  fuite  de  chex 
son  maître,  est  venue  se  plaindre  auprès  de  moi,  comme 
tant  d'autres,  je  n'ai  point  fait  de  rapport  et  je  ne  lésai 
point  envoyés  à  l'autorité  judiciaire^  c'est  parce  que,  en 
pareil  cas ,  presque  toujours  ces  malheureux  esclaves 
étaient  reconduits  auprès  de  leurs  maîtres  pour  être  châ- 
tiés plus  cruellement  de  ce  qu'on  n'avait  pas  cru  devoir 
donner  suite  à  des  plaintes,  qui  n'étaient  justi6ées  que  par 
les  sillons  sanglants  qui  couvraient  leurs  corps  et  qui 
souillaient  leurs  haillons. 

Je  puis  citer  nominativement  M.  Adam,  substitut  à 
Fort-Royal,  qui  a  repoussé  mes  observations  relativement 
aux  affreux  sévices  exercés  par  le  sieur  Jules  Dispagne 
envers  les  esclaves  Coralie  et  Himitée. 

Voilà  ce  qui  explique  le  paragraphe  de  la  lettre  de  M.  le 
procureur-général  et  qui  est  en  contradiction  avec  lesdoo- 
trines  de  M.  Mathieu  et  de  M.  le  directeur  de  l'intérieur, 
du  17  février  1845. 


No  42. 

Cel5junl8A5. 

Mon  Commandant, 

D'après  votre  (demande  verbale,  j'ai  Thonneur  de 
porter  à  votre  connaissance  qu'il  existe  encore  plusieurs 
cachots  sur  diverses  habitations  du  Vauclin.  Savoir  : 

1°  —  Il  y  a  en  deux  sur  l'habitation  à  M.  de  Meynard 
(au  Saucouci),  gérée  par  M.  Cassou. 


—  97  — 

N.    35. 

Dans  le  ooaraDt  de  décembre,  un  nègre  nommé  Au- 
guste, deThabRation  Prémorant,  appartenant  à  M.  Tho- 
rely,  beau-frère  de  M.  Morel,  président  de  la  Cour 
royale  de  la  Martinique,  s'est  présenté  à  la  geôle  de  St- 
Pierre,*  en  demandant  à  faire  une  déclaration  à  M.  le  pro- 
cureur du  roi. 

L'esclave  Auguste  dit  à  M.  Roujol,  substitut,  qu'il 
avait  quitté  Thabitation,  parce  que  le  géreur  voulait  le 
mettre  aux  fers,  par  la  raison  qu'un  mulet,  confié  à  sa 
garde  et  à  celle  d'un  autre  nègre,  était  mort,  que  son  ca 
marade  était  déjà  aux  fers  après  avoir  reçu  un  quatre 
piquets.  M.  le  substitut  lui  observa  que  ce  n'était  point 
^  un  motif  suffisant  pour  s'enfuir  de  l'habitation.  Oh! 
l'épllqoa  Auguste,  je  n'ai  pas  voulu  subir  le  sort  qui 
m^attendait  ;  il  eût  été  le  même  que  celui  de  quatre  de  mes 
Diidl heureux  compagnons  qui  sont  morts  celte  année  par 
suite  des  mauvais  traitements  que  le  géreur  leur  a  fait 
subirll! 

On  a  étouffé  cette  affaire.  C'est  encore  une  de  ces  mons^ 
truositésqui  se  renouvellent  journellement. 

N.   36. 

Un  atelier  de  l'une  des  grandes  habitations  du  quar- 

*«er  de  la  Pointe-Noire,  appelée  TEyritz,  s'est  insurgé  en 

"ïasse.Les  nègres  ont  jeté  leur  houe,  en  déclarant  qu'ils 

»e  la  reprendraient  qu'autant  qu'on  leur  donnerait  la 

nourriture  prescrite  par  les  règlements,  et  qu'on  n'exige- 

'^it  d'yeux  que  le  temps  voulu  par  la  nouvelle  loi.  On 

^^  leur  donnait  que  du  maïs  en  graine ,  sans  morue  ni 

'ïJanioc.  On  voulait  aussi  les  faire  travailler  la  nuit  mal- 

8re  1^  défense  faite  par  la  loi. 

7 
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TROIUÈHE  SÉRIE. 

N<»  44. 

Vaiidis,lel<r«fxal8Ai 
A  MONSIBUR   LE  PROCURBUE  DU  EOl. 

Monsieur, 

D'après  votre  ordre ,  je  me  suis  rendu  aajoard%i 
sur  rhabitation  Pommirot ,  gérée  par  M.  Colignon,au 
sujet  de  Tesclave  Saint-Louis,  qui  était  porteur  à^xkvfi 
chaîne  de  fer  très-grosse  ;  elle  lui  avait  été  retirée  \^ 
31  mars,  comme  M.  Colignon  Pavait  promis.  Je  me  sui^ 
assuré  du  fait;  j^ai  vu  Saint-Louis,  qui  n'était  porteu^ 
d'aucune  chaîne  :  il  travaillait  à  la  sucrerie.  Je  me  sm$ 
également  rendu  sur  l'habitation  de  madame  veuve  Dis- 
pagne, au  sujet  de  la  négresse  Coralie  ;  je  Pai  vue  travail- 
ler au  jardin  avec  les  nègres  de  cette  habitation,  à  hait 
heures  un  quart  du  matin  ;  elle  a  été  déjeûner  dans  sa 
case  aujourd'hui  1'' avril  4844)  etPon  m'a  assuré  qu^elle 
avait  été  mise  en  liberté  depuis  plusieurs  jours. 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Procureur  du  roi,  etc. 

Gborgin^  brigadier. 

Nota,  Preuve  des  ménagements  infinis  à  l'^rd  des 
maîtres. 
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A  MONSIEUR   DE    COLNFT  ,    LIEUTENANT,    COMMANDANT    LA 
GENDARMERIE  DE  l' ARRONDISSEMENT ,  A  FORT-ROTAL. 

Mon  Lieutenant, 
J^ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  M.  le  pro- 
carcur  du  roi  de  Farrondissement  do  Fortr-Royal  me  fît 
appeler  sur  l'habit«ition  Thoré,  du  Yauclin,  à  sept  heures 
du  matin ,  le  28  mars  1844,  où  je  me  suis  rendu  de  suite. 
Il  me  donna  un  ordre  verbal  de  me  rendre,  dans  le  cou- 
rant de  la  journée,  sur  l'habitation  Pommirot ,  gérée  par 
M.  Colignon,  pour  m'assurer  si  le  nommé  Saint  -  Louis , 
esclave  de  cette  habitation,  avait  encore  une  chaîne  de 
fer  irès-grosse  sur  lui.  D'après  Tordre  que  j'avais  reçu 
de  ce  magistrat,  je  me  suis  rendu  sur  cette  habitation  ;  à 
mon  arrivée,  je  me  suis  présenté  près  de  M.  Golignon,  lui 
ai  dit  que  je  venais  de  la  part  de  M.  le  procureur  du  roi 
pour  m'assurer  près  de  lui  s'il  avait  fait  retirer  la  chaîne 
au  nègre  Saint-Louis,  tel  que  M.  le  procureur  du  roi  lui 
en  avait  donné  Tordre  le  27  dudit.  Il  me  répondit  qu'il 
ne  la  lui  avait  point  fait  ôter  de  suite,  vu  que  les  nègres 
aunûent  pensé  que  ce  tait  ce  magistrat  qui  lui  faisait  ôter; 
mais  il  me  répondit  que  je  pouvais  dire  en  toute  sûreté 
à  M.  le  procureur  du  roi  qu'il  lui  ferait  ôter  le  dimanche 
malin  34  dudit. 

J*ai  également  reçu  un  ordre  verbal  pour  me  rendre 
sur  Tliabit^ition  de  madame  veuve  Dispiigne,  pour  m'as- 
surer si  la  négresse  (loralic,  esclave  de  cette  dame,  était 
encore  détenue.  M.  le  procureur  du  roi  m'a  dit  qu'il  avait 
donné  ordro  à  M.  Jules  Dispagne  de  la  faire  mettre  en 
liberté  de  suite,  et  qu'il  ne  fallait  pas  la  détenir  plus 
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longtemps.  Il  m'a  également  dit  de  ne  pas  m'en  assurer 
dé  suite;  qu'il  fallait  attendre  quelques  jours. 

J'ai  envoyé  mon  rapport  aussitôt  après  à  M.  le  procu- 
reur du  roi,  qui  étaitdans  ce  moment  chez  M.  le  maire  du 
Vauclin ,  où  il  me  donna  un  second  ordre  verbal  de  me 
rendre  sur  les  deux  habitations  désignées  d'autre  part, 
pour  m'assurer  si  Tesclave  Saint-Louis  avait  été  déchaîné, 
et  si  la  négresse  Coralie  avait  été  mise  en  liberté.  II  me  dit 
de  ne  m'y  rendre  que  le  1"  avril  1844. 

Je  suifi  avec  respect,  mon  Lieutenant,  etc. 

Georgu!. 


.   É        »    I     I     I  I 


N«46. 

tamentin,  le  1^'  août  184A. 

A   MOIfSIEnR   Dt   COLmST,    LICUTBNANT    DE    GENDARMERIE, 

A   FORT-ROYAL. 

Mon  Lieutenant, 
J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  les  états  de  fin  de  mois, 
ainsi  que  deux  procès- verbaux  de  recherches  infruc- 
tueuses contre  le  nommé  Jean-Marie,  esclave  de  l'habita- 
tion de  M.  Humbert  Desprez,  vous  rendant <3omple  que, 
dans  une  tournée  que  j'ai  faite  le  30  du  mois  dernier, 
passant  chez  M.  de  La  Tuillerie,  il  m'a  témoigné  un  grand 
mécontentement  au  sujet  des  instructions  que  M.  notre 
chef  d'escadron  nous  avait  fait  donner,  me  disant  qu'il 
n'avait  pas  de  compte  à  lui  rendre,  qn'il  n'y  avait  rien 
de  personnel  pour  moi  ni  pour  aucun  de  mes  gendarmes, 
mais  que  notre  commandant  n'ait  pas  à  se  présentersur 
son  habitation,  parce  qu'il  lui  défendait  d'y  pénétrer,  et 
qu'à  la  prochaine  réunion  du  conseil  municipal^  il  de- 


-) 
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manderait  à  ce  quMl  n'y  ait  plus  de  gendarmerie  au  La- 
menlin. 

J*ai  fait  des  recherches  contre  le  sieur  Maugé ,  contre 
lequel  vous  m'avez  envoyé  une  copie  d'un  mandat  d'arrêt. 
M.  Papinm'aditqu'iine  le  connaissait  pas,  et  qu'il  n'avait 
jamais  paru  sur  son  habitation ,  je  n'en  continuerai  pas 
moins,  cependant,  à  poursuivre  mes  recherches.  Du  reste^ 
tout  est  fort  tranquille  dans  la  commune. 

Je  suis  avec  respect,  mon  Lieutenant,  etc., 

RocGÉ,  maréchal-des^logis. 


GENDARMERIE   DE   LA   MARTINIQUE. 
No   47. 

L'an  mil  huit  cent  quarante-quatre,  le  cinq  du  mois 
d'avril,  nous,  de  Colnet  (Eugène),  lieutenant  de  gendar- 
'ï^erie  à  la  résidence  de  Fort-Royal,  certifions  que  le  vingt- 
s*x  mars  dernier,  un  nègre  de  l'habitation  Kirwoine,  sise 
^^namune de  Fort-Royal,  gérée  par  M.  Vivier,  fut  apporté 
^^  cimetière  de  Fort-Royal, où  il  a  été  enterré,  la  notoriété 
publique  ayant  formé  des  doutes  sur  le  genre  de  mort  de 
^^  nè^re,  son  cadavre,  exhumé  par  ordre  de  M.  le  pro- 
cureur du  roi,  et  M.  le  docteur  Dutrouleau  fut  chargé  de 
*  «^Utopsie.  Les  soussit;nés  se  trouvaient  alors  absents 
P^Ur  service,  sur  l'habitation  la  Jarabette,  avec  M.  le 
uooteur  Reynier,  et,  à  leur  retour,  le  brigadier  Nicolas 
^^    rendit  chez  M.  le  commissaire  de  police,  dont  les 
agents  avaient  assisté  à  l'exhumation  du  cadavre,  et 
^^  tnagistrat  répondit  à  ses  questions  :  Un  nègre ,  à  la 
^'^rité;  a  été  exhumé ,  mais  je  ne  pense  pas  que  la  justice 
Puisse  informer. 

Aujourd'hui,  cinq  avril,  M.  le  chef  d'escadron  France, 
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en  tournée  aux  Trois-Ilets,  écrit  au  lieutenant  de  Colnet, 
auquel  il  envoie  ses  ordres  à  cet  effet,  qu'un  jeune  né^re 
de  la  c6ie  d'Afrique,  appartenant  à  la  dame  veuve  Kir- 
woine ,  dont  Thabitation  est  située  près  du  Fort-Roj^ , 
lequel  serait  mort  par  suite  de  mauvais  traitements  que  le 
géreur  de  cette  habitation  lui  aurait  fait  subir. 

Voici  les  circonstances  relatives  à  ce  crime,  tdles 
qu'elles  ont  été  rapportées  à  notre  commandant  :  Un 
jeune  mulâtre,  appartenant  à  une  demoiselle  Lilé,  du 
Fort-Royal,  appelé  Siméon,  fut  envoyé ,  il  y  a  peu  de 
temps,  par  sa  maîtresse,  sur  l'habitation  Kirwoine;  le 
jeune  homme  n'ayant  pas  été  exact  à  payer  ses  loyers  à 
sa  maîtresse,  fut  mis  à  la  salle  de  discipline,  d'où  il  s'est 
évadé.  Un  jeune  Africain  de  cette  même  habitation  est 
soupçonné  d'a\t)ir  favorisé  cette  évasion,  au  moyen  d'une 
ouverture  à  la  muraille  où  Siméon  était  détenu.  Le  jeune 
Africain  nia  d'abord  qu'il  avait  favorisé  l'évasion  de  Si- 
méon ;  mais,  étant  maltraité  o  coups  de  fouet,  il  fit  l*aveu 
que  l'on  voulait  lui  arracher,  i7  fut  mis  aux  fers.  Quel- 
ques jours  après,  Siméon  fut  arrêté  et  enchaîné  avec  le 
jeune  Africain. 

On  a  assuré  que  ce  dernier  était  fouetté  ou  battu  tous 
les  deux  ou  trois  jours.  Le  24  mars,  il  fut  encore  maltraité, 
parce  qu'il  ne  voulait  pas  aller  au  travail,  en  disant  qu'il 
était  malade;  on  Fa  de  nouveau  maltraité  comme  un  pa- 
resseux, et  son  mal  s'élant  aggravé,  on  a  été  chercher  le 
docteur  Aubry,  qui  l'a  trouvé  mort  en  arrivant  sur  l'ha- 
bitation. Cet  Africain  a  été  enseveli  au  Fort-Royal  ;  on  ne 
luiaôté  les  fers  qu'après  sa  mort,  lorsqu'il  a  fallu  le  por- 
ter au  Fort-Royal  pour  l'ensevelir,  ce  qui  peut  faire  sup- 
poser qu'il  est  mort  des  mauvais  traitements  dont  il  a  été 
l'objet. 
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Nous,  soussignés,  certifions  donc  nous  être  transportés, 
le  cinq  avril,  sur  Thabitation  Kirwoine,  où  nous  avons 
trouvé  le  sieur  Vivier,  géreur,  couché,  malade,  dans  un 
hamac,  et  paraissant  beaucoup  souffrir  de  la  position  dans 
laquelle  il  se  trouvait.  Surpris  de  notre  arrivée  inopi- 
née, mais  ne  cherchant  pas  néanmoins  à  s^accuser,  ce 
qui  est  naturel,  il  a  cherché  à  nous  raconter  à  son  avan- 
tage une  partie  des  faits  que  nous  venons  de  signaler, 
tout  en  se  plaignant  de  la  position  fâcheuse  et  préventive 
dans  laquelle  il  se  trouvait,  surtout  ayant  pour  frère  le 
sieur  Vivier,  qui  venait  d'être  condamné  pour  mauvais 
traitements  envers  un  esclave,  ce  qui  mettait  contre  lui 
Fopinion  publique.  L'état  du  sieur  Vivier  ne  nous  a  pas 
semblé  permettre  de  continuer  nos  investigations ,  et 
nous  lui  avons  dit  que,  puisqu'il  était  malade, nous  al- 
lions nous  retirer  ;  ce  que  nous  fimes. 

Cejourd'hui  six  avril,  à  septheures  du  matin,  nous  nous 
étions  rendus  de  nouveau  sur  l'habitation  Kirwoine ,  et 
nous  avons  trouvé  le  sieur  Vivier  encore  un  peu  malade, 
mais  debout  et  pouvant  nous  répondre  avec  sang  froid  ; 
c'est  ce  qu'il  fit  en  y  mettant  beaucoup  de  prévoyance, 
voire  même  de  la  réticence.  Après  avoir  voulu  d'abord 
nous  dire  que,  depuis  le  vingt-cinq  février  dernier,  son 
nègre  avait  été  châtié  plusieurs  fois,  il  voulut  nous  dire 
ensuite  qu'il  ne  l'avait  été  qu'une  fois,  et  le  vingt-cinq  fé- 
vrier. C'est  alors  que  le  sieur  Vivier  s'est  beaucoup  ravisé, 
en  nous  montrant  une  assignation  qu'il  avait  reçue  de 
M.  le  juge  d'instruction,  pour  comparaître  en  son  cabinet 
le  treize  avril  courant.  Après  avoir  eu  connaissance  de 
cette  pièce ,  nous  ne  pouvions  plus  interroger  le  sieur  Vi- 
vier, et  nous  nous  sommes  contentés  de  prendre  par  écrit 
la  note  suivante  sous  sa  dictée  :  «  Le  vingt-cinq  mars ,  le 

8 
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<■  nègre  Martin  a  été  conduit  à  son  travail  comme  de 
a  coulurae  ;  à  midi,  il  me  fit  dire  qu'il  avait  la  fièvre;  je 
a  lui  fis  prodiguer  des  soins  comme  de  coutume,  et  quel  fut 
«  mon  étonnement,  que  le  vingt-six  au  matin  on  vint 

<  m'avertir  qu'il  était  mort.  » 

Après  avoir  pris  cette  note,  le  sieur  Vivier  ajouta  : 

<  Voilà  tout,  messieurs,  et  je  m'arrangerai  du  reste  de- 
«  vant  M.  le  juge  d'instruction.  » 

Et  le  même  jour,  vers  onze  heures  du  matin,  les  sous- 
signés, considérant  que  la  gendarmerie  est  instituée  pour 
faire  respecter  les  personnes  et  les  propriétés,  et  constater 
les  crimes  et  délits,  obéissantaussi  à  Tordre  de  notre  com- 
mandant, nous  sommes  remontés  à  cheval,  afin  de  pren- 
dre des  renseignements  dans  le  voisinage  de  l'habitation 
Kirwoine^  et  nous  avons  facilement  reconnu  que  le  bruit 
de  la  ville  avait  circulé  dans  la  campagne^  et  que  la  cla- 
meur publique  accusait  le  sieur  Vivier  d'avoir  été  cause 
que  le  nègre  Martin  était  mort  le  vingt-cinq  mars  der- 
nier, à  la  suite  de  mauvais  traitements  qu'il  lui  avait  fait 
subir  depuis  près  d'un  mois. 

Attendu  que  la  justice  est  saisie  de  cette  affaire,  et  qu'il 
n'y  a  plus  Qagrant  délit  qui  nous  autorise  à  agir,  nous 
avons  clos  et  arrêté  le  présent  procès- verbal  pour  être 
transmis  à  M.  le  procureur  du  roi,  pour  servir  et  valoir 
ce  que  de  droit. 

Au  Fort-Royal,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et 
avons  signé. 

L.  Nicolas,  Ds  Colnit. 
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N*  84. 

Aiv  Troit-Iletg,  le  5  arrU  184é. 
À   MONSIEUR    DE    COLNET ,    LIEUTENANT    DE    GENDARMEEIS. 

Monsieur  le  Lieutenant , 

Je  suis  informé  qu^un  jeune  nègre  delà  côte  d^Âfrique, 
appartenant  à  la  \euve  Rérouan,  dont  Thabitation  est  si- 
tuée près  du  Fort-Royal,  serait  mort  par  suite  des  mau- 
vais traitements  que  le  géreur  de  cette  habitation  lui 
aurait  fait  subir. 

Voici  les  circonstances  relatives  à  ce  crime,  telles 
qu'elles  m'ont  été  rapportées  :  Un  jeune  mulâtre  appelé 
Siméon,  appartenant  à  une  demoiselle  Litée,  du  Fort- 
Royal,  fut  envoyé  il  y  a  peu  de  temps  par  sa  maîtresse 
sur  rhabitation  de  cette  personne.  Ce  jeune  homme, 
n'ayant  pas  été  exact  à  payer  les  loyers  à  sa  maîtresse, 
fut  mis  à  la  salle  de  discipline,  d'où  il  s'est  évadé.  Un 
jeune  nègre  africain,  de  cette  même  habitation,  est  soup- 
çonné d'avoir  favorisé  cette  évasion  au  moyen  d'une  ou- 
verture pratiquée  à  la  muraille  où  Siméon  était  détenu. 
Le  jeune  Africain  nia  d'abord  qu'il  avait  favorisé  l'éva- 
sion de  Siméon  ;  mais,  maltraité  à  coups  de  fouet  et  à 
coups  de  rigoise ,  il  fit  l'aveu  que  l'on  voulait  lui  arra- 
cher, et  fut  mis  ensuite  aux  fers.  Quelques  jours  après , 
Siméon  fut  arrêté  et  enchaîné  avec  le  jeune  Africain. 

On  m'a  assuré  que  ce  dernier  était  fouetté  et  battu 
tous  les  deux  ou  trois  jours.  Le  25  mars,  il  fut  encore 
maltraité,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  aller  au  travail,  en 
disant  qu'il  était  malade.  On  l'a  de  nouveau  traité  comme 
un  paresseux ,  et  son  mal  s'étant  aggravé,  on  est  allé 
chercher  le  docteur  Aubry,  qui  l'a  trouvé  mort  en  arri- 
vant sur  l'habitation.  Cet  Africain  a  été  enseveli  au  Fort- 
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Royal  ;  on  ne  lui  a  ôté  les  fers  qu'après  sa  mort,  lorsqu'il 
a  fallu  le  porter  au  Fort-Royal  pour  Tensevelir,  ce  qui 
peut  faire  supposer  qu'il  est  mort  par  suite  des  mauvais 
traitements  dont  il  a  été  l'objet. 

Comme  la  gendarmerie  est  instituée  pour  faire  respec- 
ter les  personnes  et  les  propriétés,  et  constater  les  crimes 
et  les  délits,  je  vous  invite  à  prendre  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  à  cet  égard,  soit  sur  Thabitation  de 
madame  veuve  Kérouan,  soit  près  des  voisins  qui  peu- 
vent fournir  des  indices  sur  ce  fait.  On  m'assure  égale- 
ment que  le  géreur  de  cette  habitation  est  le  frère  de  Vi- 
vier, géreur  de  l'habitation  Delessau,  qui  est  détenu  à  la 
geôle  du  Fort-Royal,  comme  prévenu  d'excès  sur  ses  es- 
claves. 

Un  procès- verbal  devra  constater  tous  ces  faits,  dont 
vous  rendrez  compte  à  l'autorité  supérieure. 

Agréez,  Monsieur  le  Lieutenant,  etc., 

Le  Chef  d'escadron  en  tournée, 

France. 


No  49. 

Fort-Royal,  le  5  octobre  1841 
A  MONSIEUR    LE   COMMANDANT  DE   LA  MARTINIQUE. 

Monsieur  le  Commandant, 
J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  deux  mandats  d'a- 
mener décernés  contre  le  nommé  Roseraond,  prévenu 
d'un  châtiment  excessif  sur  l'un  de  ses  esclaves,  châti- 
ment qui  aurait  entraîné  la  mort,  et  je  vous  invite  à 
pourvoir  immédiatement  à  leur  exécution.  Vous  pourriez 
vous  concerter  avec  l'administration  de  la  douane,  afin 
que  la  surveilUmce  la  plus  active  soit  exercée  sur  la  côte. 
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n  est  probable  que  Rosemond ,  qui  a  des  relalions  avec 
quelques  personnes  de  Sainte-Lucie,  tentera  de  chercher 
un  asile  dans  cette  colonie  ;  le  signalement  du  nommé 
Rosemond  se  trouve  au  dos  de  chaque  mandat. 
Agréez^  Monsieur  le  Commandant,  Tassurance,  etc. 
Pour  le  procureur-général  en  tournée, 

Le  premier  substitut, 
Ch.  Larougerib. 

Nota.  Preuve  que  la  composition  des  assesseurs  est 
mauvaise,  car  la  clameur  publique  s'élevait  contre  le 
prévenu. 

r— 

No  50. 

Fori-Boyalyle  1845. 

A   MONSIBUR   LE   COMMANDANT  DE   LA   MARTINIQUE. 

Monsieur  le  Commandant, 
J'apprends  que  M.  Poujol ,  substitut  de  M.  le  procu- 
reur du  roi  de  Saint-Pierre,  qui  commence  une  tournée 
d'inspection  dans  les  communes  du  Gros-Morne,  du 
Robert  et  du  François,  a  éprouvé  quelque  résistance  sur 
les  habitations  d'Angleberny  et  Dangeros,  au  Gros-Mor- 
ne. Je  vous  prie  de  donner  des  instructions  aux  diffé- 
rentes brigades  de  ces  communes  pour  qu'elles  ayent  à  ^ 
prêter  leur  concours  au  magistrat  et  à  répondre  avec 
empressement  aux  réquisitions  qui  pourraient  leur  être 
adressées. 
Agréez,  Monsieur  le  Commandant ,  l'assurance,  etc. 

Le  Procureur-général, 
Selles. 

Nota,  Preuve  de  la  résistance  qu'éprouvent  les  magis- 
trats pour  l'exécution  de  la  loi  du  5  juin  \  840. 
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Fort-Royal,  le  4  fénier  1815. 

A  MONSIEUR   FKANCXy    CHEF    d'eSCàDRON   COMMANDANT  U 
GENDARMERIE  DE   LA  MARTINIQUE. 

Mon  Commandant, 

J'ai  Fhonneur  de  vous  rendre  compte  que  les  gendar- 
mes Bousquet  et  Ruisseau ,  de  la  brigade  du  Lamentin, 
viennent  de  conduire  ici,  à  la  disposition  de  M.  le  procu- 
reur du  roi,  en  verlu  d'un  réquisitoire  de  M.  Chevalier, 
substitut  en  tournée,  le  nommé  Félix,  esclave  de  rhabi- 
tation  Bayardelle ,  appartenant  au  sieur  Delorme,  g^rée 
par  le  sieur  Bruneau  et  située  au  Lamentin. 

Félix,  âgé  de  55  ans  environ,  infirme  par  suite  d'une 
hernie  grosse  comme  la  tète,  était  depuis  longtemps 
gardien  d'animaux,  lorsque  les  troupeaux  confiés  à  ses 
soins  éprouvèrent  quelques  pertes;  pour  la  première  fois, 
il  reçut  vingt-  cinq  coups  de  fouet,  avec  promesse  que  si  les 
pertes  continuaient,  le  châtiment  serait  beaucoup  plus 
fort;  le  lendemain  de  cet  avertissement,  et  au  moment  où  il 
ouvrait  le  parc,  il  vit  une  vache  roide  morte;  la  peurs'em- 
para  aussitôt  de  lui,  il  partit  marron,  et  ne  rentra  qu'un 
mois  après. 

A  son  arrivée,  le  sieur  Bruneau  le  couvrit  de  chaînes, 
et  renvoya,  malgré  ses  infirmités ,  travailler  au  jardin, 
où  il  a  été  vu  par  M.  le  procureur  du  roi  et  arrêté  par  la 
gendarmerie. 

Je  suis  avec  respect,  mon  Commandant,  etc. 

Le  Maréchal-des-logis, 

H.  COMMIN. 
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Nota,  C'est  M.  Chevalier,  substitut  du  procureur  du 
roi,  qui  a  vu  cela  et  qui  a  agi  en  conséquence  au  moins I 
On  sait  l'orage  que  cet  acte  de  justice  a  excité  contre 

ce  magistrat ,    qui  a  froissé   non-seulement  le 

maître,  mais  l'administration  locale Que  serait-il  de- 
venu lui  aussi,  enl^rance ,  sans  l'honorable  appui  de 

M.  le  comte  Beugnot? 


N*68. 

Iorl-B0yil,  toU  «M  ISift» 
GSNDÀBMERn  DB  LA  MiJUTIinQUl. 

Par  sa  lettre  du  1 2  de  ce  mois,  n®  31 ,  le  brigadier  Henry 
me  rend  compte  qu'en  traversant  les  terres  de  Thabita- 
tion  delà  dame  Rivail,  au  Trou-au-Chat^  il  a  rencontré 
un  nègre  de  cette  propriété,  nommé  Constantin,  qui  avait 
un  gros  fer  rond  à  un  pied,  auquel  était  attaché  une  grosse 
chaîne,  qui  était  tenue  aux  reins  par  une  corde;  cet 
esclave  a  déclaré  que  depuis  plus  de  trois  ans  il  portait 
ces  fers,  par  suite  d'un  marronage  qu'il  avait  fait. 

Compte  a  été  rendu  à  M.  le  pix)cureur  du  roi  et  non  à 
l'autorité  supérieure. 

Le  Marécbai-des-Iogis  commandant  la  lieutenance, 

H.  COHMIN. 

Nota.  On  guérit  quelquefois  les  contraires  par  les 
contraires...  le  goût  dépravé  de  la  liberté...  parla  néce»* 
site  de  l'esclavage. 
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Lamentin,  le  94  juin  1815. 

À  MONSIEUR  COMMIN ,  MÀRÉCHÀL-DSS-LOGIS  DB  GENDARMERIE 

AU  FORT-ROYAL. 

Mon  cher  cdmarade, 
J'ai  rhonneur  de  vous  informer  que  legendarme  Classe, 
accompagnant  Thuissier  du  domaine  Truche,  a  vu  hier 
sur  les  terres  de  madame  Rivailles ,  le  nègre  Constantin, 
lui  appartenant,  ayant  au  pied  gauche  une  chatne  d'en- 
viron cinq  pieds,  ceinture  comprise,  tenant  à  la  cheville 
du  pied  par  un  aoneau,  formant  ensemble  le  poids  d'en- 
viron 3  k.  1/S.  D'après  le  dire  du  nègre,  il  y  aurait  cinq 
ans  qu'il  porterait  cette  chaîne. 

Votre  dévoué  camarade, 

RouGt, 

Maréchal-des-logis. 


N«  54. 

Fort-Royal,  le  5  arril  1845.  • 

A  MONSIEUR  FRANCE  ,  CHEF  D* ESCADRON  COMMANDANT  LA 
GENDARMERIE  DE  LA  MARTINIQUE  ,  EN  TOURNÉE  AU  LA- 
MENTIN. 

• 

Mon  commandant , 
M.  le  procureur  du  roi  m'a  prié,  hier  soir,  de  demander 
au  maréchal-des-logis  Rougé,  un  rapport  circonstancié  ^ 
sur  les  faits  qui  ont  précédé  et  suivi  l'arrestation  du  nè- 

i  Osl  pour  jastifier  les  abus  et  Don  pour  les  empêcher  qu'on 
veat  des  rapports  circoDStanciés...  Cétait  pour  perdre  M.  Cheva- 
lier, lui  prouver  quMl  avait  été  trop  loin. 
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gre  Félix,  esclave  de  Thabi talion  Bayardelle,  au  Lamentin. 

J'invite  donc  mon  collègue  à  m'adresser  sans  retard 
lin  rapport  condencieux ,  clair ,  précis  et  exempt  de  toute 
crainte,  qui  constatera  s'il  est  vrai,  ainsi  que  plusieurs 
conseillers  coloniaux  Font  écrit  et  dit,  que  toute  la  popu- 
lation du  bourg  du  Lamentin  avait  suivi  le  noir  Félix, 
lorsque  la  gendarmerie  le  conduisait  à  la  forge  pour  le 
taire  déferrer,  s'il  est  vrai  que  des  cris  avaient  été  poussés 
de  toute  part,  que  des  menaces  avaient  été  faîtes  au  sieur 
Bruneau,  et  qu'enfin  la  tranquillité  publique  avait  été 
entièrement  troublée. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  profond  respect,  mon 
commandant,  votre  très-bumble,  etc. 

Le  Marécbal-deS'logis  commandant  la  lieûtenance, 

H.  COHMIN. 

Nota,  Malheur  à  celui  qui  ferait  un  rapport  conscien- 
cieux, exempt  de  crainte,  comme  il  est  dit  dans  cette  lettre! 


N.  55. 

Lamentin,  le  7  mai  1845. 

A  MONSnSUR  COMMIN,  MARiCHAL-DES-LOGIS  DS  GENDARMERIE, 

AU  FORT-ROYAL. 

Mon  cher  camarade, 
D'après  les  renseignements  que  j'ai  pris,  il  est  constant 
que  M.  le  gouverneur  a  été  sur  l'habitation Bayardel le  dans 
les  premiers  jours  du  mois  de  mars  dernier;  quant  à 
l'époque  à  laquelle  certains  nègres  de  cette  habitation 
auraient  été  ferrés,  l'on  n'a  pu  rien  me  dire;  mais  moi, 
j'ai  vu,  le  4  8  avril  dernier,  en  allant  accompagner  le  bri- 
gadier Bedou  à  la  Rivière-Salée,  deux  nègres  de  cette 


A  — 
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dit  de  lui  apporter  un  bout  du  feu,  ce  qu'il  fit  également, 
et  nous  fîmes  garder  à  vue  par  le  gendarme  Johnnès  les 
esclaves,  Charles  et  Apolline  ;  nous  invitâmes  de  nouveau 
ledit  sieur  Dessources  à  nous  prêter  un  endroit  pour 
pouvoir  les  interroger  séparément;  malgré  quelques  ré- 
flexions, il  nous  invita  à  entrer  dans  la  chambre  à  cou- 
cher, nous  fîmes  alors  venir  le  nommé  Charles,  seul  en 
présencedu  maréchal-des-logis  Tribouillard ,  et  lui  avons 
adressé  les  questions  suivantes: 

D.  Comment  vous  nommez-Vous? 

R.  Charles. 

D.  Quel  ége  avez*-vous? 

R.  Je  ne  sais  pas  (environ  46  ans). 

D.  Vous  avez  Tair  souffrant,  qu'avez-vous? 

R.  J'avais  la  fièvre  depuis  plusieurs  jours,  et  aujour- 
d'hui madame  m'a  donné  pour  vomir. 

D.  Vous  avez  un  frère  nommé  Alexandre  qui,  dans  ce 
moment  est  marron  ;  pourquoi  est-il  marron  ? 

R.  Parce  que  monsieur  voulait  le  battre. 

D.  Pourquoi  votre  maître  voulait-il  le  battre? 

R.  Alexandre  avait  faitdu  tapage  et  avait  pris  la  femme 
à  François,  que  monsieur  a  acheté  de  M.  Ravel. 

D.  N'avez-vous  pas  été  mis  aux  fers  pour  cause  de  mar- 
ronnage  de  votre  frère  Alexandre? 

R.  Oui. 

D.  Depuis  quand  étes-vous  sorti? 

R.  Environ  huit  jours. 

D.  Combfen  y  êtes-vous  resté  de  temps? 

R.  Environ  un  mois.  Depuis  un  dimancheaprès  le  nou- 
vel an,  nous  sommes  restés  quatre  semaines  avec  ma 
sœur  Apolline;  c'était  pour  faire  rentrer  Alexandre 
marron. 

D.  Vous  saviez  donc  où  était  votre  ft*ère? 
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R.  Non,  maismonsieurdisait  qu^il  avait  été  retiré  par 
ma  mère  et  mes  frères,  qui  sont  libres  et  demeurant  à  la 
Grande-Anse. 

D.  N'avez-Yous  pas  reçu  quelques  châtiments  étant 
aux  fers? 

R.  Non,  si  ce  n^est  le  jour  où  on  nous  y  a  mis. 

D.  Quelle  espèce  de  châtiment  avez-vous  reçu? 

R.  Monsieur  était  en  colère  et  m'adonne  sept oa huit 
coups  de  rigoise  avant  de  me  mettre  â  la  chaîne. 

D.  Vous  a-t-il  fait  déshabiller,  et  vous  a-t-il  fait  cou- 
cher? 

R.  Non,  il  m'a  battu  par  dessus  ma  chemise  et  mon 
pantalon. 

D.  Avez- vous  des  marques,  et  faites-nous-Ies  voir? 

R.  Je  n'ai  plus  de  marques. 

Nous  le  fîmes  déboutonner,  nous  remarquâmes  qu'il 
avait  quantité  de  gros  boutons  de  gale,  nous  lui  en  fîmes 
l'observa tion  ;  il  convint  qu'il  avait  attrapé  la  gale  et  ne 
savait  où  ,  et  que  c'était  pour  cela  que  sa  maîtresse  le 
traitait. 

D.  Quelle  espèce  de  chaîne  vous  avait-on  mise ,  et 
comment  étiez-vous  enferré  ? 

R.  Nous  étions  enchaînés,  moi  et  ma  sœur,  au  pied 
tous  les  deux  ensemble,  avec  une  chaîne  à  canot. 

D.  Où  vous  a-t-on  mis  et  où  couchiez-vous  ? 

D.  Dans  la  chambre  où  vous  êtes,  nous  couchions  sur 
une  natte. 

N'ayant  d'autres  questions  à  adresser,  nous  avons  fait 
retirer  le  nommé  Charles  et  fait  venir  la  nommée  Apol- 
line,'à  qui  nous  avons  adressé  les  questions  suivantes  : 

D.  Comment  vous  nommez-vous?  et  quel  âge  avei- 
vous? 
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R.  Je  me  nomme  Apolline  ;  jene  ctinnais  pas  œoD  Age 
(environ  25  ans;. 

D.  Que  raites-vons  snr  l'habitation? 

R.  Je  suis  domestique  de  case,  je  garde  l'enfant. 

D .  Vous  avez  un  frère  nommé  Alexandre  qui  est  mar^ 
ron  ;  pourquoi  est  parU-ilmarronf 

R.  Je  ne  sais  pas. 

D.  N'estrce  pas  parce  que  H.  Monrosier  vonlail  le  bat- 
tre, pour  avoir  pris  la  femme  de  son  camarade  François. 

R.  Oui. 

D.  Vous  avez  été  mise  à  la  chaîne  avec  votre  frère 
Charles,  combien  de  temps  y  ëtes-vons restée? 

B.  Quatre  semaines;  nous  étions  dans  la  chambre  à 
coucher  où  vous  êtes,  couchés  sur  une  natte. 

D,  Que  faisiez-vous,  pendant  que  vous  étiei  aux  fers  î 

R.  Je  cousais. 

D.  Comment étiez-voos  enferrée? 

R.  J'avais  la  chaîne  an  pied. 

D.  N'avez-vous  pas  été  ch&tiée  pendant  que  vous  aviez 
la  chaîne  ? 

R.  Non,  mon  maître  m'a  donné  plusieurs  coups  de  ri- 
goise  avaut  de  nous  mettre  aux  fers, 

D.  Ces  coups  de  rigoise  vous  ont-ils  fait  des  blessures 
qui  sont  apparentes? 

R.  Non,  depuis  un  mois,  cela  ne  peut  paraître. 

D.  Vos  maîtres  vous  traitenl^ils  avec  bonté  6i  étes-vous 
exacte  à  remplir  votre  devoir? 

R.  Je  fais  ce  que  je  peux,  et  n'ai  nullement  à  nie  phln- 
dre  de  mes  maîtres,  si  ce  n'est  que  je  ne  suis  pas  cause 
qu'Alexandre  soit  parti  marron. 

N'ayant  pas  d'autresquestîons  à  adressera  la  nommée 
Apolline,  nous  l'avons  renvoyée  è  son  travail. 
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Nous  disposant  à  nous  retirer,  le  sieur  Monrosier  nous 
fit  part  de  ses  réflexions,  en  nous  disant  que  quelques  dé- 
lateurs de  la  famille  des  deux  esclaves  que  nous  avions 
questionnés  étaient  cause  de  notre  transport  ;  mais  qu'il 
se  plaisait  à  donner  connaissance  qu'il  avait  donné  la  li- 
berté à  la  nommée  Céleste ,. mère  de  Charles  et  d'Apol- 
line, que  trois  frères  étaient  également  libérés  par  lui,  les 
nommés  Dalphras,  Adolphe  et  Médouze,  demeurant  tous 
à  la  Grande-Anse,  sur  les  hauteurs  de  ThabitationDugué; 
qu'Alexandre  ne  pouvait  que  se  retirer  là,  que  le  même 
Delphrase  avait  trouvé  moyen  de  soustraire  à  la  justice 
la  nommée  Adée,  sa  sœur,  frappée  d'un  mandat  d'ame- 
ner, et  qu'il  avait  facilité  son  évasion  pour  la  Dominique 
avec  le  nommé  Stanislas^  où  ils  résident  actuellement. 

Après  avoir  engagé  le  sieur  Monrosier  à  ne  faire  res- 
sentir en  aucune  manière  sur  les  esclaves  Charles  et 
Apolline  l'aversion  qu'il  portait  à  leurs  parents  libres,  que 
les  fautes  étaient  personnelles,  et  de  s'adresser  à  la  jus- 
tice s'il  avait  à  se  plaindre  d'eux  ; 

Ayant  cessé  nos  investigations,  nous  nous  sommes,  en 
conséquence,  retires. 

De  tout  quoi  nous  avons  rédigé  le  présent  pour  être 
adressé  à  M.  le  procureur  du  roi  de  Saint-Pierre, et  avons 
signé. 

JoEyyts.    TEiBOunxAmD.     Schknck. 

Nota.  Ces  esclaves  ne  peuvent  parler  avec  liberté. 
(Yoy.note  sur  le  rapport  qui  suit,  relatif  au  n^re  Petit- 
Colas. 
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JV«  57. 

L'an  mil  huit  cent  quarante-cinq  ,  le  samedi  vingt-un 
juin,  à  huit  heures  du  malin,  au  parquet,  est  comparu  le 
sieur  Lalnng  Sainte-Hélène  père,  propriétaire,  demeurant 
en  la  commune  du  Lamentin,  lequel  nous  a  fait  la  dépo- 
sition suivante  : 

Il  se  passe  sur  Thabitation  Saint-Prix,  sise  commune 
du  Lamentin,  près  delà  route,  des  faits  que  j'ai  cru  de  mon 
devoir  de  vous  signaler.  M.  Gamier  Saint-Prix  père,  tu- 
teur des  mineurs  Chavirac ,  a  fait  transporter  sur  son 
habitation  tous  les  nègres  et  bestiaux  appartenant  à  ces 
mineurs  :  ces  esclaves  sont  maltraités;  aussi  sept  d'entre 
eux  sont  en  ce  moment  marrons  ;  on  peut  dire  qu'ils 
manquent  de  nourriture,  et  ceux  qui  sont  encore  sur 
Thabitation  sont  tous  malades  par  suite  du  défaut  de 
nourriture.  Un  nommé  Petit-Colas  avait  fui  comme  les 
autres  ;  après  trois  jours  de  marronna^e,  il  fut  arrêté  par 
le  sieur  Montgaillard  et  renvoyé  sur  Thabitation  Garnier; 
là  il  fut  battu  avec  une  rigoise,  mis  aux  fers,  et  le  lende- 
main ou  surlendemain  on  lui  donna  un  quatre-piquets ; 
quand  il  reçût  le  châtiment,  on  voulut  lui  donner  un  peu 
de  rhun)  pour  le  remettre,  mais  il  expira  sur-le-champ. 
Un  autre  esclave,  nommé  Edouard,  porte  aux  deux  pieds 
une  chaîne.  La  mort  de  Petit-Colas  est  arrivée  cette  se- 
maine. 

Lecture  faite  au  sieur  Lalung  Sainte-Hélène  de  sa  dé- 
claration ,  il  a  dit  qu'elle  était  exacte  et  Va  signée  avec 

nous. 

Signé  :  Lalumg  Saiutb-Hélène,  Adam. 

Procureur  du  Roi. 
Pour  copie  conforme  à  Toriginal  : 

Le  Chef  d'escadron  de  gendarmerie, 

Feakcb. 
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No  58. 


Fort-Rojal,  le  9S  Juin  1845. 


A    MONSIEUR  FRANCE,     CHEF   d'eSCADRON    COMMANDANT    LA 
GENDARMERIE   DE   LA  MARTINIQUE. 


Mon  CommandaDt, 

J^ai  rhonneur  de  vous  rendre  compte  que  d'après  une 
plainte  portée  à  M.  le  procureur  du  roi  de  Tarrondisse- 
ment  du  Fort-Royal  contre  le  sieur  Saint-Prix  Garnier, 
habitant  de  la  commune  du  Lamentin ,  ce  magistrat  m'in- 
vita hier  à  me  rendre  sur  les  lieux ,  pour  prendre  des 
renseignements  positifs  sur  les  faits  énoncés  qui,  en 
somme,  faisaient  connaître  que  le  sieur  Garnier  père,  tu- 
teur des  mineurs  Ghavirac ,  avait  fait  transporter  sur 
son  habitation  tous  les  nègres  et  ^bestiaux  appartenant  à 
ces  mineurs,  que  les  esclaves  étaient  maltraités,  que  sept 
d'entre  eux  sont  marrons,  que  tous  manquent  de  nourri- 
ture, qu'un  nommé  Edouard  porte  une  chaîne  aux  deux 
pieds,  et  qu'un  autre,  nommé  Petit-Colas,  est  mort  ces 
jours  derniers  par  suite  d'un  châtiment  excessif. 

A  midi,  je  partis  du  Fort-Royal  pour  remplir  cette 
mission  ,  à  quatre  heures  je  fus  de  retour,  et  à  cinq  je 
remis  mon  information  sommaire  à  M.  le  procureur  du 
roi  qui ,  après  en  avoir  pris  connaissance,  décida  que  le 
lendemain  il  se  transporterait  sur  l'habitation  Gamier 
avec  le  chirurgien  aux  rapports,  un  gendarme  et  moi  ;  en 
effet,  ce  matin,  versles  six  heures,  nous  sommes  arrivés 
sur  cette  propriété,  et  un  instant  après,  Texhumation  de 
Petit-Colas  a  eu  lieu;  Fautopsie  a  été  faite,  mais  on  n'a 
remarqué  à  Texténeur  aucune  lésion  qui  ait  pu  occasion- 
ner la  mort,  et  M.  Reynier  a  déclaré  que  la  pâleur  des 
viscères  dénotait  une  maladie  de  langueur. 
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Cette  opération  étant  terminé ,  M.  le  procureur  du  roi 
a  interrogé  plusieurs  esclaves  appartenant  aux  héritiers 
Chavirac  et  à  Thabitation  Garnier  ;  tous  ont  répondu 
dans  le  même  i^ns  et  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Madame  avait  le  plus  grand  soin  de  Petit-Colas,  mais 
aussitôt  que  ce  nègre  allait  un  peu  bien,  il  partait  mar- 
ron, et  ne  rentrait  que  dans  un  état  pitoyable,  parce  que, 
pendant  son  marronnage,  il  mangeait  de  la  terre,  des 
mangots,  des  bananes,  des  fruits  qui  ne  convenaient  pas 
à  sa  maladie  [mal  d'estomac)  ;  la  dernière  fois  qu'il  par* 
tii,  il  y  a  environ  un  mois,  il  était  si  chétif  et  si  souffrant 
lorsqu'il  fut  arrêté,  au  bout  de  quinze  jours,  sur  Thabita- 
tion  l'Hôtel  des  Plaisirs,  gérée  par  M.  Montgaillard  de 
Percin,  que  ce  monsieur  fut  obligé  de  l'envoyer  ici  sur  un 
mulet;  à  sou  arrivée,  on  le  mit  à  l'hôpital;  deux  jours 
après  (10  de  ce  mois],  l'économe,  le  sieur  Lahaye,  le  con- 
duisit au  travail ,  et  chemin  faisant,  il  lui  donna  quatre 
ou  cinq  coups  de  rigoise,  en  lui  disant  :  Animal  I  ^i  ta 
valais  la  peine  d'être  battu,  je  te  battrais,  mais  tu  n'en 
vaux  pas  la  peine.  »  Le  42,  vers  les  onze  heures  du  ma- 
tin, l'économe  fit  distribuer  une  bouteille  de  rhum  à  l'a- 
telier qui  fouillait  une  pièce  de  cannes  ;  Petit  Colas,  qui 
travaillait  avec  nous,  réclama  sa  part^  la  but,  s'enivra  et 
se  coucha  ;  à  midi,  l'économe  lui  donna  cinq  ou  six  coups 
de  rigoise  pour  le  faire  lever,  mais  il  ne  put  y  réussir,  et 
force  fut  de  le  mettre  sur  un  mulet  pour  le  ramener  à 
l'hôpital,  où  il  mourut  le  lendemain  matin  à  quatre 
heures.  » 

Voilà,  mon  commandant,  l'histoire  de  Petit-Colas.  Dieu 
seul,  désormais,  connaîtra  les  véritables  causes  de  sa 
mort;  tant  qu'aux  mauvais  traitements  et  au  manque  de 
nourriture,  tous  les  noirs  ont  répondu  qu'ils  n'avaient 
pas  à  se  plaindre,  que  la  nourriture  était  assez  saine  et 

9 
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aboDiLiDte,  et  que  les  châtimeQtsn'élaieoipas  trop  sévè- 
res ;  Déanmoins,  les  nègres  Adonis  el  Edouard  ei  la  né- 
gresse Rjsélia  élaient  à  la  chaîne,  les  deux  premiers  de- 
puis plus  de  trois  mois,  la  dernière  depuis  quelque 
temps;  Adonis  pour  marronnage,  Edouard  pour  noaoque 
de  respect  à  son  maître,  Rosélia  pour  vol  ;  les  iers  du 
premier  pouvaient  peser  trois  kilos,  ceux  du  second  six 
kilos,  et  ceux  de  la  troisième  quatre. 

Enfin,  ces  troi^  esclaves  ont  été  entendus  par  M.  le 
procureur  du  roi,  qui,  devant  moi,  a  ordonné  au  sieor 
Garnier  de  les  faire  déferrer  au  plus  tard  d'ici  à  jeudi 
prochain. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  mon  Commandant, 

votre  très-humble,  etc. 

Le  Maréchal-des-logis, 

H.  Commui. 

Nota.  Pauvres  magistrats  qui  sont  placés  entre  le  droit 
des  maîtres...  qui  n'a  pas  de  limites...,  dit  M.  Chevreu... 
et  quelquefois  par  des  conskiérations  particulières... 
quand  ils  sont  créolisés...  On  n'a  pas  donné  suite  à  cette 
aflFairel!! 

Comment  les  esclaves  auraient-ils  pu  dire  toute  la  vé- 
rité pour  s'exposer,  eux  aussi,  à  la  certitude  d'une  ma- 
ladie de  langueur? 

Après  le  malheur  de  souffrir  sans  remède,  toujours,  il 
y  en  a  un  plus  grand  peut-être  :  c'est  d'être  forcé  de  bai- 
ser la  main  qui  vous  frappe  ! 
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N*  59. 

Fort-Royal,  le  9  anU  18i5. 
DIREaiON  DE  l'iMTÉJUIUB. 

De  par  le  Roi, 
Onformémeot  à  FordoDnaace  sur  le  service  de  la 
gendarm.erie,  et  en  vertu  de  Tarticle  225 ,  parag.  2  de 
l'ordonnance  du  9  février  1827,  nous  requérons  Monsieur 
le  Chef  d'escadron  commandant  la  gendarmerie,  de  faire 
extraire  de  la  prison  centrale  de  cette  ville  et  conduire  à 
bord  du  bateau  français  V Alpha,  capitaine  Fluick,  les  six 
esclaves  ci-après  nommés,  condamnés  à  être  renvoyés  de 
ja  colonie  par  décision  du  conseil  privé  du  4  février  1845. 

Savoir  : 
4°  Prosper,  à  mademoiselle  Cécé  Frumence. 
2*"  Zamor,  à  madame  Jacqiiin. 
3°  Charlery,  dit  Féfé ,  à  madame  Hubert-Desprez. 

Martial,  à  M.  de  Thoré  (il  est  à  Saint-Pierre). 
4*  Thérasson,  à  M.  Derivry. 
6°  Anastasie,     ^         d* 
6*  Jean-Philippe,  è  M.  Desgrottes. 

Le  Directeur  de  rintérieor, 
F.  Frémt. 

Note  du  Chef  d'escadron.  Les  esclaves  dont  on  veut  se 
débarasser  comme  redoutables  sûr  les  habitations,  sont 
d'abord  envoyés  à  madame  veuve  N....,  demeurant  près 

de  St-Pierre,  parente  de  M.  D....,  où  M.  B les  fait 

prendre,  pour  les  vendre  à  des  spéculateurs,  qui  les  con- 
duisent à  PortO'Rico  (Espagne),  où  les  malheureux  com- 
pris dans  ce  réquisitoire  ont  été  vendus. 

Fort-Royal,  le  5  avril  1841 

FlLUCI. 
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Nota.  Voyez  sur  cette  traite  déguisée  rinterpellation 
de  MM.  Ledru-Rollin  et  Lherbette  au  ministre  de  la  ma- 
rine dans  la  discussion  de  la  loi  Mackau,  Tannée  dernière. 

Cette  violation  des  ordonnances  est  la  preuve  de  la 
déviation  des  lois  envoyées  aux  colonies  :  elles  n'en  trou- 
vent pas  la  route  ! 

Il  n'est  pas  sûr  que  le  gouverneur  ne  se  permette  plus 
cet  abus  criant  de  ses  pouvoirs  discrétionnaires. 


N°60. 

Fort-Royal,  le  SI  man  1845. 


A   MONSIEUR    LE  CHEF    D*ESCADRON   COMMANDANT 
LA   GENDARMERIE,    A  .FORT-ROTAL. 


Monsieur, 

On  vient  de  me  faire  connaître  qu'un  complot  d'évasion 
d^esclaves  à  l'étranger  se  tramait,  et  qu'un  individu  fai- 
sant la  contrebande  d'habitude,  s'était  chargé  de  conduire 
les  noirs  à  Sainte-Lucie,  cette  semaine.  Le  projet  doit  s'ef- 
fectuer sur  la  partie  du  littoral  située  entre  le  Diamant 
et  le  Marin. 

Parmi  les  noirs  qui  se  proposent  de  fuir,  il  en  existe 
plusieurs  de  la  commune  du  Lamentin  et  un  de  celle  du 
Uoberl;  il  convient  donc  qu'une  isurveillance  active  soit 
exercée  sur  les  embarcations  de  ces  deux  communes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  Monsieur,  de  donner  im- 
inédiateinent  les  ordres  les  plus  précis  aux  postes  établis 
dans  cette  partie  de  Tiie,  afin  que  des  mesures  soient  pri- 
ses pour  réprimer  toute  tentative  d'évasion. 
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Je  vais  prévenir  la  douane  et  H.  le  commandant  de 

place,  qui  a  sous  ses  ordres  les  canots  de  ronde. 

Agréez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération 

très-<listinguée. 

Le  Directeur  de  Plntérieùr. 

F.   FâÉMT. 


Vaacliii,le7aoûtl845. 

A  MONSIEUR   SGHBNCK  ,   LIEUTENANT    COMMANDANT  LA 
LIEUTENANCE  DE  GENDARMERIE  A  LA  TRINITÉ. 

Mon  Lieutenant , 

J'ai  rhonneur  de  vous  envoyer  un  procès-verbal  de 
contravention  de  cinq  canots ,  saisis  dans  la  journée  du 
5  de  ce  mois;  n'ayant  reconnu  aucun  numéro,  ni  même 
le  nom  de  la  commune,  les  ayant  trouvés  cachés  sous  des 
mangles,  à  diverses  places,  nous  les  avons  saisis  et  ame- 
nés au  bourg  de  Yauclin,  et  les  avons  déposés  en  lieu  de 
sûreté,  vu  qu'ils  n'étaient  réclamés  par  aucune  personne. 

Nous  avons  entendu  dire  par  la  clameur  publique  que 
quantité  d'esclaves  avaient  ^intention  de  partir  pour 
Sainte-Lucie.  Ayant  eu  connaissance  de  ce  fait  assez 
promptement,  nous  avons  loué  un  canot,  ainsi  que  plu- 
sieurs personnes  de  condition  libre,  pour  nous  diriger  sur 
le  littoral,  à  l'effet  d'y  faire  des  arrestations  à  ce  sujet. 
Nous  avons  parfaitement  réussi  en  parcourant  toutes  les 
anses  :  c'est  ce  qui  a  empêché  les  évasions  projetées. 

Nous  avons  fait  des  dépenses  pendant  deux  jours,  en 
louant  un  canot  et  trois  personnes  libres.  J'ai  payé  le 
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louage  du  canot,  ainsi  que  lés  trois  personnes  citées  plus 
haut ,  ce  qui  se  monte  à  la  somme  de  20  francs. 

Je  ne  réclame  pas  cette  somme ,  mais  je  pense  que  je 
ne  suis  pas  obligé  de  faire  la  guerre  à  mes  dépens. 

Je  suis  avec  respect,  mon  Lieutenant,  etc. 

Geoeghc. 


N°62. 

Fort-Royal,  le  90  aoftt  1815. 


À   MONSIEUR  LE  COmfANnANT   DE   LA    GETOAEIIBEIS , 

AU   FORT-ROTAL. 

Monsieur  le  Commandant , 

M.  le  baron  de  L'Horme  m'informe  que  trois  noirs 
appartenant  à  rhabitation  Bellevue  de  Sainte -Anne, 
dont  la  direction  lui  est  confiée,  et  qui  ont  été  trouvés,  il 
y  a  six  mois,  en  mer,  s'évadant  à  l'étranger,  ont  laissé 
cette  propriété  dans  la  nuit  du  47  courant,  en  brisant  la 
salle  de  police  où  ils  étaient  renfermés  chaque  soir. 

n  n^y  a  pas  lieu  de  penser  que  ces  noirs  soient  déjà 
sortis  de  File,  bien  qu'il  suppose  que  c'est  leur  intention. 
11  est  porté  à  croire  plutôF  qu'ils  se  sont  retirés  dans  les 
bois  de  Sainte-Lucie,  pour  attendre  une  occasion  favo- 
rable d'effectuer  leur  fuite  de  la  colonie. 

Dans  cette  position  ,  il  s'est  adressé  à  Tadministration 
pour  réclamer  son  assistance,  afin  de  prévenir  leur  éva- 
sion définitive,  et  parvenir,  s'il  y  a  lieu,  à  les  ressaisir. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  en  conséquence,  de  don- 
ner des  instructions  particulières  aux  brigades  du  Marin 
et  de  la  rivière  Pilote ,  pour  qu'une  surveillance  active 
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et  de  tous  les  moments  soit  exercée  dans  ces  communes, 
afin  de  s'emparer  de  ces  noirs,  s'il  est  possible. 
Je  joins  ici  lear  signalement. 
Agrées,  Monsieur  le  Commandant ,  etc. 

Le  Commissaire  de  la  marine,  Directeur 
de  rintérieur  par  intérim , 

E.  m  GATtGHT. 


N063. 

ytiioU]i»ieaijiiffletia(ui. 

À  M.  SCHSNCK,  LIIUTINâNT  COMICàNDâNT  LA  GSHBARMIRIB 
DB  l'àRRONDISSEMBNT  DE  LA  TRimTÉ. 

Mon  Lieutenant, 

J'ai  rhonneur  de  vous  envoyer  deux  procès-verbaux 
en  double  expédition  ;  le  premier  est  au  sujet  du  sieur 
Louisi,  noyé  au  Macabout,  près  du  poste  d'infonterie. 
Us  étaient  à  quatre  dans  un  canot  qui  conduisait  de  la 
chaux  pour  la  construction  du  pont  du  Paimart  :  Louisi 
seul  s'est  noyé,  vu  que  leur  canota  sombré. 

Le  second  est  au  sujet  d'une  évasion  de  cinq  esclaves 
du  Vauclin  ;  le  premier  est,  savoir  :  ♦ 

Richard,  à  la  succession  Collignon  ; 

Le  deuxième,  Zaroi,  à  M.  Boët,  notaire; 

Le  troisième,  Jean  Mary,  à  M.  Dessormaux;  * 

Le  quatrième,  Bouquant,  à  madame  de  Tascher  ; 

Le  cinquième,  Saint-Louis,  à  M.  Eloi  Hilaire;  tous 
demeurant  au  Vauclin.  M.  Eugène  de  Tascher  m'a  assuré 
qu'il  existait  un  vieux  débris  de  canot  à  son  islet  de  la 
pointe  Grenade,  qu'il  présumait  que  ces  mêmes  nègres  lui 
avaient  Volé  ;  qu'il  l'avait  réparé,  et  qu'ils  s*en  seraient  , 
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servis  pour  faire  leur  voyage  à  Sainte-Lucie  dans  la  nuit 
du  28  au  29.  Je  n'ai  pas  écrit  à  H.  notre  chef  d'escadron, 
vu  qu'il  était  trop  tard  lorsqu'on  m'a  annoncé  leur  dé- 
part. Nous  n'avons  point  eu  connaissance  de  la  construc- 
tion ou  réparation  de  ce  canot  ;  il  paraît  que  c*est  dans 
les  mangles  de  ces  parages  que  la  réparation  s'est  foite. 
Je  n'ai  vu  aucun  débris  ni  aucun  copeau. 
Je  suis  avec  respect,  mon  Lieutenant,  etc. 

Gboegin. 


N«64. 

GENnARMERIB    COLONULB. 

Cejourd'hui,  trente  juillet  mil  huit  cent  quarante-cinq, 
à  quatre  heures  du  soir  environ  y 

Nous ,  Georgin  (Jean) ,  brigadier,  commandant  la  bri- 
gade du  Yauclin ,  revêtu  de  notre  uniforme . 

Certifions  avoir  entendu  dire  par  la  clameur  publique 
que  plusieurs  nègres  de  la  paroisse  du  Vauclin  étaient 
partis  pour  Sainte-Lucie  dans  la  nuit  du  28  au  29  de  ce 
mois,  savoir  : 

4°  Richard,  esclave  appartenant  à  la  succession  Colli- 
gnon; 

2''  Zami,  esclave,  à  M.  Boët ,  notaire  au  Yauclin; 

S"*  Jean  Mary,  esclave,  à  M.  Gros  Dessormaux  ; 

i""  Bouquant,  esclave,  à  madame  de  Tascher; 

S""  Saint-Louis ,  esclave ,  à  M.  Ëloi  Hilalre  ;  tous  de- 
meurant au  Vauclin. 

D'après  le  dire  du  public,  ils  se  sont  embarqués  à  l'ha- 
bitation la  Petite-Grenade,  à  madame  de  Tascher.  M.  Eu- 
gène nous  a  déclaré  qu'il  existait  un  vieux  restant  de 
canot  appartenant  au  sieur  Méderic,  du  Vauclin,  sur  leurs 
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islels,  et  qu'il  lui  avail  donné  pour  le  brûler  dans  son  four 
à  chaux.  Le  vingt-sept,  M.  Eugène  a  envoyé  des  nègres 
de  son  habitation  pour  prendre  ce  canot  pour  le  brûler  ; 
on  lui  a  rendu  compte  qu'il  avait  été  enlevé,  et  on  n'a  pas 
su  où  il  avait  été  transporté.  Il  nous  a  déclaré  que  le  nègre 
Richard,  pécheur  de  son  métier,  et  très-adroit,  était 
venu  chez  lui,  était  porteur  d'un  papier  à  anse;  il  y  avait 
environ  cinq  ou  six  livres  de  clous.  Il  ne  lui  a  pas  de- 
mandé ce  qu'il  en  voulait  faire. 

Jean  Mary  et  Bouquant  nous  ont  été  déclarés  marrons 
les  vingt-neuf  et  trente;  mais  les  trois  autres  nous  ont 
été  déclarés  depuis  longtemps. 

Nous  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal  pour  être 
remis  à  M.  le  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  de 
Fort-Royal,  et  copie  en  être  adressée  à  M.  le  chef  d'esca- 
dron commandant  la  gendarmerie  de  la  Martinique ,  à 
Fort-Royal. 

Fait  et  clos  au  Yauclin,  les  jour,  mois  et  an  que 

dessus. 

Gborgin. 

Vu  et  enregistré  au  registre  de  la  lieutenance,  sous  le 
n°  429. 

SCHENCK. 


N<»65. 

L'an  mil  huit  cent  quarante-cinq,  le  cinq  août,  nous , 
Bedout,  brigadier  de  gendarmerie  à  la  résidence  de  la 
Rivière-Salée,  et  Rousseau,  gendarme  de  la  résidence  de 
Fort-Royal,  comniandés  par  nos  chefs  de  nous  rendre  sur 
l'habitation  d'Henriville-Duchaxel,  commune  du  Lamen- 
tin,  à  l'effet  de  prendre  des  informations  sur  l'évasion 
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qui  avait  eu  lieu  dans  là  nuit  du  trois  au  quatre  cou- 
rant. 

Nous  nous  sommes  transportés  sur  ladite  habitation, 
où,  nous  étant  adressés  à  MM.  d'Henriville-Dudiaxd, 
propriétaire,  et  Smith,  géreur  de  rhabitatioQ,  leur 
avons  demandé  s'il  était  vrai  qu'il  y  avait  eu  une  éva- 
sion sur  rhabitation. 

Us  nous  répondirent  que  oui  ;  que  huit  esclaves  de 
rhabitation  étaient  partis  dans  la  nuit  du  trois  au  quatre, 
vers  les  dix  heures  du  soir,  dont  les  noms  suivent' 
4**  Silvestre,  câpre;  2°  Elise,  sa  mère;  3*  Scolastiqae, 
sœur  de  Silveslre;  4°  Saint-Cyr;  5°  Ambroise;  6*  An- 
toine; 7«  Laurencin,  et  8°  Olympe,  6Ile  de  ladite  Scolas- 
tique,  dite  Dédé  ;  tous  nègres  et  négresses,  lesquels  ont  € 
enlevé  la  pirogue  de  rhabitation ,  n^  60,  nommée  la 
Lucie. 

I,eur  ayant  demandé  s'ils  connaissaient  ou  s'ils  avaient 
connaissance  de  la  manière  que  cette  pirogue  avait  été 
enlevée,  attendu  qu'elle  devait  être  renfermée  et  enchaî- 
née dans  la  case  à  canots,  ils  nous  répondirent  que  la 
clef  de  la  case  à  canots  se  trouvait  sur  une  table  de  la 
salle  où  ils  se  trouvaient,  et  que  le  nommé  Laurencin 
était  venu  dans  la  salle  et  s'était  emparé  de  la  clef,  sans 
que  personne  s'en  aperçût;  que  sans  doute  il  était  des- 
cendu à  la  case  à  canots  avec  ses  complices,  avait  brisé 
le  cadenas  (lequel  nous  avons  vu,  n'a  pu  être  brisé  qu'à 
l'dide  d'un  morceau  de  fer),  et  avaient  refermé  la  porte 
et  rapporté  la  clé  au  même  endroit  où  ils  l'avaient  prise. 

Leur  ayant  demandé  à  quelle  heure  ils  s'étaient  aper- 
çus de  l'évasion  de  ces  nègres, 

Us  nous  répondirent  que  vers  les  deux  heures  du  ma** 
tin  (le  quatre),  le  nègre  Dominique,  en  s'éveiUant,  s'a- 
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perçut  que  la  négresse  Scolastique,  qui  vivait  avec  lui, 
manquait  ou  était  disparue  de  la  case  avec  son  enfant, 
fut  prévenir  aussitôt  le  commandeur,  qui  en  rendit  en 
même  temps  compte. 

Leur  ayant  demandé  s*ils  n'avaient  pas  connaissance 
des  motifs  qui  avaient  pu  porter  ces  esclaves  à  s*évader  ; 

Ds  nous  répondirent  qu'ils  ne  pouvaient  douter  aucune 
chose  contre  aucun  ,  car  tous  ces  nègres  et  négresses 
n'étaient  que  des  jeunes  gens ,  qu'ils  ne  s'étaient  jamais 
mis  dans  le  cas  même  de  réprimande,  et  qu'ils  pou« 
valent  penser  que  ce  ne  pouvait  provenir  que  de  con- 
seils des  gens  libres  de  Fort-Royal,  qui  viennent  jour- 
nellement sur  l'habitation ,  qui  les  avaient  ainsi  en- 
gagés à  la  fuite. 

En  foi  de  quoi,  d'après  la  présente  déclaration,  nous 
avons  dressé  le  présent  pour  être  adressé  à  qui  de  droit. 

Fait  et  clos  à  la  Rivière-Salée,  les  jour,  mois  et  an  que 

dessus,  et  avons  signé  et  joint  la  déclaration  de  M.  Smith, 

géreur  de  ladite  habitation. 

Bkdout, . 

Vu  et  enregistré  par  le  commandant  de  la  lieutenance, 

sous  le  n^  133. 

H.  CoHMJN,  Maréchal-des-logis. 


Marin,  le  11  férrier  1849. 

A   MONSIEUR  FRANCE  ,    CHEF    I)  ESCADROW   COMMANDANT  LA 
GENDARMERIE,    AD  FORT-ROTAL. 

Mon  Commandant, 
J'ai  r honneur  de  vous  rendre  compte  que  d'hier  au 
soir  à  ce  matin  il  a  été  enlevé  du  poste  militaire  du  Marin 
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(  bourg),  à  environ  9  mètres  du  oorp9-de-garde,  un  petit 
canot  portant  n®  49,  de  la  longueur  de  3  môtres,  largeur 
4  môtre,  profondeur  280  millimètres ,  que  Ton  suf^pose 
avoir  servi  à  favoriser  une  évasion  à  Sainte-Lucie.  Pia*- 
sieurs  esclaves  sont  marrons.  Hier  au  soir,  vers  neuf 
heures  et  demie,  M.  Watbié,  préposé  du  trésorier  an 
Marin,  eçt  venu  porter  à  ma  connaissance  qu'étant  di^ 
couché,  il  a  été  réveillé  par  une  vieille  servanto,  quilui 
dit  de  se  lever,  car  ses  esclaves,  Eug^ie,  de  dix-seplaiiSi 
et  Volny,  de  douze  ans,  venaiéit  de  sortir  de  sa  oour  par 
le  moyen  de  deux  barreaux  qu'ils  avaient  soulevés  à  la 
grille,  et  qu'elle  avait  entendu  quelqu'un  leur  parler  du 
dehors,  disant  de  se  dépécher.  Us  ont  emporté  une  petite 
cassette  et  un  petit  panier  renfermant  tous  leurs  eflbta. 
M.  Watbié  a  été  à  bord  de  la  goélette  la  Dorée,  mouillée 
dans  la  baie  du  Marin ,  donner  avis  de  ses  craintes  au 
commandant  pour  une  évasion  ;  et  nous  en  avons  ins- 
truit M.  le  capitaine  de  la  compagnie,  qui  a  &it  de  son 
côté  une  ronde  en  mer,  et  prévenu  les  postes  du  littoral. 
De  mon  côté,  toute  la  nuit  j'ai  fait  faire  des  patrouilles; 
elles  n^ont  recueilli  aucun  renseignement.  J'ai  fait  faire 
ce  matin  une  tournée  dans  les  communes  de  Sainte-Anne 
et  du  Marin,  et  il  n'a  été  déclaré  absent  d'hier  qu'Eugène 
et  Volny,  à  M.  Watbié;  Fany,  à  M.  Povée,  et  le  jeune 
nègre  libre  Benoit,  demeurant  sous  les  auspices  de 
M.  GiSard,  pharmacien  au  Marin,  que  Ton  suppose  partis 
avec  ce  canot.  11  manque  d'autres  nègres ,  mais  ils  sont 
marrons  depuis  longtemps. 

Le  maire  du  Marin  a  requis  le  bateau  VEHsa,  à  M.  Idh 
bert,  avec  un  piquet  d'infanterie,  qui  vont  partir  dans 

le  canal. 

J'ai  rhonneur  d'être  avec  respect ,   mon  Comman- 
dant, etc.  Victor  Gbtto. 
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N*  67. 

Saint-Pierre,  le  99  Boreoibre. 

Mon  Commandant, 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  un  prooès-verbal,  con- 
statant une  évasion  d*esclavesj  avec  enlèvement  du  canot 
n®  94.  Les  nommés  Charlery  et  AugusUn,  esclaves  de 
H.  Canéza  de  Saint-Pierre,  Louisia  et  Zacharine,  esclaves 
du  sieur  Hamblard,  demeurant  à  Tanse  des  Galets,  com- 
mune du  Prêcheur.  Le  canot  appartient  au  sieur  Ham- 
Uard;  ces  esclaves  étaient  venus  hier  21  à  Saint-Pierre, 
pour  y  apporter  des  vivres  d'habitations,  et  n'ont  plus 
rq>aru  chez  leurs  maîtres. 

Je  suis  avec  respect,  mon  Commandant,  etc. 

Le  Lieutenant  de  gendarmerie , 

ISNAED. 


N*  68. 

Fort-Royal,  le  18  norembre  1814. 

A  MONSIEUR   LE  CHEF  D*ESGADRON  DE  GENDARMERIE, 

AU    FORT-ROYAL. 

Monsieur  le  Chef  d'escadron , 

M.  Saint-Palay,  propriétaire  d'une  habitation  située 
près  de  Tan^e  Mathurin  (commune  du  Sud)  vient  de 
m'informer  que  vingtr-sept  de  ses  noirs  ont  abandonné 
sa  propriété ,  dans  la  nuit  du  14  de  ce  mois,  sans  qu'il 
puisse  savoir  où  ils  se  sont  retirés. 

Il  présume  que  ces  esclaves  doivent  se  trouver  encore 
sur  des  habitations  des  Anses-d'Arlels  et  du  Diamant,  et 
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craint  qu'il  ne  mettent  à  exécution  un  projet  d'évaiion  à 
Tétranger. 

J'ai  rhonneur  de  vous  prier;  Monsieur  le  chef  d'esca- 
dron, de  vouloir  bien  donner  des  ordres  aux  brigades  de 
gendarmerie  et  aux  postes  de  chasseurs  de  montagneSf 
établis  dans  cette  partie  de  Ttle,  pour  que  des  recherdies 
soient  effectuées,  à  l'effet  de  réprimer  un  désordre  qui 
ne  peut  qu'être  d'un  exemple  déplorable. 

Agréez,  Monsieur  le  chef  d'escadron,  rassoranoedemi 
considération  très-distinguée , 

Le  Directeur  de  l'intérieur, 

F.   Pft&HT. 

Nota.  Le  style  est  l'homme,  comme  on  a  dît  ici  ;  qnd 
homme,  d'après  un  tel  stylel  Ohl  mon  Dieu,  qu*il  est  bien 
plus  déplorable  de  voir  un  administrateur,  qui  n'est  pas 
même  Toi^ane  de  la  justice  légale,  dire  de  pareilles  énor- 
mités  !  Quel  casuiste  I  qu'aurait-il  dit  des  évasions  de 
prisonniers  français  des  pontons  anglais!  il  a  donc  oublié 
que  la  traite  est  le  plus  grand  crime,  dit  l'ordonnance..' 
parce  qu'elle  contient  tous  les  autres...  mais  au  moins 
Fesclavage,  qui  n'est  que  la  continuation,  l'effet  immé- 
diat de  la  traite  I  quelle  logique,  quelle  morale,  quand  on 
a  passé  le  tropique  ! 


No  69. 

Fort-Boyal,  le  23  joiUet  1815. 

▲  MONSIEUR   FRANCS,    CHEF   d'eSCADRON   COMMANDANT 
LA   gendarmerie   DE   LA   MARTINIQUE. 

Mon  Commandant , 
J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  dimanche 
dernier,  20  de  ce  mois,  jour  de  la  fiète  patrootla  de  la 
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commune  des  Anses-d*Àrlets,  deux  esclaves  nommés 
Rémy  et  Gros-Je^n,  appartenant  aux  sieurs  Montent  et 
Louis  Placide,  de  la  même  commune  (Anses^'Arlets), 
se  rendirent  chez  plasieurs  personnes,  pour  demander  à 
emprunter,  au  nom  du  sieur  Montout,un  canot  pour  aller 
à  pèche  ;  toutes  refasèrènt,  mais  à  force  de  marcher  et  de 
demander,  le  sieur  Charlery,  à  qui  ils  s'adressèrent  en 
dernier  lieu,  leur  en  donna  un. 

Aussitôt  que  ces  esclaves  furent  possesseurs  de  cette 
embarcation,  ils  la  mirent  tranquillement  à  la  mer,  se 
dirigèrent  au  large  et  ne  reparurent  plus.  (On  croit  gé* 
néralement  qu'ils  sont  partis  pour  les  cobnîes  étran- 
gères. ) 

Je  suis  avec  respect,  mon  Commandant,  etc. 

Le  Haréchal-des-logis , 
H.  CoHJUir. 


N*  70. 

Marin,  le  6  août  1845. 

▲  MONSIEUR  FRANCE,    CHEF    d' ESCADRON  COHVANDANT   LA 
GENDARMERIE   DE   LA   MAlTUfIQUE  ,    AD  FORT-ROYAL. 

Mon  Commandant , 
J'ai  rhonneur  de  vous  rendre  compte  que  M.  le  capi- 
taine commandant  la  compagnie  d'infanterie  au  Marin, 
m'avait  communiqué,  le  45  du  courant,  une  lettre  de 
M.  le  directeur  de  Tadministration  intérieure,  qui  an- 
nonçait à  M.  le  maire  l'enlèvement  d*un  canot,  dans  la 
journée  du  4  du  courant,  au  Lamentin,  de  l'habitation 
d'Henriville  Duchaxel,  et  que  ce  canot  aurait  servi  au 
transport  à  l'étranger  de  sept  esdaves  de  la  colonie. 
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J'ai  fait  faire  des  tournées  sar  le  littoral  de  mon 
dissement  ;  aucun  esclave  ne  manque  de  ce  jour  ;  aneun 
résultat  n'a  été  obt^iu  ;  ce  matin,  la  jjoâette  la  LevrtiU 
et  le  capitaine  de  la  compagnie  qui  avaient  traa  la  mer, 
m'ont  donné  avis,  en  me  remettant  leurs  dépéoheB^  que 
j'envoie  par  la  même  voie  que  celle-ci,  qu'ils  avaient  ea 
avis  à  Sainte-Lucie,  sans  mouiller,  mais  par  leodloqiie 
qu'ils  ont  eu  avec  des  pécheurs  auxquels  ils  ont  adialé 
du  poisson  après  les  avoir  fait  accoster,  qoe,  lundi 
matin,  un  canot  porteur  d'une  dizaine  d'esdaves  qu'ils 
ont  pu  juger  être  sept  du  sexe  masculiUi  et  trais  da 
sexe  féminin. 

Les  renseignements  que  je  vous  donne  sont  très* 
vagues. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  mon  Gomman» 

daçt,  etc. 

ViCTOE  Gmo. 


No  74. 

Fort-Royal,  le  U  aoAl  1SI5. 

A  MONSUSUR  FRANCS,   CHEF  ])*ESCABRON  GOMMAHnAirr 
LA  GENDARMERIS  DE  LA  MARTINIQUE. 

Mon  Commandant, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  qu'un  cadavre, 
reconnu  pour  être  cqIuI  de  la  nommée  Cora,  esclave  du 
sieur  Lalung  Bonnaire,  demeurant  sur  les  haut^irs  da 
Fort -Bourbon,  commune  de  Fort-Royal,  a  été  trouvé 
hier,  en  pleine  putréfaction,  dans  la  savane  de  l'habi- 
tation THermitage,  de  la  même  commune. 

Ce  matin,  vers  les  quatre  heures,  M.  le  commissaire 
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de  police  de  la  vîlle  est  veau  me  prévenir  qu'hier  au  soir^ 
vers  les  neuf  heures,  huit  ou  dix  esclaves  de  Phabitation 
la  Poterie^  appartenant  au  sieur  Henriville  Duchaxel, 
de  la  commune  du  Fort-Royal,  se  sont  évadés  de  la  co- 
lonie, en  enlevant  le  plus  beau  canot  de  Phabitation. 

Il  parait  qu'une  négresse  s'est  introduite  hier  au  soir 
dans  la  chambre  de  Féconome,  où  se  trouvaient  les  cleCs 
des  embarcations,  et  qu'elle  les  a  prises. 

Je  suis  avec  un  profond  respect^  mon  Comman* 
dant,  etc. 

Le  Maréchal-des-logis  commandant  la  lieutenance^ 

H.  CoHxm. 


No  72. 

FortrRoyal,  le  U  mut  1815. 
GENDARMERIB  DE  U   IfARTlNIQUB. 

Dans  la  nuit  du  9  au  10  de  ce  mois,  les  nommes 
Maximin,  Toussaint  et  Saint-Ile,  esclaves  du  sieur  Chau- 
vct,  habitant  de  la  commune  des  Trois-llets,  se  sont 
évadés,  en  enlevant  le  canot  du  sieur  Edam,  de  la  com- 
mune des  Anses-d'Arlets,  qui  depuis  quelques  mois  sta- 
tionnait au  bourg  des  Trois-llets. 

Le  Maréchal-des-logis  commandant  la  lieutenance, 

H.   COHMIN» 


10 
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À   MONSIBUR   COMMIN»  'UÀBiGHAL-I>I9^U>6I8   GOMllAïaMn 
LA  LIBUTBNANGB  DB  LA  GSNDARMBRU  AU  F0IT-MtA4b* 

Mon  Maréohal-des-logiB  ^ 

Nous  avons  trouvé  sur  rhabitation  do  mUdaine  BivaUi 
du  Trott-au-Ghat,  un  de  ses  nègres  nommé  Gointantini 
qui  a  un  gros  fer  rond  au  pied,  auquel  est  attaché  VM 
grosse  chatnoi  qu'il  tient  pendue  aux  rdns  âTeo  une 
corde  ;  il  nous  a  déclaré  ^voir  ceci  au  pied  depuis  plus 
do  trois  ans  ;  cela  d'après  oc  qu'il  nous  a  dit,  c'est  pour 
cause  de  marronnage,  d'après  ce  qu'il  dit  très-longtemps. 

J'ai  rhonneur  d'être  avec  respect,  mon  Maréchal-des- 

logis, 

Le  BrigadieTi 

Hbuet. 


No  74. 


ï'ort-llojal,  ït  t  aTiU  ISiS. 


A  HONSIBtîR  PllAMCE,  (Mit  D^BSCABBOK  COMMANDANT  U 
GBXDARMBBIB  t>B  LA  ItABTimQtB,  tH  tOtHMiB  Ad 
VAUaiN.  , 

Mon  Commandant^ 

M.  le  directeur  de  l'intérieur  vous  a  écrit  qu'une  éva- 
sion considérable  d'esclaves  devait  avoir  lieu  entre  le 
Marin  et  le  Diamant. 

Ce  matin  à  quatre  heures^  en  vertu  d'un  réquisitoire 
de  M.  le  directeur  de  l'intérieur,  la  gendarmerie  da 
Fort-Royal  a  conduit  à  bord  du  bateau  français  V Alpha, 


—  147  — 

six  esclaves  condamnés  administrativement  à  la  dépor- 
tation. 

J'ai  rhonneur  d'être  avec  un  profond  respect,  mon 
Commandant,  etc. 

Le  Maréchal-des-logis  commandant  la  lieutenancQi 

H*  Comm. 


N*75. 

KOTB  GÛMMUmQfJil. 

Certains  faits  répugnent  trop  à  Tliumanité,  pour  hé- 
siter d^en  aviser  les  magistrats  chargés  par  la  société  de 
les  réprimer.  Depuis  quelques  jours,  la  commune  du 
Prêcheur  est  vivement  émue  de  scènes  nocturnes  d^un 
genre  bien  repoussanU  Chaque  nuit  le  sieur  Lechevalier, 
sans  doute  pour  envoyer  à  la  recherche  de  ses  n^es 
marrons,  fait  traverser  la  nuit  toutes  les  habitations  de 
la  commune  du  Prêcheur,  par  plusieurs  de  ses  esclaves 
enchaînés  depuis  les  pieds  jusqu^à  la  tête,  escortés  parla 
gendarmerie  royale  et  par  plusieurs  autres  agents  ;  ce 
n'est  qu'au  jour  que  toute  la  troupe  est  de  retour  à  l'ha- 
bitation; là,  sans  avoir  égard  au  temps  et  «u  sommeil 
perdus,  ces  mêmes  esclaves  retombent  au  travail  aoos  lo 
fouet  du  commandeur,  et  toujours  chargés  de  fers;  la 
nuit,  toujours  ces  mêmes  fers,  d'un  poids  et  d'un  genre 
extraordinaires^  plutôt  propres  à  amarrer  dis  navires 
que  des  eaclaves* 
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QUATRIÈHE  SÉRIE. 

SUICIDES. 

Le  grand  nombre  de  suicides  qui  ont  lieu  chaque  an- 
née prouvent  jusqu'à révidence,  et  contrairement  àceque 
disent  les  délégués  salariés,  qui  mentent  à  leur  conscienoe 
en  vantant  sans  cesse  le  bien-être  des  esclaves,  puisque, 
dans  Tespace  de  quelques  mois  seulement ,  qui  ont  pré- 
cédé mon  départ  de  la  Martinique ,  seize  de  ces  morts  vio- 
lentes, qui  sont  venues  à  la  connaissance  de  la  gendar- 
darmerie,  ont  été  constatées  par  des  rapports  ou  des 
procès-verbaux,  savoir: 

N«76. 

Le  4  février  1845,  le  cadavre  de  la  nommée  Modes- 
tine,  esclave  de  la  .dame  Moras,  du  Morne-Rouge,  a  été 
trouvé  par  la  gendarmerie. 

No  77. 

Le  9  mars ,  Tesclave  Sainville,  de  l'habitation  Thoré , 
du  Yauclin,  appartenant  à  M.  Morel,  procureur-général, 
s'est  suicidé  en  se  précipitant  dans  la  rivière  voisine  de 
cette  habitation. 

No  78. 

Le  12  avril ,  le  corps  de  Cyrille,  esclave  du  sieur  Des- 
hauteurs, de  la  commune  du  Prêcheur,  a  été  trouvé 
gisant  près  de  la  rivière  de  ce  lieu. 

No  79. 

Le  18  avril,  l'esclave  Joseph  Lami  s'est  suicidé  au 
moyen  de  strangulation. 
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N*80. 

Le  1 8  mai ,  la  n^resse  Marianne^  Agée  de  dix-sept  ans, 
appartenant  au  siear  Féi.  Délanded>,  de  la  commane  de 
la  Rivière-Salée,  s*est  étranglée  au  moyen  d'un  cordon 
de  sa  jupe. 

N*8I. 

Le  3  juin,  Tesclave  Jean-Louis,  flgé  de  vingt  ans,  de 
l'habitation  de  H.  Dumas,  du  Yauclin,  s'est  pendu  dans 
sa  case. 

N*82. 

Le  9  juin,  on  avait  lieu  de  supposer,  d'après  les  ren- 
seignements qui  me  sont  parvenus,  que  Tesclave  Maga- 
Ion,  âgé  de  trente-cinq  ans^  appartenant  au  sieur  San- 
tini,  de  Fort-Royal,  qui  était  parti  le  H  novembre  4844, 
en  annonçant  à  ses  enfants  le  dessein  d'en  finir  avec  la 
vie,  avait  réalisé  son  sinistre  projet. 

N«83. 

GENDÀRlfERIE  DB   LA  MARTINIQUE. 

Cejourd'hui  treize  juillet  mil  huit  cent  quarante-cinq , 
vers  huit  heures  du  matin  envii*on. 

Nous,  Bouchot  (Pierre),  et  Kœnig  (Jean) ,  tous  deux 
gendarmes  à  la  brigade  de  Case-Pilote,  certifions  que, 
d'après  la  clameur  publique ,  nons  avons  entendu  dire 
qu'une  négresse  nommée  Fanny,  appartenant  aux  demoi- 
selles Fayette ,  habitation  du  Fond-Layette,  s'était  pen- 
due. Aussitôt  nous  nous  sommes  transportés  sur  les 
lieux,  revêtus  de  notre  uniforme;  nous  avons  pris  les 
informations  suivantes  : 

Arrivés  dans  la  case  de  ladite  Fanny,  nous  l'avons 
trouvée  à  terre,  couchée  ;  la  demoiselle  Fayette  nous  ayant 
donné  les  renseignements  suivants  : 
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Cette  négresse  depuis  longtemps  volait  des  poalai  à  k 
négrawe  Hermine.  Çtette  négrasse  porta  plainte  à  n  mat- 
trecaei  elle  promit  on  obA  timent  à  la  iiëgre«e  Fannyi  oon^ 
trelaqndlela  plainte  était  portée.  Hier,  onaa  dneonrtiili 
vers  neuf  heures  du  soir,  un  nègre  de  ladite  babitatioii 
allant  voir  la  nommée  Fanny,  a  trouvé  la  porte  de  aaoaae 
fermée  ;  il  donna  plusieurs  coups  pour  ouvriri  e(  parvint; 
après  plusieurs  coups,  par  Fonvrir,  Arrivé  daos  la  oaaei 
il  trouve  un  morceau  de  bois  à  barricader  la  portOi  et  ne 
trouve  pas  la  négresse.  U  fut  chercher  de  la  lumièroi  et 
vit  la  négresse  couchée  à  torre,  la  corde  au  coU|  et  cassée. 
Elle  avait  Até  deux  planches  de  son  lit,  mis  un  banc  sur 
ces  plandieSy  avait  attaché  la  ooMe  après  un  chevron  de 
la  case  (cette  corde  avait  à  peu  près  un  mètre  de  lon- 
gueur); cette  corde,  trop  ftiible,  casse,  et  la  négresse 
tombe  étranglée.  Un  de  ses  pieds  Qe  pied  droit),  était  pris 
entre  le  mur  et  le  bols  du  lit.  Elle  était  vêtue  d'une  robe 
en  guingan ,  d*une  chemise  de  toile,  et  un  mouchoir  blano 
à  la  tête.  ^ 

De  tout  quoi  nous  avons  rédigé  le  présent  procès-ver- 
bal, pour  servir  et  valoir  ce  que  de  droit. 

Fait  et  clos  à  Gase-Pijote ,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus,  et  avons  signé , 

Bouchot.  Ecvrig. 

Signaienmt  :  Agée  d*environ  vingt-cinq  ans  ;  taille 
d'un  mètre  cinq  cents  millimètres  ;  front  ordinaire,  nei 
épaté  y  cheveux  crépus,  lèvre  inférieure  grosse  |  menton 
rond,  teint  noir. 

Vu  :1e  Maire, 

LiFEusTuni  ni  SAiifT-BnT» 
Vu  et  CQre^Ué  p^r  le  Ueatenant ,  sous  le  n^"  85. 

bmmp. 
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W  84. 

L'ap  mil  huit  cent  quarant0-cinc(,  et  Iç  Iroj^  du  ^013 
de  juip,  vers  les  trois  heures  de  relevée  i 

Nous,  Joyaux  (Auguste),  et  Gousse  (Andeyanoe],  tous 
deux  gendarmes  à  la  résiàencedu  Gros-MorpOi  perUSons 
qu'ayant  appris  par  la  voie  de  M.  Belaat,  secrétaire  de  I^ 
Mairie,  que  la  négresse  Appoline^  appartenant  à  W.  Min- 
huit  Camille ,  demeurant  hauteur  du  Gros-Morne,  s'est 
noyée  dans  la  rivière  Lézarde,  près  Thabitation  de  son 
maître ,  nous  être  transportés  sur  les  lieux,  assista  de 
M.  le  maire.  Arriva  près  d'un  bassin  de  quinze  pieds  de 
long,  sur  vingt  pieds  de  large ,  nous  vtmes  le  cadavre 
d'une  négresse  paraissant  âgée  de  quinze  ans  environ, 
que  Ton  avait  retiré  de  la  rivière  et  déposé  sur  l'un  de  €6 
bords.  Examen  fiiit  du  cadavre,  aucune  trace  de  vio- 
lence ne  se  faisait  remarquer  sur  son  corps.  Toutes  les 
personnes  présentes  se  sont  accordées  à  dire,  et  notam- 
ment M.  le  maire,  M.  Minhuit  Camille,  son  maître,  et 
MM.  Lanlemant  et  Louis,  que  cette  jeune  flUe  s'était  don- 
né la  mort  volontairement.  Nous  demandâmes  à  M.  Min- 
huit Camille  à  quoi  il  pouvait  attribuer  un  pareil  déses- 
poir; il  nous  dit  que  cette  négresse,  dont  le  seul  travail 
était  de  vendre  du  poisson,  en  avait  vendu  à  crédit  pour 
une  somme  de  six  francs ,  que  «a  maîtresse  lui  en  fit  des 
reproches ,  lui  disant  qu'elle  la  ferait  châtier  si  elle  ne 
recouvrait  pas  cet  argent ,  et  que  vendredi  dernier  la  né- 
gresse avait  disparu.  La  croyant  marronne^  ils  la  firent 
chercher  aux  environs ,  et  ce  mqtin  ils  trouvèrent  ^n 
cadavre  dans  le  bassin  ci-dessus  mentionné. 

Vu  que  le  cadavre  était  en  putréfaçtioni  M.  le  maire 
donna  ordre  de  l'enterrer  de  suite ,  et,  nous  présents,  il  1^ 
fut  sur  la  propriété  de  M.  Minhuit  Camille,  son  maître. 
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En  foi  de  quoi  nous  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal  ,  dont  Foriginal  sera  remis  à  M.  le  procureur  du 
roi,  et  une  copie  à  M.  le  chef  d^escadron  commandant  la 
gendarmerie  de  la  Martinique,  pour  servir  et  valoir  ce 
que  de  droit. 

Fait  et  clos  au  Gros-Morne^  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus,  et  avons  signé.  Gousse.        Jotàuz. 

Vu,  enregistré  sous  le  n^  95. 

Le  Lieutenant^ 

SCHBNCK. 

N'»  85. 

L'an  mil  huit  cent  quarante-cinq,  et  le  neuf  du  mois 
d'août,  vers  les  sept  heures  du  matin , 

Nous,  soussignés,  Gatimel  (Charles),  brigadier,  et 
Morlet  (Pierre-Julien),  gendarme,  tous  deux  à  la  rési- 
dence de  Sainte-Marie,  revêtus  de  notre  uniforme. 

Certifions  qu'ayant  appris  par  M.  Littée,  maire  de  la 
commune,  qu'un  esclave  détenu  à  la  maison  de  sûreté 
du  Bourg ,  s'est  suicidé  cette  nuit,  nous  nous  sommes 
transportés  immédiatement  sur  les  lieux  avec  ce  magis- 
trat, et  avons  trouvé  un  cadavre  du  sexe  masculin, 
pendu  avec  une  corde  qu'il  avait  faite  avec  des  lambeaux 
de  sa  chemise  ;  cette  corde  était  attachée  à  un  chevron 
de  la  couverture,  à  environ  un  mètre  huit  cents  millimè- 
tres du  plancher.  Il  avait  les  deux  jambes  attachées  avec 
deux  anneaux  en  fer,  tenus  par  une  forte  barre.  Ses  ge* 

noux  posaient,  pour  ainsi  dire,  à  terre;  il  n'avait  aucune 
contusion  sur  le  corps. 

Le  sieur  Henri  Dubloc,  commis  à  la  police,  nous  a  dé- 
claré que  ce  nègre  avait  été  arrêté  marron  le  cinq  du  cou- 
rant, sur  rhabitation  Montrose,  par  le  sieur  Chatelin  fils, 
habitant  de  la  commune,  et  qu'il  avait  déclaré  se  nom«- 
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mer  Frédéric,  et  appartenir  à  M.  Marraud,  habitant  de 
la  Grande-Ânse,  et  cpi^après  avoir  donné  connaissance  à 
ce  dernier  de  Tarréstation ,  il  avait  répondu  que  ce 
nommé  Frédéric  ne  lur  appartenait  plus,  qu^il  Tavait 
vendu  à  M.  Lilelte  Ruîre,  géreur  de  l'habitation  Latou- 
che,  à  la  Basse-Pointe.  11  nous  a  déclaré  en  outre  que  ce 
xnétne  esclave  avait  été  arrêté  marron  il  y  a  environ 
quinze  mois,  et  qu'étant  détenu  dans  ce  même  lieu ,  il 
avait  cherché  une  première  fois ,  et  par  le  même  moyen, 
À  se  détruire,  et  que,  si  un  prompt  secours  ne  lui  était 
point  survenu,  il  aurait  effectué  son  projet,  attendu  que 
la  strangulation  était  déjà  manifeste. 

M.  le  maire  ayant  requis  M.  Lapeyre,  médecin;  pour 
constater  l'état  du  cadavre,  celui-ci  se  trouvant  absent, 
il  a  ordonné  l'inhumation,  qui  a  eu  lieu  vers  les  cinq 
heures  du  soir,  en  notre  présence. 

De  tout  ce  que  dessus  nous  avons  dressé  le  présent 
procès-verbal,  pour  être  envoyé  à  M.  le  procureur  du 
roi,  et  copie  adressée  à  M.  le  chef  d'escadron  comman- 
dant la  compagnie  de  gendarmerie  de  la  Martinique. 

Fait  et  clos  à  Sainte-Marie,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus,  et  avons  signé. 

Gatihel.  Morlbt. 

Vu  et  enregistré  à  la  Lieutenance,  sous  le  n*  1 46. 

Le  Lieutenant ,  Schbnck  . 

N»  86. 

L'an  mil  huit  cent  quarante--cinq,  et  le  dix-huit  du 
mois  de  juin,  vers  midi. 

Nous,  soussignés,  Pluvinage  (Pierre),  brigadier  de 
gendarmerie,  et  Sadou  (Joseph),  gendarme,  tous  deux  en 
résidence  au  François, 
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» 

Certiflons  qu^ayant  reçu  une  lettre  de  M.  de  la  Garri- 
gue, géreuF  de  rhabitation  Fontaine  ,  titoée  au  Fran- 
çois, transmise  au  brigadier  Pluvinage  par  M.  le  maire 
de  ladite  commune,  à  l'effet  de^ie  transporter  sur  l'ha- 
bitation Fontaone,  pour  y  prendre  dea  renseignemeota 
^ur  un  cadavre  trouvé  dans  une  pièce  de  oannee. 

Ifoui  nous  sommes  transportés  sur  hdite  habitaUen. 
Arrivés  vers  trois  heures  de  relevée,  nous  avoua  été  con- 
duits par  le  sieur  de  la  Garrigue  fils  à  environ  qulma 
minutes  de  rhabitation,  oti  nous  avoQs  trouvé  ampièoa 
de  oannes,  qui  nous  a  été  dédarée  avoir  été  brûlée  li 
veille  pour  éviter  la  morsure  des  serpenta;  avons  Iranvé 
sur  la  pente  de  la  pièce  de  cannes,  à  environ  dix  pas  da 
chemin,  où  se  trouve  un  amandier,  les  ossements  d*0B 
cadavre  dénué  de  toute  chair,  qui  nous  a  para ,  d'après 
les  os  des  bras  et  des  jambes,  être  d'une  taille  ordinaire, 
que  nous  avons  présumé  être  du  sexe  ipaaculin ,  pour 
avoir  trouvé  un  bouton  en  os  qui*  nous  a  para  avoir  él^ 
attaché  à  la  ceinture  d'un  pantalon.  M.  de  la  Garrigue 
fils,  économe  gérant  de  ladite  habitation,  nous  a  dédaié 
que  son  commandeur  avait  trouvé  ce  matin  leadiu  osse- 
iiients  du  cadavre,  et  avait  questionné  son  atelier.  Tous 
ont  répondu  ne  rien  connaître,  vu  que  depuis  dix-huit 
mois  ils  n'avaient  travaillé  dans  cette  pièce  de  cannes. 
Ayant  rendu  compte  à  M.  le  maire  de  l'état  du  cadavre  et 
des  renseigements  pris,  il  a  ordonné  Tinhumation  sur  les 
lieux  des  ossements  dudit  cadavre^  n^étant  pas  recoqnu* 

Fait  et  clos  au  François,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus^ 
et  avons  signé.  Sadou,  Plutriagp. 

Vu  et  enregistré  au  registre  analytique  d^  la  Uwte- 

U^Qçe,  spuçlen""  105. 

Le  Lieutenaut  ^ 

SCHBNCR. 
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N*  87. 

YoiWilogr»),  )ell  décembre  1844. 

A  VONSmm  TRÀNCS,    CHEF   D*SSGÂ]>|l01f  COMVÀNPAIVT  U 
GKNDÀRMSRIB  DB  LA  MARTimQUKi  KN  TOUEdJtSt 

Mon  Gommandant  | 

J'ai  rhonneur  de  vous  rendre  compte  que  le  7  d^  ce 
moi^i  le  cadavre  d^un  nègre,  ifommé  Février^  esclave  du 
dear  Dufougeray,  habitant  de  la  commune  du  Trou-^tt- 
Chat,  a  été  trouvé  sur  la  grande  route  du  Gro9-Morpe 
au  Robert,  près  de  Tbabitation  Loda. 

Ce  cadavre  était  debout,  appuyé  sur  Vescarpe,  vêtu 
d'un  pantalon  de  toile  bleue  et  d'une  chemise  blanche  et 
propre  ;  sa  tête  était  enveloppée  d'un  mouchoir  qui  lui 
couvrait  la  moitié  du  visage. 

La  position  de  l'esclave  Février  et  le  linge  qui  le  cou- 
vrait font  présumer,  mon  Commandant|  qu'il  n'est  pa^ 
mort  en  cet  endroit,  mais  qu'il  y  a  été  porté  par  quel- 
qu'un des  siens. 

L'autorité  locale  et  la  gendarmerie  ont  constaté  qu'Ole» 
n'avaient  remarqué  aucune  ti*^ce  de  violence,  mais 
H.  l'abbé  Chanteleau,  qui  était  ici  hier,  m'a  dit  confi- 
dentiellement qu'il  allait  en  parler  à  M.  le  procuremv 
général,  pour  provoquer  une  enquête. 

L'autorité  supérieure  a  été  prévenue. 

Je  suis  avec  uu  profond  respect  |  pion  Gominan^ 
danty  etc. 

Le  MaréchaI^e9*-logis  commandant  la  lieutenancû  » 

Q.  Covwof. 
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N*»  88. 

GENDARMEKIS  COLONIALE. 

Ce  jourd'hui;  quinze  août  mil  huit  cent  cpiàrante-cinq , 
à  deux  heures  du  soir  environ. 

Nous  Georgin  (Jean),  brigadier,  commandant  la  bri- 
gade de  gendarmerie  du  Vauclin,  et  Beck  (Alexandre), 
gendarme  au  même  lieu,  revêtus  de  notre  uniforme. 

Certifions  avoir  été  informés  par  M.  Boët,  propriétaire 
av  Yauclin,  qu'un  de  ses  esclaves,  nommé  Adolphe, 
marron  depuis  huit  mois,  a  été  arrêté  dans  la  journée  du 
H  de  ce  mois,  par  M.  Pozo,  propriétaire  au  Vauclin,  a 
été  ramené  chez  son  maître  par  ce  dernier,  a  été  mis  au 
cep;  à  la  sall^  de  police  de  cette  habitation,  n'a  reçu 
aucun  châtiment  de  son  maître,  au  sujet  de  son  marron- 
nage,  se  trouvait  peiné  de  se  voir  renfermé,  vu  que  depuis 
huit  mois  il  faisait  ce  qu'il  voulait  ;  un  de  ses  camarades 
nommé  Massel,  esclave  de.  M.  Boët,  étant  malade,  se 
trouvait  dans  cette  même  salle,  Adolphe  lui  demanda  une 
paire  de  ciseaux  pour  se  suicider,  Massel  la  lui  refusa, 
lui  indiqua  un  autre  moyen,  il  lui  dit  :  Puisque  tu  as 
Tintention  de  te  détruire,  il  y  a  un  petit  trou  près  de 
toi ,  à  la  cloison ,  où  tu  trouveras  un  verre  de  pauban  ; 
regarde,  tu  le  trouveras  ;  si  tes  intentions  sont  telles  que 
tu  le  dis,  tu  pourras  te  suicider.  Adolphe  ne  perdit  pas 
de  temps,  regarda  dans  ce  trou,  trouva  un  petit  mor- 
ceau de  verre  de  pauban,  essaya  aussitôt  de  se  couper 
le  cou  avec,  se  fit  une  incision  de  Si  millim.,  très-pro- 
fonde, a  perdu  une  grande  quantité  de  sang.  Ce  fiait  a 
eu  lieu  le  1 4,  à  cinq  heures  et  demie  du  soir,  d'après  le 
dire  de  madame  Perriola,  sœur  de  M.  Boët,  qui  était 
présente;  cette  dame  a  envoyé  aussitôt  chercher  M.  Remy, 
médecin,  pour  pouvoir  donner  les  soins  nécessaires  à  ce 


—  157  — 

nègre;  il  est  arrivé  aussitôt,  lui  a  porté  tous  les  soins  né- 
cessaires pour  pouvoir^e  soulager  ;  la  blessure  n'est  pas 
mortelle,  si  toutefois  Adolphe  ne  dérange  pas  sa  blessure 
avec  ses  mains,  vu  qu'il  a  toujours  les  mêmes  intentions. 
L'on  a  été  obligé  de  lui  amarrer  les  deux  mains  avec  des 
cordes,  pour  qu'il  n'ouvre  pas  la  plaie. 

Noos  avons  remarqué  que  ce  nègre  n'avait  reçu  aucun 
cbàtiment,  lui-même  nous  l'a  avoué,  nous  a  même  dit 
qu'il  n'avait  pas  été  maltraité  ;  nous  lui  avons  demandé 
quel  était  le  motif  qui  l'avait  porté  à  vouloir  se  détruire, 
il  nous  répondit  qu'il  n'avait  aucun  motif. 

Il  nous  dit  en  même  temps  qu'il  ne  se  plaignait  pas  de 
son  m^ttre,  et  qu'il  ne  savait  pour  quel  motif  il  était 
parti  marron. 

Nous  avons  rédigé  le  présent  procès- verbal,  pour  être 
remis  à  M.  le  procureur  du  roi  de  l'arrondissement,  au 
Fort-Royal,  et  copie  en  être  adressée  hiérarcbiquement  à 
M.  le  chef  d'escadron  commandant  la  gendarmerie  de  la 
Martinique  au  Fort-Royal. 

Fait  et  clos  au  Vauclin,  les  jours  mois  et  an  que  des- 
sus et  d'autre  part. 

Georgin.        Beck. 

Vu  et  enregistré  sous  le  n*»  i  52, 

Le  Lieutenant, 
Sghbnck« 

}{ota.  Le  commencement  du  procès-verbal  suppose  le 
contraire  ;  les  faits  plus  forts  que  les  paroles. 
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N«  89. 

k  ttOMittot  nàXKt ,  ctttr  b^iscioioif  ooniiiiDiiiT  u 

Mon  Gommaiidaiil , 

J'ai  rhoDiiear  de  vous  rendre  compte  qpfm  vwta 
d'un  réquisitoire  de  M.  le  procureur  do  roii  je  oie  ndi 
transporté  hier,  vers  les  trais  lieores  de  ribvéii  fe  la 
Poiale-dit-Boul|  accompagné  da  siear  Bey&iefi  cUmp- 
gien  aux  rapports»  à  l'effiH  de  ocmstaler  la  mort  da  nd^n 
Augustin,  esclave  du  sieur  Rools  de  Goorselas,  qui |  lé 
mMif^ilait prniduà  m  arbre,  prés  de  PhApitàl  militaire 
cette  poifite,  commune  des  Trois-4lets. 

A  noire  arrivée  sur  les  lieux,  et  après  un  sévÂré 
enamofi  du  cadavre,  nous  avons  remarqué  qtte  ce  tiègre, 
âgé  de  aoiittiAie  ans  environ,  portait  à  la  partie  tnlé^ 
rieure  du  oou,  une  aiioiemie  bicalrice,  qui  dénotait  qud 
oet  esdave  avait  déjà  attenté  à  ses  jours,  en  dnrdiaiit  à 
se  couper  le  cou  ;  nous  avons  également  remarqué  sur 
ses  fesses  une  disaine  de  coups  de  fouet  nouveUemttit 
appliqués,  et  de  nombreuses  cicatrices  mtuéei  tout  1$  totig 
du  das^  dues  à  des  chAUments  antérieurs. 

En  conséquent,  mon  Commandant,  le  Sieur  fteyAier 
et  moi  avons  conclu  en  notre  honneur  et  conscience, 
que  les  coups  portés  à  ce  vieillard  ne  pouvaient  point 
lui  donner  la  mort,  mais  qu'ils  avaient  pu  occasionner 
le  désespoir  qui  l'a  porté  à  se  détruire. 

Je  suis  avec  respect,  mou  Commandant,  cto. 
Le  Maréchal-des-logis  commandant  la  lieuteoance , 

H.   COMHQf. 

Nota.  Celui-là  aussi  avait  été  las  de  vivre  ainsi  I 
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No  90. 

GENDARMERIE   DE   LA  MARTINIQUE. 

L'an  mil  huit  cent  quaranU^^iilq  et  le  dit^huit  ftoûl^ 
vers  deux  heures  de  Taprâ^-midi  y  nous  Roohsllt  (  Ho-* 
DOré)y  maréchal-Kles-logis  de  gendarmerie^  GoUe  et  Pa-* 
risoly  gendarmes  I  tous  de  la  résid^ce  de  la  Ba^se^ 
Pointe  9 

Gèrtifions  que ,  sur  ravis  à  nous  donné  ^  nn  eadavire 

gisait  au  bord  de  la  mer^  via>4i^Yis  de  rbabitation  MoU'« 

lin4'Étang)  nous  avons  informé  M»  l'adjoint  de  la  oom«« 

mude  de  cet  événement,  leqael  a  requis  M.  le  docteUf 

Girardoui  et  nous  nous  sommes  de  suite  transportée 

sur  les  lieux,  et  en  effet  nous  avons  trouvé  un  tronçon 

de  oadavfe  déposé  depuis  peu  par  la  lame,  que  nous 

avons  reoonnu  être  une  femme,  à  laquelle  il  manquait  la 

tète,  le  braa  gauche  et  la  ouiase  droite*  U  ne  restait  que 

la  moitié  du  bras  droit  et  une  partie  dé  la  ouïsse  gauche* 

Un  peu  d*épiderme  encore  apparent,  nous  fait  penser 

que  ledit  cadavre  est  une  négresse,  vu  Tétat  de  putré» 

faction  dans  lequel  se  trouvait  ce  débris  de  cadavre» 

Ai.  l'adjoint  a  ordonné  Tinhumation  sur  les  lieux^  ce  qui 

^1  eu  lieu  en  notre  présence. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  ie  présent  prooôs» 
"Werbal,  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  droit. 

Fait  et  clos  à  la  Basse-Pointe^  les  joui^  mois  et  an  que 
'cSessus,  et  avons  signé. 

Parisot«    Coum.    RocftAix^ 
Vu  et  enregistré  au  registre  des  prooès-verbamt  de  la 
S^eutenanoe  sous  le  n^"  \  05. 

Le  Marécbal-des-logîs  chaiigé  du  aervioe, 

RoGBfiR. 
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N»  91. 

L'an  mil  huit  cent  quarante-cinq  et  le  quinze  du  mois 
d'août,  à  une  heure  de  l'après-midi ,  nous  Tribooillard 
(Jean-François),  maréchal-des-logis,  Julaude  (Jean-Ma* 
rie-Désiré)  et  Pilla  (Louis),   tous  trois  géndArmes  de  la 
résidence  de  la  Trinité,  y  demeurant,  certifions  avoir 
été  avertis,  par  la  clameur  publique,  qu'un  cadavre  avait 
été  apporté  par  les  lames,  près  des  boucheries  de  ce 
boui^  ;  nous  nous  y  sommes  transportés  en  toute  hâte  ; 
effectivement,  nous  avons  reconnu  un  cadavre  qui  était 
en  putréfootion,  n'ayant  pas  de  tète,  ni  bras,  les  caisses 
décharnées  ;  il  avait  deux  rouleaux  l'un  à  diaque  jambe, 
de  plus  une  dialae  d'un  mètre  de  longueur  ;  au  bout  de 
cette  chaîne  une  petite  corde  qui  sans  doute  lui  servait 
de  ceinture  pour  supporter  la  chaîne  qu'il  avait  au  pied, 
ce  cadavre  fut  reconnu  par  le  capitaine  Petel ,  comman* 
dant  le  bateau  le  Lora,  appartenant  à  M.  Sarrasson  atnéi 
de  Saint-Pierre.  U  nous  a  déclaré  que  le  nommé  Alexan- 
dre dit  Boucan,  appartenant  à  M.  Rancé,  du  François, 
était  à  son  bord,  et  que  dans  la  nuit  du  dix  au  onze 
courant,  il  avait  disparu  du  bord  de  son  bateau  le  Lora\ 
il  le  croyait  parti  marron;  compte  fut  rendu  à  son  maître 
par  le  capitaine  Petel.  Le  maréchal-des-logis  Tribouil- 
lard  a  été  de  suite  prévenir  M.  le  maire  et  M.  le  juge  de 
paix.  Go  dernier  s'est  transporté  sur  les  lient,  après 
avoir  reconnu  ce  cadavre  qui  était  en  putréfaction.  Il  a 
ordonné  au  capitaine  Petel  de  faire  inhumer ,  dans  un 
lieu  de  sépulture,  les  restes  de  ce  cadavre,  après  les 
avoir  vus  enveloppés  dans  un  morceau  de  toile  à  voile  et 
emportés  par  deux  personnes  ;  nous  nous  sommes  re- 
tirés, et  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal  pour  être 
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envoyé  k  qui  de  droit,  et  copie  adressée  à  M.  le  chef 
d'escadron  commandant  la  compagnie  de  gendarmerie 
de  b  Martinique. 
Fait  et  dos  k  la  Trinité ,  les  jour,  mois  et  an  que  des- 

■QS  et  avons  signé. 

Pilla.    Jclauds.    Teiboiiillàid 

Va  et  enregistré  sous  le  n*  154. 

Le  Lieutenanti 

ScamcK. 

Noia.  YoilÀ  donc  bien  âes  suicides  en  peu  de  temps , 

qui  sont  parvenus  à  la  connaissance  de  la  gendarmerie. 

Hélas  I  il  y  en  a  bien  d'autres  dont  elle  ignore  la  triste 

On,  qui  disparaisf^ent  dans  les  habitations  isolées,  comme 

ao  fond  des  bois  ou  dans  la  mer,  mangés  par  les  requins! 


CINQUIÈME  «ÊBIE. 

Fort-BojnJ,  letJnTierl0A5. 

A  MORSnCCl    FRANCE  ,    CHIP   D* ESCADRON    COMIIANDANT   LA 
GENDARMERIE  DE  U  MARTINIQUE. 

Mon  Commandant, 

Tai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que,  conformé- 
ment à  vos  ordres,  je  me  suis  rendu  aujourd'hui,  vers 
les  deux  heures  de  Taprés-midi,  sur  Thabitalion  la  Jnni- 
botte,  tant  pour  rcmeltre  au  géreur,  M.  de  Gogo,  une 
lettre  do  M.  le  Directeur  de  l'intérieur  que  pour  m'assu- 
rer  de  Tétat  des  choses  sur  cette  propriété. 

11 


Voici  le  résultai  de  mes  investigations  : 

Depuis  le  3  déœmbre  dernier,  Thabitation  la  Jambelte 
a  perdu  trois  mulets  et  un  bœuf  ;  de  quelle  maladie? 
on  rignore ,  mais  le  géreur  a  cru  et  croit  encore  qu^il  y 
a  poison.  Dès  lors,  il  a  agi  en  conséquence  et  a  pensé  que 
le  meilleur  moyen  à  employer  pour  arrêter  le  mal,  était 
de  punir  Fatelier  en  le  faisant  travailler  les  jours  et  heures 
consacrés  à  son  repos  et  à  son  travail  particulier;  le  sa- 
medi a  donc  été  rétiré ,  une  heure  de  midi  à  deux  a  été 
supprimée,  et  une  heure  de  huit  à  neuf  heures  du  soir  a 
été  employée  à  charrier  du  fumier. 

Sur  ces  entrefaites,  est  arrivé  le  premier  jour  de  l'an, 
jour  consacré  par  Tusage  pour  les  souhaits  de  bonne 
année,  jour  impatiemment  attendu  par  le  nègre  pour 
aller  voir  ses  amis  et  connaissances;  le  matin,  à  Pheurè 
ordinaire,  les  esclaves  se  sont  réunis  pour  se  rendre  aa 
travail ,  mais  avant  de  partir  ils  ont  demandé  à  voir 
leur  géreur  ;  M.  de  Gage  s'est  présenté  et  leur  a  fait 
quelques  reproches  sur  leur  conduite;  alorsd'une  voix 
presque  unanime,  ils  lui  ont  répondu  :  •  Maître  !  vous 
n'êtes  pas  content  de  nous,  eh  bien  !  nous  ne  le  sommes 
pas  non  plus  de  vous.  x>  Après  ces  mots^  ils  sont  allés  au 
jardin. 

A  midi ,  le  commandeur  est  venu  rendre  compte  au 
géreur  que  les  nègres  travaillaient  toujours  et  ne  vou- 
laient pas  rentrer  dans  leurs  cases,  pour  y  prendre  un 
peu  de  repos;  M.  de  Gage  s'est  transporté  sur  les  lieux, 
leur  a  intimé  Tordre,  à  deux  reprises  différentes,  de  se 
retirer;  ils  s'y  sont  formellement  refusés,  il  les  a  menacés 
d'cnpioyer  la  force  (la  gendarmerie),  ils  ont  tous  répondu  : 
«  Envoyez -la  chercher,  •  et,  sans  se  déranger,  ils  ont 
continué  à  travailler  jusqu'à  la  nuit;  à  la  nuit,  ils  sont 
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rentrés  comme  à  Tbabiludc,  et  ce  matin  ils  sont  retour- 
nés aux  champs  sans  mot  dire;  la  seule  diiïérence  qu'il 
y  ait  dans  leur  manière  d'être  et  d'agir,  est  qu'ils  ne  ces- 
sent de  chanter,  ce  qui  est  chez  eux  un  signe  d'un  cer- 
tain mécontentement. 

Maintenant,  mon  Commandant,  y  a-t-il  poison?  y  a- 
tr-il  épizootie?  Ces  deux  questions  sont  difficiles  à  ré- 
soudre ,  mais  pour  être  à  même  d*éclairer  votre  religion 
et  celle  de  l'autorité,  j'ai  dû  prendre  des  renseignements 
sur  les  propriétés  qui  avoisinent,  ou  i)our  mieux  dire^  qui 
entourent  la  Jambette,  et  j'ai  su  que,  depuis  peu,  l'habi- 
tation Lacalle  a  perdu  un  mulet,  l'habitation  Digagne 
cinq  bœufs,  et  l'habitation  Northum  de  Perdu  plusieurs 
mulets.  Non  content  do  cela,  j'ai  vu  M.  Northum, 
habitant  connu  par  sa  longue  expérience,  qui  m'a 
dit:  «  Comme  mes  voisins,  j'ai  éprouvé  et  j*éprouve 
encore  des  pertes  d'animaux,  mais  je  suis  sàr  qu'il  y  a 
épizootie  ;  je  m'en  suis  convaincu  par  les  nombreuses 
autopsies  qui  ont  été  faites  en  ma  présence  ;  une  preuve 
de  ce  que  j'avance  est  que  j'ai  eu  le  bonheur  d'en  sauver 
plusieurs,  en  leur  faisant  prendre  des  bains  froids,  et  un 
bain  froid  n'est  pas  un  contre-poison.  •  Certes ,  mon 
Commandant,  l'opinion  d'un  habitant  tel  que  M.  de 
Percin,  qui  jouit  à  juste  titre  de  la  considération  publi- 
que^ doit,  je  crois,  être  d'un  grand  poids  dans  l'affaire 
dont  il  s'agit. 

Ensuite,  les  mulets  morts  sur  les  habitations  la  Jam- 
bette et  Percin,  sont  des  mulets  débarqués  depuis  peu  ; 
et  pourquoi  n*admcltrait-on  pas  que  ces  animaux,  qui 
viennent  d'Europe,  sont  susceptibles  de  contracter  des 
maladies  contagieuses,  puisqu'il  est  prouvé  que  les  hom- 
mes nouvellement  arrivés  aux  colonies  sont  plus  exposés 
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à  la  fièvre  jaune  que  ceux  qui  y  sont  depvàs  qudques 
années. 

Enfin,  mon  Commandant^  je  prendrai  la  liberté  de  ter- 
miner ce  rapport  en  faisant  connaître  que,  si  Tatelier  de 
la  Jambette  est  puni  injustement ,  il  peut  se  porter  à  des 
actes  qui  feront  regretter  les  mesures  prises  contre  loi, 
parce  que  les  excès  ont  toujours  occasionné  les  révoltes, 
et  que  les  révoltes  ont  toujours  occasionné  les  crimes. 

J'ai  rhonneur  d'être  avec  un  profond  respect,  mon 
Commandant,  etc. 

Le  Maréchal-^es-logis  commandant  la  lieutenancC| 

H.  COMMIN. 

Nota.  En  France,  la  chanson  est  une  soupape  de  sûreté. 
Là,  c'est  le  rire  du  désespoir...  le  calme  précurseur  de  la 
tempête. . .  A  coté  de  la  maxime  :  diviser  pour  régner  (par 
la  solidarité  des  préventions  et  des  châtiments),  il  y  a 
Tassociation  des  haines...  et  la  lutte  collective  delà  résis- 
tance par  force  d'inertie... 


No  92. 

GENDARMERIE    COLONIALE. 

Cejourd'hui  trois  août  mil  huit  cent  quarante-cinq ,  à 
deux  heures  environ. 

Nous ,  Portefin  (Antoine-Denis) ,  gendarme  à  la  rési- 
dence du  Vauclin,  revêtu  de  notre  uniforme;  vu  Fabsence 
du  brigadier  Gcorgin,  en  service. 

Certifions  avoir  été  requis  par  M.  de  Corn,  propriétaire 
au  Vauclin,  à  Teffet  de  me  transporter  sur  son  habita- 
tion ,  où  je  me  suis  rendu  aussitôt.  A  mon  arrivée  sur 
ladite  habitation,  M.  de  Corn  me  fit  la  déclaration  qu'il 
venait  de  perdre  deux  bœufs  de  cabrouet  dans  peu  de 
temps  ;  le  premier  est  mort  le  vingt-six  juillet  dernier. 


—  165  — 

et  le  second  le  deux  de  ce  mois,  élant  attelé  au  cabrouet; 
il  nous  fit  la  déclaration  quMl  présumait  que  ces  deux 
bœufs  étaient  morts  par  suite  du  poison;  il  nous  dit 
ensuite  qu'il  soupçonnait  le  sieur  Jean-François ,  de 
condition  libre ,  demeurant  à  la  montagne  du  Vauclin  ; 
ce  dernier  a  vécu  plusieurs  années  avec  une  nommée 
Félicité,  esclave  de  cette  habitation,  a  eu  plusieurs  en- 
fants avec  elle.  M.  de  Corn  me  dit  qu'il  avait  fait  châtier 
le  nommé  Valcin ,  son  esclave ,  fils  de  Jean-François, 
c'est  ce  qui  porte  ce  dernier  à  détruire  les  animaux  do 
M.  de  Corn.  À  différentes  fois,  le  sieur  Jean-François  dit 
la  Source  a  été  insulter  M.  de  Corn  chez  lui  :  il  a  été 
obligé  de  le  mettre  à  la  porte  et  même  de  le  chasser  de 
son  habitation  ;  c'est  ce  qui  lui  donnne  ces  soupçons. 

Nous  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal  pour  être 
remis  à  M.  le  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  du 
Fort-Royal^  et  copie  en  être  adressée  hrerarchiquement 
à  M.  le  chef  d'escadron  commandant  la  compagnie  do 
gendarmerie  au  Forl-Royal. 

Fait  et  clos  au  Vauclin,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

PORTBFIN. 

Vu  et  enregistré  à  la  lieutenance,  sous  le  n^m. 

Le  Lieutenant, 

SCHElfCK. 

Nota,  Voilà  une  théorie  des  soupçons  appliquée  d'abord 
au  fait  et  puis  à  la  cause^  après  de  telles  présomptionsi 

N»  93. 

Saini-Eiprit,  le  ST?  férrier  1845. 
RAPPORT  DES  BRIGADES  DU  26  AU  27  FÉVRIER  1845. 

Le  brigadier  Henry  rend  compte  que  le  dimanche ,  S3 , 
vers  les  quatre  heures  et  demie  du  soir,  une  uégresse  | 
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nommée  Théj^se,  esdave  do  sieur  Huygaes  Dérivery, 
habitant  de  la  commune  du  Trou-^u-Ghat|  s^est  préseolôe 
à  leur  quartier  avec  un  collier  de  fer  au  cou  ;  œ  collier 
étant  entortillé  dans  un  mouchoir  blanc,  le  brigadiar  n'a 
pu  s'assurer  de  son  poids  et  de  son  épaisseuri  et  a  en 
outre  oublié  de  demander  à  cette  esdaye,  pourquoi  son 
mat(ro  le  lui  avait  mis.  Mais  ce  n'est  sans  doute  pas,  sans 
de  graves  motifo,  que  ceUe  femme  a  feit  cette  démardie« 
Le  maréchaî-des-logisi  commandant  la  lieutenance, 

H*Coaaiii«. 

N*  94. 

Fort-Botd ,  te  S5  oeibfart  IflO. 

RAProRT  BU  95  10  86  OGiOBii  4844. 

En  vertu  d'un  réquisitoire  de  M.  le  directeur  de  Tinté- 
rieur,  en  date  du  23  ce  mois,  les  gendarmes  Berthelot  et 
Bigorgne  conduisent  au  Lamentin,  sur  l'habitation  de  son 
maître,  dite  l'Espérance ,  la  nommée  Elise,  esclave  du 
sieur  Georges  Despointes. 

Elise,  femme  déjà  âgée,  remplissait  depuis  longtemps 
les  fonctions  d'hospitalière  sur  Thabitation  l'Espérance, 
lorsque  cette  propriété  vint  à  éprouver  des  pertes  d'ani- 
maux ;  M.  Despointes  crut  aussitôt  au  poison,  soupçonna 
Elise,  la  fit  arrêter,  mettre  en  prison,  et  conduire  à  Saint- 
Pierre  à  la  disposition  de  M.  le  Procureur  du  roi  ;  mais  ce 
magistrat  ne  l'ayant  pas  reconnue  coupablci  M.  le  direc- 
teur l'a  fait  reconduire  chez  maître. 

N«  95. 

En  vertu  d'un  réquitoirede  M.  le  Procureur  du  roi,  en 
date  d'hier,  les  mêmes  gendarmes  conduisent  ce  matin 
au  Lamentin,  pour  de  là  être  dirigé  de  brigade  en  bri- 
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gade  sur  rhabitation  du  sieur  Gilles  au  Saint-Esprit, 
l'esclave  Sainte-Rose. 

Sainte-Rose,  jeune  nègre  de  dix-huit  à  vingt  ans,  reçut 
le  6  de  ce  mois  un  châtiment  excessif;  il  se  sauva,  et  vint 
direotement  au  Fort-Royal  porter  plainte  à  M,  le  Procu- 
reur du  roi  ;  ce  magistrat  le  fit  mettre  à  la  geôle  à  sa  dispo- 
sition, mais  n'ayant  sans  doute  pas  trouvé  matière  à  pour- 
suivre, il  le  fait  reconduire  aujourd'hui  sur  l'habitation 
de  son  maître. 

LeHaréchal-de&4ogiS;  commandantia  lieutenance, 

H.  GoKttm. 

BiT&ète-PUoto,  te  93m»llAtl». 
BÂPPOET  DSS  BRIGADES  EXTERNES  DU  31  AU  22  MAI  1845. 

Le  gendarme  Delépée  me  rend  compte  qu'un  n^re,  at- 
teint de  la  lèpre,  nommé  Elisée,  eschve  du  sieur  Martin, 
agent  d'affaires  au  Fort^Royal,  s'est  retiré  au  Morne  de 
la  Régale,  sous  un  ajoupa,  où  il  ne  vit  que  d'aumônes. 

Il  me  rend  compte  également  qu'il  en  a  informé  M.  te 
maire  de  la  commune ,  qui  lui  a  promis  d'en  écrire  à 
M.  le  Directeur  de  l'intérieur,  à  l'effet  d'avoir  une  déci- 
sion pour  faire  transporter  cet  esdave  au  Fort-Royal,  at- 
tendu qu'il  ne  peut  marcher. 

Le  Marécbal-des-Iogis  commandant  la  lieutenance, 

H.  Coioiiif. 

Nota,  Il  y  en  bien  d'autres!  même  dans  les  42,000 af- 
franchissements dont  parle  M.  Dupin  (session  1845). 
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SIXIÈME  SÉRIE. 

N*97. 

Fori-B4>7d,  le  SI  JviB  1815. 
A  MONSIEUR  tB  PROCURXUR  CiNtRAL ,  AU  FORV^ROTAL. 

Monsieur  le  Procureur  général, 

La  nommée  Polixène,  esclave  du  sieur  Rampon  Sainte- 
Glairei  habitant  la  commune  de  la  Rivière-Salée,  vient 
de  se  présenter  chez  moi  pour  se  plaindre  dét  traite- 
ments barbares,  dont  elle  est  journellement  Fobjet  de  la 
part  de  son  maître.  Cette  pauvre  femme,  dont  les  fesses 
sont  sillonnéeset  déchirées  de  coups  defouet,m'a  déclaré 
que  son  maître  lui  avait  fait  donner  un  trois-piquM  et 
avoir  avantété  mise  aux  fers  pour  fait  de  marronnage,  et 
qu'elle  n'était  partie  que  pour  éviter  des  traitements  in* 
humains. 

Je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer  cette  femme,  en 
vous  priant  de  vouloir  bien  la  faire  visiter  par  un  méde- 
cin, et  de  lui  faire  donner  ensuite  les  soins  que  réclame 
sa  triste  position. 

Les  actes  de  violence  qui  se  renouvellent  si  souvent, 
rappellent  le  moyen-âge  avec  ses  supplices  qui  foisaient 
gémir  Thumanité. 

n  est  à  désirer  que  la  loi  qu'on  attend  ne  soit  pas  im- 
puissante, et  qu'elle  prêtée  en6n  avec  eflBcacité  les  pau- 
vres esclaves  contre  les  mauvais  traitements  dont  ils  sont 
tous  les  jours  les  tristes  victimes. 

Je  suis,  etc. 

Le  chef  d'escadron. 

Frahcb. 

Nota.  La  nommée  Polixène  a  un  enfant,  âgé  d'environ 
8  ans,  qui  a  été  déclaré  libre,  ce  qui  doit  nécesiîairemenl 
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donner  lien  à  la  liberté  de  la  mèrei  puisque  la  Cour  de 
canation  Pa  décidé  ainsi  par  son  arrêt  du  16  avril  der- 
nier, en  faveur  d'Elia  Platta,  dont  les  six  enfants  ontob-^ 
lenn  la  liberté. 

Poor  copie  conforme , 

Le  chef  d^escadron^ 

Paakcb. 

P.  S.  La  nommée  Pauline  dite  Polixène  a  été  écrouée 
à  la  geéle,  el  ramenée  quelques  jours  après  sur  l'habita- 
tioo  de  son  maître  par  la  gendarmerie,  en  vertu  d'une 
réquisition,  de  Tautorité  locale. 

A  peine  de  retour  chez  son  oppresseur,  on  fit  donner 
on  nouveau  châtiment  à  cette  malheureuse,  et  on 
loi  mil  un  carcan ,  pour  avoir  osé  venir  se  plaindre  à 
moi  des  mauvais  traitements  dont  elle  était  journelle- 
ment la  triste  victime. 

M.  le  Procureur  général  auquel  j'avais  fait  la  prière 
de  poursuivre  d'o£Bce  la  liberté  de  cette  femme,  confor- 
mément à  Fart.  47  de  Tédit  de  1685,  s*y  est  refusé  for- 
mellement. C'est  là  la  protection  que  l'autorité  accorde 
aux  esclaves,  ainsi  que  le  dit  le  Directeur  de  l'inté- 
rieur, par  sa  lettre  du  17  février  1845. 


Fori-Roytl,  le  ST?  juin  1845. 


A  MONSIIUR  LB  COIIMANDAirr  PI  U  GIlfDARMXIIS» 

AU  POIT-IOTAL. 

Monsieur  le  Commandant,  ' 

La  nommée  Polixène,  esdave  du  sieur  Rampon  Sainte- 
Claire,  qui  était  venue  se  plaindre  à  voi^  d'avoir  reçu 
nn  «bitiment  exoMif  t  a  été  vMtée  par  le  médedn  aux 
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rapports,  sur  ma  réquisîtioD.  Je  l'ai  fait  déposer  à  la  pri- 
son centrale,  où  elle  est  la  disposition  de  son  maître^  à 
qui  j'en  donne  avis,  Thomme  de  Fart,  plus  compétent  que 
nous  pour  juger  son  état,  ayant  attesté  quê  b  chàUmmii 
disciplinaire  qu'elle  avait  reçu  n'avait  point  d^KUféh  li-- 
mite  légale. 
Recevez,  monsieur  le  Commandant,  l'assurance,  etc. 

Le  procureur  général  par  intérim. 

SÛus. 


N«  99. 


.  Fort-BogniUtoftJaiUetlBlft. 
DIBXCnON  DB  L*IItTÉHIStJR. 


.  De  par  le  roi.  . 
Conformément  à  Tordonnance  sur  le  service  de  la  gen- 
darmerie, et  en  vertu  des  disposition  de  Part.  4  24 ,  g  S, 
de  Tordonnance  royale  du  9  février  1827;  nous  requé- 
rons M.  le  chef  d'escadron,  commandant  la  gendarmerie 
à  la  Martinique,  de  faire  extraire  de  la  prison  centrale, 
au  Fort-Royal ,  pour  ôtre  reconduite  sur  l'habitation  de 
M.  Rampon  de  Sainte-Claire,  à  la  Rivière-Salée,  la 
nommée  Pauline  dite  Polixène,  lui  appartenant,  et  mise 
à  sa  disposition  par  l'autorité  judiciaire. 

Le  directeur  de  l'intérieur^ 

F.  F&ÉKT. 

Vu  par  le  chef  d'escadron,  qui  recommande  que  la 
nommée  Polixène  soit  conduite  librement  par  un  gen- 
darme qui  la  mettra. à  la  disposition  de  son  maître,  qui 
a  promis  à  M.  le  Procureur  général  de  ne  pas  lui  faire 
éprouver  d'autres  mauvais  traitements. 

Fort^Royal,  le  6  juillet  1845. 

PilnCB. 
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N«  400. 

BiYière-Saléc,  le  13  jttUlet  1B45. 

À  MONSIEUR   COMMIN;    MARÊCHAL-DES-LOGIS ,    COMMANDANT 
LA  UEUTENANCE  DE  l' ARRONDISSE  MENT  DU  FORT-ROYAL. 

Mon  maréchal-des-logîs, 

J'ai  Phonueur  de  vous  rendre  compte  que  j'aî  appris 
hier,  que  sitôt  que  j'ai  été  parti  de  chez  M.  Sainte-Claire, 
la  nommée  Polixène  a  été  mise  aux  fers ,  mais  n'a  pas 
été  battue;  j'ai  entendu  dire  aussi  qu'on  voulaitlui  mettre 
un  carcan. 

Je  vous  renvoie  en  même  temps  Tordre  de  conduite, 
avec  les  5  fr.  60  cent,  pour  sa  nourriture,  pendant  qu'elle 
est  restée  à  la  geôle. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  mon  maréchal-des- 

logis,  votre  dévoué  subordonné, 

Bedout. 


N»  101. 

RiTière-Salée,le9jamet  184h. 

▲   MONSIEUR   FRANCE,    CHEF   d'eSCADRON,    COMMANDANT    LA 
GENDARMERIE  DE  LA   MARTINIQUE,  AU  FORT-^ROTAL. 

Mon  Commandant, 

J'ai  l'honneur  de  vous  donner  connaissance  que  j'ai 
pris  tous  les  renseignements  possibles  au  sujet  de  la  né- 
gresse Polixène,  vers  ses  anciens  maîtres. 

En  voici  le  détail  : 

l^'M.  Téliam  m'a  dit  avoir  acheté  la  n^esse  Polixène 
en  1840,  près  des  demoiselles  Colomb;  mais  d'après  ce 
que  dit  M.  Téliam,  il  paraîtrait  que  cette  négresse  avait 
^té  gâtée  par  ses  demoiselles,  attendu  que  ces  dernières 


—  472  — 

ravalent  élevée  depuis  son  enfance,  M.  Téliam  Ta  gardée 
depuis  1840  jusqu'en  1844  ;  il  n'a  jamais  eu  à  se  plaindre 
d'elle  pendant  tout  le  temps  qu'elle  est  restée  avec  loi, 
mais  qu'il  avait  élé  forcé  de  la  vendre  à  madame  Diido8| 
attendu  qu'elle  ne  voulait  pas  obéir  à  la  môre  Téliam  ; 

S^  Madame  Duclos  m'a  dit  qu'elle  avait  acheté  la  né- 
gresse Polixène,  près  deM.  Téliam  au  commeooement  de 
1 844y  parce  que  les  demoiselles  Colomb  l'avaient  élevée,  et 
qu'elles  l'avaient,  pour  ainsi  dire,  engagée  à  l'acheter»  mais 
qu'elle  ne  l'avait  pas  gardée  longtemps,  attendaqa'eUe  ne 
pouvait  rien  en  faire,  et  qu'elle  s'en  était  débarrassée  aa 
mois  de  décembre  1844,prôs  de  M.  Sainte-Glaire,  paroe- 
que,  un  jour,  l'ayant  envoyée  vendre  des  marchandises 
sur  une  habitation,  elle  avait  mis  des  faux  poids  dans  sud 
trais,  et  qu'elle  l'avait  fait  mettre  en  contravention  ;  die 
m'a  dit  de  plus  qu'eUe  n'était  qu'un  mauvais  si^et. 

S®  Ayant  pris  des  informations  près  de  M.  Sainte- 
Glaire,  il  m'a  dit  que  la  n^resse  Polixène,  lui  avait  volé 
une  fourchette  en  aq^nt,  et  qu*à  la  suite  de  ce  vol  elle 
était  parti  marronne  pendant  deux  mois,  et  qu'ayant  été 
arrêtée  sur  l'habitation  de  H.  Fleury,  et  Tayant  conduite 
chez  lui,  il  lui  avait  fait  administrer  un  quatre-piquets; 
H.  Sainte-Claire  dit  qu'elle  n'est  qu'une  coquine;  voilà, 
mon  Commandant,  tout  ce  que  j'ai  pu  découvrir. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  mon  Commandant, 

votre  très*humble,  etc. 

Le  brigadieTi 

Bboout. 

Nota.  La  fourchette  que  l'esclave  Polixène  était  accusée 
d'avoir  volé  a  élé  égarée  par  un  enfant  de  la  maison. 
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N*  102. 

RiTière-Salée ,  le  6  inillet  1845. 

A  MONSIEUR  FRANGE  ,  CHEF    D*  ESCADRON  ,   COMMANDANT   LA 
GENDARMERIE   DE  LA   MARTINIQUE,   AU   FORT-ROTAL. 

Mon  Commandant, 

J'ai  l'honneur  devons  rendre  compte  que  j'ai  pris  des 
informations ,  autant  que  possible ,  au  sujet  de  la  lettre 
que  vous  m'avez  écrite  ;  ce  n'est  qu'à  force  de  recherches 
que  j'ai  appris  que  ces  demoiselles  restaient  à  la  Rivière- 
Salée;  aussitôtj'aiété  trouver  le  brigadier  Bedout,  et  ayant 
fait  les  recherches  nécessaires  avec  lui  à  ce  sujet,  n*ayant 
pas  vu  les  demoiselles  Colomb,  attendu  qu'elles  étaient 
en  retraite  pour  faire  leur  première  communion,  nous 
nous  sommes  transportés  tous  les  deux  près  de  l'autorité 
locale,  afln  de  nous  faire  délivrer  l'acte  constatant  la  li- 
berté de  la  nommée  Eusébie,  dite  Carreau,  née  en  4837, 
mais  n'ayant  eu  sa  liberté  qu'en  4839.  M.  le  maire  de  lu 
Rivière-Salée  nous  a  dit  que,  si  vous  vouliez  voir  l'acte 
d'Eusébie  (dite  Carreau) ,  vous  pouviez  venir  à  Ri- 
vière-Salée, qu'il  vous  montrerait  le  registre  gratis,  mais 
que ,  si  vous  vouliez  en  avoir  un  extrait,  il  vous  le  don- 
nerait en  payant,  attendu  qu'il  ne  vous  reconnaît'  que 
comme  simple  particulier  ;  mais  que  si  M.  le  procureur- 
général,  ou  M.  le  directeur  de  l'intérieur  lui  en  deman- 
daient un ,  il  le  leur  enverrait  gratis. 

Je  vous  donnerai  connaissance  que  M.  le  maire  nous 
a  dit  qu'il  en  allait  écrire  en  conséquence  à  M.  le  gou- 
verneur. 

Le  brigadier  Bedout  a  signé  avec  moi  le  présent  rapport. 

J'ai  rhonneur  d'être  avec  respect,  mon  Commandant^ 
votre  très-humble,  etc.  Bedout.      Hsnrt. 
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PIÈCE    COMMUNIQUES. 

Vers  la  fin  da  mois  de  janvier  4846,  une  jeune  négresse 
âgée  d'environ  douze  ans,  apparienani  k  M.  Tniobu^ 
propriétaire  au  Yauclin,  s'est  présentée  obat  N»  h  pro- 
cureur du  roi  au  Fort-Royal,  pour  se  plaindre  d'an 
châtiment  excessif  de  plus  de  dnquanta  ooupf  de  ligMse 
qu'elle  avait  reçus  et  qui  sillonnaient  Unit  le  oarp0  de 
cette  malbeureose  toute  en  sang,  et  dont  la  vue  inspirait 
la  plus  profonde  indignation. 

Elle  fut  renvoyée  par  la  gendarmerie  ches  son  aiattri0| 
où  la  justice  s'est  rendue  pour  constater  oe  nouvel  acte 
de  barbarie. 

Nota.  Attendons  qu^  sera  l'effet  que  produiront  <M 
poursuites.  Espérons  qu'il  n'en  sera  pas  comme  de  l'ai* 
bire  Jabam. 


SBPTIÈlIfi  i^ÉBlG. 

N*»  403. 

À  MONSItUR  Ll  OOUVniNEUR  1)1  LA  MiBTimQUS. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

J'ai  rhonneur  de  soumettre  à  votre  haute  appréciation 
la  conduite  tenue  envers  moi  par  M.  France. 

Samedi  dernier,  j'étais  dans  ma  pharmacie,  à  oniè 
heures  du  matin.  Un  homme  vêtu  eo  bourgeois ,  décoré 
de  la  légioD-d'honneur,  que  j'ai  su  plus  tard  être  M. 
France,  chef  d*escadron  de  la  gendarmerie  coloniale,  s'est 
présenté  chez  moi. 

Après  m'avoir  salué,  il  m'a  demandé  si  j'avais  un 
esclave  enferré  depuis  quatre  mois  par  mon  ordre, 
et  m'a  présenté  un  rapport  qu'il  m'a  dît  lui  avoir  été 
adressé,  sans  m'en  nommer  l'auteur  ;  je  lui  ai  répondu 


—  175  — 

que  le  fai(  était  vrai  ;  mais  que  le  fer  qui  était  au  pied  de 
mon  esclave  était  une  chaîne  qui  avait  servi  à  maintenir 
un  chien  ;  qu  elle  avait  été  placée  par  leâ  vives  sollicita- 
tions de  sa  mère,  fatiguée  de  voir  son  fils  dans  un  état 
oonstaDt  d'ivrognerie,  et  dont  la  santé  s'altérait  sensiblo- 
menl  par  le  désordre  qu'occasionnait  Pexcôs  des  boissons. 
Je  lui  fis  observer  aussi  que  le  poids  de  la  chaîne  (de 
780  grammes}  devait  lui  donner  Passurance  que  ce  n'é- 
tait point  là  un  châtiment,  mais  une  mesure  de  précau^ 
tion  dans  l'intérêt  même  de  l'esclave.  L'effet  de  la  su- 
jétion qu'il  a  eue  encore  en  portant  cette  chaîne  était  de 
le  guérir  d'une  plaie  qu'il  a  à  la  jambe^  en  l'obligeant  à 
garder  la  maison  et  en  le  privant  de  liqueurs  alcooliques. 
Tout  cela  n'était-ce  pas  sur  la  demande  de  la  mère  de 
Tesclave?  Quel  mal  y  avait-il? 

De  cette  mince  affaire,  M.  France  est  arrivé  à  des  ré- 
flexions générales  sur  l'esclavage.  Il  m'a  conseillé,  entre 
autres  choses,  de  vendre  mon  esclave;  j'ai  accepté  la 
proposition,  si,  dans  ses  idées,  il  voulait  faire  un  acte 
d'humanité.  Il  m'a  demandé  d'abord  quel  était  mon 
prix,  je  l'ai  fixé  à  cinq  cents  francs.  Alors  élevant  la  voix 
de  manière  à  être  entendu  de  tous  mes  domestiques,  il 
m'a  dit  :  non,  Monsieur,  je  ne  l'achèterai  pas,  parce  que 
dans  mon  cœur  l'esclavage  est  un  crime,  et  je  m'élèverai 
toujours  contre  la  tyrannie  des  maîtres  envers  les  escla- 
ves. D'ailleurs  je  vous  trouverai  le  placement  de  votre 
esclave,  si  vous  le  voulez. 

Au  moment  de  se  retirer^  il  me  dit  enfin  :  j'ai  le  nègre 
chez  moi,  je  vais  vous  l'envoyer  par  un  gendarme; 
mais  pas  de  traitement  inhumain.  Cependant,  loin  de 
faire  conduire  l'esclave  chez  moi  par  un  de  ses  gendar- 
mes; M.  Pranoe  l'a  livré  à  lui-même,  et  alors  cet  esclave 
au  lieu  de  retourner  dans  mon  domicile,  est  allé  trouver 
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M.  le  Procureur  du  roi  :  c^est  ce  magistrat  qui  me  Ta 
envoyé,  accompagné  par  un  gendarme,  après  s*étre  con- 
vaincu de  la  puérilité  de  sa  plainte. 

Je  dois  aussi  vous  dire,  monsieur  le  Gouverneur,  que 
ma  sœur,  madame  veuve  Froc  de  Laboulaye,  présente  à 
cette  scène,  a  fait  observer  à  M.  France  qu'il  fallait  une 
voie  de  répression  pour  les  esclaves,  puisque  dans  les 
armées  de  terre  et  mer,  des  moyens,  quelquefois  plus  sé- 
vères que  les  nôtres,  étaient  employés.  Se  tournant  alors 
vers  elle,  il  lui  a  dit  d'un  ton  très-vif  :  vous  avez,  ma- 
dame, pour  une  femme  le  cœur  bien  dur. 

Ce  ne  sont  pas  là ,  monsieur  le  Gouverneur,  les  (xm^ 
munications  auxquelles,  depuis  votre  arrivée  dans  la  co- 
lonie, vous  avez  habitué  les  colons  de  la  Martinique,  et 
je  m'empresse  de  porter  à  votre  connaissance  la  conduite 
de  M.  France  à  mon  égard ,  conduite  qui  aurait  pu  ap- 
porter de  graves  désordres  chez  mes  autres  esclaves,  si, 
depuis  que  j'en  possède,  ils  ne  m'avaient  pas  rendu  cette 
justice  que  je  les  ai  toujours  considérés  comme  étant  de 
ma  propre  famille. 

Afin  que  vous  puissiez,  monsieur  le  Gouverneur,  avoir 
toute  certitude  sur  les  faits  que  je  viens  de  vous  exposer, 
j'ai  riionneur  de  vous  informer  que  j'ai  cru  de  mon  hon- 
neur d'envoyer  une  copie  de  cette  lettre  à  M.  France. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

Signé  :  P.  A.  Gayot. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Procureur-Général  par  intérim. 

Selles. 

Note  du  chef  d^ escadron.  Le  sieur  Gayot  aurait  aussi  dû 

indiquer  dans  sa  plainte  à  M.  le  Gouverneur,  que  Tes- 

clave  dont  il  s'agit  a  été  mis  à  la  geôle ,  où  il  lui  a*  foit 
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donner  on  châtiment  rigoureux  et  qu'à  sa  sortie  de  pri- 
son où  il  est  resté  quinze  jours,  il  lui  fit  mettre  un  anneau 
en  fer  et  une  chaîne  au  pied  droit,  qu'il  avait  depuis  plus 
de  quatre  mois. 


N*  404. 

96iDail8é5. 
À  MONSnim  SKUES,   PROCURBUR-GÉRÉRÀL  PAR  INTERIM. 

Monsieur  le  Procureur^énéral, 

Je  m'empresse  de  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez 
feit  Thonneùr  de  m'adresser,  au  sujet  de  la  plainte  por- 
tée contre  moi  par  le  sieur  Gayot,  pharmacien ,  à  M.  le 
Gouremeur,  concernant  un  de  ses  esclaves  qui  s'était 
présenté  à  la  gendarmerie,  pour  se  plaindre  des  mauvais 
traitements  dont  il  était  l'objet. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  connaître  verbalement 
ma  démarche  chez  le  sieur  Gayot ,  qui  aurait  aussi  d& 
indiquer  dans  sa  plainte,  que  l'esclave  dont  il  s'agit  avait 
été  détenu  pendant  quinze  jours  à  la  geôle  où  il  lui  a  fait 
donner  un  châtiment. 

Cet  esclave  s'est  d'abord  présenté  au  quartier,  d'où  il 
me  fut  envoyé  par  le  commandant  de  cette  lieutenance. 
Après  l'avoir  interrogé,  je  lui  ai  donné  le  conseil  d'aller 
vous  exposer  ses  griefs  contre  son  mettre  ;  il  revint  un 
instant  après  chez  moi^  en  me  disant  quMl  vous  avait 
parlé,  et  que  vous  lui  aviez  répondu  que  cda  ne  vous  re- 
gardait nullement^  ce  qui  m'a,  je  vous  avoue,  surpris  sin- 
gulièrement. 

Je  conseillai  alors  à  ce  mulâtre  de  rentrer  chez  son 
maître,  en  lui  promettant  que  j'irais  le  prier  de  le  faire 

12 
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déferrer;  mais  il  me  répondit  qu'il  y  était  Xrop  malben- 
reux  f  qu'il  ne  voulait  plus  le  servir,  et  s'od  fut  de  ohei 
moi,  en  me  disant  qu'd  voulait  aller  trouver  M»  le  Procu- 
reur du  roi;  j'ignore  s'il  l'a  fait,  je  ne  l'ai  pas  rev»  depais; 
je  ne  l'ai  nullement  adressé  à  M.  Chevalier,  et  j'ignorais 
complètement  que  ce  magistrat  l'avait  fait  reconduire 
chez  son  maître  par  un  agent  de  police. 

Quant  &  moi,  je  me  suis  présenté  chez  le  sieur  Gayot, 
immédiatement  après  le  dépari  de  ohei  mol  de  son  es- 
clave ;  j'ai  dit,  en  entrant  dans  la  pharmacie,  à  un  homme 
de  couleur  qui  s'y  thnivait  tout  seul^  qœjédérirtttsm'eo- 
tretenir  aveo  M«  Gayot  ;  il  me  fit  entrer^  après  m'atw 
annoncé,  dans  un  cabinet  situé  derrière  la  pharmacie  ad 
se  trouvait  H.  Gayot,  aveo  une  femme  qui  m'est  iDO0DtiQS< 
Je  lui  ai  demandé  en  entrant,  ainsi  qu'il  le  dédare  dans 
sa  plainte,  s'il  avait  un  esclave  enfermé  depuis  quatre 
mois,  il  m'a  répondu  que  cela  était  vrai;  je  lui  ai  akûrshit 
la  lecture  d'un  rapport  qui  venait  de  m'étre  adressé  par 
M.  Gommin  et  lui  ai  dit  ensuite  que  je  blâmais  haula* 
ment  ces  actes  d'inhumanité  qui  sont  incompaliblee  avad 
les  lois  de  la  morale,  et  qu'aux  yeux  des  hommes  gtai^ 
reux,  l'esclavage  était  considéré  comme  un  crime. 

La  femme  qui  se  trouvait  la,  me  dit  avec  le  ton  d!cme 
mégère,  qu'il  fallait  bien  des  moyens  de  répression  en- 
vers les  mauvais  sujets  ;  ce  à  quoi  j'ai  répondu  :  Voai 
me  paraissez ,  madame ,  avoir  des  sentiments  bien  peu 
généreux. 

Il  est  faux  que  j'aie  dit  au  sieur  Gayot  que  son  esoiavs 
était  chez  moi,  que  j'allais  le  lui  envoyer  par  on  gptt* 
darme. 

11  est  également  faux  que  j'aie  élevé  la  voix  eo  partant 
du  prix  de  son  mulâtre,  qu'il  m'a  promis  de  fieiire  déferrsr< 
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Il  est  vrai  que  je  lui  ai  recommandé,  en  sortant,  de  ne 
pas  lai  faire  subir  d'autres  mauvais  traitements.  Le  sieur 
Gayot  m'a  envoyé  deux  personnes^  pour  m^  donner  Ta»- 
surance  qu'il  était  déchaîné  et  qu'il  ne  l'avait  pas  mal- 
traité. 

Tels  sont,  M.  le  Procureur^général^  les  faits  ainsi  qu'ils 
se  sont  passés  et  auxquels  M.  le  Gouverneur  parait  vou- 
loir mettre  beaucoup  d'importance;  tout  ce  que  je  puis 
vous  dire,  c'est  que  ma  conduite,  dans  cette  circonstance, 
a  été  ce  qu'elle  devait  être ,  et  que  je  m'honore  d'avoir 
&{t  cette  démarché ,  ainsi  que  plusieurs  autres  de  ce 
genre,  qui  n'ont  pas  été  portées  à  la  connaissance  de  M. 
le  Gouverneur.  Je  m'en  félicite  d'autant  plus  que  j^ai  pu 
par  ce  moyen,  délivrer  plusieurs  malheureux  de  leurs 
fers.  Je  ne  crains  pas  de  les  avouer  hautement,  dussé-je 
même  être  sacrifié  aux  susceptibilités  du  système  colo- 
nial, dont  je  ne  partage  pas  les  fausses  doctrines. 

Cette  plainte  ne  diminuera  en  rien  le  Courage  que  j'ai 
monlfé  jusqu'ici,  dans  Pintérét  de  l'humanité. 

Quant  à  mon  rapport  du  4  5  de  ce  mois,  relatif  au  sieur 
Delas,  boulanger,  qui  tenait  depuis  plusieurs  jours,  un 
de  ses  nègres  à  l'attache,  comme  un  chien  dogue,  dans 
l'intérieur  de  sa  cour  ;  j'ai  été  informé  de  ce  fait  par  une 
nommée  Ella ,  demeurant  chez  la  demoiselle  Modestine, 
marchande,  rue  Saint-Laurent,  et  c'est  à  la  suite  de  ce 
renseignement  que  le  maréchal-des-Iogis  Commin  a  ap- 
pris qu'il  y  en  avait  trois  d'enchaînés,  au  lieu  d'un,  et  je 
crois  à  l'exactitude  de  ce  fiait,  qui  m'a  encore  été  rap- 
porté par  deux  autres  personnes,  qui  n'avaient  aucun  in- 
térêt à  me  signaler  cet  acte  de  barbarie. 

Je  suis,  etc. 

Le  Chef  d'eScadt*on  de  gendarmerie, 

Fftim:8. 
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Nota.  On  peut  juger  par  les  tracasseries  qu*éproixvent 
tous  ceux  qui  voudraient  dénoncer  les  abus,  coml)ien  peu 
sont  connus  et  punis  ! 

Que  M.  le  directeur  parle  après  cela  de  la  vigilance  du 
gouvernement  pour  la  protection  des  malheureux  escla- 
ves !  (Voyez  la  lettre  du  17  février  4845,  page  85.) 
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Fort-Rojtl,  le  96  mai  lB45w 

A    MONSIBUR   FRANCB,    COHMANDÀNT  LA    GSNDAEMKRIB    DS 

LA  MARTINIQUE. 

Monsieur  le  Commandant, 
M.  le  Gouverneur  a  reçu  de  M.  Gayot,  pharmacien  en 
cette  ville,  une  plainte  contre  la  conduite  que  vous  avez  te- 
nue  à  regard  et  au  domicile  de  ce  citoyen.  Cette  plainte, 
dont  vous  trouverez  ci-jointe  une  copie,  m'a  été  renvoyée 
par  M.  le  Gouverneur  afin  que  j'apprécie  la  suite  à  don- 
ner 5  cette  affaire.  Je  vous  invite  donc  à  me  fournir  sans 
relard  les  explications  que  vous  jugerez  propres  à  me  met- 
tre à  môme  de  faire  une  prompte  réponse  au  chef  de  la 
colonie,  qui  me  demande  mon  opinion,  que  je  ne  veux  lui 
exposer  qu'en  grande  connaissance  de  cause. 

Afin  que  les  renseignements  que  j'attends  de  vous 
soient  complets,  je  vous  invite.  Monsieur  le  Commandant, 
à  me  faire  savoir  :  1*si,  alors  que  vous  vous  êtes  introduit 
chez  M.  Gayot,  l'esclave  dont  il  est  question  dans  sa 
plainte  ne  s'était  pas  déjà  présenté  à  mon  parquet  de  vo- 
tre part,  et  s'il  n'était  pas  à  votre  connaissance  aussi,  que 
je  l'avais  renvoyé  purement  et  simplement  à  son  maître, 
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Bans  prendre  ni  prescrire  aucune  mesure  ;  i""  si  vous  n^a- 
vez  pas  adressé  à  M.  Chevalier^  substitut  par  intérim  , 
ce  même  esclave,  après  la  démarche  que  vous  saviez  qu'il 
avait  tentée  vainement  près  de  moi;  S"*  s'il  n'était  pas  à 
votre  connaissance  que  H.  Chevalier  avait  procédé, 
comme  le  chef  du  parquet,  à  Tégard  de  Fesclave  de  M. 
Gayot;  qu'il  avait  fait  plus  même,  en  le  remettant  à  un 
archer  de  police  pour  le  ramener  à  son  maître. 

Vous  voudrez  bien  également  me  donner  communica- 
tion d'un  rapport  que,  selon  la  plainte  de  M.  Gayot,  vous 
lui  auriez  montré  et  qui  vous  aurait  été  fait  au  sujet  de 
l'enferrement  de  son  esclave. 

Je  profiterai  de  cette  occasion,  monsieur  le  Comman- 
dant, pour  réclamer  de  vous  des  éclaircissements  sur  un 
rapport  daté  du  1 5  mai  n'^  224 ,  que  vous  avez  adressé  à 
mon  parquet.  Vous^énoncez  dans  ce  document  qu'un  sieur 
Chéry  Delas,  boulanger,  tenait,  depuis  plusieurs  jours , 
un  de  ses  nègres  à  l'attache,  comme  un  chien  dogue ,  dans 
l'intérieur  de  sa  cour  ;  puis  vous  ajoutez  que  vous  avez 
été  informé  positivement  qu'au  lieu  d'un  noir  enchaîné, 
il  y  en  avait  trois  :  les  nommés  Faustin,  Félix  et  Alexan- 
dre. Je  vous  prie  de  m'expliquer  d'abord  comment  vous 
entendez  qu'un  noir  était  tenu  à  l'attache  comme  un  chien 
dogue ,  de  m'indiquer  ensuite  la  source  où  vous  avez  puisé 
vos  renseignements  ;  car,  à  l'heure  qu'il  est,  *j'ai  plus 
d'une  raison  de  douter  de  leur  exactitude. 

Agréez,  Monsieur  le  Commandant,  l'assurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  Procureur-Général  par  intérim, 

Selles. 

Note  du  Chef  d'escadron.  M.  Selles,  procureur-général 
par  intérim,  a  fort  mauvaise  grâce  de  dire  qu*à  l'heure 
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qu'il  est,  il  a  plus  d'une  raison  de  douter  de  Feiaclitode 
des  faits  que  je  lui  ai  signalés,  puisqu'il  s'est  rendu  lui- 
même  chez  le  boulanger  do  ni  il  s'agil,  et  qu'il  a  vu  ks  Iroii 
esclaves  enchaînés. 

Pourquoi  le  chef  de  la  colonie  en  oette  aflMre  qui 
est  exclusivement  du  ressort  de  la  Justice?  —  Pourquoi 
n'accueille-t-on  que  les  plaintes  contre  ceux  qui  tJMmi 
d'empêcher  les  abus?  C'est  peu  encourageant  s'ils  sont  mis 
en  oau$e  eux-mêmes k  la  place  dei  oppresieun  l 


mmmm^ 
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A  MONSIEUR  FRANCE,   COMICANDANT  DE  U  GKNPARMSEIB , 

AU  FORT-ROTAL 

Monsieur  le  Commandant , 

S.  E.  le  ministre  de  la  marine  vous  acoorde,  par  dé* 
pêchedu  41  juillet,  n<^  380,  un  congé  de  six  moisaveo 
solde  entière,  et  charge  M.  le  gouverneur  de  pourvoir  à 
votre  embarquement  aux  frais  de  TEtat.  Vous  voudra 
bien,  en  conséquence,  choisir  pour  retourner  en  Franœ 
l'un  des  bâtiments  de  commerce  qui  doivent  prochaine- 
ment quitter  la  colonie,  afin  que  l'administration  puisse 
arrêter  les  conditions  de  votre  passage, 

M.  Isnard  étant  le  plus  ancien  lieutenant  de  la  com- 
pagnie, vous  l'appellerez  au  Forl-Royal,  et  lui  remettra 
le  service.  Vous  voudrez  bien  m'informer  du  jour  où  vous 
serez  en  mesure  d'opérer  cette  remise,  afin  que  j'en  fasse 
l'objet  d'un  ordre  du  jour*  Vous  voudrez  bien  aussi  vous 
faire  établir  un  congé  de  six  mois,  que  vous  m'adres* 
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ser0z  pour  ^tra  présenté  h  la  signature  de  H.  Ip  gouven 
neur. 
Reçues,  Monsieur  le  Comman^lanft,  etc. 

1.0  Maréchal-daH^amp  eommaiidant  qciilitftire , 

ROSTOLARB. 


N«  407. 

Fort-Easrtl,  le  14  tout  1815. 
i  MONSIEUR  LE  MARiCHAL-DB-GAMP  COMMANDANT  MILITAIRE. 

Mon  Général , 
J'ai  reçu  la  lettrçi  que  you$  m'avez  fait  rbaweur  d^ 
m'adresser  le  42  du  courant,  n*"  47,  par  laquelle  vous 
n'annoncez  que  M.  le  ministre  de  la  marine  m'a  accordé 
un  congé  de  six  mois  avec  solde  entière.  N'ayant  point 
sollicité  cette  faveur,  je  suppose  que  c'est  par  suite  d'une 
erreur  qu'elle  m'a  été  accordée,  et  J*ai  l'honneur  de  vous 
foire  connaître  que  je  n'ai  pas  l'intention  d'en  profiter. 
Je  suis  avec  respect,  mon  Général,  etc. 

Le  chef  d'escadron,  commandant  la  gendar- 
merie de  la  Martinique. 
France. 


N*  408. 

Saint-Pierre,  le  15  tout  1845. 

A  MONSIEUR    FRANCE ,   COMMANDANT  DE  LA  GENDARMERIE  , 

AU    FORT-ROTAL. 

Monsieur  le  Commandant, 
En  vous  accordant  un  congé  que  vous  n'avez  pas  sol- 
licité, S.  E.  le  ministre  île  la  marine  a  eu  l'intention  de 
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vous  rappeler  en  France.  Vous  aurez  donc  à  vous  ood- 
former,  sans  plus  de  retard,  aux  prescriptions  de  ma 
lettre  du  42  de  ce  mois,  n''  47,  et  pour  vous  en  fiicilUer 
les  moyens,  je  donne  ordre  à  M.  Isnard  de  se  rendre 
lundi  au  Fort-Royal,  pour  que  vous  puissiei  lui  remettre 
le  service. 
Recevez,  Jlonsieur  le  Gomn^andant,  etc. 

Le  Maréchal-de-camp  commandant  militaire  j 

ROBTOLAim. 
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Fort-lUgfd,  lo  10  «oAt  18i5 
A  MONSIBim  LE  IURiCHÂ]>PX-aMP  COXIfAIinAlIT  MIUTAIM. 

Mon  Général , 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettfe 
en  date  d'hier,  que  je  reçois  à  l'instant. 

Voua  me  dites  qu'en  m'acoordant  un  congé  que  je  n'ai 
pas  sollicité,  S.  E.  le  ministre  de  la  marine  a  eu  l'inten- 
tion de  me  rappeler  en  France. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  observer^  mon  général, 
que  je  n'ai  pas  été  envoyé  à  la  Martinique  par  M.  lo  mi- 
nistre de  la  marine,  mais  que  j'ai  été  nommé,  au  poste 
honorable  que  j'occupe,  par  •ordonnance  royale  du  4 
mai  4843. 

II  ne  peut  donc  être  question  pour  moi  d'un  rappel 
en  France,  que  par  une  ordonnance  royale. 

Si  pour  une  cause  quelconque,  S.  E.  le  ministre  de  la 
marine  avait  Jugé  convenable  de  m'appder  en  France, 
elle  n'eût  pas  manqué  de  me  faire  parvenir  un  ordre 
à  cet  effet. 

Le  congé  qui  m'est  accordé  ne  peut  donc  être  consi- 
déré, que  comme  la  suite  d'une  erreur,  dont  je  ne  crois 
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pas  devoir  profiter.  En  ce  qui  concerne  l'ordre  que  vous 
me  dites  avoir  donné  à  M.  le  lieutenant  Isnard,  de  se 
rendre  au  Fort-Royal,  lundi,  je  ne  puis  me  dispenser  de 
vous  faire  observer,^  que  les  ordres  à  donnef  à  mes  su- 
bordonnés doivent  passer  par  mon  intermédiaire  ;  et 
pour  la  remise  du  service  à  H.  Isnard,  mentionnée  dans 
votre  lettre  du  43,  vous  reconnaîtrez  également,  mon 
général,  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  circonstances 
actuelles. 

En  effet,  je  ne  devrais  remettre  ce  service  important, 
qui  m'a  été  confié  par  ordonnance  royale  du  4  mai  4843, 
que  dans  deux  cas  : 

<•  Si  j'avais  reçu  un  ordre  de  service,  signé  de  H.  le 
ministre,  m'appelant  en  France. 

2®  Si  M.  le  gouverneur,  usant  des  pouvoirs  extraor- 
dinaires qui  lui  sont  attribués,  par  l'ordonnance  orga- 
nique des  colonies,  avait  provoqué  ma  suspension,  après 
m'avoir  fait  connaître  les  griefs  existant  contre  moi, 
m'eût  offert  les  moyens  de  passer  en  France,  pour  rendre 
compte  de  ma  conduite  au  Ministre. 

Il  est  impossible  de  considérer  comme  un  ordre  de 
service,  le  congé  de  six  mois  avec  la  solde  entière  que 
vous  me  dites  de  faire  établir. 

Et  quant  à  la  deuxième  hypothèse,  je  pense  que  le 
zèle  et  le  dévouement  que  j'ai  apportés  constamment  dans 
l'accomplissement  de  mes  devoirs  et  la  bonne  direction 
que  j'ai  donnée  au  service  de  la  compagnie,  me  mettent 
à  l'abri  de  tout  reproche. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

Le  Chef  d'escadron  de  gendarmerie 
de  la  Martinique, 
France. 

P.  S.  J'écris  à  M.  Isnard,  que  l'ordre  que  vous  lui 
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avea  donné  de  so  rendre  au  For^Boyal,  est  le  rétollat 
d'un  malentendu. 


A  MONSIJ^Ul^  FIUNCS  9  CHSF  p*BSGiDRQN  D8  jiSNDJUUiSmi 

A  LA  MARTINIQUE. 

Monsieur  le  Commaudanti 

n  ne  peut,  ni  la  part  de  M.  le  gouverneur ,  DÎ  de  la 
mienne,  être  question  d^entamer  avec  vous  une  poléodi- 
que  au  sujet  des  attributions  de  $.  £.  le  ministre  de  la  ma^ 
rine.  Libre  donc  à  vous  de  ne  pas  reconnaître  son  autorité 
dans  votre  for  intérieur  ;  mais  il  est  de  notre  devoir  d'ezé^ 
cuter  ses  ordres,  de  vous  faire  vous  y  soumettre.  Je  n'ai 
donc  pu  insister,  ni  avoir  Fintention  d^insister  pour| 
comme  vous  me  l'écrivez,  vous  faire  accepter  un  congé 
que  je  n^avais  qu'à  vous  notifier,  ce  que  j'ai  déjà  fait,  deux 
fois  par  écrit  et  une  fois  verbalement ,  avec  les  ménage- 
ments que  comportaient  votre  grade  et  votre  ancienneté 
de  service.  Votre  persistance  à  refuser  de  comprendre 
mes  explications,  et  de  vous  conformer  aux  ordres  que 
je  vous  ai  transmis  ,  vient  de  m^obliger  de  faire  mettre  à 
Tordre  de  la  division  votre  remplacement  par  Mr  U 
lieutenant  Isnard  dans  le  commandement  de  la  compa** 
gnie.  Vous  n'exercerez  donc  plus  de  fait  ce  commande» 
ment,  que  je  vous  invile  à  remeUre  immédiatement  à 
votre  successeur  intérimaire. 

Votre  lettre  et  toutes  celles  que  vous  m'avez  fait  par- 
venir, depuis  la  réception  des  ordres  ministériels  qui 
vous  concernent,  seront  d'ailleurs  envoyées  à  S.  £»  le 
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ministre  de  la  marine  et,  puisque  vous  vous  rendez  en 
France,  vous  aurez  toute  facilité  pour  formuler  près  de 
l'autorité  compétente,  ]es  réclamations  que  vous  vous 
croirez  en  droit  d'adresser* 

Vous  aurez  à  me  faire  connaître,  sans  retard,  le  bâti-r 
ment  sur  lequel  il  vous  oonviendrait  que  votre  passage 
fût  arrêté  par  Tadministration, 

Aecevez,  Monsieur  le  Commandant,  etc. 

Le  Marécbal-de-camp  commandant  militaire  > 

AOSTQUIID, 


NH11. 

Port-Royal,  le  19  MÙt  18A5. 
A  tfOHSnUR  U  MARÉCIAIaDÏ-CAM?  GOMMANDAlfr  MILITAIRS. 

Mon  Général, 

Vous  m'avez  fait  appeler  chez  vous,  et  vous  avez  de 
nouveau  insisté  pour  me  faire  accepter  le  congé  de  six 
mois  avec  solde  entière,  qui ,  suivant  vos  lettres  des  42  et 
45  courant,  m*aurait  été  accordé  par  S.  Exe.  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine,  sans  que  je  Taie  sollicité. 

Un  congé  de  six  mois,  avec  solde  entière,  non  motivé, 
est  une  faveur  que  généralement  un  officier  ne  peut  être 
tenu  d'accepter^  puisque  Pon  pourrait  ensuite  contester  à 
cet  officier  ]a  légalité  de  sa  position  et  le  droit  à  cette  solde 
entière  ;  mais  particulièrement  en  ayant  égard  aux  lois  et 
ordonnances  qui  régissent  la  gendarmerie. 

Je  doute  qu'on  puisse  admettre  la  validité  du  congé  qui 
m'est  offert;  permettez-moi,  mon  général ,  de  vous  pré- 
senter à  ce  sujet  quelques  observations.    . 

En  m'annonçant  que,  par  ordonnance  royale  du  i  mai 
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4843,  Sa  Majesté  m'a  nommé  chef  d'escadron,  comman- 
dant la  gendarmerie  de  la  Martinique ,  S.  Exe.  M.  le  ma- 
réchal ministre  de  la  guerre  me  prescrit  de  me  rendre  à 
mon  poste,  et  non  de  m'adresser  à  M.  le  minitlre  delà 
marine. 

Dans  sa  lettre  du  46  mai  4843,  M.  le  ministre  de  la 
marine  m'annonce  que  je  serai  au  compte  de  son  dépar- 
tement à  dater  du  jour  où  j'aurai  cessé  d'éCre  payé  à  mon 
ancien  corps. 

Dans  ces  ordres  de  service,  rien  ne  peut  foire  croire 
que  je  suis  mis  en  dehors  de  la  dépendance  du  ministère 
de  la  guerre  ;  et  cela  est  si  peu  présumable,  que,  par  ses 
lettres  du  23  avril  4842,  et  49  octobre  4843,  S.  Exe. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  m'a  prescrit  de  lui  adresser 
directement  (en  soulignant  ce  mot)  mes  rapports  men- 
suels. 

Or,  dans  sa  note  officielle  du  20  juillet  4832,  S.  Exe. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  rappelle  que  la  gendarmerie, 
à  raison  de  la  spécialité  de  son  service,  est  régie  par  des 
ordonnances  et  règlements  particuliers,  et  qu'aucun  congé 
n'est  valable,  s'il  n'est  délivré  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

Des  dispositions  assez  récentes  concernant  la  gendar- 
merie sont  conséquentes  avec  la  susdite  note  offidelle  dn 
20  juillet  4832.  C'est  ainsi  que,  par  suite  des  observa- 
tions de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  une  circulaire  da 
28  octobre  1842,  n<^  587,  envoyée  par  M.  le  minisire  de  la 
marine  à  MM.  les  gouverneurs  des  colonies,  leur  foit 
connaître  qu'ils  devront  désormais  s'abstenir  d'accepter 
les  démissions  des  membres  de  la  gendarmerie. 

Ces  considérations  vous  feront  sans  doute  connaître , 
mon  Général,  que  je  ne  pourrais,  sans  engager  ma 
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ponsabilité  vis-à-vis  H.  le  ministre  de  la  guerre,  profiter 
du|  congé  que  vous  m'avez  annoncé  dans  votre  lettre  du 
42  de  ce  mois. 

J'ai  donc  Thonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  rece- 
voir et  transmettre  à  Fautorité  supérieure  la  déclaration 
que  je  renouvelle  ici  de  la  non-acceptation  dudit  congé. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

Le  Chef  d'escadron  commandant  la  gendar* 

meriede  la  Martinique, 

Fraucb. 


NH48. 

Fort-B«3ral,  le  90  aoAt  1845. 
A  MONSIEUR  LE  MARÉCHAL-DE-CAMP  COMMANDAinr  MILrîAIRE. 

Mon  Général , 
J'ai  reçu  hier  soir  une  copie  de  votre  ordre  du  jour^ 
n«  23,  lequel  fait  connnaître  que,  par  suite  des  disposi- 
tions arrêtées  entre  les  départements  de  la  guerre  et  de 
la  marine ,  je  recevrai  un  congé  de  six  mois  avec  solde 
entière. 

J'ai  été  d'autant  plus  surpris  de  l'énoncé  de  ces  dispo- 
sitions, que,  dans  vos  lettres  des  12  et  15  de  ce  mois,  et 
même  dans  celle  que  vous  m'avez  adressée  hier  sous  le 
n*  24,  postérieurement  à  l'ordre ,  il  n'est  nullement  ques- 
tion de  l'intervention  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  dans 
la  délivrance  de  ce  congé.  Vous  ne  m'avez  point  parlé, 
mon  général,  de  cette  circonstance  quand  vous  m'avez 
hii  l'honneur  de  m'entretenir  ici.  Je  suis  désolé  de  n'en 
Kvoîr  point  été  informé,  car  je  suis  habitué  depuis  trentc- 
à  la  fubordination,  et  je  sais  où  s'arrête  le  com- 
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M.  le  lieutenant  Isnard  se  rendra  de  Saini-Piem  aa 
chef-lieu,  où  il  fixera  sa  résidence. 

M.  le  lieutenant  Schenck  prendra  le  commandement  de 
la  lieutenance  de  Saint-Pierre,  et  sera  remplacé  à  la  Tri- 
nité par  le  maréchal-des-logis  Getto. 

Fort-Royal,  le  10  août  1845. 

LeMaréchal-dè-camp,  Commandant  militaire, 

Signé  RosTOLAAD. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  Chef  de  bataillon  Commandant  de  place, 

Boucn. 

NHU. 

Ftoii^lellJifltotlStf. 

Monsieur  le  Gouverneur,  je  vous  ai  foit  connaître, 
sous  la  date  du  4  0  juin  dernier,  que  je  me  ocmcertais  avec 
M.  le  ministre  de  la  guerre  au  sujet  de  la  situation  de 
M.  France,  chef  d'escadron  commandant  la  compagnie 
de  gendarmerie  de  la  Martinique. 

En  reconnaissant  que ,  dans  Pintérét  du  service , 
M.  France  devait  quitter  la  colonie,  je  n'ai  pu  néanmoins 
perdre  de  vue  les  égards  qui  sont  dus  à  un  officier  supé- 
rieur parvenu  au  terme  de  sa  carrière. 

En  conséquence ,  je  lui  accorde  un  congé  de  six  mois, 
avec  solde  entière.  Vous  voudrez  bien  en  infonmsr 
M.  France,  et  pourvoir  à  son  embarquement  aux  frais  de 
l'Etat. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  adhéré  à  cette  disposition. 

Recevez ,  Monsieur  le  Gouverneur,  etc. 
Le  Vice-Âmiral,  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé,  Baron  de  Mackau. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Maréchal-de-camp,  Commandant  militaire, 

BOSTOLAICD, 


_  193  — 
N*  116. 

Forl-Bojd,  le  10  teplenbK  1)815. 

A  MONSIEUE  FRANCS»  CHEF  D*SSCADEON  DE  GBMDAEIISEIB , 

AU  FOET-EOTAL. 

Monsieur  le  Commandant, 

M.  le  gouverneur  vient  d'être  informé,  par  H.  Tordon-» 
nateur,  que  votre  passage  était  arrêté  è  bord  de  VArthé^ 
mUe,  qui  doit  mettre  à  la  voile  le  13  de  ce  mois,  pour  se 
rendre  de  Saint-Pierre  à  Bordeaux.  Vous  aurez  à  faire 
vos  dispositions  en  conséquence,  et  d'ailleurs  à  vous  pré- 
senter à  M.  l'ordonnateur  pour  faire  régler  votre  solde,  et 
prendre  les  renseignements  qui  vous  seraient  néces- 
saires sur  votre  départ. 

Recevez,  Monsieur  le  Commandant,  etc. 

Le  Général  commandant  militaire, 

ROSTOLAKD. 


No  116. 

Fort-Eojal,  le  10  leptembre  1845. 
A  MONSIEUE  LE  MARiCflAL-DB-CAMP,  COMMANDANT  MILITAIEE. 

Mon  Général, 

Par  votre  lettre  du  12  août,  n^"  17,  vous  m'avez  invité  à 
désigner  le  navire  sur  lequel  je  devrais  effectuer  mon  re- 
tour en  France,  et  par  ma  lettre  du  S5  du  même  mois, 
je  vous  ai  fait  connaître  que  j'acceptais  mon  passage  sur 
\e  Latour-d* Auverfjne^  que  vous  m'aviez  indiqué. 

Depuis,  par  votre  lettre  du  30  août,  vous  m*aves  pré^ 
venu  que  le  capitaine  de  ce  navire  n'avait  pu  me  pren- 
dre à  son  bord,  et  par  la  mienne  da  4*'  septembre,  je 

13 
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vous  ai  mandé  que  je  désirais  partir  par  la  Aamn,  qui 
doit  mettre  à  la  voile  vers  le  35  de  ce  mois,  qui  a  des 
emménagements  convenables,  et  que  j'avais  déjà  adresse 
mes  effets  au  consignataire  de  ce  bâtiment. 

Je  reçois  à  Tiostant  votre  lettre  de  ce  jour,  n®  43,  par 
laquelle  vous  me  faites  connaître  que  mon  pas^ge  élaii 
arrêté  à  bord  de  VArthémise^  qui  doit  sç  rendre  de  Saint- 
Pierre  à  Bordeai^x, 

Ce  navire  ne  me  convient  nullement;  il  se  rend  d'ail- 
leurs trop  loin  de  Paris,  où  je  dois  passer  une  partie  de 
mon  congé,  ce  qui  m'occasionnerait  des  frais  considéra- 
bles, surtout  pour  le  transport  de  mes  bagageS|  qui  sont 
trèS'Volumineux. 

J'ai,  en  connaissance,  l'honneur  de  vous  prévenir  que  je 

renonce  à  partir  sur  ce  bâtiment ,  et  que  je  prendrai 

passage  à  mes  frais  sur  la  Lotme ,  sauf  à  m'adresser  à 

M.  le  ministre  pour  çbtenir ,  s'il  y  a  lieu ,  mes  frais  de 

traversée. 

Je  suis,  etc. 

Le  Chef  d'escadron, 

Feancb. 


N«  147. 

Fori-Royal,  le  10  septembre  1815. 


À  MONSIEUR  FRANCE,  CHEF  D^ESGABRON  DE  GSNDAEMSEUt, 


A   FORT-ROTAL. 


Monsieur  le  Commandant, 

Je  reçois  votre  lettre  de  ce  jour,  par  laquelle  vous  me 

rappelez  que  vous  deviez  prendre  passage  sur  le  Latour- 

d' Auvergne.  Si  vous  n'avez  pu  être  embarqué  sur  oe 

bâtiment,  la  feute  en  est  aux  circonstances,  oela  n'a  dé* 
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lendu  de  la  volonté  de  personne ,  uiais  comine  H.  le 
Gouverneur  n'en  restait  pas  moins  chargé  de  pourvoir  à 
/otre  embarquement,  il  a  alors  décidé  que  vous  efieo- 
tueriez  votre  retour  à  bord  du  premier  navire  qui  ferait 
voile  pour  Tun  des  ports  de  la  métropole.  Je  vous  ai  qo«i 
tifié  cette  disposition  et  ne  Feussé-je  pas  fait,  qu'il  n'ap- 
partenait qu'à  Tadministration  seule  de  traiter  pour  vo- 
tre embarquement.  Elle  n'a  donc  fait  que  s'acquitter  dq 
ce  devoir  en  arrêtant^  d'après  la  décision  supérieure,  vo- 
tre passage  sur  le  navire  VArthémm^  le  premier  à  quitter 
la  colonie. 

Je  vous  ai  informé  ce  matin  de  cette  disposition  ;  main-« 
tenant  je  vous  enjoins  de  vous  conformer  aux  ordres  de 
M.  le  Gouverneur,  en  vous  trouvant  à  bord  du  navire 
VArthémise  en  temps  utile  pour  profiter  de  son  départ* 
Je  regretterais  qu'une,  nouvelle  opposition  de  votre  part 
vint  encore  nécessiter  des  mesures  officielles  à  votre 
égard. 

Becevez,  Monsieur  le  Commandant,  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

Le  Général  commandant  militaire , 

ROSTOLAND. 


N»  118. 

Fort-Royal,  le  11  leptembro  18i5. 

En  exécution  d'ordres  de  M.  le  Gouverneur,  il  est  or- 
donné à  M.  France,  chef  d'escadron  de  gendarmerie  à  la 
Martinique,  de  se  rendre  à  Saint-Pierre,  le  4  3  du  courant 
'  à  l'effet  d'y  attendre  le  départ  du  navire  VArthémisej  sur 
lequel  il  doit  opérer  son  retour  en  France. 

Le  Général  commandant  militaire  | 

ROSTOLAHD* 
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Nota.  Par  ma  lettre  du  4*'  septembre,  j'inromiai  H.  le 
maréchal-de-camp  Rostoland,  commandant  militaire,  qoo 
je  désirais  partir  par  le  navire  la  Louise^  en  partance 
pour  le  Havre,  en  le  priant  de  faire  arrêter  mon 
passage  sur  ce  bâtiment;  mais  M.  Rostoland  me  répon- 
dit qu'en  exécution  des  ordres  de  M.  le  Gouvemeor, 
je  devais  me  rendre  à  Saint-Pierre,  le  43  septemtire, 
pour  m'embarquer  sur  le  navire  VArthémûe  i  devant 
mettre  à  la  voile  à  cette  date  pour  Bordeaux. 

J'ai  protesté conrtre  cette  mesure,  tout  en  m'y  soumet' 
tant,  et  au  moyen  de  laquelle  M.  le  Gouverneur  a  foulé 
aux  pieds  tous  les  égards  qui  me  sont  dus ,  et  qui  lui 
sont  recommandéspar  le  Ministre. 

VArthémise  n'a  mis  à  la  voile  que  le  28  septembre,  et 
pour  un  port  éloigné  de  Paris,  tandis  que  le  navire  la 
Louise  se  rend  au  Havre.  Une  telle  conduite  de  la  part  de 
M.  le  Gouverneur  Mathieu  ne  saurait  être  quaU6ée. 
Mais  Son  Excellence  verra  que  la  passion  aveugle  M.  Ma* 
thieu,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  que  pour 
plaire  aux  exigences  des  préjugés  coloniaux,  il  ne  craint 
pas  de  commettre  des  actes  arbitraires. 

Le  Chef  d'escadroo, 
Frauck. 


N»  449. 

Saint-Pierre,  le  35  leptanbre  IMS. 
A  MONSIEUR  LB  OiNiRAL  EOSTOLÀftD. 

Mon  Général , 
Vous  m'avez  dit  une  chose  inexacte,  en  me  faisant 
connaître,  par  votre  lettre  du  40  septembre,  n®  43,  que 
le  navire  VArthémise ,  à  bord  duquel   mon  passa^n;  a 
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été  arrêté,  contrairement  à  mes  intentions,  devait  mettre 
à  la  voile  le  13  du  même  mois,  pour  se  rendre  de 
Saint-Pierre  à  Bordeaux  ;  et  à  la  suite  des  observa- 
tions que  j^ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  à  ce  sujet, 
vous  m'avez  donné,  le  lendemain  44,  tordre  de  me 
rendre  ici  le  43,  à  Pefifet  de  m'y  embarquer,  tandis  que 
ce  navire  ne  doit  mettre  à  la  voile  que  dans  quelques 
jours  pour  un  port  éloigné  de  Paris,  ce  qui  m'occasion* 
nera,  comme  mon  séjour  à  Saint-Pierre,  des  frais  consi^ 
dérables. 

En  employant  ces  procédés  envers  moi,  on  a  foulé 
aux  pieds  tous  les  égards  qui  me  sont  dus,  et  qui  ont  été 
recommandés  au  gouverneur  par  M.  le  ministre,  auquel 
je  ferai  remarquer  que  la  passion  n'y  est  pas  étrangère , 
et  que  pour  plaire  aux  exigences  des  préjugés  coloniaux, 
l'autorité  supérieure  ne  craint  pas  de  commettre  des 
actes  arbitraires. 

On  m'a  communiqué  l'ordre  du  jour  que  vous  avez 
adressé  à  la  gendarmerie  à  la  suite  de  votre  inspection  , 
et  dans  lequel  je  pensais  être  l'objet  d'une  mention  ho- 
norable, comme  celles  que  j'ai  toujours  obtenues  en 
France  à  toutes  les  inspections  générales  ;  je  comptais 
d'autant  plus  ici  sur  un  semblable  témoignage  de  satis- 
faction de  votre  part,  que  vous  savez  dans  quel  état  se 
trouvait  le  service  et  la  tenue  de  la  gendarmerie  de  la 
Martinique,  quand  j'en  ai  pris  le  commandement. 

Vous  dites,  dans  votre  ordre  du  jour,  que  la  tenue  est 
bonnC;  mais  que  l'instruction  spéciale  laisse  encore  ù 
désirer  ;  je  ne  comprends  pas  comment  vous  avez  pu 
émettre  cette  opinion,  puisque,  pendant  votre  inspection, 
vous  n'êtes  pas  entré  dans  tous  les  détails  qui  en  son 
le  but  ;  vous  n'avez  pas  vu  les  brigades  de  la  Rivière- 


—  198  — 

Salée,  des  Ânses-d'Arlets  et  des  Trois^lets;  et  vous 
vous  êtes  contenté,  pour  les  brigades  rurales  que  tous 
avez  inspectées,  de  voir  les  chevaux  nus  sans  faire  bire 
aucun  exercice,  et  sans  vous  assurer  du  degré  d'instruc- 
tion, tant  spéciale  que  militaire^  des  soos-offlciers  et  gen- 
darmes ;  vous  n'aves  pas  non  plus  jugé  à  propos  de  vous 
faire  accompagner  par  moi,  pour  avoir  les  renseigne- 
ments nécessaires,  ainsi  que  le  prescrivent  les  règ^^ 
ments. 

Je  dois  donc  supposer  que  c'est  par  erreur  que  vous 
avez  indiqué^  dans  votre  ordre,  que  Tinstruction  spéciale 
laissait  à  désirer,  puisque  vous  n'avez  passé  de  revue 
morale  dans  aucune  des  brigades,  et  que  vous  ne  vous 
êtes  pas  fait  représenter  les  cahiers  d'écriture  des  hom- 
mes de  cette  compagnie  ni  vérifier  les  instructions  que 
j^ai  données  à  cet  égard,  et  qui  se  trouvent  en  tête  de 
chacun  des  cahiers. 

Par  ma  lettre  du  23  août,  je  vous  ai  proposé  mon 
cheval  pour  la  remonte  de  la  gendarmerie  qui  en  a  be- 
soin, et  bien  qu'il  ne  soit  âgé  que  de  six  ans,  et  qu'il 
réunisse  au-delà  des  conditions  désirables  pour  faire  un 
bon  service,  vous  n'avez  pas  daigné  me  répondre.  C'est 
un  manque  d'égard  que  l'on  ne  rencontre  pas  ordinaire- 
ment ;  vous  ne  serez  donc  pas  étonné  que  je  le  signale; 
ainsi  que  les  irrégularités  que  j'ai  remarquées  dans  votre 
ordre,  dès  mon  arrivée  en  France. 

Je  termine  cette  longue  lettre,  en  vous  faisant  remar* 
quer  que  pendant  le  cours  de  votre  inspection,  c'est  sur 
la  comptabilité  de  la  compagnie  que  vous  avez  seulement 
porté  votre  attention,  et  que  malgré  vos  recherches  et 
celles  de  M.  le  sous-commissaire  Desmases,  qui  vous 
secondait,  et  qui  m'a  mis  souvent  dans  le  cas  de  signaler 
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son  mauvais  vouloir,  vous  n'aVéz  pu  trouver  une  erreur 
d*un  millièmo  seulement.  Vous  n^âyez  pâS  non  pIilS  reçu 
la  moindre  réclamation  de  la  part  des  sous-ofliciers  et 
gendarmes,  ce  qui  prouve  évidemment  que  mon  admi- 
ttiinistration  a  été  aussi  régulière  qu'équitable^  ce  que 
vous  avez  omis  de  mentionner  dans  votre  ordre  d'itis*^ 
peclion. 

Qu^ii  me  soit  permis  de  vous  dire,  mon  Général,  en 
finissant)*  que  le  premier  devoir  d'un  dief  est  d'être 
juste,  et  que  c'est  en  âuivani  cette  règle,  qu'il  aMure  un 
service  dévoué  aU  Gouvernement. 

Je  suis  avec  respect,  mon  Général,  etc. 

Le  Chef  d'escadron  de  gendarmerie  de  la  Marti- 
nique, en  congéè 

Faangb» 

Nota.  Depuis  longtemps  le  général  Rostolaild  m*aVaIi 
fait  connaître  qu'on  savait  se  débarrasser  de  tous  cetit 
qui  n'avaient  pas  les  préjugés  coloniaux  ;  aussi  n'a-t^il 
rien  négligé  auprès  du  gouverneur,  qui  en  est  imbu 
comme  lui,  pour  me  faire  obtenir  un  congé  que  je  n'ai  pas 
demandé,  afin  de  moins  gèUer  les  acte^  ârbitrtiireB  qui 
se  commettent  journellement. 


N-  420. 

Saiiit- Aéife-ttiHiiilqtie ,  le  9ft  tetitambM  iM. 

A  MONSIEUR  LE  MINISTRE  DE  ti  MAMMt  tt  DBS  COLOlftSê. 

Monsieur  le  Ministre , 
Par  sa  lettre  da  12  août  detnièr,  tli  le  tnafé^bal-dtf-^np 
Kostoland,  commandant  militaire,  m'é  taâttdé  que  TotHi  Eifel- 
lence  m'avait  accordé,  par*  sa  àépè^é  dn  44  juillet,  n*  380,  OA 
congé  de  six  mois  atec  solde  entière,  et  qu'elle  chargeait  M.  le 
Goavernear  de  poanroir  à  fnon  clliiiérquetliMit  atn  IMt  de  l'Étal. 
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J'ai  répondu  au  général  Kostoland  que  Je  n^afais  point  aoliicité 
cette  Taveur,  et  que  Je  supposais  que  c'était  par  suite  d'aune  erreur 
qu'elle  m'avait  été  accordée,  en  lui  Taisant  connaître  que  Je  n'avais 
pas  l'intention  d'en  proûler,  et  par  sa  lettre  du  45  du  même  mois, 
il  me  dit  qu'en  m'accordent  un  congé  que  Je  n'avais  pas  sollicité, 
Votre  Eicellence  a  eu  l'intention  de  me  rappeler  en  France,  en 
m'invitant  de  me  conformer  sans  plus  de  retard  aux  prescriptions 
de  sa  lettre  du  42;  et  que  pour  m'en  faciliter  les  moyens,  il 
donnait  l'ordre  an  lieutenant  Isnard  de  se  rendre  au  Fort-Royal 
pour  que  Je  puisse  lui  remettre  le  service.  X*ai  objectée  celte  lettre 
que  J'avais  été  nommé  au  poste  honorable  que  J'oocopals  ptr  me 
ordonnance  royale,  et  que  Je  pensais  qu'il  ne  pouvait  être  qoestîoD 
pour  moi  d'un  rappel  en  France  que  par  une  décision  ministé- 
rielle, et  que  si,  pour  une  cause  quelconque,  Yotre  EzceUenee 
avait  jugé  convenable  de  m'appeler  en  France,  elle  n>ût  pas 
manqué  de  me  faire  parvenir  un  ordre  à  cet  effet.  Et  en  ce  qui 
concernait  l'ordre  qu'il  me  disait  ayoir  donné  à  M.  le  lieutenant 
Isnard  de  se  rendre  au  Fort-Royal,  Je  devais  lui  faire  obserrer  que 
les  ordres  à  donner  à  m^  subordonnés  devaient  passer  par  nion 
intermédiaire.  J'ai  également  fait  observer  à  M.  RostoUnd ,  que 
Je  ne  devais  remettre  le  service  important  qui  m'avait  été  confié 
par  ordonnance  royale ,  que  dans  deux  cas  : 

4  •  Si  j'avais  reçu  un  ordre  de  senice  signé  de  Totre  Excellence, 
m'appelant  en  France.  2*  Si  M.  le  Gouverneur,  usant  des  pouToIrs 
extraordinaires  qui  lui  sont  conférés  par  l'ordonnance  orgmnique 
des  Colonies,  avait  provoqué  ma  suspension,  après  m'aToir  Uit 
connaître  les  griefs  existant  contre  moi,  et  m'eût  offert  les  moyens 
de  passer  en  France  pour  rendre  compte  de  ma  conduite  h  Yotre 
Excellence. 

Et  que,  quant  à  la  deuxième  hypothèse,  Je  pensais  que  le  lèle 
et  le  dévouement  que  j'avais  apportés  constamment  dans  raeeom- 
plissement  de  mes  devoirs,  et  la  bonne  direction  que  ftvais  don- 
née à  toutes  les  parties  du  service  de  la  gendarmerie,  me  mettaient 

k  l'abri  de  tout  reproche. 

Par  sa  lettre  du  49,  M.  le  général  Rostolaad  me  dit  qu'il  ne 
peut,  ni  de  la  part  du  gouverneur,  ni  d^la  sienne,  être  question 
d'entamer  avec  moi  une  polémique  au  sujet  des  auribations  de 
Votre  Excellence;  mais  qu'il  est  de  leur  devoir  de  me  ftire  sou- 
mettre aux  ordres  donnés,  et  qu'il  vient  de  faire  mettre  à  Tordre 
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de  la  division  mon  remplacement  dans  le  commandement  de  la 
compagnie  ;  que  je  n^eiercerais  plus  de  fait  ce  commandement  ; 
qu'il  m'invitait  à  le  remettre  Immédiatement  à  M.  Isnard,  mon 
successeur  intérimaire  ;  que  f  aurais  à  lui  Taire  connaître  sans  re- 
tard le  bâtiment  sur  lequel  il  me  conviendrait  que  mon  passage  fût 
arrêté  par  Tadministration.  J^ai  répondu  le  20  à  cette  lettre,  ainsi 
qu'A  la  copie  de  Tordre  Taisant  connaître  que,  par  suite  des  dispo- 
sitions arrêtées  entre  les  départements  de  la  Guerre  et  de  la  Ma- 
rine ,  Je  recevrais  un  congé  de  sii  mois  avec  solde  entière  ;  que 
J'ai  été  d'autant  plus  surpris  de  l'énoncé  de  ces  dispositions ,  que 
dans  ses  lettres  des  42  et  45  août,  et  même  dans  celle  du  49,  il 
n'est  nullement  question  de  l'intervention  de  M.  le  Maréchal 
ministre  de  la  Guerre,  dans  la  délivrance  de  ce  congé  ;  que  J'étais 
désolé  de  n'en  avoir  point  été  informé  j  que  j'étais  habitué,  depuis 
trente-trois  ans,  à  la  subordination,  et  que  Je  savais  où  s'arrêtait  le 
commandement  ;  que  Je  regrettais  qu'il  n'eût  pas  Jugé  convenable  de 
m'adresser  une  copie  de  la  dépêche  ministérielle ,  qui  mentionne 
le  concours  de  son  Excellence  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  à  la 
mesure  qui  a  fait  l'objet  de  mes  réclamations  ;  que  cette  me- 
sure me  parait  d'autant  plus  eitraordinaire  que  j'ai  toujours  été 
signalé,  par  mes  chefs  et  par  les  inspecteurs-généraux ,  comme 
donnant  une  bonne  impulsion  au  service  et  montrant  l'exemple 
du  zèle  et  du  dévouement  à  mes  camarades,  ce  qui  m'a  mérité 
d'être  nommé  chef  d'escadron  au  choix  du  roi.  J'ai  ajouté  dans 
cette  lettre  au  général  Rostoland ,  que  sans  vouloir  porter  atteinte 
à  la  mémoire  de  mon  prédécesseur,  je  devais  pour  ma  justification 
lui  rappeler  l'état  déplorable  dans  lequel  se  trouvaient  la  tenue  et 
le  service  de  la  gendarmerie  de  la  Martinique ,  quand  j'en  pris  le 
commandement. 

Les  correspondances  des  brigades  n'étaient  point  régulièrement 
établies  sur  tous  les  points;  la  conduite  de  plusieurs  sous-officiers 
et  gendarmes  était  des  plus  répréhensibles ;  il  existait,  dans  la 
plupart  des  casernes ,  des  femmes  de  mauvaise  vie  ;  il  n'y  avait 
dans  les  brigades,  ni  registres,  ni  Journaux  de  service,  ni  coflVes 
à  avoine,  ni  cribles,  ni  brosses,  bouchons;  plusieurs  hommes 
étaient  dépourvus  des  effets  de  pansage,  et  les  chevaux  étaient  dans 
un  état  de  maigreur  qui  faisait  pitié.  L'instruction,  tant  spéciale 
que  militaire,  laissait  généralement  à  désirer  et  il  est  notoire,  M.  le 
Ministre ,  que  le  service  se  faisait  avec  irrégularité.  On  n'a  qu'à 
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lire  tes  onlm  et  les  dmiliiies  qw  fii  doMés^  tMisr  Msfti^ 
ports  memiielSy  et  on  poorra  se  coaniaere  et  li  boiM  dUecdai 
que  fat  trscée  à  tootes  les  ptrties  &a  servlee  t  li  ple«¥e  rtsalM 
d^aillears  de  la  nmltipUdté  des  procès-?erlMNli  dé  ImI  gain  éb  H 
geBdarmerie,  qui  Bravait  Jamais  dressé,  antCHenféÉkéttl  à  mm  a^» 
rifée,  aoctui  acte  concernant  le  rêgliBe  dtsdpllnéile  dés  hakila* 
tionsi  et  les  rapports  entre  les  maîtres  et  les  eseUtei. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  dire  à  Totre  EkcéIteBee,  IpM  toMqia 
la  mesure  qoi  a  été  pro? oqoée  contre  moi  par  IL  lé  Gon¥eméllr 
a  été  connoe,  nne  dépnUtion  composée  de  rétlia  de  la  sodélé  S>Bl 
présentée  cbei  moi,  poar  me  remettre  one  adresse  tùlÊfMt 
d*on  grand  nombre  de  signatnres  les  plus  hoBOiaMés,  ii*èK*' 
primant  les  regrets  de  me  Toir  quitter  la  eekmie,  in  meiietil  rt 
ma  présence  était  si  otite  à  la  canse  des  opprimés. 

M.  le  GoaTemenr/ alarmé  de  ces  manifestatioiiSi  nie  lit  ditaliéf 
rordrOy  le  40  septembre,  par  le  général  Rostoliwl,  de  mè  reiilte 
à  Saint-Pierre  y  en  m^annonçant  que  le  navire  VArikimtêû,  suf 
lequel  Tadministration  ayait  arrêté  mon  passage,  devait  metlte  à 
la  Yoile  le  43 ,  ce  qui  est  inexact,  puisque  ce  navire  ne  doit  partie 
qu^à  la  fin  de  ce  mois,  et  pour  un  port  éloigné  de  Paris. 

Par  ma  lettre  du  4"  septembre,  f  informai  M.  le  général  Ros- 
toland,  commandant  militaire,  que  je  désirais  m^embarquer  sur 
le  navire  la  Louise,  en  partance  pour  le  Havre,  en  le  priant  de 
faire  arrêter  mon  passage  sur  ce  bâtiment  ;  mais  il  me  répondit 
dii  jours  après,  qu^en  exécution  des  ordres  de  M.  le  Gouverneur, 
Je  devais  me  rendre  à  Saint-Pierre  le  4  3 ,  pour  m^embarquer  sur 
le  navire  VArthétnise,  devant  mettre  à  la  voile  à  cette  date  pour 
Bordeaux ,  ce  qui  m'occasionnera ,  comme  mon  séjour  à  Saint- 
Pierre  ,  des  frais  considérables. 

Tout  en  m>  soumettant,  J'ai  protesté  contre  cette  OMsure,  au 
moyen  de  laquelle  M.  le  Gouverneur  a  foulé  aux  pieds  tous  les 
égards  qui  me  sont  dus.  Une  telle  conduite  de  la  part  de  If.  Ma- 
thieu ne  saurait  être  qualifiée.  Je  m'étais  aperçu  depuis  longtemps 
qu'il  voulait  se  débarrasser  de  moi,  pour  moins  gêner  Tarbitrâire 
des  maîtres  envers  les  esclaves,  et  laisser  régner  ce  qu'on  appelle 
À  la  Martinique  le  système  colonial,  ou  transaction  avec  tous 
les  abus  qu'on  impose ,  comme  religion  politique,  à  tous  les  fonc- 
tionnaires ,  sous  peine  de  se  rendre  impossibles.  Le  Gouverneur 
seul ,  qui  pourrait  représenter  au  sérieux  les  intentions  du  Goo- 
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Ternemênt .  eft  le  premier  &  s'identifier  Avec  la  résistance,  ainsi 
qu'on  peut  le  voir  par  ses  discours  aux  adresses,  à  l'ouTerture  des 
dctti  sessions,  et  par  d'autres  documents  de  détails  qu^on  pourrait 
invoquer. 

A  Pexempte  de  M.  Mathieu ,  c'est  une  maxime  reçue ,  même 
parmi  de  hauts  fonctionnaires,  que  la  mission  de  la  gendarmerie 
dans  cette  colonie,  n'est  pas  de  soutenir  le  faible  et  l'opprimé, 
selon  l'esprit  de  Tordonnance  royale  du  29  octobre  4  820  ;  mais 
qu'au  contraire  elle  doit  concourir  par  son  assistance  &  des  châti- 
ments, SouTent  pour  des  causea  notoirement  injustes;  ils  pensent 
même  que  la  gendarmerie  n'a  qu'à  exécuter  ayeuglément  la  Vo- 
lonté des  maîtres,  sans  avoir  à  surveiller  la  conduite  de  ces 
derniers.  (Voy.  lettre  du  directeur,  47  février  4845j.  M.  Mathieu 
n'avait  d'autres  motifs  pour  demander  mon  éloignement,  que 
celui  de  me  voir  signaler  les  abus  et  actes  répréhensibles  dont 
tes  colons  se  rendent  coupables  Journellement.  Mais  aussi ,  mon 
tiitention  est  de  signaler  que,  d'après  le  système  colonial  ;  qui- 
conque ne  trempe  point  dans  l'arbitraire  et  ne  se  soumet  point 
à  l'iniquité ,  doit  être  persuadé  d'avance  qu'on  ne  négligera  rien 
pour  s'en  débarrasser. 

Je  mettrai  à  l'appui  de  mes  assertions,  relatives  aux  crimes 
et  actes  d'inhumanité  qui  se  commettent  envers  de  pauvres 
esclaves,  les  rapports  et  procès-verbaux  que  j'ai  entre  les  mains, 
et  qui,  malgré  leur  gravité,  sont  encore  au-dessous  de  la  vérité. 

Je  signalerai  que  M.  Mathieu,  oubliant  la  réserve  qui  lui  est 
commandée  par  sa  haute  position,  courait,  il  j  a  quelque  temps, 
la  campagne,  répondant  aveuglément  à  toutes  les  avances  des  co- 
lons, et  leur  prodiguant  en  retour  force  pressions  de  mains. 
Il  n'a  pas  oublié  de  faire  insérer,  dans  les  journaux  de  la  coloniei 
l^ordonnance  royale  concernant  les  honneurs  qu'on  doit  rendre 
au  gouverneur,  et  a  prouvé  par  là  qu'il  était  avide  d*ovations. 
Je  ferai  connaître  le  dévouement  sans  borneaux  colons  de  M.  le 
gouverneur,  dont  la  courte  administration  s'est  déjà  signalée 
par  les  actes  les  plus  manifestement  contraire  à  Tesprit  de  la  loi 
(voy.  affaire  Bruneau  et  M   Chevalier). 

Je  ferai  connaître  sa  conduite  sur  l'habitation  la  Marly  du  La- 
mentin,  appartenant  à  M.  le  baron  de Lhorme,  où, après  un  repas, 
il  a  harangué  tes  esclaves,  comme  pour  atténuer  ce  qu'avaient  eu 
de  pénible  pour  les  colons  les  poursuites  intentées  contre  le  gé- 
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rcur  Bruncan,  en  vaiUant  sa  douceur,  son  hamanitéi  son  adminis- 
tration vraiment  paternelle,  etc. 

Ces  faits,  que  rien  ne  saurait  qualifier,  et  qui  empruntent  dt  U 
gravité  même  du  caractère  de  celui  qui  s^en  est  renda  l^objet,  ne 
sont, hélas  !  pas  les  seuls  qu'on  ait  à  reprocher  au  représentant  da 
roi  à  la  Martinique. 

En  voici  un  autre  non  moins  grave,  et  qui  a  causé  une  émotion 
pénible  à  tous  les  esprits  éclairés  et  conciliants,  qui  s^inclinent 
devant  le  principe  sacré  de  la  légalité,  devant  la  loi. 

Peu  de  temps  après  son  arrivée,  M.  ie  gouvernear  se  rend  à 
Saint-Pierre  et  visite  les  institutions  blanches  ;  il  reftise  ce  témoi- 
gnage d'encouragement  h  une  institution  dirigée  par  on  jeone  et 
habile  maître,  M.  Eugène  Testut,  membre  de  lUnstitut  d^Afriqna, 
uniquement  parce  que  cette  institution  est  ouverte  aui  jeunes  gens 
de  couleur.  J'ai  visité  cet  établissement  qui  honore  le  maître,  le- 
quel s'est  ému  de  cette  abstention  de  M.  le  gouverneur,  auquel  il  a 
cru  devoir  exprimer  la  satisfaction  qu'éprouveraient  ses  élèves  à 
le  voir  au  milieu  d'eux,  et  les  bons  eflTets  qui  pourraient  en  ré- 
sulter. 

M.  Mathieu,  pour  légitimer  son  refus,  prétexte  des  bosoins  de 
service  qui  réclament  impérieusement  sa  présence  au  siège  de  son 
gouvernement,  mais  il  remet  à  un  voyage  prochain  cette  visite 
solennellement  promise  et  impatiemment  attendue.  :  ^ 

Plus  de  six  mois  se  sont  écoulés  depuis  cette  promesse,  plusieurs 
voyages  ont  été  eiïectués;  instituteur  et  élèves  attendent  encore! 
J'ai  commandé  pendant  près  de  deux  ans  les  chasseurs  de  mon- 
tagnes, dont  la  comptabilité  se  trouvait  entre  les  mains  du  trésorier 
de  la  gendarmerie,  auquel  on  allouait  300  fr.  par  an  pour  ses  frais 
de  bureau.  Ces  chasseurs,  dont  les  postes  sont  dispersés  sur  tous 
les  points  delà  colonie,  m'entratnant,  ainsi  que  mes  commandants 
de  lieutenanccs,  à  des  frais  de  tout  genre  et  à  des  courses  pénibles, 
par  des  chemins  presque  toujours  impraticables,  J'ai  fait  con- 
naître À  M.  le  gouverneur  que  ce  service,  dont  f  avais  toute  la 
responsabilité,  et  que  je  faisais  bénévolement,  était  en  dehors  de 
mes  attributions,  que  si  on  ne  m'allouait  des  tr^s  de  bureau,  ie 
ne  pourrais  plus  m'en  charger  à  l'avenir. 

Par  un  arrêté  pris  en  conseil  privé,  le  4"  férrier  de  cette  année, 
le  conseil  a  préféré  voter  une  somme  de  8,500  fr.  pour  la  nomi- 
nation d'un  capitaine  et  d'un  lieutenant  (tous  deux  habitants  da 
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paye)  qoe  de  nous  allouer  la  modique  somme  de  4,500  fr.  que  je 
demandais  comme  frais  de  bureau  pour  tous  les  chefs  de  la  gen- 
darmerie. 

Bien  que  cet  arrêté  ait  été  rendu  le  4*'  février,  je  n^en  ai  pas 
moins  été  obligé  d'en  conserver  le  commandement  jusqu^au  45, 
sans  avoir  reçu  aucun  dédommagement. 

J'ai  écrit  deux  fois  à  M.  le  gouverneur  pour  lui  réclamer,  en 
mon  nom  et  au  nom  de  mes  lieutenants,  le  montant  des  alloca- 
tions accordées  aux  deux  officiers  de  chasseurs,  pour  la  première 
quinzaine  de  février,  puisqu'ils  n'ont  pris  le  servi  ce  que  le  4  6  du 
même  mois,  et  auxquels  on  a  payé  illégalement  cette  première 
quinzaine,  qui  me  revenait  ainsi  qu'A  mes  commandants  de  lieu- 
tenances  ;  M.  le  gouverneur  n'a  pas  même  daigné  me  répondre,  lui 
si  empressé  de  répondre  aux  demandes  des  colons. 

Les  21  et  23  août,  j'ai  écrit  à  M.  le  général  Rostoland  et  à 
M.  Pagcot  Dcsnoutières,  ordonnateur  par  inlérim*,  pour  leur  pro- 
poser la  cession  de  mon  cheval  d'escadron  &  la  remonle  de  la  gen- 
darmerie, qui  manque  de  chevaux  Ce  cheval  n'a  que  six  ans,  réu- 
nissant au  delÀ  des  conditions  désirables  pour  faire  un  bon  ser- 
Tice,  et  ces  messieurs,  k  réïémpic  de  M.  le  gouverneur,  n'ont  pas 
non  plus  daigné  me  répondre.  C'est  un  manque  d'égards  que  l'on 
ne  rencontre  pas  ordinairement,  et  que  Je  crois  devoir  signaler  à 
Votre  Excellence.  Voilà,  monsieur  le  Ministre,  de  la  Justice,  Jus- 
tice assurément  indigne  d'officiers  français,  justice  d'autant  plus 
inexplicable,  surtout  de  la  part  de  M.  le  gouverneur,  qu'il  s'était 
posé  à  son  début  comme  l'interprète  fidèle  du  gouvernement  du 
Koi  et  le  déposiuiire  de  sa  pensée. 


^  Ce  fonctionnaire,  qui  est  créole  et  possessear  d'esclaves,  est  telle 
ment  imbu  des  préjugés  coloniaux,  qu*if  me  dit  un  jour,  sur  la  savane 
du  Fort-Royal ,  en  présence  de  M.  Frémv,  directeur  de  Tintérieur,  au 
sujet  de  la  discussion  aux  Chambres  de  l'adresse  des  7,000  ouvriers, 
que  la  race  esclave  avait  été  maudite  par  Dieu  et  qu'avant  peu  d'années 
la  traite  des  nègres  serait  de  nouveau  autorisée. 

C'est  aussi  ce  même  fonctionnaire  (auquel  j'ai#dù  faire  sentir  plusieurs 
fois  l'inconvenance  de  ses  réquisitions  illégales  et  de  ses  i  rétentions  sur 
la  gendarmerie),  qui  approuvait  toujours  aveuglément  les  vérifications 
de  comptabilité  du  sous-commissaire.  Desmases,  créole  comme  M.  Pa- 
geot  Desnoutières,  et  qui  ne  s'est  pas  même  aperçu  d'un  déficit  de  plus 
de  20,000  fr.,  existant  dans  la  comptabilité  du  2*  régiment  de  marine  ; 
déficit  qui  a  été  découvert  par  le  conseil  d'administration  du  corps,  ce 
qui  a  déterminé  M.  Paris,  capitaine  trésorier,  à  mettre  fin  k  ses  jours 
par  le  suicide. 


^* 
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Quoique  les  lois  soient  souvent  froissées  ao  profit  es  (pielHN 
mesquines  considérations,  tous  les  hommes  flairés  rendeatkNi- 
mage  aux  sentiments  qui  les  ont  inspirées,  et  ils  ont  confimciii 
Votre  Excellence,  ainsi  que  dans  la  sagesse  de  U  haute  solUtilide 
du  Roi,  et  espèrent  qu'on  n'appellera  désormais  à  radmiaiitnttoi 
des  colonies  que  des  hommes  justes,  fermeSi  inteUigentsetdoBlU 
passé  garantisse  Tafenir. 

Je  suis  avec  un  profond  respeeti  Monsieur  le  niiiitti| 
Votre  très-humble  et  très-obéissant  senriteor. 

Le  chef  d'escadron  de  geodantMil 
de  la  Martinique,  en  con|é| 
Fraugi. 
Nota.  Ainsi  sont  et  seront  traités  ceux  qai  prendront  ait  aériflO 
les  ordonnances  et  circulaires,  relativement  aux  deroirs  dea  toM- 
tionnaires  dans  les  colonies...  Voyez  l'accoeil  bit  par  le  minittit 
en  France...  Tétais  an  homme  précieux  pour  les  colonies... 


N»  121. 

A   MONSIEUR    LB   CHEF    D^ESCÀBRON    DB    LA  GBllDAlllBIi. 

Monsieur  le  Commandant , 

J'ai  Thonneur  de  vous  informer^  que  la  députaUoo 
chargée  par  nos  compatriotes  de  \ous  exprimer  les  ï^ 
grets  que  nous  éprouvons  tous  de  vous  voir  quitter  le 
pays,  au  moment  où  votre  présence  était  si  utile  à  la 
cause  des  opprimés,  se  présentera  chez  vous  aujourd'hai| 
à  onze  heures,  si  voulez  bien  Taccueillir. 

Agréez,  Monsieur  le  Commandant,  eto. 
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N»  122. 

Fort-Royal-Martinique,  le  20  août  1845. 
i  MONSURUR  FEANCBi   CHEF  DESCAPRON  COMMANDANT 

LA   GENDARMERIE^ 

Monsieur, 

Au  moment  où  une  mesure  que  nous  nous  abstenons 
de  qualifier,  vous  enlève  si  subitem^it  à  vos  fonctions , 
permettez-nous  de  vous  offrir  nos  félidtaiions  pour  Pim- 
partialité  avec  laquelle  vous  les  avez  toujours  remplies. 

£n  venant  dans  oe  pays,   vous  saviei,  Monsieur, 

quelles  passions  violeptes  soulève  contre  lui  Thomme 
mu  par  le  sentiment  de  son  devoir,  et  ne  sacrifiant  ja- 
mais à  ces  mesquines  considérations  de  personnes,  qui 
pour  d^autres  ont  tant  de  puissance  et  d'attrait. 

Calme  et  ferme  au  poste  honorable,  mais  difficile,  oon* 
fié  à  votre  dévouement,  vous  avez  compris  que  ceux  qui 
souffrent  ont  besoin  de  protection  ;  et  vous  avez  jeté  un 
regard  de  commisération  sur  les  esclaves^  nos  frères, 
qui  attendent  avec  une  légitime  impatience  Theure  de  la 
réparation. 

Une  disgrâce  qui  ne  sera  que  momentanée  (nous  osons 
Tespérer),  a  été  le  prix  de  vos  persévérants  efforts  à 
faire  le  bien. 

Mais,  consolez-vous,  Monsieur;  notre  estime  vous  est 
acquise,  ainsi  que  cellç  de  tous  les  hommes  modérés, 
qui,  comme  nous,  veulent  sincèrement  le  bonheur  du 
pays. 

Dans  quelques  jours  vous  nous  quittez  ;  nos  regrets 
vous  accompagneront,  en  môme  temps  que  nous  ferons 
des  vœux  pour  que  le  gouvernement  du  roi,  si  plein  do 
sollicitude  pour  tous,  accueille  avec  faveur  nos  justes 
récla  mations. 

[Suivent  un  grand  nombre  de  signatures.) 
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N»  423. 

A  MONSIEOR   FRANCB,    CHEF   d'^àDRON  COMtfANDÀirr 
LÀ  GENDARMERIE  DE   LÀ   MARTINIQUE. 

Vous  connaissez,  Commandant,  combien  j'apprécie 
voire  généreux  dévouement  à  la  cause  de  mes  frères 'de 
race,  à  la  cause  de  la  justice  et  de  l'humanité,  et  la  vive 
sympathie  que  je  vous  ai  vouée;  permettez-moi  de  vous 
en  renouveler  ici  le  témoignage,  et  de  vous  prier  d'éire 
assez  bon  pour  me  conserver  une  place  dans  votre  soa- 
venir. 

Bientôt  vous  quitterez  cette  terre  d'iniquités  pour  re- 
voir cette  belle  France,  riche  et  heureuse,  mais  qui 
oublie  qu'à  dix-huit  cents  lieues  d'elle,  elle  a  des  enfants 
adoplifs  qui  gémissent  dans  les  liens  de  l'esclavage,  au 
mépris  des  droits  sacrés  de  la  liberté  et  de  l'humanité. 
Vous  ferez  un  appel  à  la  France,  vous  lui  ferez  un  ta- 
bleau fidèle  de  nos  souffrances,  vous  signalerez  au  gou- 
vernement Tincurie  des  fonctionnaires  chargés  de  nous 
administrer,  et  la  France  et  le  gouvernement  répondront 
à  votre  appel. 

Commandant,  notre  cause  est  sainte  et  noble,  c'est 
celle  de  l'opprimé  I  En  vous  mettant  dans  les  rangs  de 
nos  défenseurs ,  vous  vous  couvrirez  de  lauriers]  bien 
plus  glorieux  que  ceux  qu'on  acquiert  au  champ  de  ba- 
taille ;  et  à  votre  heure  dernière,  votre  âme  sera  satis* 
faite  du  bien  qu'elle  aura  Uni, 

Adieu,  Commandant,  salut  et  dévouement. 

4HI» 
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No  124. 


Saini-Pierre,  le  S  septembre  1845. 

A  MONSIBDR  FRANCaS»   CHEF   d'eSCADRON   DB   GENDARHBRIE, 

A   SAINT-PIERRE. 

Monsieur  le  Commandanl , 
N^ayant  pas  ea  l'honneur  de  vous  rencontrer  chez 
vous,  à  deux  reprises  différentes,  et  craignant  Totre  pro- 
chain départ,  je  viens  vous  prier  au  nom  de  mes  compa- 
triotes, de  vouloir  bien  nous  recevoir  demain  matin  sur 
les  huit  heures,  pour  vous  témoigner  nos  regrets  et  notre 
gratitude...  Veuillez,  Monsieur  le  Commandant,  adhérer 
à  notre  demande  et  agréer  en  même  temps  les  senti- 
ments les  plus  respectueux  de  la  parfaite  considération 
de  votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 


N«  425. 

Saint-Pierre,  le  4  septembre  1845. 

A   MONSIEUR  FRANCE,    CHEF   d' ESCADRON  DB  GENDARMERIE» 

A   SAINT-PIERRE. 

Monsieur  le  Commandant, 

J^ai  rhonneur  de  vous  donner  ici  le  nom  des  membres 
de  la  députation  que  vous  avez  bien  voulu  recevoir  au* 
jourd'hui  à  votre  hôtel  : 

E.  Nouille,  négociant;  Montout  atné,  propriétaire; 
Numa  Rondeau ,  propriétaire  ;  Alexandre  Berne ,  négo- 
ciant ;  Labidard,  négociant  ;  Lapoquéotte  fils ,  négociant  ; 
Savignac,  propriétaire;  A.  Defaye,  négociant. 

Recevez,  Monsieur  le  Commandant,  etc. 


iA 
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iV  426. 

Fort-Royal,  le  97  août,  et  Saint-Pierre,  le  4  leptembre  18i5. 

Messieurs , 

Je  recois  avec  une  reconnaissance  vivement  sentie  le 
témoignage  de  bienveillance  que  vous  voulez  bien  m'offrir, 
à  Toccasion  de  la  conduite  que  j'ai  tenue  pendant  mon 
séjour  à  la  Martinique. 

Je  vous  sais  d'autant  plus  de  gré  de  ces  témoignages 
que  je  n'ai  agi  que  d'après  mes  sympathies  pour  vous^ 
en  m'élevant  contre  les  préjugés  du  système  colonial^ 
dont  je  ne  partage  pas  le^  fausses  doctrines,  et  contre 
Tespèce  de  défaveur  dont  vous  êtes  frappés  bien  injuste* 
ment  dans  les  réceptions  officielles. 

J\ù  dû  aussi  déchirer  le  voile  qui  cachait  des  iniquités 
envers  de  pauvres  esclaves,  afin  que  le  Gouvernement 
du  Roi,  sentant  la  nécessité  d'en  arrêter  le  cours,  prenne 
dt^  mesures  pour  les  rendre  enfin  à  la  liberté^ qui  est 
aussi  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  religion  que  de  l'hu- 
manité ;  ce  qui  m'a  suscité  des  tracasseries  de  tous  les 
genres ,  à  la  suite  desquelles  plusieurs  plaintes  ont  été 
pi>rleos  contre  moi  parle  chef  de  la  colonie,  qui  paraît 
n'avoir  rien  négligé  pour  me  desservir  aux  yeux  de 
MM.  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  qui  ayant 
mieux  apprécié  mes  anciens  services  que  M.  Mathieu, 
m'ont  accordé  un  congé  de  six  mois  avec  solde  entière, 
pour  aller  en  jouir  en  France. 

A  Texemple  de  M.  le  gouverneur,  c'est  une  maxime 
rt\ue,  ini^ine  parmi  de  hauts  fonctionnaires,  que  la  mis- 
sion de  la  gendarmerie,  ici,  n'est  pas  de  soutenir  le  faible 
et  ropprimé,  selon  l'esprit  de  l'ordonnance  royale  du  29 
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octobre  1820,  mais  qu'elle  doit  au  contraire  concourir 
par  son  assistance  à  des  châtiments,  souvent  pour  des 
causes  notoirement  injustes.  Ces  potentats  pensent  même 
que  la  gendarmerie  n\\  qu'à  exécuter  aveuglément  la 
volonté  des  colons,  sans  avoir  à  surveiller  les  mauvais 
traitements  et  autres  actes .  réprébensibles  de  ces  der- 
niers, qui  emploient  ensuite  des  moyens  perfides  envers 
ceux  qui  ne  veulent  pas  trahir  leurs  devoirs,  et  je  mie 
félicite  d'autant  plus.  Messieurs,  d'avoir  rempli  les  miens, 
que  cela  me  procure  Thonneur  de  la^  démarche  que  vous 
avez  bien  voulu  faire  auprès  de  moi  aiiyourd'hul. 

Le  Chef  d'escadron, 

Feamcb. 


N.  427. 

Ftrt-Bojal,  le  29  septembre  1816. 

Mon  cher  camarade, 

Vous  ne  douiez  pas  que  je  prenne  une  part  très- 
grande  aux  tribulations  qu'on  vous  fait  subir  dans  ce 
pays,  et,  en  vérité,  je  crois  qu'il  faut  plutôt  vous  féliciter 
que  vous  plaindre,  de  la  mesure  qui  vous  appelle  en 
France;  mais  il  ne  faut  pas  abandonner  la  partie,  et  je 
vous  engage  à  faire  valoir  vos  droits  en  France,  avec  toute 
rénergie  et  toute  la  persévérance  possible;  je  ne  saurais 
trop  vous  recommander  la  prudence;  nous  avons  affaire 
à  des  gens  peu  scrupuleux:,  pour  l^^uels  tous  les  moyens 
sont  bons,  pourvu  qu'ils  arrivent  à  leurs  fins. 

Vous  avez  dû  avoir  des  renseignements  détaillés  sur 
l'embarquement  de  vingt-deux  esclaves  pour  Puerto- 
Rico  ;  il  sera  très-important  de  faire  coonattre  k  Paris  ce 
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nouvel  acte  des  autorités  coloniales  ;  si  vous  poa\ei, 
avant  votre  départ,  me  faire  connaître  ce  que  vous  sa^ei 
là-dessus,  vous  me  feriez  plaisir.  Au  revoir  en  France, 
mon  cher  camarade;  je  suppose  qae  je  vous  suivrai  de 
près  et  vous  pourrez  annoncer  ma  visite  à  ces  messieurs 
à  Paris,  en  ajoutant  que  s*il  se  trouve  ici  un  troisième 
officier  ayant  des  sentiments  philanthropiques,  MM.  Ma- 
thieu et  consorts  sauront  bien  s*en  débarrasser.  Croyei 
que  si  vous  êtes  encore  à  Paris  quand  j'y  arriverai ,  je 
vous  retrouverai  avec  un  bien  grand  oontentemoit. 

Agréez,  mon  cher  camarade,  Passuranoe,  etc. 


No  428. 

Cattrie-Sainte-Locie,  35  déoanbra  18i&. 

A  MONSIEUR  FRANCE ,  CHEF  d'SSCADRON  DE  LA  GENDARMBIII 
ROYALE  DE  LA  MARTINIQUE ,  EN  CONGÉ  A  PARIS. 

Mon  cher  (Commandant, 

Plein  de  souvenir  de  votre  généreux  dévouement  à  la 
cause  des  opprimés,  je  ne  puis  m'empécher  de  vous  prier 
de  m^informcr  quelle  est  la  décision  du  ministre  de  la 
marine,  sur  le  rapport  de  M.  Mathieu  et  sur  le  mémoire 
que  vous  lui  avez  présenté.  —  Vous  connaissez,  comman- 
dant, tout  Pintérét,  toute  Pestime  que  je  vous  porte. 
Vous  m'excuserez  de  ne  pas  attendre  que  vous  m'ayei 
écrit  à  ce  sujet  pour  vous  adresser  ces  quelques  lignes, 
qui  vous  exprimeront  bien  faiblement  ma  vive  recon- 
naissance pour  tout  ce  que  vous  avez  fait ,  pour  tout  ce 
que  vous  avez  souffert,  pour  avoir  été  le  protecteur  des 
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miens,  pour  avoir  voulu  remplir  avec  dignité  la  haute 
mission  qui  vous  était  conGée. 

La  loi  Mackau  n'a  apporté  aucun  changement  au  sort 
des  malheureux  esclaves  ;  elle  n'a  fait  qu'aigrir  les 
planteurs.  Une  ordonnance  du  gouverneur,  corrélative 
de  celte  loi  >  taxe  le  temps  du  travail  durant  la  nuit  au 
prix  de  0  fr.  4  0  c.  par  heure.  N'e^ce  pas  une  dérision  ? 
Quel  est  Thomme  qui ,  après  avoir  travaillé  toute  la 
journée  aux  travaux  les  plus  pénibles,  sous  un  ciel  aussi 
ardent  que  le  nôtre,  peut  accepter  de  bon  cœur  une  si 
minime  rétribution  pour  une  heure  de  veille. 

M.  Bissette  a  fait  imprimer,  sous  forme  de  brochure,  le 
discours  de  M.  Beugnot  à  la  chambre  des  pairs.  Les  exem- 
plaires de  ce  discours  ont  été  saisis  à  la  douane  de  Saint- 
Pierre,  comme  dangereux  pour  le  pays  et  par  ordre  du 
très-illustre  gouverneur  Mathieu.  Le  consignataire  de  ces 
exemplaires,  M.  Agnès,  a  adressé  une  requête  au  ministre 
sur  cette  saisie  arbitraire  et  a  transmis  à  Thonorable 
orateur  dont  Téloquent  discours  est  séquestré  comme 
incendiaire,  le  procès-verbal  de  ladite  saisie.  Vous  voyez 
bien,  mon  cher  commandant,  que  le  ministère  de  la  ma- 
rine tolère  Farbi  traire  ou  donne  à  ses  agents  aux  colonies 
des  instruclions  pour  renouveler,  le  plus  souvent  possible, 
ces  actes  que  je  m'abstiens  de  qualifier  ici.  —  Le  noble 
pair  signalera  sans  doute  à  la  France  la  conduite  du  capi- 
taine de  vaisseau  Mathieu.  Il  faut  remarquer  qu'au  mo- 
ment où  les  autorités  locales  faisaient  saisir  cet  éloquent 
discours  du  noble  pair,  la  division  de  l'intérieur  distri- 
buait ,  par  la  voie  de  la  poste ,  à  tous  les  électeurs  de  la 
colonie  les  rapsodies  de  M.  Jollivet.  —  J'ai  reçu  par  la 
poste  quatre  exemplaires  de  ces  jérémiades. 

Les  évasions  d'esclaves  continuent  toujours.  Le  mois 
dernier,  dix-sept  esclaves  sont  partis  pour  la  Dominique, 


—  2*4  — 

où  ils  soDt  heureusement  arrivés  dans  la  pirogue  du  capi- 
taine  du  port. 

Agréez,  mou  commandant,  avec  Pexpressîon  de  mon 
sincère  attachement,  mes  cordiales  salutations. 

Votre  respectueux  serviteur  et  «mi, 

WWW 


N*  <». 


SiiiiHPie^EO  (Mirtiniqu^/le  96  déoMbra  18iS. 


A   V05SIIU1  riAKCB,   CHEF  D  ESCADRON   DB  GBNDARifKEIB, 

A  PARIS. 

Honsiear  le  Commandant , 

Je  pro&te  avec  empressement  du  départ  de  notre  brave 
commandant,  M.  Ch.,  pour  vous  prier  de  vouloir  bien 
nous  donner  de  vos  nouvelles ,  qui  intéressent  à  un  si 
haut  point  toute  une  population  qui  vous  est  chère  et  dé- 
vouée, et  encoi*  en  deuil  de  votre  départ  précipité  de  la 
cv^oKie. 

La  classe  noire,  pour  mieux  dire ,  la  classe  malheu- 
reuse a  perdu  un  généreux  protecteur  que,  peul-^lre, 
elle  ne  retrouvera  jamais! 

Il  $  e^it  repondu  ici  une  nouvelle  qui  nous  comble  de 
lie  joie  :  on  nous  a  assuré  votre  nomination  de  colonel, 
à  Besm<^x>n.  Qw^iqu^  ^^  avancement  aie  tout  espoir  de 
vous  revoir  au  n)ilieu  de  nous,  nous  devons  nous  en 
n^jouir  et  vous  prier  d'agréer,  Monsieur  le  Colonel,  nos 
siniH^rt^  félicitations.  Ceci  monlre  que  la  métropole  est 
moins  imbue  des  préjugés  coloniaux  que  noire  malheu- 
reux |viys  ol  sait,  mieux  que  la  colonie,  récompenser  ses 
'i\*k\«  siM*N  i  tours. 

J\ù  riumneur  d*élre,  etc.  »„ 
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HVITIÈHE  SÉRIE. 

N«>  130. 

DISCOURS  DE  M.    LB   GOUVERNEUR  A  l'oUYEETURS  DE 

LA  SESSION   GOLOlklALS. 

Messienra  les  Conseillera  coloniaux, 

En  mettant  le  pied  sur  cette  terre  si  belle,  mais  éprouvée,  il  y  a 
peu  d'années,  par  une  cruelle  catastrophe,  et  encore  agitée  par  des 
émotions  si  diverses ,  je  comprends  tout  ce  que  ma  mission  a  de 
grave,  et  les  obligations  qu'elle  mMmpose. 

Suivant  Texemple  de  mon  digne  prédécesseur,  j'arrive  au  mi- 
lieu de  vous  avec  TalTection  d'un  père ,  alliant  la  conscience  de 
mon  devoir  à  la  sollicitude  la  mieux  sentie,  prêt  à  faire  tout  ce  qui 
dépendra  de  moi  pour  cicatriser  tant  de  plaies,  et  contribuer  au 
bonheur  de  ce  pays!... 

Pour  atteindre  ce  but,  j'ai  besoin.  Messieurs,  du  concours  de 
chacun  de  vous,  et  j'y  compte.  Quant  h  moi,  j'y  consacrerai  tout 
ce  que  Dieu  a  daigné  me  départir  de  fermeté,  d'énergie,  d'expé- 
rience, de  capacité.  * 

Témoin  de  l'intérêt  dont  le  Gouvernement  est  animé  pour  les 
colonies ,  dépositaire  de  sa  pensée ,  je  suis  heureux ,  en  prenant 
l'administraiion  de  la  Martinique,  de  vous  porter  les  paroles  les 
plus  bienveillantes.  Le  Gouvernement  veut  marcher  dans  une  voie 
de  progrès  ;  mais,  dans  toutes  les  mesures  qu'il  prendra,  et  ainsi 
qu'il  Ta  hautement  proclamé,  une  sage  lenteur,  une  justice  rigou- 
reuse, présideront  à  ses  actes. 

Ma  récente  arrivée  ne  me  permet  pas  d'entrer  dans  des  détails 
touchant  l'état  actuel  de  la  colonie.  Je  ne  tarderai  pas  k  me  rendre 
moi-même  dans  les  divers  quartiers  de  l'Ile,  et  de  tout  voir  de 
mes  propres  yeux. 

MM.  les  chefs  d'administration  vous  présenteront  en  mon 
nom  le  projet  de  budget  des  recettes  et  dépenses ,  pour  l'exercice 
4845,  et  divers  décrets  d'intérêt  public,  entre  lesquels  il  en  est 
plusieurs  qui  ont  été  demandés  par  les  délibérations  précédentes 
du  conseil. 

Je  les  recommande  à  votre  examen  et  à  vos  discussions 
éclairées. 
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Vous  avez  entendu  les  nobles  et  toacbants  adiem  de  Totre  n- 
cien  gouvernc'.ir.  Je  m'associe  à  ses  conseils  si  sages,  diciés  p»r 
son  vieil  et  sincère  attachement  pour  voas.  Je  tous  adjure  Un», 
Messieurs,  de  ne  jamais  les  oublier.  Alors  ma  tâche  sera  fKile,  et, 
m'ideniifiant  à  la  pensée  des  habitants  de  la  BCartinique,  je  bé- 
nirai doublement  la  mémoire  de  ce  digne  chef. 

Messieurs,  je  ne  puis  vous  donner  de  meilleure  garantie  de  M 
Yive  sollicitude  et  de  l'intérêt  que  je  porte  à  celte  colonie  et  à  sa 
généreux  habitants ,  qo^n  amenant  an  milieu  de  fous  ma  familto 
entière,  ce  que  j*ai  de  plus  cher  au  monde. 

Dans  un  pays  où  les  sentiments  d'honneur  ont  tant  d*èelio»,  es- 
touré  de  ces  ccrars  français,  je  suis  sûr  de  trcaver  les  mènes  tj»- 
patbies  qui  m'animent,  et  je  sais  plein  de  confiance  dans  Patenb, 
pour  TOUS  et  par  vous. 

Messieurs  les  Conseillers  coloniaux ,  Totre  session  est  omrerts. 

Ym  LB  Roi  ! 


N«  434, 

ADRESSE  DU  CONSEIL  COLONIAL ,    EN   RÉPONSE  AU   D1SGOU18 
PRONONCÉ  PAR   M.    LE  GOUVERNEUR. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

Nous  sommes  reconnaissants  de  la  justice  que  tous  rendez  pu- 
bliquement à  Padministration  paternelle  des  colons  sur  leurs  ha* 
bitations. 

Ce  témoignage  est  d'autant  plus  apprécié  par  eux  que ,  récena- 
ment  encore,  cette  administration  a  été  l'objet  d'attaques  caloni- 
nieuses,  qui  ont  profondément  affligé  leurs  coeurs. 

Nous  aussi,  représentants  du  pays,  nous  avons  été  calomniét  : 
on  a  fait  un  crime  aux  conseils  coloniaux  d'avoir  résisté  à  cette 
influence  fatale,  qui  pousse  les  colonies  dans  l'abtme  ;  Texpérienee 
viendra  prouver  que  seuls  ils  comprenaient  la  défense  des  intérêts 
qui  leur  étaient  confiés,  et  quand  les  colonies  auront  cessé  d'exis- 
ter, on  reconnaîtra,  trop  tard,  le  mérite  de  cette  résistance. 

Une  loi  que  rien  ne  rendait  nécessaire,  une  loi  désastreuse  Ta 
bientôt  briser  tous  les  liens  qui  font  encore,  sous  vos  yeux,  des 
colons  et  de  leurs  esclaves  une  seule  et  m^me  famille. 
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Celle  loi,  Monsieor  le  Gouvernear,  nous  est  imposée  malgré 
nos  incessantes  protestations  ;  malgré  i^injaslice  qu'elle  consacre, 
nous  nous  y  soumettrons  néanmoins ,  soutenus  par  la  conviction 
que  la  France,  un  jour  désabusée,  reviendra  sur  Terreur  qui 
nous  a  livrés,  nous  Français,  h  des  tribunaux  d'exception.  Ne 
nous  a-ton  pas  dit  que  ce  que  la  loi  avait  fait,  la  loi  pouvait  le 
défaire? 

Dans  les  circonstances  nouvelles  qui  se  présentent,  vous  faites 
un  appel  h  notre  expérience,  vous  demandez  notre  concours;  nous 
les  avions  offerts  au  législateur,  et,  bien  qu'il  n'en  ait  tenu  aucun 
compte,  nous  les  prêterons  avec  la  même  loyauté,  dans  l'intérêt 
commercial  et  maritime  de  la  France,  et  dans  celui  de  notre  mal- 
heureuse société,  aux  pouvoirs  chargés  de  soutenir  aujourd'hui 
l'édiQce  colonial. 

Les  colons  n'ont  pas  voulu  rester  étrangers  aux  progrés  de 
l'industrie.  Des  tentatives  dispendieuses  ont  été  faites  pour  Pa- 
mélioration  de  nos  produits  ;  mais  l'avenir  des  colonies,  compro- 
mis par  la  loi  nouvelle ,  et  par  la  législation  des  sucres ,  qui  n'a 
été  qu'une  déception,  arrête  l'essor,  et  fait  regretter  les  sacrifices. 

Nous  porterons  tous  nos  soins  à  l'examen  du  budget  des  re- 
cettes et  des  dépenses  du  service  local,  pour  l'année  4846,  établi 
sous  les  conditions  de  la  loi  du  25  juin  4841.  Nous  tiendrons 
ainsi  les  engagements  pris  par  la  législature  qui  vient  d'expirer , 
mais,  comme  elle,  nous  prolestons  contre  les  dispositions  de  cette 
loi ,  qui  enlève  à  la  représentation  du  pays  les  allributionâ  les  plus 
importantes,  et  nous  ne  pouvons  perdre  l'espoir  de  voir  modifier 
bientôt  ce  que  cette  loi  a  de  contraire  à  la  charte  coloniale. 

Nous  nous  félicitons  avec  vous ,  Monsieur  le  Gouverneur,  des 
études  qui  tendent  À  faciliter  nos  communications  intérieures; 
mais  pouvons-nous  vous  promettre  d'élever  nos  impêts,  de  les 
maintenir  même  au  taux  des  derniers  exercices,  au  moment  où  nos 
récolles  vont  se  ressentir  de  la  réduction  du  travail ,  où  nos  for- 
tunes voni  disparaître  ;  heureux  encore  si  le  colon ,  enfant  de  la 
France,  pouvait,  comme  l'enfant  de  l'Afrique,  obtenir  une  loi  qui 
lui  garantit  un  pécule. 

Monsieur  le  Gouverneur,  ce  n'est  pas  en  vain  que  vous  aurez 
fait  appel  à  notre  patriotisme,  nous  tenterons  de  surmonter  le  pro- 
fond découragement  qui  accable  tous  les  esprits;  mais  la  part  ré- 
servée aux  conseils  coloniaux  dans  l'exécution  de  la  loi  qui  nons 
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préoceape  est  bien  restreinte.  Dien  Tenllle  inspirer  It  sifeM  et 
donner  l^intelligenee  à  ceux  qni  se  sont  fiiits  les  arbitres  dei  colo- 
nies, afin  qu^an  jonr  où  vous  assisterez  de  loin  à  nos  deniien  ff- 
forts,  an  lien  des  applandissements  qne  tous  promettes  à  qos no- 
ces, vous  n'ayez  pas  à  tous  dire  :  «/!«  meurent  avee  Miif0|«it 
résigtKtHonil» 


ÀDEISSB  VOTÉB  PIR  Ll  CONSEIL  COLONIAL, 

Le  16  décembre  18M, 

En  réponse  au  Discoun  d'ouverture  de  la  SeaUm, 

Monsieur  le  Gouvemear, 

Le  Conseil  colonial,  encore  émn  des  consolantes  paroles qn 
vous  loi  avez  fait  entendre,  vient  voos  exprimer  la  reconntisstoci 
qu'elles  lui  ont  inspirée ,  vous  remercier  de  vos  intentions  bies- 
veillantes,  et  vous  faire  connaître  avec  confiance  et  sincérité  It 
situation  de  la  colonie  que  vous  êtes  appelé  à  administrer,  et  dost 
vous  voulez  cicatriser  les  plaies. 

Oui ,  Monsieur  le  Gouverneur,  de  cruelles  catastrophes  Boes 
ont  éprouvés  ;  mais  les  traces  de  celles  dont  nous  avons  été  frtpptl 
par  les  décrets  de  la  Providence  ont  à  peu  près  disparu  :  la  blefi- 
faisance  publique,  quelques  années  de  fertilité,  Tactire  in<N- 
stric  des  colons  ont  suffi  pour  réparer,  en  partie ,  un  désastre  <|al 
avait  ébranlé  la  colonie  jusque  dans  ses  fondements.  Plus  faille 
que  le  fléau  de  Dieu ,  Tœuvre  des  hommes  pèse  encore  de  tool 
son  poids  sur  la  société  coloniale;  et  si  cette  société  succombe t 
ce  sera  sous  TefTort  des  associations  prétendues  philantbropiqoei 
qui  trouvent  un  appui  et  des  organes  dans  les  rangs  de  ceux-là 
même  qui  devraient  se  montrer  les  plus  fermes  soutiens  de  ne* 
institutions. 

Ainsi,  Tordonnanee  du  6  janvier  t840,  attentatoire  aux  droili 
du  maître ,  n^a  dû  paraître  aux  conseils  coloniaux  que  Tinterpo- 
sition  inutile  d'un  magistrat  amovible  et  stipendié  entre  le  coloa 
et  i'esclave;  elle  a  inspiré  à  celui-ci  l^idée  de  TinsubordinatioB , 
à  l'autre  le  sentiment  d'une  défiance  restrictive  de  ses  meillenrti 
intentions. 
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Plot  tard ,  me  aotre  ordonnance  a  assimilé  à  la  séquestration , 
I*nercice  d^une  facalté  garantie  par  la  loi  coloniale  ;  et ,  contrai- 
lement  à  notre  charte  constitutive  qni  consacre  les  droits  acqnis, 
a  attaqué  la  puissance  du  maître,  et  Ta  annulée ,  poar  ainsi  dice  » 
quand  elle  ne  pouvait  que  la  régler. 

Enfin,  la  loi  du  25  Juin  4844  est  yenae  enlerer  aoi  eonseils 
coloniaax  leurs  attributions  financières  les  pins  Importantes ,  et 
eu  citoyens  le  droit,  que  cinquante  ans  de  révotution  lénr  ont  chè- 
vement  vendu,  de  voter  leurs  impéts  et  de  flier  leurs  dépenses  par 
des  mandataires  librement  élus. 

*  Gettef  loi,  en  divisant  notre  budget,  compromet,  en  cas  de 
foerre,  Padministration  constitutionnelle^  dd  pays.  Elle  creose 
dans  ce  budget  un  déficit  à  combler  par  des  sobTentions  an- 
Mielles  qu'on  nous  reprochera  sans  doute  nn  Jour,  comme  nna 
charge  dont  les  colonies  grèvent  la  mère-patrie. 

En  présence  de  ces  faits ,  sons  le  coup  d*une  p«trsécntton  dé- 
enrée  des  titres  pompeux  d'amélioration  et  de  progrès ,  que  pou- 
filent,  que  devaient  félre  les  conseils  coloniaux  défenseurs  nés 
de  la  constitution  do  pays  ?  Leur  devoir  était  la  résistance ,  et  le 
«oosetl  colonial  de  la  Martinique  n^a  point  failli  à  cette  obligation 
dt  son  mandat. 

Certes ,  Monsieur  le  Gouverneur,  il  n>  dû  fenir  à  Pesprit  de 
personne  de  la  confondre  ayec  une  opposition  systématique,  en- 
core moins  avec  la  révolte  ;  cette  résistance  est  puisée  dans  l'es- 
prit et  reiécution  de  la  loi  que  Ton  nous  a  donnée  comme  une 
eliarte  constitutive  et  dans  les  principes  d'où  émanent  aujourd'hui 
las  rapports  établis  cnfre  les  populations  et  les  gouvernements. 
Cette  résistance ,  ce  défaut  de  concours ,  étaient  une  manifes- 
tation qui  avait  pour  but  de  faire  connaître  au  Gouvernement 
qtt*ll  s'engageait  dans  une  voie  mauvaise,  et  que  c^était  à  Panéan- 
Cissement  des  colonies  que  menait  directement  l'adoption  des  fa- 
tales mesures  que  repoussaient  les  conseils  coloniaux. 

A  cet  avertissement  des  mandataires  du  pays,  à  ce  moyen  légal 
-de  rappeler  les  hommes  du  pouvoir  à  un  examen  plus  attentif  des 
faestions  coloniales,  qu'a  répondu  le  ministère?...  Le  projet  de 
loi  du  M  mai  a  été  présenté  à  la  chambre  des  Pairs. 

Nous  n'entreprendrons  pas ,  Monsieur  le  Gouverneur,  de  voos 
signaler  tout  ce  que  ce  projet  de  loi  a  d^odieux  pour  les  colons ,  de 
inaste  pour  les  colonies  ;  la  eoramlask»  de  la  ebariabra  des 
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fiHt  jastire  de  quelques  dispositions  de  ce  projet,  et 

que  sans  la  sagesse  des  Chambres ,  les  eolo- 

fut  on  pas  immense  vers  l'abtme  où  1*od  Teot  les 


tïïnjé  de  la  graritè  des  événements  que  mnis  n^a- 
et  de  ceux  qui  nous  menacent  encore ,  appré- 
les  hommes  et  les  choses,  reconnaissant  enfin 
qpar  ks  floaies  ne  peuvent  être  sauvées  que  par  la  puissance 
rtpiéscsaaim  chargée  des  plus  chers  intérêts  de  la  France,  le 
cattsfjl  celoMal  a  résolu,  Monsieur  le  Gouverneur,  de  placer  le 
pa;sso«s  la  saave-garde  dé  .la  représentation  nationale;  c^csTà 
ciit  qp'a  appartient  de  conlerver  à  la  France  ces  importantes 
pattiaas  et  son  territoire,  éléments  de  sa  force  et  de  soo  iadé- 
if  sans  lesquelles  il  lui  serait  difficile  de  lutter  avec  avan> 
coaire  son  étemelle  rivale.  Cest  à  sa  loyauté  et  à  son  pa* 
tniiHfit  qpa  wmbs  confions  la  vie  et  la  fortune  des  citojeu  dont 
ks  eftMts  cosstanis,  sor  ce  sol  volcanisé,  conlriboeiil  à  um 
pfospéfilé  etMUMffdale  que  la  métropole  ne  trouve  sur 


X4MBS  Mim»  doBC  les  Chambres,  ce  houlevart  des  libertés  et 
dt»  nrawhises  constitutionnel  les,  de  venir  en  aide  à  notre  M- 
Ut^ss»  H  de  protéger  nos  institutions  :  nous  les  conjurons  de  por- 
lirr  da«$  Tétude  des  questions  coloniales ,  toute  la  natorité  que 
cvMmaode  leur  importance,  de  se  prémunir  contre  les  doctrines 
fUne$le$  qui  n'amèneraient  que  la  ruine  et  la  destruction,  et 
de  ne  pas  soufltrir  la  spoliation  méditée  contre  nos  propriétés 
et  Taneantissement  des  grands  intérêts  coolniaux  de  la  France, 
p«.mr  «aiisfàire  à  l'ambition  et  aui  exigences  de  la  politique  an- 
glaise. 

V>uant  à  nous.  Monsieur  le  Gouverneur,  nous  n^avons  Jamais 
été  guidés  que  par  notre  dévouement  au  pays  et  notre  attache- 
ment à  la  France  ;  nous  courberons  la  tête  sous  le  Joug  qui  noss 
CHt  imposé  par  la  loi  de  juin  \  841 ,  alors  même  que  nous  en  de- 
mandons la  réforme  ;  heureux  de  convaincre  ainsi  les  grands  pou- 
voirs auxquels  nous  remettons  le  salut  de  la  colonie ,  que  pleins 
de  respect  pour  la  loi ,  c'est  de  la  loi  que  nous  attendons  pour  la 
Martinique  un  meilleur  avenir. 

Monsieur  le  Gouverneur,  notre  concours  vous  est  assuré. 

Vous  nous  recommandez  le  souvenir  de  notre  ancien  et  digne 
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Gouverneur;  tout  en  vous  nous  présag%  la  continuation  d^une 
administration  paternelle  qui  donnera  de  la  mémoire  à  tous  les 
cœurs. 

Tous  nous  avez  amené  votre  famille  comme  une  garantie  de 
Tintérét  que  vous  portez  à  ce  pays  ;  la  colonie  tout  entière  Ta- 
dopte  avec  amour  et  reconnaissance. 

Réponse  du  Gouverneur, 

Messieurs  , 

Le  Gouvernement  du  Roi  ne  doit  pas  être  isolé  des  Chambres  : 
Paction  des  Chambres  se  confond  avec  celle  du  Gouvernement.  En 
rappelant  ici  les  vrais  principes  constitutionnels ,  Je  ne  puis  que 
Yivement  regretter  la  détermination  que  vous  avez  prise,  et  Je  ne 
saurais  accepter  ni  la  pensée  qui  préside  à  votre  adresse  ni  la 
forme  dont  elle  est  revêtue. 

D^ailleurs,  Messieurs,  Je  ne  puis  partager  des  inquiétudes  que 
la  sagesse  du  Gouvernement  efface  chaque  Jour,  et  Je  suis  persuadé 
que  cette  conviction  pénétrera  dans  tous  les  esprits. 

Vous  me  promettez  votre  concours.  Messieurs,  et  Je  vous 
en  remercie.  Ost  par  Tunité  de  vues,  le  dévouement  et  la  con- 
fiance réciproques  que  le  bien-être  du  pays  peut  seulement  être 
assuré. 

Je  suis  profondément  sensible  à  ce  que  vous  m^eiprimez  au 
sujet  de  ma  famille...  Elle  appartient  à  la  colonie,  comme  la  sin- 
cère affection  et  la  sollicitude  de  son  gouverneur.  ' 


No  133. 

Fort-Royal ,  le  S6  férrier  1846. 

A    MONSIEUR   FRANCE,    CHEF    d'eSCADRON    COMMANDANT   LA 
GENDARMERIE  DE   LA   MARTINIQUE,    EN   CONGÉ   A   PARIS. 

Monsieur, 

CVst  avec  un  bien  vif  plaisir  que  j*ai  vu    l'accueil 
bienveillant  qui  vous  a  été  foit  au  ministère  de  la 
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marine  :  il  ne  pouvait  en  être  antrement.  H.  Hathiéâ 
a  été  trop  oablieox  de  ses  devoirs  envers  vous,  et  s*ést 
laissé  trop  influencer,  par  les  colons,  qui  gouvemènt 
la  colonie  en  son  nom ,  pour  que  le  gouvernement  de 
la  métropole  ne  s'empressât  pas  de  donner  un  déyneiiii 
formel  à  ses  actes.  Nous  attendons  avec  une  ferine 
confiance  que  nous  serons  débarrassés  d'un  tel  adminis- 
trateur, qui  ne  peut  que  jeter  la  désorganisation  dansk 
pays. 

La  situation  des  afliairespolitiques  est  toujoursia  mémei 
rien  n'a  changé  :  le  fouet ,  les  carcans  et  les  chalnies  soot 
encore,  grand  Dieu  !  à  l'ordre  du  jour.  Les  auloritéa  lo- 
cales continuent  à  faire  saisir  administrativmeol  leoi 
les  écrits  libéraux  venant  de  France,  voire  mAme  te  dis- 
cours  de  l'honorable  comte  Beugnot,  et  snddlenl  des 
tracasseries  de  tous  genres  aux  consignataires  de 
écrits.  Nous  luttons  vainement  ici  oontre  ow  aaisiefl 
bitraires 

Les  dernières  promotions  dans  la  magistrature  ont  jeté 
le  découragement  chez  les  magistrats  bien  intentionnés, 
c'est-à-dire  les  Européens.  Noiis  voyons  avec  peine  que 
le  ministre  delà  marine  a  favorisé  tous  les  magistrats 
créoles,  et  surtout  ceux  qui  se  sont  montrés  lesplus  hos- 
tiles à  la  réforme  coloniale.  M.  Trolley,  qui  a  épousé  une 
créole,  fille  du  secrétaire  colonial,  M.  Pageot,  est  un  des 
protégés  du  ministère,  et  a  de  ravancement.  Cependant 
il  est  iin  de  ceux  qui  ont  voté  l'acquittement  scandaleux 
de  firuno,  géreur  de  Thabitation  Bayardelle.  M.  Sainte- 
Catherine  de  Percin,  magistrat  d'une  incapacité  complétai 
appartenant  à  une  famille  dont  le  nom  est  inscrit  en  let- 
tres de  sang  dans  les  annales  du  pays,  M.  Sainte-Cathe- 
rine, de  simple  juge  auditeur  au  tribunal  de  première 
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instance,  a  été  nommé  procureur  du  roi  au  Sénégal. 
Nous  avons  vu,  de  nos  yeux  vu ,  après  le  prononcé  de 
de  l'arrêt,  affaire  Bruno,  M.  Sainte-Catherine  traverser 
Tenceinte  de  la  cour  et  aller  féliciter  son  camarade  Trol- 
ley de  son  vote  et  de  son  dévouement  au  système  colo- 
nial. M.  de  Beaussire,  créole,  propriétaire  d'une  habita- 
tion sucrerie  du  chef  de  sa  femme,  a  été  nommé  président 
de  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  quoiqu'il  soit  le  plus 
jeune  conseiller  de  la  Martinique.  M.  de  Beaussire  a  tou- 
jours été  signalé  comme  votant  pour  l'acqiiittement,  dans 
les  affaires  criminelles  où  des  colons  ont  été  accusésd'avoir 
exercé  des  chi^timents  inhumains  envers  de  malheureux 
esclaves.  Les  dossiers  des  affaires  en  cour  d'assises  sont  là, 
et  justifieront  ce  que  nous  reprochons  à  M.  de  BeaussirOi 
qui  est  cousin-germain  des  frères  Jaham,  accusés  de  meur- 
tre, etc.,  etc.,  et  qui  ont  été  scandaleusement  acquittés 
par  les  assises  de  Saint-Pierre,  session  de  décembre  der- 
nier^ présidées  par  M.  Duclary.  M.  de  la  Rougerie,  est 
aussi  créole,  propriétaire  de  sucrerie  ;  à  ce  titre,  il  a  eu  de 
l'avancement,  c'est  l'àme  damnée  de  la  faction  anti- 
libérale. 

M.  Duclary,  qui  a  jeté  l'injure  à  la  face  de  tous  nos 
hommes  d'Etal,  qui  a  protesté  contre  toutes  les  modiQ- 
calions  à  introduire  dans  la  législation  politique  du  pays, 
continue  d'émarger  largement  au  budget  de  la  marine, 
et  ses  protégés  seuls  obtiennent  les  faveurs  du  ministère 
de  la  marine. 

«  Je  me  bornerai  à  vous  dire  que  votre  départ  a  été  vi- 
vement regretté  par  vos  subordonnés  et  par  bien  des  per- 
sonnes notables,  qui  aimaient  à  voir  en  vous  l'homme 
généreux,  indépendant  et  consciencieux.  » 

Permettes-moi,  Commandant,  de  vous  renouveler  l'ax- 
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pression  bien  sincère  de  mon  respectueux  attachement, 
et  agréez  les  hommages  empressés  de  votre  irè&-dévoaé 
serviteur,  ^  »»« 


À  MONSISUR  USGÀY,    SUPÉRIBUR  DU    SfamNÀIRB  BU  SÂIRT- 

ESPRIT,    A   PARIS. 

Monsieur, 

Bien  que  yous  n^ayezpas  daigné  répondre  à  une  lettre  polie  que f  ai 
eu  l^lionneur  de  vous  écrire  pour  vous  offrir  d^éclairer  Yotre  religion 
égarée  ;  que  vous  m^ayez  laissé  brusquemenr,  moi,  d^à  si  peu  en- 
couragé à  venir  chez  vous,  de  si  loin,  et  malgré  une  indisposition, 
«  pour  rendre  à  la  vérité  un  témoignage  loyal  et  désintéressé,  f  au- 
rais cru  devoir  épargner  et  à  vous  et  h  moi  la  peine  de  m>n 
plaindre  à  vous...  mais  Je  ne  puis  me  dispenser  d^exprimer  le 
regret  que  vous  ayez  fait  partager  cette  disgrâce  à  la  dame  que 
f  avais  Tbonneur  d^accompagner,  et  que  vous  ayez  ouiilié  de  vous 
excuser  de  Tavoir  quittée  ainsi  !  Quoique  Je  n^aie  pas  été  heureux 
la  première  fois  en  vous  écrivant,  permettez-moi  de  continuer  ma 
visite  par  lettre  encore,  puisqu'il  m'a  été  impossible  autrement, 
quand  ce  ne  serait  que  pour  jusiiGer  ma  démarche  qui  vous  a  paru 
très4ndiscrète,  d'après  la  manière  dont  elle  a  été  accueillie  et  que 
vous  avez  dit  que  vous  n'aviez  pas  le  temps  de  répondre  à  toutes 
les  lettres  et  à  toutes  les  personnes  qu'il  plairait  à  M.  ***  de  vous 
envoyer. 

J'éprouve  le  besoin  d'exprimer  les  sentiments  que  ces  paroles 
ont  fait  naître  dans  mon  coeur.  —  Mais  vous  avez  bien  eu  le  temps 
d'accueillir  la  plainte  de  bien  des  personnes  qui,  comme  vous, 
n'ont  dû  l'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire  !  Vous  avez  bien 
cru  devoir  répondre  aux  lettres  et  aux  intermédiaires  des  ennemis 
du  prévenu,  et  môme  leur  obéir  !  Pourquoi  n'auriez-vous  pas  une 
oreille  ouverte  pour  la  défense,  quoique  si  tard  ? 

Hélas  !  il  est  toujours  temps...  quand  même  on  ne  parviendrait 
qu'à  sauver  l'honneur  injustement  compromis  !  Les  tribunaux  eux* 
mêmes,  quand  l'innocence  a  été  condamnée  à  faux...  et  qu^il  n'y  a 
plus  d^utre  remède...  prononcent  au  moins  la  réhabilitation  de  la 
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mémoire  de  la  victime...  Pourquoi  loi  refuserail-on  la  même  jus- 
tice tardive,  quand  elle  est  encore  vivante?  et  que  tout  a  été 
passionné,  irrégulier  dans  la  condamnation  ! 

Tous  dites  que  M.  ***  a  déjà  euToyé  plus  de  vingt  personnes 
;iuprés  de  vous  ;  je  vous  remercie,  monsieur  le  Supérieur,  de 
tn^avoir  fait  connaître  cette  circonstance  que  j'ignorais.  Si  c>st  à  sa 
prière  que  ces  personnes  ont  fait  une  bonne  oeuvre,  Je  les  en  re- 
mercie sans  les  connaître;  pour  lui,  il  aurait  fait  en  cela  une 
preuve  du  zèle  que  nous  lui  connaissons  dans  son  ministère  :  il  est 
mile  d^intervenir  pour  prévenir  Terreur,  le  scandale  dont  on  pour- 
rait être  victime  soi-même  :  de  plus,  il  aurait  prouvé  sa  confiance 
en  votre  équité,  dont  il  ne  devait  pas  douter.  Mais  je  pense  qu'il 
n^'a  pas  même  eii  besoin  de  faire  cette  prière,  et  que  ces  vingt 
personnes,  comme  vous,  comme  moi,  n^ont  été  envoyées  auprès 
de  vous  que  par  la  voix  impérieuse  et  le  cri  de  leur  conscience,  à 
elles  et  à  nous,  qui  nous  font  un  devoir  de  ne  rien  négliger,  malgré 
des-obstacles  inattendus,  pour  conjurer  une  grande  injustice  qi:i 
aarait  des  suites  funestes...  Nous  croyons  donc  être  dans  Tcsprit 
de  la  loi  qui  oblige  tous  ceux  qui  peuvent  rendre  témoignage  à  la 
vérité,  et  à  toute  la  vérité. 

Ce  n^est  pas  seulement  Tindividn,  Thomme  honorable,  le  prêtre 
simple  et  courageux  que  nous  venons  défendre  de  la  calomnie; 
c>st  une  question  de  principe  qui  est  en  danger...  et  sur  laquelle 
on  veut  faire  prendre  le  change...  Ce  serait  un  malheur  pour  une 
classe  nombreuse  de  la  population  de  la  Martinique,  qui  n'a  point 
d'organes,  de  représentants  en  France. 

Si  les  prêtres,  les  apôtres  qui  ont  fait  leur  devoir  étaient  tou- 
jours destinés  à  finir  ainsi  !  ou  comme  mon  honorable  ami, 
M.  Tabbé  Keveilhac  et  Vautres,  qu'une  mort  prématurée  par  les 
chagrins  a  pu  seule  faire  échapper  à  la  calomnie. 

Au  moins,  le  grand  roi  et  le  grand  capitaine  avaient  préparé 
une  retraite  honorable  et  presque  érigé  des  autels  au  courage  mal- 
heureux. Non,  monsieur  le  Supérieur,  nous  ne  voulons  pas  que  de 
tels  hommes  finissent  par  l'ignominie...  pour  récompense!  Leur 
mission  est  trop  précieuse. . .  et  il  n'y  en  a  pas  déjà  tant,  pour  qu'on 
veuille  les  rendre  impossibles. 

Vous  dites  que  vingt  personnes  sont  venues...  et  vous  vous  eu 
plaignez!  C'est  déjà  beaucoup  pourtant,  dans  ce  siècle  égoïste  et  si 
peu  a^are  de  scandale,  quanJ  tant  de  personnes,  malgré  lesdiffi- 

15 


—  226  — 

calcés  elles  désagrémenU  d'une  telle  démarclie,  viennent  plaider 
avec  insistance  la  cause  de  la  justice  qui  est  celle  d^un  prêtre  de- 
vant un  autre  prêtre  I  Si  ces  vingt  personnes  étaient  Ycooes  bri- 
guer une  faveur,  elles  auraient  pu  voua  importuner  \  mais  voos 
auriez  dû  les  entendre  avec  bonheur,  quand  même  il  aurait  été 
question  d'une  grAce  ou  d'un  adoucissement  de  peine ,  après  on 
jugement  mérité  ;  mais  je  suis  scandalisé  de  votre  langage,  quand 
il  s'agit  d^un  cruel  déni  de  justice  qui  contient  toutes  les  inJusUees 
et  tous  les  ch&timents  !  Mais  quoi!  vous  n'accusez  qœ  vingt  per- 
sonnes de  vous  avoir  importuné  !  Il  est  donc  heureux  pour  vous  que 
vousayez  condamnée  distance  ^  bien  d'au  très  aussi  seraient  venus  au- 
près de  vous  et  de  qui  de  droit,  s'ils  n'étaient  pas  k  4,800  lieues 
de  vous.  Toute  la  population,  eicepté  quelques  intére$$éSf  tous  les 
gens  de  bien  avec  beaucoup  de  prêtres  vous  auraient  répété  ce  que 
j'ai  entendu  pendant  cinq  mois,  après  le  départ  de  M.  Tabbé  **^y 
«  qu'il  avait  été  indignement  sacriûé.  » 

Le  procureur- général,  M.  S...,  qui  lui  a  montré  une  vive  sym- 
pathie vous  aurait  «  exposé  qu'il  l'aurait  chaudement  défeodu  aa 
n  conseil  privé,  s'il  eût  été  question  de  cette  affaire.  » 

M.  Cb...,  procureur  du  roi  vous  aurait  dit  qu'ià était  c  prêt  à 
n  poursuivre  la  calomnie  si  l'on  pouvait  trouver  la  trace  des  an- 
ce  teurs  \  u  enfin  les  mêmes  magistrats  qui  lui  ont  rendu  les  Aon- 
neurs  funèbres,  en  voulant  l'accompagner  jusqu'au  navire  sur  le- 
quel il  devait  s'embarquer  pour  être  entendu  en  France,  auraient 
pu  se  joindre  aux  vingt  personnes  qui  ont  été  assez  heureuses  pour 
venir  avant  nous.  Je  regrette  que  le  rûle  du  charitable  samaritain 
n'ait  pas  été  de  votre  côté.  —  Continuons,  s'il  vous  plaît  :  vous 
avez  allégué  votre  conscience.. .  Sans  doute,  vous*  avez  voulu  dire 
vos  intcnlions  que  je  ne  dois  pas  scruter^  mais  il  m'est  permis  de 
croire  à  la  mienne  aussi  et  À  celle  des  autres  personnes  qui, 
comme  moi,  doivent  mieux  connaître  que  vous  les  hommes  et  les 
choses  de  là-bas,  et  même  celui  que  vous  avez  frappé  sans  l'en- 
tendre ;  par  votre  position,  vous  êtes  trop  voisin  de  ses  ennemis. 
Vous  n'auriez  pas  dû  prendre  la  responsabilité  de  juger  $eul  ;  la 
conscience  n'est  pas  plus  infaillible  que  la  raison,  et  il  y  a  place  à 
l'erreur  surtout  quand  on  néglige  les  moyens  de  connaître  la  vérité. 
Vous  vous  seriez  d'ailleurs  épargné  des  contradictions  :  vous  vous 
vantez  d'avoir  demandé  une  petite  retraite  pour  un  homme  qui  est 
victime  de  son  devoir  j  cl  vous  refusez  de  le  conserver  en  activité, 
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lui  qui  a  passé  dii-huit  ans  dans  ces  colonies  pour  lesquelles  voire 
prédécesseur  riclamaU  son  zèle  et  $e$  tcUenîi^  il  aurait  pu  ajouter 
son  courage...  Cela  en  4840,  quand  d  pouvait  rester  boaorable- 
ment  en  France,  et  pourtant  Pactivité  de  service  est  la  condition 
nécessaire  pour  parvenir  à  la  retraite  ! 

Vous  avez  souri]  quand  nous  avons  parié  de  la  détresse  de 
M.  Tabbé  ***f  et  il  est  accusé  d^avoir  été  trop  généreui  envers 
des  personnes  abandonnées!... 

Je  finis  pour  ne  pas  abuser  do  vos  moments  ;  mais  Je  dois  dire 
que  Je  regrette  de  vous  avoir  entendu  parier  défavorablement  de 
raffliire  de  Tlnde  et  de  Bourbon,  qui  est  très-honorable  pour  lui  et 
dont  les  preuves  ont  été  longtemps  entre  vos  mains... 

Voici  Targument  que  Je  tire,  de  cette  circonstance  qui  ajoute  à 
ma  conviction  de  votre  erreur  dans  Taffaire  présente  :  si  vous  avez 
pu  condamner  Pinnocent  lorsque  vous  pouviez  évidemment  con- 
naître le  vrai  coupable  et  tourner  en  mal  ce  qui  est  notoirement 
très-beau,  J>n  conclus  que  votre  religion  est  égarée  dans  Vavi» 
que  vous  avez  émis  au  ministère  sur  une  aflRiire  que  vous  avez  Jugée 
seulement  de  confiance  ! 

Malheureusement  votre  avis ,  qui  était  une  sentence  de  dé* 
cbéance,  a  été  aussi  accepté  de  confiance 

Tai  Thonneur  d^étre,  monsieur  le  Supérieur,  votre  très-himible 
et  très-obéissant  serviteur. 

Le  chef  d^escadron  de  gendarmerie, 

FRA^NCE. 
Paris,  le  26  mars  4846.  • 

P.  S.  Si  cette  lettre  restait  sans  réponse  et  sans  effet  auprès 
de  vous,  vous  ne  devriez  point  être  étonné  que  je  lui  donnasse  de 
la  publicité. 


Imininoric  d' A.  SIROr  et  DF*SQl'FilS,  rue  des  Noyer».  Ti. 
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MESSiBOBS, 


L'Humanité ,  la  Religion  el  la  Justice  élevât  leurs 
voix  puissantes  et  solennités  en  faveur  de  plus  de  deux 
cent  cinquante  mille  individus  qui  vivent  dans  Tesda- 
vage ,  et  en  fisveur  de  nos  possessions  d'outre-mer.  Elles 


demandent  que  le  bonheur  des  uns  et  la  prospérité  des 
autres  ne  soient  plus  niis«n  problèoie  :  elles  demandent 
pour  Tesclave  une  liberté  qui  devienne  pour  lui  un  bien- 
fait réel ,  pour  les  colonies  une  garantie  de  aécwrité  et 
de  prospérité ,  et  qui  soit  utile  à  la  société  :  car  une  li- 
berté qui  ne  serait  point  dans  l'intérêt  tout  à  la  fois  de 
l'esclave ,  des  colonies  et  de  la  société  ne  serait  fondée  ni 
sur  rhumanité ,  ni  sur  la  justice. 

C'est  à  vous ,  Messieurs ,  qu'elles  s'adressent.  Manda- 
taires d'un  grand  peuple ,  Législateurs  d'une  nation  si 
célèbre  dans  les  annales  du  monde ,  vous  êtes  appdés  à 
remplir  la  mission  la  plus  noble,  la  plus  sublime,  celle 
d'améliorer  le  sort  d'un  peuple  d'esclaves  en  donnant 
une  garantie  de  sécurité  et  de  prospérité  à  nos  belles 
possessions  d'outre-mer  dont  les  richesses  contribuent  au 
bien-être  de  la  métropole. 

Remplacez,  Messieurs,  les  chatnes  de  l'esclavage  par 
le  bienfait  si  désirable  d'une  liberté  frakcbe,  entière  et 
puissAKTE,  par  les  avantages  immenses  d'une  vraie  ci- 
vilisation, et  vous  aurez  fait  à  la  vue  du  monde  entier 
Tacte  le  plus  solennel  d'humanité  et  de  justice  ;  et  vous 
aurez  rempli  avec  autant  de  bonheur  que  de  gloire  la 
mission  la  plus  sublime ,  mission  bien  digne  de  vous. 

Mais  pour  réussir,  Messieurs,  le  premier  et  te  pins 
grand  des  moyens ,  c'est  une  instruction  pure,  fondée 
sur  les  principes  étemels  de  la  vérité,  de  l'ordre  et  de  la 


juBtioe,  qui,  éclairant  readave  tar  aea  devoirs,  le  pré- 
paré à  la  liberlé  el  le  tende  digne  deoe  grand  bieniait 
par  la  pratique  des  vertiia  aocialeBel  chrécieanea  «  en  un 
mot,  une  instruction  essentiellement  HSLHaEUSB  et  mo- 
rale. D'une  telle  Instruction ,  Messieurs,  découlent  né- 
cessairement les  principes  dliumaoité»  de  justice»  d!or- 
dre  et  de  paix  qui  font  le  bonheur  des  particuliers  et 
celui  de  la  société. 

L'ÂYANGiLE  et  rAiTTEL,  Mcssieurs,  ont  civilisé  et 
rendu  heureuses  les  nations  :  procurez  aux  esclaves 
ces  grands  moyens  de  civilisation  et  de  bonheur,  et,  à 
jamais,  sera  résolu  l'important  problème  :  vous  aurez 

ABOLI  l'esclavage  SAMS  ABOLIR  LE  TRAVAU^. 

Et  en  effet ,  Messieurs ,  dans  I'instructio?!  religieusb 
et  MORALE,  et  dans  l'exercice  du  culte  catholique  vous 
trouverez  non  seulement  les  bases  d'un  édifice  colossal 
de  liberté,  mais  encore  les  moyens  de  le  rendre  immor- 
tel ;  vous  y  trouverez  aussi  les  élémens  pi  les  gages  du 
bonheur  des  peuples,  1' amour  d*une  liberté  vraie,  puis- 
sante ,  bienfaisante ,  et  le  goût  du  travail. 

Désirant  sincèrement  le  bonheur  des  esclaves  et 

la  prospérité  de  nos  colonies,  je  viens.   Messieurs, 

soumettre  à  votre  haute  sagesse  des  réflexions  sur 

les  MOTEiKS  d'abolir  l'esclavage  sans  abolir  le  tra- 
vail» 
Puissent  mes  vœux  et  ce  faible  travail  que  j'ai  l'honneur 


de  ifOM  otMtr  MÊÊÊimn  y  tider  m  mecè»  d'me  ûmmrt 
qtribrtéraie  vhreiBiNilkiaBiis  delà  traie  KlMrté^el  que 
rédameai  rkmaiifé,  H  reUgioa  ei  la  jmtiee. 


J'ai  llièiiifeÉr  d'Acre,  «tec  respect, 


MBSSIBimS , 


Voire  1res  humble  et  obéisseâl  serritèar» 


J.  HAilDT, 


AVANT-PROPOS. 


Que  l'abolitiim  de  Fesclwage  soii  pour  la 
population  noire  un  bienfait  réel,  pour  nos  co* 
lonies  une  garantie  de  eécuriti  et  de  prospérité 
et  un  avantage  pour  la  société  :  td  est  le  vœn  de 
tOQslesyraisamisde  rhnmaiiité  et  de  la  liberté  ; 
de  ceux  qui ,  ne  0e  laissant  pcmit  dominer  par 
les  sratimens  d'une  |4iilantropie  ateugle  et  im- 
puissante ,  veulent  sinoèremm|  le  bien  de  tous. 


Minisire  d'une  religion  dont  le  but  in 
est  d'aflranchir  les  hommes,  de  les  rendre  ess^ 
tiellement  libres  et  heureux ,  notre  devise  esl  : 
Pttt»  ff esclavage  /...  Mais  si  pour  réalisa  œ 
dësir  nous  proclamions  une  liberté  jtrématttrée, 
qui ,  ne  pouvant  contribuer  au  bonheur  de 
l'esdave,  trahirsfit  ïes  intérêts  du  maître,  noos- 
mémes  nous  trahirions  notre  ministère,  qni  est 
un  mimstère  tout  de  paix ,  tout  de  justice.  Ne 
vaudrait-il  pas  mieux  que  les  noirs  lussent  heu- 
reux dans  l'esclavage,  que  libres ,  eu  pnûe  anx 
horreurs  d'une  affreuse  indigence  ,  et  n'ayant 
pour  avenir  qu'un  horrible  désespoir  ? 

Voulant  de  toute  notre  âme  que  les  esclaves, 
nos  frères,  soient  heureux  ,  que  nos  colonies 
deviennent  propres  ,  que  le  grand  problème 
qui  aujourd'hui  préoccupe  les  esprits  et  agite 
les  passions  soit  résolu  selon,  les  lois  de  l'hu- 
manité et  de  la  justice .  nous  venons  réaliser 
noire  promesse  de  donner  quelques  réflexions 
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sur  les  moyens  d'abolir  l'^esclavage  sans  abolir 
le  travail.  Dans  cet  ouvrage,  nous  dévek>pp(His 
ces  moyens  qui  sont  faciles,  infaillibles,  et  dont 
refficacité  est  confirmée  par  l-expérience  de 
dix-huit  siècles. 

^  tous  ceux  qiii  s'occupent  de  la  question  de 
l'abolition  de  Vesclaviage,  qaestàon  de  la  plus 
haute  importance ,  puisque  dé  sa  solution  dé« 
pendent  le  bonheur  ou  le  malheur  de  la 
population  noire,  population  immense,  la 
prospérité  ou  la  ruine  de  nos  belles  et  riches 
colonies  ;  si ,  disons- nous ,  tous  c^ix  qui  s^oc- 
cupent  de  cette  question  consultaient  Texpé- 
rience  du  passé,  s'ils  s'appliquaient  à  con- 
natlre  les  moyens  par  lesquels  les  peuples  ont 
été  éclairés ,  civilisés  ;  comment ,  surtout,  on 
est  parvenu  h  abolir  t esclavage  sans  abolir  le 
travail  ;  enfin  ,  s'ils  con»déraient  l'état  actuel 
de  nos  colonies  et  les  dispositions  des  esclaves , 
ils  verraient  avec  évidence  qu'une  liberté  giné- 
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raie  et  immédiate  ne  poamit  qn'eiitnrtMr  ces 
contrées  loiataines  dans  one  itune  prochaine 
et  causer  le  malheur  de  la  popnlation  noire. 

Liberté  et  travail  :  telle  doit  être  la  devise 
des  hommes  dévoués  au  bonheur  des  esclaves 
et  aux  intérêts  de  nos  colonies.  Toujours  le 
travail  a  fait  la  prospérité ,  la  gloire  des  nations  ; 
et  la  liberté  qui  Fabolit ,  leur  ruine.  A  ceux 
qui  en  doutent,  il  suffit  de  regarder  le  siècle 
qui  est  derrière  eux,  et,  bientôt  ils  cchu- 
prendront  que  là  où  règne  la  liberté  et  Yaiù- 
veté  régnent  aussi  une  efiroyable  misère ,  les 
malheurs  les  plus  grands ,  les  crimes  les  [4us 
atroces. 

Le  travail  est  le  principe  de  vie  d'un  état ,  et 

toutes  les  fois  qu'un  souverain  proclamera  une 
loi  tendant  à  en  diminuer  l'amour  dans  le  cœur 
de  ses  sujets,  il  brisera  son  sceptre  et  portera  à 
la  société  un  coup  mortel. 
Mais  pour  que  la  liberté  entretienne  dans 
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tous  ramoiir  du  travail ,  U  faut  nécâfitaireafint 
que  cette  liberté  soit  pun,  puiêâmie,  Ueufét- 
sanêê  ^  fondée  sur  les  principes  éternels  de  là 
justice  et  de  Tordre,  ^i  ùnrirat,  lur  la  religiim. 
Or ,  pour  procurer  aux  esclaves  cette  liberté  • 
si  proi^e à reudre  rhamme heureux,  pjoérles 
£ûre  jouir  des  avantagessi  gisuid^et  si  millî?- 
plies  d'une  vraie  civilisatien ,  il  sitfbrak  de  lais- 
9&C  à  Yinstrucêion  religieuse  et  wwrale  le  soin  et 
le  temps  d'éclairer  leurs  esprits,  de  vivifia 
lews  cœurs  en  les  pâttétrant  des  vérités  si  sim- 
{dœetsi  sublimes,  si  puMs  et  si  coaseluites 
d'une  religion  toute  de  charité ,  sans  laqaeUe 
point  de  véritable  liberté  àeq^érer,  point  de 

ynàe  civilisation  possible. 
Instruit  par  la  religion,  Tesclave,  pénétré 

d'amour  et  de  reconnaissance,  rendrait  à  Dieu 
le  culte  sacré  qui  lui  est  dû ,  s'acquitterait  avec 
autant  de  zèle  que  de  fidélité  de  ses  obliga- 
tions envers  son  maître,  de  tous  ses  éeifmn 


tmren  loi-méme  et  envers  ses  scmUaUe»  qvll 
aimerait  comme  ses  frères;  enfin.  Fesclave 
instruit  par  la  rdigion ,  serait  digne  de  la  li- 
berté  et  capable  de  jouir  de  tons  les  bienfaits  de 
lacÎT^Krtîra. 

(^HÂpie  nous  désirions  ardemment  de  Toir 
les  ésclaTes,  nos  frères,  libres,  nons  nepomons 
cependant  putager  le  Sentiment  de  ceux  qm 
croient  qàf^  tes  affi^cbissttiH:  étms  Itis  ttràt 
prépàrëï'k eé MeUhit ; -ëe âdli^lkî^aojren  sflr 
delèë  r^replàs  di^^  défiimiéiHë  et  pta 
capables  de  dvilisatiiHi;  avant  touti  disaat-îls, 
la  tibêrté.  Ceux ,  an  c^nb^ire ,  qui  ôdt  étudié  le 
cœur  de  l'esclave ,  et  qui  connaissent  les  pas- 
sions qui  l'animent,  regardent  ce  sysl^e 
comme  un  moyen  infaillible  de  les  rendre  pour 
toujours  indignes  de  la  liberté  et  incapaUes  de 
civilisation. 

Le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  a 
déclaré  libres  les  masses  esclaves  de  ses  colo- 


nies,  avant  de  les  avoir  suffisameut  préparées  à 
ce  bienfait  ;  jetez  donc  les  yeux  sur  les  colonies 
anglaises,  considérez  ce  qui  s'y  passe  et, hardi- 
ment ,  prophétisez  ce  qui  arrivera  en  1840. 


3Nwtrtictl(m- 


Cm  êf9t  la  reUfiM,  H  mb  aT«e 
4tê  yriaciput  pbrtwfu  et  pMJanyMg, 

Vi'OB    Cif llfM   IfM  *-^ ^rtf   il   fl^lM 

fiMif  lef  anipiftt. 


CHAPITRE 


Ccsi  ptr  risstructkMi  religieiise  et  monte  ^pe  le  Chriitia- 
•tome  a  déiniii  rEidange,  ckîltoé  les  peupta»  el  iBepiré 
à  tous  ramoor  da  innXL 

^Yelopfiées  des  épaisses  ténèbres  de  llgno- 
rance  et  de  la  superstition ,  prosternées  devant 
de  vaines  idoles ,  les  nations  »  pour  la  plupart , 
gémissaient  dans  l'esclavage ,  lorsque ,  comme 
un  astre  lumineux  et  bienfaisant ,  la  religion  de 
Jésus  «'éleva  progressivemeM  de  lX)rient  sur  le 
mondes.  Elle  est  cet  astre  divin  qui  a  loi  pour  la 
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lîberlé ,  la  consolation  et  le  bonheur  des  peu- 
ples ,  dont  la  lumière  ineflable  éclaire  re^vit 
et  dont  la  chaleor  vivifiante  anime  le  cœur  de 
l'homme. 

Hais/esux,  dont  la  parole  tonte  pnissanle  de- 
vait renverser  les  iiloleâ  qu'adoraient  les  mortds 
abns& ,  confondre  l'orgueil  de  la  philosc^rfûe 
et  détruire  le  pownfvï  ^  ¥^4^  du  paganisme , 
n'a  pas  dit  à  ses  disciples ,  qu'il  envoya  pour 
convertir  l'unÏTei^  :  ^llex ,  brisez  Us  fers  des 
taeUv»..,  mai^  il  le^r  a  dit  :  Allez,  nutnàsez 
toutes  ie&'nàttàmit).  -  '^ 

Jiwf*  çfi  légiis1atéur-t)ïeu,  descendu  dés  ctem 
pour  rompre  les  chaînes  de  l'esclavage,  civiliser 
les  peuples ,  apprendre  à  tous  la  vraie  liberté 
et  le  vrai  boiiheur^  en  «n  TM»t, -pour consoler 
et  relever  l'humanité  soulTrante  et  dégradée .  a 
atteint  ce  but  si  noble ,  tMit  divin ,  en  instruit- 
sant  les  hommes ,  et  ce  moyen  fiit  celui  qall 
donna  à  ses  disciples ,  qui  devaient  régénérer  le 
monde.  Allez,  leur  dit-il,  instruise^  lesnatim». 
Apprenez  à  tous  Ta  morale  que  je  vokts'aî^iisei- 
gnée  (3).  L'instruction  religieuse  et  morale  iést 
donc  un  moyen,  infaillible  de  vnue  liberté',  àk 

(1)  I»ocete  o«n€«  geotes-  5.  Matih.,  28^  j»  i9,      ^    . 

(3)  Doccnles  eos  senare  omoia  qnseoamquc  mandavi 

\oliis.lMatlh.,  ((/.,?  20.  '■"■■" 
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civJiisfttîon  I  4e  paik,  de  proqiérité  pc^r  les 
peuples.  Eu  effets  établiasant  d'ime  u^uière 
stable  les  priiicq[)es  dd  la  religion  parmi  les 
hommes,  elle  radimo  daiis  tout  l'amour  du  tra-- 
vaiU  bamiit  Toisiveté»  (lélril  le  vice,  fait  fleurir 
les  tertus  :  conséquemm^t  elle  répand  partout 
Tabondance  et  le  bonheur.  Aussi  le.  but  iouné- 
diat  de  Htistruction  religieuse  et  morale  est-  il 
le  boAhèur  réel  des  pai^ticuliers  et  celui  de  la 
société  tout  entière. 

Les  disciples  de  Thomikib-Dieu  se  partagent 
le  monde.  Bientôt ,  au  milieu  des  peuples  qui , 
dominés  par  les  passions  les  plus  hideoses^.com- 
mettaient  le  crime  aux  pieds  même  des  divi- 
nités odieuses  qu'ils  adoraient  »  parurent  ces 
hommes  sublimes  de  zèle  et  de.  chftrilé  «  vrai- 
ment suscités  du  GÎel  pour  consoler  leurs  sem- 
blables, briser  les  fers  des  esclaves  et  les  rendre 
heureux  par  le  travail. 

Rome,  la  maîtresse  des  nations ,  le  sanctuaire 
désfaul  dieux,  le  siège  des  Césars;  Rome,  ».fa- 
meiise  par  son  Ibxe  »  sa  mollesse»  ses  mystères 
impurs  ;  Rome ,  si  fière  de  l'esclavage  des 
peujdes  nombreux  asservis  à  ses  lois ,  a  vu 
se  briser»  malgré  la  UmU'pmsmnee  de  ses 
dieux  et  le  glaive  des  Césars,  les  chauies  de  ces 
mêmes  peuples ,  qui  »  bénissant  la  religion  du 
Christ,  célébrèrent  avec  transport  Fheureux 


libefléctdeb^ 

Bimct 

éBe  doflnoah  la  Judée  ;  et 

êm  Capiiole  elle  4winf  le  momie. 
Les  idoles  «■&  faommams ,  et  les 


Rome  «  deremie  la  TBIe  êccne&e. 
pms  dix-liait  siècles  le  poorwr  eC  T 
llostnKlîoo  religie«se  et  monle  SBT  le 
des  peoples.  Sans  cette  instroctioD 

diTine ,  Rome  ne  serait-elle  pas  eiiDQi>p  fOMme  ? 
Des  milfiers  d^esdaTcs  ne  geminiem-ils  pan  en- 
core sons  le  poids  de  leurs  chaînes?  Et  la  croà 
eât-efle  jamais  brisé  Fempire  de  la 
et  de  rimpiete? 

Cest  donc  llnstmction  leligiense  et 
qui ,  en  aboUssamt  resdava^,  a  procure  à  iom 
les  arantages  immenses  d*mie  rraie  fibené..... 
Miis  cette  liberté  n^a-t-elle  pas  banni  Toisiviaié 
et  inspiré  à  tons  Tamoar  do  tnTail?  Cette  li- 
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berté  n'a-t-elle  pas  été  on  bienfait  réel  pour  les 
individus  et  pour  la  société?  Qu'on  se  rappelle 
ces  temps  heureux  où  des  milliers  de  chrétiens 
ne  formaient  qu'une  seule  et  même  famille  ;  ils 
n'avaient  tous  qu'un  cctur  et  qu'une  âme  (1)« 
Alors ,  quelle  charité  !  quel  dévoûment  I  quelle 
ardeur  pour  le  travail  ! 

Le» Egyptiens,  les  Grecs,  les  Tyriens,  les  Car* 
thaginois ,  les  Phrygiens ,  les  Gaulois ,  les  Ger- 
mains ,  les  Tartares  ;  en  un  mot,  les  nations  les 
plus  nombreuses  et  les  plus  florissantes  n'ont* 
elles  pas  reçu  avec  l'instruction  religieuse  et 
morale  la  vraie  lumière ,  la  vraie  liberté ,  le 
vrai  bonheur?  Consultez  les  annales  de  l'his- 
toire de  ces  peuples  qui,  livrés  pendant  des 
siècles  à  la  superstition ,  à  la  dissolution ,  étd- 
gnaient  dans  des  flots  de  sang  de  leurs  conci- 
toyens des  haines  toujours  renaissantes,  et  vous 
serez  convaincus  qu'ils  durent  à  l'instruction 
religieuse  et  morale  le  goût  et  la  pratique  des 
vertus  sociales  et  chrétiennes. 

Le  feu  sacré  de  la  charité  dans  le  cœur ,  la^ 
parole  puissante  de  la  vérité  à  la  bouche  et  la 
croix  à  la  main ,  les  prédicateurs  de  la  rdigioa 
Ae  Jésus,  ou  plutôt  les  régénérateurs  de  l'huma- 
nité, pénétrèrent  dans  les  régions  du  Nouveau-^ 

(i)  Acl.  apo6t.,  c.  IV,  f  5f. 
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Monde  les  plus  lointaines ,  pour  conquërir ,  fmr 
rinslniction ,  les  nations  à  la  vraie  liberté  ;  car 
ce  n*esl  qu'à  Tépoqne  de  lem*  instniGtioa  que  les 
peuples  commencèrent  à  jouir  des  avantages  de 
la  civilisaticm  et  à  goûter  le  bonheur  d\me  & 
berlé  puissante ,  bienfaisante»  Soutenus ,  fortin 
fiés  par  un  motif  que  n'in^re  pomt  la  philoso- 
phie ,  mais  Diçu  ;  animés  d'une  espéamee  qui 
vit  au  delà  du  tombeau ,  ces  hommes  àpostolH 
qnes  s'enfoncèrent  dans  les  forôts  scmibreà  et 
immenses  du  Nouveau-'Monde.  Ah  !  avec  quel 
courage ,  avec  quelle  ardeur  ils  cherchent  des 
hommes  féroces!...  Tressaillant  de  joie  et  de 
bonheur ,  ils  cornant  au  devant  d'eux  ;  pleins 
de  douceur  et  de  confiance ,  ils  abordent  ces 
hommes  sauvages,  leur  montrent  la  croix  et 
les  cieux.  La  sérénité  sur  le  frontet  le  visage 
animé  d'une  sainte  allégresse  »  ils  prodiguaat  à 
ces  êtres  qui  se  nourrissent  de  la  chair  et  qui  se 
désaltèrent  avec  le  sang  de  leurs  semblables  » 
les  marques  de  ce  dévoûment,  de  cette  charité  ; 
disons-le,  de  cette  vraie  philosophie,  qui  carac- 
téi*isent  ceux  qui  ont  i*eçu  la  màssicm  divine  de 
civiliser  les  peuples ,  de  les  rendre  heureux*  Us 
les  instruisaient  des  vérités  si  consolantes  de  la 
i^^igion ,  leur  donnaient  les  premières  noticms 
de  la  siKMakilité  et  leur  inspiraient  l'horreur  la 
phis  grande  \mm\v  l'oisiveté,  ils  les  formaient  au 
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tratail  (I).  Peu  à  peu;  ces  peuple^  s  crudi; 
dominés  par  Tinfluence  si  douce ,  si  puisBanîtfii 
de  rinstruction  religieuse  et  monle ,  ne  toùIu- 
rent  plus  manger  la  chair  de  leurs  oondtoyeni^ 
ni  boire  leur  sang  ;  ild  apprirent  k  se  vôtir,  à  se 
eonstruire  d'abord  de  pietites  cabanes ,  irais  <tes 
maisons  ;  ils  se  Irrrèrent  avec  ardear  a*  iratail  ;; 
surtout  ils  ^rappliquèrent  à  cultiver  la  lerlre*-  ' 
De&  lois  aussi  sages  cfué  salutaires ,  tirées  dé 
la  morale  de  l'Evangile,  ee  livre  sacré ,  towt  di« 
vin,  réprimaient  lespenchans,  soumeitaieiM  les 
passons ,  les  animaient  k  la  pratique  des  plm 
belles  vertus.  La  religion  réatisâk  leurs  espé* 
rances,  comblait  leurs  désirs  :  aussi,  comme  ib 
^aimaient  d'un  amour  géuéten  et  constant  !  •  *\i 
comme  ils  s'^tr'aîdaîent  et  se  lecouratcnt  Bnf4 

(1)  £n  1697 ,  les  Jésuites  demandèrent  à  entreprendre 
la  conquête  de  la  Califoroie,  que  l'Espagne  avec  ses  sol- 
dats et  ses  ressources  n'avait  pu  Mre  encore.  Cet  kom- 
met,  que  ne  guiémi  pôtni  te  /ém«fûrtiff^  avri^tai  chez  les 
peuples  sauvages  qa'ils  veulent  instruire  afin  de  les  civi- 
liser. Ib  apportent  avec  enx  dès  graias  pour  les  nourrir, 
des  vétemens  pour  les  couvrir  ;  mais  persuadés  qu'ils  ne 
poutTont  les  civiliser  que  par  le  travtnl,  ces  bonnes  e«* 
traordinaires  se  font  charpentiers,  maçons,  tiiberaiids, 
cultivateurs  ;  et,  en  instruisant  ces  peiiplessaiivagêB  des 
ventés  de  la  religion ,  IM  iéin-  inspirent  Famoir  4«  Ira* 
vail.  Voyez  Histoire  pMtotùphique  et  pùBtit/ne,  etc.» 
tom.  iirjiv.  VI. 
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lodlement  !...  Bs  s'aq[>pelaîent  du  doux  nom  de 

Vinetncûoa  rdBgieiifie  et  monde  a  àomc  fiât 
flenrir  les  Yertas  sociales  et  chrétiennes  étua 
des  peuples  naguère  sauvages  et  féroces;  mais 
qui,  par  la  sagesse  et  Téquité  de  leurs k» ,  la 
sainteté  de  leurs  moeurs,  l'amoar  du  travail ,  ne 
le  cédèrent  ea  rien  aux  autres  nations...  Jetons 
les  yeux  sur  les.  siècles  derniers.  Dans  le  dix- 
septième  ,  les  Hurons ,  les  Esquimaux,  les  Al- 
gonkins, les  Miamis,  les  DUnob ,  les  Iroquois 
eux-mêmes,  si  fameux  par  leur  férodlté,.iIs 
étaient  anthropophages;  les  peujdes  des  con- 
trées qu'arrose  le  MississiiNi  et  un  grand  nomhra 
d'autres  éprouvèrent  les  effets  mervallenx  de 
l'instruction  religieuse  et  morale  :  c'est  surtout 
au  Paraguay  qu'elle  opéra  des  prodiges  (1). 


(i)  On  dévastait  rAmérique  depuis  un  siècle,  dit  Rag^ 
ualf  cet  ennemi  frénétique  de  la  religion  et  de  ses  minis-* 
Ires,  lorsque  les  Jésuites  y  portèrent  cett^  infatigable 
activité  qui  les  avait  si  singulièrement  fait  remarquer  dès 
leur  origine.  Ces  hommes  ne  pouvaient  pas  rappeler  du 
tombeau  les  trop  nombreuses  victimes  qu'une  aveugle 
férocité  y  avait  malheureusement  plongées;  ils  ne  pou* 
valent  pas  arracher  aux  entrailles  de  la  terre  1^  timides 
Indiens  que  Tavarîce  des  conquérans  y  faisait  tous  les 
jours  descendre.  Leur  tendre  sollicitude  se  toui*Ba  vers 
les  sauvages  que  leur  vie  errante  avait  jusqu'alors  sous- 
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GrAoe  à  Tkistnictioii  religieuse  etmonde,  les 
peufdieft  les  plus  sauvages  et  le^  i^us  barbana 
sont  der^ius  des  peuples  police-,  florissaus, 
heureux.  ••  A  die  seule ,  il  appartient  de 


mils  au  ghîfe  et  à  la  tyrannie  ;  le  plsn  était  de  les  tinr 
de Icnn  forèu  et  de  les  rataendiier  en  corps  de  natioUf 
mais  loin  des  lieux  habites  par  les  oppresseurs  du  noavel 
liémisplière>  Un  succès  plus  ou  moins  grand  couronna 
ces  Tues  dans  la  Californie,  ches  les  Moxos,  parmi  les 
Chiquites,  sur  TAmaione  et  dans  qudques  autres  con- 
trées. Cependant  aucune  de  ces  institutions  ne  jeta  un 
autti  grand  éclat  que  celle  qui  itat  Cormée  au  Paraguay^ 

Les  Jésuites,  qui  n'a?aieot  point  d'arméOr  se  bomàreni 
à  la  permumam;  ils  s'enfonçaient  dans  les  farèts  pour 
dierdier  des  sauvages ,  et  ils  les  déterminaient  à  renon- 
cer à  leurs  habitudes,  à  leurs  pr^ugés,  pour  «oibrasser 
une  religion  à  laquelle  ces  peuples  ne  campreuaiait  rien, 
et  pour  goûter  les  douceurs  de  la  société  qu'ils  ne  con« 
naissaient  pas. 

La  di  vision  des  terres  en  trois  parts  :  pour  les  temples, 
pour  le  public  et  pour  les  particuliers;  le  travail  pour 
les  orphelins ,  les  vieinards  et  les  soldais  ;  le  prix  accordé 
aux  beDes  actions  ;  Finspection  ou  la  censure  des  mœurs; 
le  ressort  de  la  bienveillance  ;  les  fêtes  mâées  aux  tra- 
vaux ;  les  exercices  militaves;  la  subordination;  les  pré- 
cautions contre  l'oisiveté;  le  respect  pour  la  religion  ei 
les  vertus:  tout  ce  qu'on  admirait  dans  la  législation  des 
Incas,  se  retrouva  au  Paraguay,  ou  y  Ait  même  perfec- 
tionné. 

Les  Jésuites  avaient  également  établi  un  ordre  <pû  pré* 
venait  les  crimes  et  dispensait  des  punitions;  rien  n'était 
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ser  leB  nations  et  de  leur  ^fltmdn  à  jour  du 

UeuttÙdldelu  liberté  et  de»  ÎHunenes avantageai 

delaeocîété. 

-  Qui  édaire ,  et  qui  forme  à  llHunortafité 


«  rare  as  Piraguy  qoe  lesdâîts;!»  away 
bcUttetiNu«t  |Hir  ëcs  sofeM  encoie  pie»  doux  qrfaa 
Kfau.  Les  Iw  iTiîem  été  sérèret  daBi«0f  capiBQ^  cIIm 
M  It  forait  pas  chn  les  Goartnii;  on  a*y  cnigarit  pai 
imdiÉtfcaeoB,  «I  d'7  craignait  que  «I  GoaaMBoa* 

Le»  Jésailet  ataient  étaUi  k  gouvornetienc  TkéùenA" 
fK ,  mab  at ee  nn  arantage  poiticnUer  à  la  ffriigiaa 
chvétiewM;  c'était  la  confesion.  Dam  I^Païayuf,  cli 
eondatoaitle  conpabiean  pîMB  da  magisfiral  :  c'en  là, 
qne  loin  de  palier  ses  erimes,  le  repentir  les  lut  kiuûs 
aggraver.  An  lie»  d'élnder  sa  peine,  il  venais  la  énnan* 
der  à  genoux;  pins  eUe  était  sévèreel  piriMîqae:,  plos 
elle  rendait  le  cafane  à  sa  conscience.  Ainsi  le  cMlinMialy 
qnî  partout  ailleurs  efliraie  les  coupables  r  Msait  ici  feut 
consolation,  en  étouffant  les  remords  par  f  enpiatioa. 

Les  peuples  da  Paraguay  n'avaient  point  de  lois  cififes, 
parce  qu'ils  ne  connaissaient  point  de  propriélé  ;  ib  ■'«« 
valent  point  de  lois  crimineltes ,  parce. que  iliaiMa  8'a&* 
casait  et  se  puniseaît  volontairement  :  tontes  les  Us 
étaient  des  préceptes  de  religion.  LemeUkmr  fatufeme- 
mrttt  ,■  iV  élmt  poêriUt  qu'il  m  mainûnt  dons  m  partir, 
serati  la  Théocrmùe. 

H  y  eut  pbis  d'arts  et  de  commodités  dans  les  répuM»- 
ques  des  Jésoites,  qu'il  n*y  en  avait  dans  Cusco  même» 
cl  il  n*y  eut  pas  plus  de  luxe  :  Fusage  de  la  monnaie  y 
était  même  ignoré.  L'horloger,  le  tisserand ,  le  sermriier, 
le  laillenr,  déposaient  leurs  ouvrages  dans  des  magasins  ; 
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homineB  vraimeiit  inopirës  du  ebl  pour  le  bon» 
hem  de  leur  patrie,  çea  citoyens  Tertueux el 
déroufe,  ces migistratB mtègrw,  ces  guerrière 
mtr^iides?  Qui  rewlks  nm  aflw  des  peuples  » 

on  lew  c)omii9it  toet  ce  qui  était  nëconaire  :  le  bboureur 
avait  travaillé  pour  eux*.  Les  rdigieux  iiifttituteiirs  veil- 
laient sur  les  besoins  de  tous  avec  des  magistrats  t9iis  par 
le  peuple  vème. 

V  ■>  aiMit  point  de  distlnctieu  eutre  leséudsi.;.....»* 

....••^  Lea  lésMîtea  mn  UÀ  égalmenl  veq^er  la  rdn 

gion  par  la  pompe  et  l'appareil  iaiposant  du  çnlte  pu» 
biic.......  Les  églises  du  Paraguay  sont  réellement  fiort 

beDea;  une  musique  qui  allait  an  coeur,  des  cantiques 
touchans ,  des  peintures  qui  pariaient  aux  yeux ,  la  ma- 
jesté des  cérémonies  ;  tout  attirait ,  tout  retenait  les  In- 
diens dans  ces  lieux  sacrés,  où^  pWsir  se  ocmfiMMlaîs 
pour  &KL  avec  la  piété» 

Sons  os  gouvernement,  uni  e'éteît  eiriC,  ni  efcédé.4e 
travail  ;  la  nourriture  était  saine ,- abondante,,  égale  pour 
tous;  les  citoyens  simplement  velus ,  logés  commodé- 
ment; les  vieillards,  les  veuves,  lesorphelins»  ks  maladies 
avaient  des  secours  inconnus  sur  le  reste  de  te  t«rre  ; 
toutle  monde  se  mariait  par  cboix,  sans  intérêt,  et  la 
mnlUtnde  des  enfans  était  une  consolatMo,  sans  pouvoir 
être  une  charge.  La  débauche ,  inséparable  de  l'oifiveté, 
qui  corrompt  l'opulence  et  la  misère,  ne  hâtait  jamais 
le  terme  de  la  vie  humaine;  rien  n'irritait  les  passions 
(actices  et  ne  contrariait  ks  passions  réglées  par  la  rai- 
son et  par  la  nature.  L'on  jouissait  des  av antagjes  du 
commerce ,  sans  être  exposé  à  la  contagion  des  vices  du 
luxe;  des  magasins  abondant  des  secours graluitsenUre 


—  fi- 
el les  pen|^  amis  des  rois?  —  Llnslnictioa 
r^gieuse  et  inorale.  A  qui  sont  dos  oes  traTanx 
immeiises,  ces  monumeiis  immortebde  là  bien- 
faisance ,  de  la  {nété  des  nations? — A  l'instmc* 
tien  religieuse  et  morale.  Nous  lui  dev<Mis  aussi 
ces  sciâices  et  ces  arts  merveilleux ,  la  gloire 
de  notre  belle  France.  Eh  !  que  serait  devenue 
cette  belle  France ,  sans  riustnicticm  que  reçu* 
rent  nos  pères  de  ces  hommes  apostoliques  qui 
vinrent  les  afl&ranchir  du  joug  honteux  de  la  su- 
perstition et  arrêter  le  sang  des  nombreuses 
victimes  qu'immolaient  à  des  dieux  abomina- 
bles ,  les  druides ,  sacrificateurs  impurs  ? 

des  nations  confédérées  par  la  firatemité  d*iiiie  méaK  re- 
ligion ,  étaient  une  ressource  contre  la  disette  qoV 
menaient  l'inconstance  et  l'intempérie  des  saisons  ;  b 
vengeance  publique  ne  fut  jamais  dans  la  triste  nécessité 
de  condamner  un  seul  criminel  à  la  mort ,  à  rignominie, 
à  des  peines  de  quelque  durée  ;  l'on  ignorait  jusqu'à» 
nom  d'impôt  et  de  procès ,  deux  terribles  fléaux  qui  tra- 
Taillent  partout  l'espèce  humaine.  {HUloire  phUowphx' 
que  et  politique  det  itablîssemens  et  du  commerce  de$  £»- 
ropéent  dans  let  deux  Indci,  tom.  m ,  liv.  th.) 

Mais  comment  les  Jésuites  ont-ils  rendu  des  peuples 
naguère  si  féroces,  si  malheureux,  les  peuples  les  ph» 
humains,  les  plus  heureux?  L'instruction  religieuse  et 
morale,  voilà  le  premier  et  le  grand  moyen  qu'ils  ont 
employé.  Sans  ce  moyen ,  les  Jésuites  n'eussent  jamais 
rendu  heureux  un  seul  Indien. 
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t  Eh  !  que  serait  devenue  l'Europe,  sV 
t  tribun  Carton  Nisas,  lorsque  les  Barbares  du 
c  Nord  brisaient  Taigle  avilie  des  Romains ,  et 
€  marchaient  sur  la  tête  des  nations,  si  leurs 
c  chefe  n'étaient  pas  tombes  devant  la  croix  et 
€  n'avaient  laissé  adoucir  leurs  mceurs  au 
€  Christianisme? » 

Qu'était  l'Europe ,  ea  effet ,  avant  que  la  lu- 
mière et  la  puissance  de  l'instruction  religieuse 
et  morale  n'eussent  pénétré  dans  la  hutte  de 
l'esclave,  dans  la  maiscm  du  mattre,  dans  le 
palais  des  rois,  dans  les  temples  des  dirax  T 
livrés  aux  vices  les  plus  avilissans ,  aux  pra- 
tiques de  la  superstition  la  plus  odieuse ,  ses  ha- 
bitans  vivaient  dans  l'igmHrance  la  plus  révol- 
tante; animés  par' des  guerres  cruelles,  ils 
versaient  avec  fureur  le  sang  de  leurs  conci- 
toyens. Si  cette  partie  du  globe  a  été  civilisée  » 
ses  marais  desséchés ,  ses  forêts  abattues,  son 
sol  fécondé ,  ses  esclaves  a£Granchis ,  avec  /eti^ 
teur,  à  la  vérité ,  et  progressivement,  mais  de 
manière  à  leur  rendre  la  liberté  une  source  de 
bonheur  pour  eux-mêmes  et  une  garantie  de 
prospérité  pour  les  nations  ;  si ,  enfin ,  l'Europe 
est  aujourd'hui  grande ,  riche  et  puissante ,  c'est 
l'œuvre  de  l'instruction  religieuse  et  morale. 

Mais  comment  l'instruction  religieuse  et  mo- 
rale a-t-elle  pu  opérer  tant  de  prodiges ,  r^iou- 
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vder  b  fiskce  de  la  terre?  £ii  oMistmU  ftscla» 
Mjjfe  àaM  abolir  U  iruvmU;  en  fnrocurmMaux 
naiioM  yné  civUisaiwn  fimdie  sur  les  principes 
iumeli  de  l'hunumité ,  de  Cardre  et  de  ta  jus^ 
iice.  Aux  plus  incrédiileB ,  nom  offimis  pour 
{Hreuvcs  le  tânoignage  des  peuples  qui  ont  vu 
tomber  leurs  chaînes  ;  la  prospéffité  »  bi  pois* 
sMoe  des  empires  affiranchis  de:  ieufs  fkux 
dietn  ;  rexpërienoe  de  dix-^huit  siàdes» 

Pliisserinstniction  religieuseet  moraleprocn- 
rer  bientôt»  aux  peuples  ^aves  des  contréesdu 
Nouveau-Mondet  les  avantages  si  précieuxd'aiie 
Traie  liberté  et  de  la  civilisation  !  En  aboUiasant 
Fesclavage ,  elle  ranimerait  dans  tous  l'amour 
du  travail  ;  à  tous  elle  inspirerait  les  princâpes 
de  bienfaisance ,  d'ordre  »  de  paix ,  de  justice  ; 
en  brisant  leurs  chaînes ,  elle  leur  offrirait  les 
élémens  d'un  bonheur  réeL  Elle  régénérerait 
ces  contrées  immenses ,  qui  bientM  devien* 
draient  florissantes ,  heureuses. 


CHAPITRE  DEUXIÈME! 


De  riafltniclio  det  £idaves. 


c  La  raison,  dit  Massabiau,  ayant  été  donner 
€  à  llioinme  ponr  loi  montrer  la  route  du 
€  l)onheur,  et  la  liberté  étant,  après  la  verta,  lé 
c  plus  grand  bien  qn^il  y  ait  an  monde  ;  fl  n'éM 
c  guère  vraisemblable  qu^in  ri  précieux  tréstif 
€  soit  la  découverte  de  Vignorance  (!)•  » 

Hâtons-nous  donc  de  secourir  efficacement 
les  esclaves ,  nos  frères  d'outre-mer,  en  les  ai^ 
rachant  à  leur  affreuse  ignorance ,  afin  de  leur 
apprendre  à  faire  des  actions  dignes  de  Thomme 
et  à  pratiquer  ces  vertus  sublimes ,  la  gloire  des 
nations  civilisées.  Or;  poiïr  y  réiissii^  il  eslifti 
moyen  facile  et  infafiHble,  llnstruetton  ;  maïs 

(!)  De  tEtprir  des  /mftnrfioicl  poRtiqnef,  tMie  it, 
Kv.  vm^cb.  I. 
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une  instruction  pure  et  solide ,  qui ,  loin  d'aflEù* 
blir  en  eux  le  sentiment  du  bien ,  \ear  nppé^ 
sans  cesse  lliorreur  et  les  châtimais  du  vice  » 
les  délices  et  les  récompenses  de  la  verta  ;  qui 
soit  pour  eux  la  règle  invariable  et  évidente  des 
mœurs ,  le  lien  des  rapports  qu'ils  »aront  on 
jour  dans  la  société;  une  instruction,  enfin, 
qui,  les  éloignant  toujours  de  Toisiveté,  les 
anime  au  travail.  Or,  cette  instruction,  c'est 
rinstruction  religieuse  et  morale  qui ,  dévelc^ 
pant  d'une  manière  admirable  nos  facultés  in- 
tellectuelles ,  nous  remet  constamment  sous  les 
yeux  le  tableau  de  nos  devoirs  envers  Dieu, 
envers  nous-mêmes ,  envers  nos  semblaUes ,  et 
nous  porte  efficacement  à  les  remjdir.  L'ins- 
truction religieuse  et  morale ,  voilà  le  flambeau 
qui  seul  peut  éclairer  divinement  l'esclave ,  et 
la  puissance  qui  seule  peut  dominer  les  passions 
de  son  cœur  les  plus  ardentes.  Elle  seule  peut 
répandre  parmi  les  masses  les  idées  d'humanité» 
d'ordre,  de  devoir  et  d'équité.  Elle  seule,  en- 
fin ,  peut  faire  d'un  peuple  d'esclaves ,  livrés  à 
la  superstition  et  aux  vices  les  plus  honteux»  un 
peuple  essentiellement  moral ,  soumis ,  labo- 
rieux ,  un  peuple  vraiment  libre  et  civilisé. 

Peut-être  la  philosophie  nous  accusera-t-elle 
de  vouloir  laisser  dans  IHgnorance ,  V abrutisse^ 
ment ,  la  population  noire ,  en  ne  lui  donnant 
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pour  tout  enseignement  que  la  morale  de  l'E- 
vangile f  et  en  lui  refusant  une  instruction  qui 
soit  en  rapport  avec  le  progrès  des  lumières  ; 
mais  que  la  philosophie  le  sache  bien ,  avec  la 
seule  morale  tout  à  la  fois  si  simple  et  si  su- 
blime de  l'Evangile,  les  esclaves  feraient  les 
progrès  les  plus  rapides  dans  la  civilisation  ; 
en  effet ,  ils  apprendraient  à  pratiquer  ces  vertus 
si  belles ,  si  consolantes ,  qui  font  le  charme  et 
le  bonheur  de  la  vie,  et  qu'ignore,  cependant , 
l'orgueilleuse  philosophie.  Livrés  à  la  culture 
des  terres  et  aux  autres  travaux  en  usage  dans 
les  contrées  qu'ils  habitent ,  peu  à  peu  ils  s'é- 
loignera ient  du  mal ,  chaque  jour  l'habitude  du 
bien  eu  eux  s'accroîtrait  ;  épris  des  attraits  des 
vertus  sociales  et  chrétiennes ,  convaincus  des 
avantages  qu'elles  procurent ,  ils  se  rendraient 
de  plus  en  plus  dignes  de  la  liberté.  Plus  tard , 
fiers  de  cette  liberté  dont  ils  connaîtraient  tout 
le  bienfait ,  et  jaloux  de  la  conserver,  ils  rem- 
pliraient fidèlement  les  devoirs  qu'elle  prescrit, 
et  se  soumettraient  volontiers  aux  grands  et 
nomtH*eux  sacrifices  qu'elle  exige.  Citoyens  dé- 
voués ,  ils  contribueraient  de  tous  leurs  efforts 
au  bonheur  des  particuliers  et  à  celui  de  la  so- 
ciété ;  sincèrement  attachés  aux  intérêts  de  la 
mère-patrie ,  ils  prouveraient  par  leurs  actions 
que  l'instruction  religieuse  et  morale  éclaire 
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réeUenneDt  requît ,  qu'elle  forme  et  dnijue  le 
cœur,  et  qu'elleseole  conduit  aux  irrais  pfofgrèi 
de  la  dvilîsatioQ  et  de  la  proqiérité  desnatîMis. 
L'instruction  religieuse  et  morale ,  qui  n'ett 
autre  que  renseignement  des  principes  de  h 
religion  (1)  et  la  pratique  de  ses  fréceftes,  est 


(1)  c  Si  lespriacipes  de  b  re!igioii  fomiaieiii  la  dmrte 
commune  des  peuples ,  a  dit  riHustre  auteur  da  Cime 
dm  Chmàanime,  qui  ne  sent,  qui  ne  recoBBalt  Qu'une 
religion  dont  les  préceptes  sont  un  code  de  maniÈ  et 
de  vertu  9  est  ime  institution  qui  peut  suppléer  à  toat 
et  devenir  un  moyen  universel  de  félicilé?  Peat-éue 
un  jour  les  diverses  formes  de  gouvernement  pand* 
tront-elles  indifférentes,  et  l'on  s'en  tiendra  aux  sim* 
pies  lois  morales  et  religieuses,  qui  sont  te  fbnd  per- 
manent des  sociétés  et  le  véritable  gouvernement  des 
hommes. 

c  Quels  que  soient  le  génie ,  Te^rit  de  prudence  et  de 
raison  qui  président  à  la  confection  des  lois,  quelque 
connaissance  qu*on  ait  du  cœur  humain,  quelque 
grande  que  soit  la  lumière  de  Texpérience,  qudque 
secours  qu'on  retire  des  enseignemens  de  l'histoire  et 
de  l'étude  des  sièdes,  il  est  impossible  i  l'hoaune  de 
donner  aux  hommes  des  lois  qui  obvient  à  tous  les 
inconvéniens,  qui  prévoient  toutes  les  difficultés,  qui 
suffisent  à  tous  les  besoins,  et  qui,  dans  leur  exécu* 
tion,  ne  laissent  rien  à  l'arbitraire  et  aux  passions;  les 
lois  évangélîques ,  sans  ancun  de  ces  inconvéniens , 
pourraient  satisfaire  à  tout ,  si  on  les  pratiquait  avec 
la  crainte  et  la  soumission  qui  leur  sont  dues;  plus  de 
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le  moyen  le  (dos  efficace  et  le  piu»  prompt  de 
rendre  les  esclaves  des  citoyens  vertaenx  et  dé- 
voués ,  de  faire  régner  dans  nos  colonies  avec 
la  sécurité ,  la  prospérité  et  le  bonheur. 

difficultés»  dincertitude»  d'arbitraire  dans  leur  appli- 
cation; la  conscience,  juge  sévère  et  calme,  saurait 
toujours  mieux  quel  parti  prendre  ;  ni  le  dégoût ,  ni 
les  remords ,  ni  la  crainte ,  ni  l'inquiétude ,  ne  poiu*- 
suivraient  le  magistrat  descendant  de  son  siège. 
Accusés,  condanmés,'tous  les  justiciables,  tous  les  peu- 
ples convaincus,  entraînés  eux-mêmes  par  cette  sym- 
pathique et  impérieuse  adhésion  de  leur  propre  cœur, 
pourraient  encore,  dans  un  premier  mouvement,  songer 
à  la  résistance,  à  la  révolte,  mais  bientôt  ils  ne  trou- 
Teraient  plus  en  eux  ni  volonté  pour  s'entendre,  ni 
énergie  pour  entreprendre. 

<  Rien  de  plus  libéral  que  les  idées  religieuses  ;  rien 
de  si  indépendant,  de  si  libre  qu'un  chrétien;  jamais 
les  hommes  ne  sont  si  égaux  que  devant  la  religion. ... 
t  Montesquieu  a  reconnu  que  les  principes  du  Chris- 
tianisme font  plus  qiie  l'honneur  dans  les  monarchies, 
la  vertu  dans  les  républiques ,  et  la  craiute  dans  les 
états  despotiques. 

c  Toutes  les  questions  de  philosophie  sont  rés(^ues 
par  la  religion  ;  elle  satisfait  à  tout ,  elle  rend  compte 
de  tout;  sa  lumière  s'étend  à  tout;  hors  d'elle,  on 
n'arrive  qu'au  doute,  qu'à  l'incertitude  :  en  vain  même 
veut-on  se  passer  délie,  sans  le  vouloir,  sans  le  sa- 
voir, on  s'en  étaie ,  on  s'en  appuie  ;  et  c'est  aux  lu- 
mières répandues  dans  le  monde  par  la  religion ,  que 
notre  esprit  doit  la  plus  grande  partie  de  sa  force.  » 


—    2t)    — 

Depuis  que  ile  simples  prêtres  n'ont  employé 
que  ce  moyen  pour  civiliser  et  rendre  heureuses 
les  nations  les  plus  barbares,  on  ne  peut  douter 
de  son  efficacité  et  de  son  empire  sur  resfMrit  et 
sui*  le  cœur  de  Thomme.  «  Tandis  que  des  mil- 
«  liers  de  soldats ,  dit  Raynal  (1) ,  changeaient 
«  deux  grands  empires  policés  en  déserts  de 
«  sauvages  errans ,  quelques  missionnaires  ont 
«  changé  de  petites  nations  errantes  en  [du- 
<  sieurs  grands  peuples  policés.  > 

Lorsque /e5i/5  dit  a  ses  disciples  :  Allez ,  prê- 
chez r Évangile  à  toute  créature;  il  a  voulu  que 
TËvangile  devînt  le  livre  des  rois  et  des  peuples, 
de  Tesclave  et  de  Thomme  libre  :  à  tous ,  en  ef- 
fet ,  il  dicte  leui's  devoirs.  Aux  souverains ,  il 
dit  :  Ne  vous  montrez  pas  sur  le  trône  un  sceptre 
(le  fer  à  la  main  pour  opprimer,  briser  vos  peu- 
pies;  mais  un  sceptre  d'or  pour  répandre  sur 
eux  l'abondance  et  le  bonheur  ;  toujours ,  soyez- 
en  les  amis  et  les  pères.  Aux  sujets  :  Obéissez 
aux  lois ,  honorez  vos  souverains ,  offrez  votre 
sang  à  la  patrie.  A  Tesclave  :  Avec  calme  et  ré- 
signation, supporte  ton  sort;  attends  avec  pa- 
tience le  moment  de  ta  délivrance;  respecte  ton 
inaifre  ,  tu  lui  dois  le  travail  et  la  fidélité.  Enfin, 
il  dit  à  riiomme  libre  :  l'esclave  est  ton  frère , 

(  I  )  lUslo'nr  pliflnsophifiue  et  politique,  tom.  m,  liv.  vu. 
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comme  tel  aime^U  ;  pourvois  à  ses  besoins,,  tu  .c 
dois ,  travaille  à  son  bonheur. 

Quoi  !  cette  morale  de  l^vangîlesi  pure,  toute 
divine ,  ratretiendralt  Tesclave  dans  son  igno- 
rancey  l*abrutirait /....fion^  non.  ^V Evangile 
€  produit  ses  sages  dans  toutes  les  conditicms , 
c  dit  le  P.  la  Neuville  ;  pour  les  former,  il  n'a 
c  pas  besoin  de  trouver  laforceetla  fermeté  dii 
€  génie»  il  ne  lui  faut  qu'une  âme  capable  de  sen- 
c  tir.Sonlangageestsurtoùtlelàngageducœur; 
c  c'est  en  touchant  qu'il  éclaire  ;  c'est  en  re- 
<  muant  qu'il  persuade  ;  ^  c'est  en  donnant  des 

€  sentimens  qu'il  répand  la  lumière > 

D'ailleurs ,  point  de  vrai  progrès  des  lumières 
sans  la  religion.  Eh  !  c  Pourrions-nous ,  dit 
M.  Portalis ,  regarder  comme  inconciliables 
avec  nos  lumières  et  avec  nos  mœurs  une  reli- 
gion que  les  Descartes,  lesMewton,  ettant  d'au- 
tres grands  hommes  s'honoraientdeprofesser, 
qui  a  développé  le  génie  des  Pascal ,  des  Bos- 
suet,  et  qui  a  formé  l'âme  de  Fénelon  ?•.... 
€  Pourrions  -  nous  méconnaître  l'heureuse 
influence  du  Christianisme*,   sans  répudier 
tous  nos  chefs-d*œuvre  en  tout  genre ,  sans 
les  condamner  à  l'oubli ,  sans  effacer  les  m<>- 
numens  de  noire  propre  gloire  ? 
€  En  morale ,  n'estpce  pas  la  religion  cliré- 
tionno  qui  nous  a  transmis  le  corps  entier  do 
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<  la  loi  naturelle  ?  Cette  religioD  ne  nous  en- 
€  seigne-t-elle  pas  tout  ce  qui  est  juste ,  tout  oe 
c  qui  est  saint ,  tout  ce  qui  est  aimaUe?  En  re- 
c  commandant  partout  Tamour  des  homoies  et 
c  en  nous  élevant  jusqu'au  Créateur,  n'a-C^e 
c  pas  posé  le  principe  de  tout  ce  qui  est  bien? 

<  N'àrt-elle  pas  ouvert  la  véritaMe  source  des 
€  mœurs?....  > 

Hé  !  quel  est  donc  le  progrès  que  la  philoso- 
phie ne  cesse  d'exalter?  Fiers  de  notre  chrifisa- 
tion  et  de  nos  libertés ,  nous  voyons  avec  couk 
plaisance  les  sciences  se  répandre,  les  art» 
grandir  au  milieu  de  nous  d'une  manière  mer- 
veilleuse ;  mais  ,  que  faisons*nous  pour  notre 
propre  et  vrai  bonheur  et  p<Hur  cdui  de  nœ 
concitoyens?  Les  liens  si  doux,  si  puissansde 
l'union  et  de  la  fraternité  sont  brisés  :  l'égoisme,. 
le  sombre  égoïsme ,  devenu  le  mobile  de  toutes 
les  actions ,  domine  tous  les  cœurs  ;  partout 
nous  remarquons  l'absence  des  plus  bdles  ver- 
tus ,  sans  cesse  nous  avons  sous  les  yeux  les  ta- 
bleaux les  plus  hideux  »  les  plus  déchirauas  de  la 
corniption ,  de  la  misère ,  du  crime ,  du  déses- 
{K>ir;  tout  nous  prouve  qu'une  fièvre  délirante 
travaille  la  société  tout  entière  »  et  on  exalte 
notre  progrès  des  lumières!...  En  vérité,  une 
telle  exaltation  est  elle-même  un  délire 

Le  vrai  progrès  des  lumières  consisie  dans  la 
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jMralique  des  vertua  sociale»  et  chrétieimM ,  k 
tniYailler  «u  bonheur  présent  et  ftitur  de  ses 
senbltAiles,  et  par  racoomplissement  de  tous. 
ses  devoirs  à  se  rendre  soMnéine  heureux  en 
deçà^  au  delà  du  tûmji^eau, 

C^  ce  progrès  ées  lumières  qui  convient 
surtout  aux  esclaves»  Hâtous-nous  donc  de  re- 
tendre jusqu'à  eux. 

L^esdave  n'a  nullement  besoin  de  ces  belles 
maximes  conçues  par  la  phUesophie-»  accrédi- 
tées par  Toubli  de  edles  de  l'Evangile,  et  qui  ne 
sont  que  trop  répandues  dans  toutes  les  dasies 
de  la  société,  spécialement  dans  nos  écoles; 
maximes  qiû ,  loin  d'agrandir  la  raison  de 
l'homme,  d'ennoblir  son  être,  de  le  rendis 
digne  de  lui-même ,  ne  peuvent  que  voiler  son 
esprit  d'épaisses  ténèbres»  que  lui  inspirer  do 
mépris  pour  les  devoirs  les  plus  sacrés ,  qu'in^ 
dîner  son  cœur  vers  le  mal. 

Mais  il  a  besoin  d'une  instruction  qui  soit  en 
rajjfKHrt  avec  ses  facultés  inteUectaelles  et  ses 
besoins ,  c'est  •»  à-dire ,  d'une  instruction  qui  lui 
rappdle  sans  cesse  les  préceptes  de  la  loi  natu- 
relle qu'il  ignore  presque  généralement ,  qui 
les  lui  montre  d'une  manière  daire ,  évidente , 
et  qui  le  conduise  à  l'accomplissement  de  ces 
mêmes  préceptes  ;  une  instruction ,  enfin ,  qui 
pénètre  jusqu'au  cœur  peur  en  détruire  les  vi- 
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ces  et  pour  l'anima  d'un  motif  sublime.  Oui  ^ 
c  quoi  qu'en  dise  la  philosophie ,  il  n'y  si  qne 
€  la  morale  chrétienne  »  dit  Biroai  ,  qui  aille 
c  chercher  les  passions  jusqu'au  fond  du  oœor, 
c  et  en  couper  jusqu'à  la  racine  ;  c'est  die  qui 
c  conduit  généralement  toutes  les  vertus  par 
c  un  motif  supérieur  à  toutes  les  indinations , 
c  à  tous  les  mouvemens  de  la  nature.  » 

LM-CasaSj  le  vertueux  Las-  Cctëos  connaissait 
bioi  l'empire  de  l'instruction  religieuse  ei  mo* 
raie  sur  les  peufdes  les  moins  civilisés  et  les 
plus  superstitieux.  Ce  héros  de  l'humanité  et  de 
la  vraie  liberté  »  assuré  de  pouvoir  cmiquérir 
de  vastes  pays  sans  le  secours  de  la  force  mili- 
taire ,  mais  YEvangile  à  la  main ,  demanda  au 
roi  d'Espagne  qu'il  lui  fût  accordé  mille  liaies 
de  côtes,  depuis  la  rivière  des  Âruacas  jusqu'à 
cent  lieues  au  dessus  de  Paria.  Voilà  les  im- 
menses contrées  que  l'immortel  évêquede  Chia- 
pa ,  cet  intrépide  et  généreux  défenseur  des  In- 
diens, voulait  conquérir  et  rendre  heureuses , 
aidé  du  zèle  et  de  la  charité  de  cinquante  m»- 
sionncUres. 

11  promettait  qu'au  bout  de  deux  ans  S.  M. 
compterait  dix  mille  fidèles  sujets  de  plus  ;  que 
la  troisième  année  une  contribution  de  quinze 
mille  ducats  serait  levée  dans  ce  pays  au  profit 
(\\\  trésor  public  ;  que  ce  produit  augmenterait 
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annuéUenieHt ,  et  que  la  dixième  année  S.  M. 
pourrait  recevoir  9<nxante  mille  ducats  ;  qu'à 
cette  époque ,  il  fonderait  trois  colonies  avec 
trois  fwteresses  sur  les  trois  points  les  plus  sus- 
c^tiUes  de  défense  ;  et  qu'au  mifieù  des  natu- 
rels f  qui  habiteraient  ces  trois  villes ,  il  établi- 
rait dnquante  familles  espagnoles.  11  promettait 
de  découvrir  toutes  les  rivières  riches  en  pail- 

m 

lettes  d'or,  et  qu'on  lès  exploiterait  immédiate- 
mait  au  profit  du  trésor  royal;  et  cela,  sans 
charger  de  chaînes  des  peuples  libres,  et  sans 
répandre  une  goutte  de  sang  injustement  (4). 

Assurément ,  par  Finstruction  religieuse  et 
nforale ,  nous  ne  découvrirons  pas  dans  nos  co- 
lonies des  rivières  riches  en  paillettes  d'or ,  nt 
des  mines  abondantes;  mais,  ce  qui  est  bieil 
préférable,  nous  inspirerons  à  tous  ceux  qui  les 
habitent  des  sentimens  d'humanité,  d'ordre,  de 
paix ,  de  justice ,  de  vraie  liberté ,  l'amour  du 
travail.  Dès  lors,  nous  donnerons  à  nos  colo- 
nies une  garantie  duraUe  de  sécurité ,  une 
source  féconde  de  prospérité ,  et  nous  procure- 
rons aux  esclaves  les  élémens  d'un  bonheur  réd 
en  deçà  et  au  delà  du  sépulcre. 

(i)  Œuvres  de  don  BarUiélemi  de  Lai^Ctuoê,  êvêque 
de  CUapa ,  défenuur  de  la  Uberté  de$  naturels  de  l'Amé^ 
r'iqucy  tonL  I";  sa  vie,  pag.  xxxvii. 
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Que  ceux  qui  ont  mission  de  traysûller  kré- 
soudre  le  grand  problème  qui  nous  oocope  n*mi- 
blieat  jamais  que  la  puissance  humaine  n'a  pofait 
de  moyen  pour  réprimer  le^  pasmms  de  l'es- 
clave ,  ni  pour  épurer  ses  mceurs»  nî  pour  lui 
inspirer  des  sentimens  capables.de  lui  fiûre  ai- 
mer la  pratique  des  vartus  et  racGomplîasemeiil 
de  ^es  devoirs*  Le  moyen  unique ,  c*est  la  reli- 
gion ;  nQiais<;e  moyen  ne  peut  avoir  d'«fficacité 
que  par  Tinstruction.  «  Il  est  (1)  une  oonsidëra* 
lion  puissante  et  qu'il  appartient  à  mue  w^ 
semblée  de  citoyens  respectaUes  de  ùàwe  va- 
loir auprès  du  Gouvernement.  Oui,  il  feut 
avoir  le  courage  de  lui  dire ,  puisqu'enftli  la 
fatalité  des  circonstances  a  voulu  qu'il  y  ail 
peut-être  du  courage  à  énoncer  de  «dles  vé* 
rites  ;  il  faut  lui  dire  qu'un  invincible  et  éter- 
nel sentiment  a  fait  et  fera  toujours  croire 
aux  hommes  que  la  base  de  Véducaiian  est 
l'enseignement  religieux;  que  l'isolement  de 
toute  instruction,  de  toute  doctrine,  de  toute 
morale  religieuse,  dans  lequel  d'imprudens 
novateurs  ont  voulu  que  fût  retranchée  l'in- 
struction publique ,  deviendrait ,  s'il  pouvait 

(i)  Extrait  d'un  rapport  fait  au  conseil-général  du  dé- 
partement de  la  Seine  Je  15  thermidor  an  viii ,  sur  V'tn- 
strucùon  publique. 
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subsister»  une  profession  implicite  d'athéisme 
de  la  part  du  Gaupemement  et  de  la  Nmian.  > 
Mais  c  si  Vinstruction  religieuse ,  a  dit  le  tri- 
bun Carian^NisaSy  est  un  besoin  de  société , 
le  Gouvernement  est  obligé'  de  pourvoir  à  ce 
besoin  moral ,  comme  il  pourvoit  au  besoin 
public  par  rétablissement  des  hôpitaux  et 
des  grandes  routes. 

c  Le  raisonnement  de  celui  qui  avancerait 
que  tout  devoir  est  rempli  de  la  part  du  Gou- 
vernement quand  il  a  laissé  à  l'homme  la  li- 
berté de  slnstruire  et  de  diriger  sa  conduite 
à  son  gré  ;  ce  raisonnement ,  dis-je ,  ressem- 
blerait à  la  prétention  de  celui  qui  avancerait 
qu'il  est  inutile  d'entretenir  aux  frais  du  pu- 
blic des  chemins  et  des  hôpitaux  ;  parce  que 
ceux  qui  voudraient  voyager  sont  libres  de 
faire  et  d'entretenir  des  routes ,  et  ceux  qui 
sont  malades  de  se  giter  où  bon  leur  semble 
et  de  prendre  les  remèdes  qui  leur  plaisent. . . 
€  Mais  qui  ne  voit  qu'une  pareille  liberté 
€  n'est  pour  un  peu{de  que  la  liberté  de  périr?  » 
Le  Gouvernement ,  qui  veut  sincèrement  le 
bonheur  des  noirs  et  la  prospérité  de  nos  pos- 
sessions d'outre-mer ,  s'empressera ,  nous  n'en 
doutons  pas ,  de  répandre  le  bienfait  de  l'in- 
struction religieuse  et  morale  dans  ces  belles 
contrées,  et  spécialement  parmi  les  masses  es- 
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claves ,  dont  les  besoins  aussi  bî^i  que  des  car* 
constances  impérieuses  exigent  ce  grand  Uen- 
biu  Le  GouT^nement  emplcnana  tons  les 
moyens  de  les  rendre  de  bons  durétiens,  afin 
d'^i  £ûre  des  dtoyens  vertueux,  des  suj^s  6dè- 
ks  et  dévoués.  Le  pieux  et  savant  Almeyda  (f  ) 
demandait  un  jour  à  un  jHÎnce  du  Japon  ce  qu'il 
ferait ,  supposé  que  le  roi  son  souverain  lui  or- 
donnât d'abjurer  le  Christianisme  :  c  Voici ,  dit 
le  prince ,  ce  que  je  lui  répondrais  :  Seiçneur, 
voulez-vous  que  je  vous  sois  fid^ ,  et  que 
j'aie^  toujours^  toute  la  soumission  qu'il  cœi- 
vient  à  un  sujet  d'avoir  pour  son  roi  t  Voulez- 
vous  que  je  témoigne  du  zèle  pour  votre  ser- 
vice dans  les  occasions  où  je  pourrais  vous 
être  utile ,  et  qu'aucun  intérêt  particulier  ne 
me  fasse  jamais  oublier  ce  que  je  vous  dois? 
Voulez-vous  que  je  sois  doux ,  modéré,  com- 
plaisant ,  plein  de  charité  envers  mes  é^aux  ; 
que  je  souffre  avec  patience  tous  les  mauvais 
traitemens  qu'on  me  fera?  ordonnez -moi 
donc  de  demeurer  chrétien  :  car  il  n'y  a  que 
d'un  chrétien  qu'on  puisse  raisonnablement 
«  attendre  tout  cela.  >  (Charlevoix,  Histoire  du 
Japon,  tom.  II,  liv.  u ,  pag.  176.) 

(\)  Missionnaire  jésuiie. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


De  la  nécessité  de  réjnndiie  rinslrucUon  reUgieuse  et  morale 
dans  nos  colonies  el  surtout  parmi  les  EsckiTes. 


Dans  nos  colonies ,  un  dénr  ardent  de  ta  li- 
berté agite  Tivement  les  eq[yrits;  l'amour  de  Tin- 
dépendance  travaille  d'une  manière  eflrayante 
la  population  noire.  Tous  semblent  n'attendre 
que  le  moment  de  secouer  le  joug  de  la  soumis- 
sion, de  l'obéissance,  de  s'affranchir  du  travail. 
Nos  colonies  vivent  dans  l'anxiété  la  plus  cruelle. 

Mais  devons-nous  être  surpris  si  des  symptô- 
mes alarmans  se  manifestent ,  si  l'esclave  invo- 
que déjà  la  liberté?  Non ,  saas  doute  :  car,  tant 
que  des  hommes  animés  d'un  zèle  trop  ardent 
et  ti*op  peu  éclairé  né  cesseront  d'exalter  et  de 
proclamer  une  liberté  que  des  esclaves  eux-mê- 
mes rejetteraient ,  s'ils  la  connaissaient ,  parce 
qu'ils  ne  verraient  dans  cette  liberté  prématurée 
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qu'une  source  d'indigence  et  de  malbeors,  le 
sort  de  nos  colonies  et  celui  des  noirs  ne  serool 
point  garantis. 

Chose  étrange!  ces  prétendus  phflantropes 
répètent  sans  cesse  à  l'esclaTe  :  Sois  libre  !  et 
jamais  ils  ne  lui  disent  :  Sois  vertueux!  Cepen- 
dant sans  vertu  la  liberté  n'est-elle  pas  un  aflGreox 
esclavage  ? 

Sublime  philantropie ,  qui  prodame  une  li- 
berté qui  ne  peut  produire  que  des  cAotnes ,  et 
qui  ignore  les  premiers  élémens  d'une  fgospé- 
rite  réelle ,  d'un  bonheur  véritable  !... 

Oui  y  si  le  zèle  de  la  plupart  de  nos  jdiilan- 
tropes  dominait  tous  les  cœurs ,  bienfftt  la  li- 
berté serait  une  plaie  universelle ,  un  maUieur 
commun.  Aussi  les  principes  de  ces  hommes, 
loin  de  contribuer  à  la  tranquillité,  à  la  prospé- 
rité de  nos  colonies  et  au  bonheur  des  esclaves, 
ne  peuvent  que  hâter  la  ruine  des  unes  et  dé- 
truire jusqu'à  l'espoir  de  tout  bonheur  pour  les 
autres. 

Âh  !  qu'il  serait  beau  à  ces  [^lantnqpes  au 
zèle  brûlant,  de  franchir  l'immense  Atlantique, 
de  confier  leur  courage,  leur  vie  aux  flots  de  la 
mer  et  aux  fureurs  de  la  tempête  pour  aller 
apprendre  aux  esclaves  leurs  frères  h  pratiquer 
les  vertus  sociales  et  chrétiennes ,  leur  in^irer 
l'amour  d'une  morale  pure ,  simple  et  divine 
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qui  infailliblement  en  ferait  des  hommes  vrai- 
ment  fibres;  en  un  mot,  pour  travailler  à  en  faire 
de  vrais  chrétiens,  c  Nul  n'est  heureux  comme 
«  un  vrai  chrétien ,  dit  Pascal»  ni  raisonnable, 
c  ni  vertueux ,  ni  aimable.  >  Assurément ,  un 
tel  dévoûment  serait  admiré  de  tous  et  digne 
de  nmmortalité. 

Mais  si  c  les  anciens  philosophes  eux-mêmes, 
€  dit  M.  de  Chateaubriand ,  n'ont  jamais  quitté 
€  les  avenues  d'Académus  et  les  délices  d^A- 
<  tfaènes ,  pour  aller ,  au  gré  d'une  impulsion 
t  sublime,  humaniser  le  sauvage,  instruire  l'i- 
c  gnorant ,  guérir  le  malade ,  vêtir  le  pauvre , 
€  et  semer  la  concorde  et  la  paix  parmi  des 

€  nations  ennemies >  que  feront  en  faveur 

des  esclaves  leurs  frères,  ces  nombreux  philan- 
tropes  qui  sans  cesse  proclament  l'humanité , 
la  bienfaisance ,  la  liberté ,  mais  dont  les  sacri- 
fices ne  dépassent  pas  l'égolsme  ?. . . 

Aujourd'hui ,  plus  que  jamais,  pour  modérer 
et  régler  les  passions  des  enclaves ,  il  est  néces- 
saire  de  répandre  parmi  eux  les  sentimens  reli- 
gieux, c  N'est-ce  paspar  les  idéesreligieuses,  adit 
t  le  célèbre  conseiller  d'état  Portalis{t),  que  les 
€  premiars  législateurs  ont  cherché  à  modérer 

(I)  Dl$cour$mr  i^Orgarûiatian  des  Cmtiei,  prammei 
dan$  la  Uance  ch  Corp9^Lêgi$laAf ,  ém  16  gemmai  anx. 
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«  les  passions  et  les  affections  humaines? 

«  En  est-il  un  seul  qui  ait  dédaigné  d'aj^p^er 
c  la  religicm  au  secours  de  la  politique  ?  > 

Qu'on  ne  vienne  point  exalter  ici  Tempire  des 
lois  et  la  puissance  d'une  morale  purement  hu- 
maine ou  philosophique. 

c  Les  lois  et  la  morale  ne  sauraient  suffire , 
c  dit  encore  M.  Portalis  (1)  ;  les  lois  ne  règlent 
€  que  certahies  actions  ;  la  rdigion  les  em- 
«  brasse  toutes  :  les  lois  n'arrêtent  que  le  bras  ; 
c  la  religion  règle  le  cœur  :  les  lois  ne  sont  re- 
c  latives  qu'aux  citoyens  ;  la  religion  s'empare 
«  de  l'homme. 

c  La  morale  sans  préceptes  positifs  laisserait 
<(  la  raison  sans  règles.  La  morale  sans  dogme 
«  religieux  ne  serait  qu'une  justice  sans  tribu- 
tf  naux.  D 

Aujourd'hui ,  plus  que  jamais ,  il  est  néces- 
saire d'éclairer  les  esclaves  sur  leurs  devoirs  en- 
vei*s  Dieu  ,  envers  eux  -  mêmes ,  envers  leurs 
semblables;  de  leur  ré[>éler  :  Soyez  vertueux, 
puis  vous  serez  libres  ! 

11  faut  inspirer  à  l'esclave  l'amour  de  la  vertu 
avant  celui  de  la  liberté  :  c'est  là  le  grand 
moyen  de  modérer ,  de  régler  sa  passion  pour 
l'indépendance ,  qui  pourrait  bien  se  changer 

(3)  Discours  sur  l'Orf/awsaiion  des  Cuites. 
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en  fureur  ;  de  le  maintenir  dans  le  traTail ,  la 
soumisfiiQn  et  la  Odâitë. 

On  le  sait ,  et  la  j\m  funeste  expérience  ne 
Ta  que  trop  souvent  appris,  les  piaasions  de  Fes- 
daye  deviennent  d'autant  plus  puissantes  et  ter- 
ribles »  que  rignorance  de  ses  devoirs  est  plus 
grande.  En  effet,  llgnoi'ance  des  devoirs  les 
plus  sacrés  n'est^Ue  pas  la  cause  des  crimes , 
des  turpitudes  où  tant  d'hommes  se  précipitent? 
Lorsqu'il  veut  secouer  le  joug  de  l'indépen- 
dance, le  fer,  le  feu,  le  poiscm,  tout  lui  est  bon, 
tout  est  mis  en  œuvre.  Il  devient  audacieux , 
intrépide ,  cruel  lorsqu'il  combat ,  ayant  pour 
devise  :  La  liberté  ou  la  mort! 

Nos  colonies  n'ontrelles  pas  éprouvé  ce  que 
peuvent  le  courage ,  l'intrépidité ,  la  fureur  des 
esclaves  qui ,  le  fer  à  la  main ,  demandent  la 
liberté?  Qu'on  se  rappelle  les  désastres  à  jamais 
dé[dorables  de  Saint-Domingue  :  l'étendard  de 
la  liberté  flotte  :  aussitôt  les  noirs  s'arment  et 

les  blancs  sont  massacrés Le  général  Le- 

clerc  parait  à  la  tête  d'une  nombreuse  armée 
dont  il  effectue  le  débarquement  :  aussitôt  les 
noirs,  n'écoutant  que  leur  fureur,  s'arment  cha- 
cun d'une  torche ,  et  fuyant  ils  mettent  le  feu  a 
la  ville  et  aux  habitations.  Des  flots  de  sang 
français  n'ont -ils  pas  coulé  sur  ces  plages  loin- 
taines ?  Les  cendres  de  nos  guerriers  et  de  tant 
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■te  uiilliefB  lie  citions  tombés  sous  b  hache  d«s 
iK>in»  lie  rvptmrul  •  elles  pas  encore ,  mats  sauis 
honnnint,  dam  ces  contrées  deTeoiies  ilésenes 
cl  où  régnent  rmligence  et  le  malhear? 

1^  (fuadeloupe  n'a  [>3S  CDcore  perdu  le  sou- 
v<-nir  des  horribles  rorfaitâ  auxquels  se  li%Tèrcot 
krs  noirs ,  dans  /«  temjis  si  heureux  de  la  liberté, 
de  i'éijnlilé,  de  la  fraternité  française!  Ils  ne 
voulaient  rien  moins  que  massacrer  les  blancs . 
s'emparer  de  leurs  propriétés .  afiu  de  jouir 
avec  plus  île  sécurilé  d'une  liberlë  qu'ils  fai- 
saient consister  dans  une  licence  effrénée  et 
dans  le  pftuvoir  de  réaliser  les  errances  les 
])l lis  criminelles. 

DaiLs  la  miil  du  21  au  32  avril  1795  (1 1 .  des 
noirs ,  au  nombre  de  deux  cmt  quarante-troîs, 
fondent  sur  les  habitations  Vermond,  Godet, 
Itoussel ,  Gondreeouri ,  Brindeau  et  Ithier,  si- 
tuées dans  la  paroisse  des  Trois-Rivière$.  Vingt- 
deux  blancs  de  tout  âge .  de  tout  sexe,  lombmt 
sous  les  coups  des  assassins ,  qui ,  avec  la  plus 
outrageante  barbarie  ,  mutileot  les  cadan*es 
de  leurs  malheureuses  victimes.  CesvictimeB 
étaient  les  propriétaires  les  {dus  riches  et  les 
plus  respectables  de  la  paroisse.  6e$  monstres 

(1)  JUémoire  pour  tes  hnbUaniHe  laGuaMoujte.l.  I", 
pag.  35. 
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furent  arrêtés  encore  tout  dégouttans  du  sang 
des  infortuné  qu'ils  venaient  d'immoler  à  leur 
aveugle  fureur  et  au  nom  de  la  liberté ,  revêtus 
de  leurs  dépouilles  et  arm^  de  sabres  et  de  fu- 
sils de  chasse  enleva  sur  les  habitation. 

Peut-on  se  rappeler  sans  horreur  les  crimes 
de  BeUegarde  (I),  nouveau  ciioyen  (nègre),  qui, 
à  la  tête  de  quatre  cents  volontaires  (2) ,  se  si- 
gnala par  le  pillage ,  le  meurtre  et  llncendie  ; 
le  tripfe  assassinat  de  Tinfortuné  Salager  (3)  fils, 
fermier  d'une  sucrerie  sur  les  hauteurs  de  la 
Basse-Terre ,  de  sa  sœur  et  de  son  jeune  frère  ? 
Qui  ne  frémit  encore  au  souvenir  du  féroce 
Ignace  (4) ,  qui ,  traînant  à  sa  suite  une  multi- 
tude de  brigands ,  massacrait  impitoyablement 
ceux  qu'il  rencontrait ,  et  qui  partout  répandait 
l'incendie  ? 

Aussi  réduisit-il  en  cendres  le  bourg  des  Trois^ 
Rivières ,  celui  de  Saint-Sauveur  et  tout  le  quar* 
tier  de  la  Capesterre,  un  des  plus  riches  de  la 
colonie. 

Aujourd'hui  encore ,  des  ruines  attestent  la 

(1)  Mémoire  pour  les  habit,  de  la  Guadeloupe,  pag.  41. 

(2)  Ce$  volonuùrei  étaient  pour  b  plupart  des  nègres 
esclaves  »  auxquels  leur  chef  promettait  la  liberté  pour 
prix  de  leurs  services. 

(3)  Id.,  pag.  205. 

(4)  ta.,  pag.  290. 
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fureur  et  la  barbarie  de  ces  hommes  indignes 
(le  ia  liberté ,  qu'ils  regardaient  comme  le  pou- 
voir de  commettre  le  crime. 

Ne  pourrions -nous  pas  citer  bien  d'autres 
traits  de  cruauté,  de  baii)arie ,  qui  toujours  se- 
ront une  preuve  de  la  nëcesâté  de  bimi  in- 
struire les  esclaves  de  leurs  deroirs ,  des  obli- 
gations qu'impose  la  liberté  ;  en  un  mot ,  de  ks 
rendre  bons  et  vertueux  avant  de  les  proclamer 
libres?  <  Oh!  soyous  bons  d* abord,  répondait 
c  Jean-Jacques  aux  fatalistes ,  et  puis  f$oms  se- 
€  rons  heureux.  » 

Qu'on  ne  dise  point  qu'à  cette  époque  si  tris- 
tement célèbre,  il  était  facile  aux  noirs  de  trou- 
ver des  chefs  amis  du  désordre ,  de  Fanarchie , 
et  capables  des  plus  grands  crimes;  mais  que 
de  tels  forfaits  ne  peuvent  se  renouveler,  parce 
que  la  puissance  de  la  loi  et  la  force  des  baïon- 
nettes sont  la  pour  protéger  et  défendre  les  co- 
lons et  leurs  propriétés.  Eh  bien  !  qu'aujour- 
d'hui même ,  que  le  canon  garnit  les  forts  de 
nos  colonies  et  que  de  nombreux  soldats  veil- 
lent sans  cesse  à  la  sûreté  des  citoyens  ;  qu'au- 
jourd'hui même  on  persuade  aux  esclaves  que 
la  liberté  leur  appartient;  que  leurs  maîtres  sont 
(tes  tyrans ,  et  quil  vaut  mieux  mourir  combat* 
tant  pour  la  liberté ,  que  vivre  dans  l* esclavage , 
et  vous  entendrez  bientôt  retentir  de  toutes 


—  S7  — 

parts  c6  cri  de  mort  ;  Atix  armes  !  Liberté  /••  •  A 
ce  cri,  vous  verrez  les  esclaves  s'eiciter  à  la  rë- 
voile ,  les  ateliers  s'insurgçr  »  des  flots  de  sang 
couler  et  la  flamme  dominer  les  habitations. 

Plus  nous  considérons  Tétat  actud  de  nos  co« 
lonies»  plus  nous  sommes  effrayé  et  convaincu 
que  de  grands  malheurs  doivent  affliger  ces  ri« 
ches  et  vastes  contrées ,  si  Ton  ne  se  hâte  d'em- 
ployer pour  les  prévenir  les  moy^is  les  plus  fa- 
ciles et  les  plus  efficaces.  Quelle  sécurité ,  en 
effet,  y  peuvent  trouver  les  Européens,  qui 
sont  en  si  petit  nombre ,  au  milieu  de  ces  mil- 
liers d'esclaves  qu'on  excite  à  la  révolte  en  leur 
ioqfiirant  Tamour  d'une  liberté  qu'ils  n'ont  pmnt 
encore  le  droit  d'exiger ,  et  qui  d'ailleurs  serait 
la  cause  immédiate  de  leur  malheur  et  de  la 
ruine  entière  de  nos  possessions  d'outre-mer.? 
Que  deviendraient  ces  quelques  blancs  qui  se 
trouvent  sur  chaque  habitation  entourés  d'un 
grand  nombre  d'esdaves  armés  (4),  et  qui» 
facilemimt ,  peuvent  faire  usage  du  pcHson  et  de 
la  flamme ,  si  ces  mêmes  esclaves  se  levaient 
suintement  invoquant  la  liberté,  le  fer  à  la 
main? 

Philantropes ,  faux  apôtres  de  la  vraie  liberté , 

(f  )  Dans  nos  colonîes ,  chaqae  esclave  a  un  sabre  oa 
coutelas,  dont  il  se  sert  pour  travailler. 
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^chezrle  bien  :  dire  à  l'esclave  qu'il  a  le  droh 
d'exiger  la  liberté,  c'est  lui  dire  qu'il  a  celui  de 
se  révolter;  dans  son  ignorance,  il  ne  peut 
comprendre  autre  chose  ;  lui  inspirer  ramour 
d'une  liberté  qu'il  ne  connaît  nullement  et  qu'il 
regarde  comme  le  pouvoir  de  commettre  le 
crime ,  c'est  lui  inspirer  la  résolutkm  barbare 
de  briser  lui-même  ses  chaînes H  le  fera.  •  • 

Bien  certainement ,  ce  serait  pour  lui  diose 
facile ,  puisque  <  la  lime  du  temps  a  rongé  les 
<  fers  de  nos  esclaves  ;  ils  ne  tiennent  plus  qu'à 
c  un  fil;  le  plus  léger  effort  de  leur  part  peut  les 
€  briser  (1)»  * 

Mais  est-ce  aux  esclaves  eux-mêmes  ou  hieaoL 
à  la  Religion  et  au  Gouvernement  qu'il  appar^ 
tient  de  rompre  ce  fil  d'où  dépend  leur  propre 
bonheur  et  celui  de  nos  colonies?  Le  plus  léger 
effort  que  feraient  les  esclaves  pour  rompre 
leurs  chaînes  serait  l'usage  du  fer,  du  poison  et 
de  la  flamme.  En  1822,  la  Martinique  n'a-t-elle 
pas  eu  à  gémir  sur  les  suites  terribles  de  ce  /e- 
ger  effort  ?  N'a-t-elle  pas  vu  des  habitations  au 
milieu  de  l'incendie?  Et  eu  1832 ,  de  nouveaux 
crimes  n'ont-ils  pas  rappelé  a  la  Guadeloupe  ses 

(i)  Pétition  à  MM.  les  membres  ik  la  cliambre  des  Dé- 
putes, Abolition  de  tesclavage ,  cUvi^on  des  terres,  in- 
demmié,  par  un  propriétaire  d'esclaves,  iSSG. 
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aDciens  malheurs?  Ëvidemmeut ,  à  Tinstani 
même  que  l'esclave  dira  :  JTai  brisé  mes  chaînes, 
je  suis  libre!  commenceront  son  indîg^ice,  son 

malheur  et  la  rame  de  nos  colonies 

c  Oui  (ï) ,  Fémancipatiim  des  esclaves  de  la 
France  ultramarine  est  commandée  par  la 
fwce  deschoses  ;  il  ne  reste  plus  qu*à  briser  k 
lien  physique  pour  en  venir  là.  Nous  ne  crab- 
gncmspasdeledire  :  car  le  premier  anneau  de 
la  chaîne  qui  retient  Thomme  dans  l'esclavage 
de  son  semblable,  ne  s'appuie  que  sur  le  mo- 
ral ;  c'est  lui  qui  étouffe  le  sentiment  de  son 
indépendance,  et  comprime  sa  volonté  au 
point  de  lui  faire  tolérer  sa  condition ,  en 
substituant  insensiblement  dans  son  âme  la 
loi  de  l'habitude  à  celle  de  la  nature.  Mais 
que  la  voix  de  la  liberté  retentisse  une  fois  à 
son  oreille,  il  sortira  bientôt  de  sa  triste  lé- 
thargie  comme  dun  pénible  cauchemar;  et 
vous  le  verrez  s*agiter  en  tous  sens  pour  se 
débarrasser  ttun  poids  qui  l* opprime  et  l'as- 

stqérit  malgré  lui Eh  bien  !  cette  voix 

In^lante  s'est  fait  entendre ,  le  prestige  a  dis- 
paru. C'en  est  fait  :  la  chatne  de  nos  esclaves 
est  rompue  dans  sa  base ,  dès  que  le  pressen- 
timent de  leur  indépendance  future  ne  leur 

(I)  Même  petit  ion. 
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c  permet  plus  de  voir  dans  leurs  maitres  que 
«  de  détestables  tyrans;  dans  leurs  dewrirs, 
€  qu'i^ne  insupportable  contrainte...  Or,  si  la 
c  philantropie ,  en  faisant  luire  à  leon^  yeux 
c  son  talisman  consolateur,  n'avait  ni  le  <kx>it, 
c  ni  la  force  de  réaliser  les  espérances  qu'elle 
€  leur  a  données,  elle  aurait  semé  graimie' 
c  ment  le  trouble  et  la  désolation  là  où  réguaii 
c  du  moins  la  résignation  avant  démission  de 
c  ses  doctrines.  > 

Oh  !  qu'ils  seraient  insensés  ceux  qui  préteur 
draient  rendre  l'esclave  heureux  en  brisant  ce 
lien  physique  sans  avoir  avant  tout  établi  un 
lien  m^ral  plus  puissant  que  le  premier  !,»•«. 

Vous  tous  qui ,  à  quelque  prix  que  ce  soit , 
voulez  briser  immédiatement  les  chaînes  des  e^ 
claves,  voyez-vous  ce  fleuve  impétueux  tout  ré- 
cemment grossi  par  des  pluies  abondantes  : 
avec  quelle  violence  il  précipite  ses  eaux  contre 
cette  faible  digue  qui  le  retient  encore?  Mais  si 
vous  rompiez  cette  faible  digue  sans  en  avoir 
établi  une  autre  plus  forte  et  capable  de  le  con- 
tenir dans  son  lit ,  que  deviendraient  ces  belles 
et  riches  contrées  au  milieu  desquelles  il  roule 
ses  eaux?  Ne  seriez-vous  pas  la  cause  immé- 
diate de  l'indigence,  du  malheur  de  leurs  nom- 
breux et  infortunés  habilans?  De  même,  si  vous 
brisez  ce  lien  physique  qui  est  la  digue  bien  fai- 
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ble ,  à  la  yérité^  mais  qui  cependant  retient  en^ 
core  Tesclave  dans  ses  désirs  criminels ,  sans  en 
avoir  établi  une  antre  tnarale  plus  forte  et  capa- 
ble de  résister  au  torrent  de  ses  passions  et  de 
le  contenir  dans  Famour  du  devoir  et  de  la  paix, 
que  deviendraient  ces  belles  et  ricbes  posses- 
sions d'outre-mer?  Ne  seriez-voos  pas  la  cause 
immédiate  de  llndigence  et  do  malheur  de  leurs 
nombreux  et  infortunés  habitans? 

Fasse  le  cid  que  les  esclaves  ne  wietu  jamais 
dans  leurs  tnaiires  de  détestables  ttftw^,  et  dans 
leurs  devoirs  une  insupportable  contrainte  t.. . 

Puisse  ce  voeu ,  que  nous  formons  bien  on- 
cèrement  dans  l'intérêt  de  tous»  être  exaucé! 
Car ,  si  jamais  il  ^i  était  ainsi ,  Fanarchie ,  la 
barbarie  régneniodt  dans  nos  cdonies  »  et  avec 
elles  couleraient  des  flots  de  sang. 

En  4765,  soixante*treize  nmrs,  demeurant 
sur  une  même  habitation  de  Berbiehe  (Guiane 
hollandaise) ,  s'excitent  mutuellemost  a  la  ré- 
volte :  aussitôt ,  ils  massacrent  leur  tfraH  (leur 
maître)  et  lèvent  l'étendard  de  la  liberté.  A  cette 
vue ,  le  courage  dans  tous  se  ranime ,  et  leurs 
espérances  se  fortifient.  De  toutes  parts  ils  ac- 
courent ,  et  bientôt ,  au  nombre  de  plus  de  neuf 
mille,  ils  égorgent  les  blancs  qu'ils  rencon- 
trent ,  forcent  les  autres  à  fuir  ;  et ,  si  les  An- 
glais de  la  Barbade  n'eussent  envoyé  un  secours 
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doole  eOe  peut  briser  les  chafas  de  nonine 
esdave,  nuis auaâiAt  eDe  les n^lM*  pu-  du 
DoureUesetplBspéaiUes  et  jèm  i 
pane  qi^  s'est  point  en  a 
ses  désirs,  ifenclisfaier  ses  pÉSBiaas.  A.  hxoË- 
gioD  seule  aOTarticat  œ  pnvaége-Jiwi  ^finÉi 
Si  Toa  ne  se  hâte  d'afinUir  p>r  fiwHiiiMi 
religieuse  et  morale  les  espérances  measongètes 
et  p^nicirases  que  la  philambtfie  napve  aux 
esclaves ,  bieiUât  U  tromUe  et  la  éémtmtim  ré- 
gmerOMl  là  où  ré^maît  du  moôu  la  tf'tifmëlim 
avau  Cémisêùm  de  cet  doeirimet. 


ÏS 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 


A  qui  doit-on  confier  le  soin  d'instruire  les  Es^hyes? 


Instruire  les  esclaves ,  les  former  à  la  vertu , 
cette  tâche  si  difficile  et  de  la  plus  haute  impor- 
tance ,  ne  doit  être  confiée  qu'à  des  honmnes 
qui ,  animés ,  soutenus  d'un  motif  plus  qu'hu^ 
main ,  demeurent  constamment  attachés  à  leurs 
devoirs  ;  supportent  avec  patience  et  résignation 
les  fatigues  et  les  privations  ;  surmontent  avec 
courage  et  constance  les  dégoûts  inséparables 
d'une  telle  mission  ;  enfin ,  à  des  hommes  qui , 
avec  autant  de  sagesse  que  de  prudence ,  triom- 
phent des  obstacles.  Mais,  ces  honunes,  qui 
sont -ils?  Les  prêtres,  les  missionnaires.  Au 
nom  de  missionnaire,  devenu  parmi  nous  si 
magique,  le  philosophisme  jette  peut-être  le 
cri  d'alarme  ;   mais  qu'il  se  rassure  :  Montes- 
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quieu  (1) ,  Puffon  (2) ,  Raynal  (5)  et  bien  d'au- 
tres ont  célébré  Théroïsme  des  Tertus ,  admiré 
les  travaux  immenses ,  publié  les  bienfaits  sans 
nombre  de  ces  hommes  apostoliques  qui ,  si  gé- 

(1)  <  Le  Paraguay ,  dit  M.  de  MonUiqtdeu ,  peut  nous 
fournir  un  exemple  de  ces  institutions  singulières, 
faites  pour  élever  les  peuples  à  la  vertu.  On  a  ?oala 
en  faire  un  crime  &  la  société  (des  Jésuites);  il  est  |[lo- 
rieux  pour  elle  d'avoir  été  la  première  qui  ait  montré 
dans  ces  contrées  l'idée  de  la  religion  jointe  à  ceHe  de 
rhumantté;  en  réparant  Us  divaslalùnu  des  Bspa- 
gnolSy  elle  a  conunencé  à  guérir  une  da  pbu granéet 
plides  qu'ait  encore  reçu  le  genre  humain.  Un  sentimem 
exquis  pour  tout  ce  qu'elle  appelle  honneoTy  et  son  lèle 
pour  la  religion ,  lui  ont  fait  entreprendre  de  grandes 
choses  ;  elle  y  a  réussi.  >  {Etprit  des  lois,  Uv.  nr,  ch.  6.) 

(2)  <  Les  missions,  dit  M.  de  Buffon,  ont  formé  ph» 
d'hommes  dans  les  nations  barbares  que  les  années 
des  princes  qui  les  ont  subjuguées.  I^e  Paraguay  n'a 
été  conquis  que  de  cette  façon  ;  la  douceur,  le  boa 
exemple ,  la  charité  et  l'exercice  de  la  vertu,  constam- 
ment  pratiqués  par  les  miuïonnaires ,  ont  touché  les 
Sauvages ,  vaincu  leur  défiance  et  leur  férocité  :  ib 
sont  venus  souvent  d'eux-mêmes  demander  à  connaî- 
tre la  loi  qui  rendait  les  hommes  à  parfaits  ;  ils  se  sont 
soumis  à  cette  loi  et  réunis  en  société.  Rien  ne  fait  plus 
d'honneur  à  la  religion  que  d*avoir  civilisé  ces  nations, 
et  jeié  les  fondemens  d'un  empire  sans  autres  armes 
que  celles  de  la  vertu,  > 

(5)  <  Il  est  impossible ,  dit  Raynal,  qu'un  lecteur  qui 
réfléchit  ne  se  demande  pas  à  lui-même ,  par  quelle 
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néreoflemeut ,  abandonnent  leurs  parens  ^  leur 
[>atrie ,  tout  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher ,  pour  al- 
ler consoler  »  secourir  des  frères  délaissés  sur 
des  plages  lointaines  ou  errans  dans  les  omtrées 
du  nouveau  monde. 

Vous  qui  déversez  le  ridicule  sur  le  prêtre 
missionnaire ,  et  qui  vous  efforcez  de  le  reùdre 
odieux,  n'avez-vous  jamais  vu  cet  homme  de 
Dieu  9  sublime  de  zèle  et  de  charité  »  chercher 
les  petits  enfans  pour  les  instruire»  les  bénir ,  à 
l'exemple  du  Christ  ;  conseiller  Tâge  viril  ;  sou- 
tenir y  consoler  le  vieillard  chancelant  sous  le 
poids  des  années. et  de  la  douleur?  N'avez- vous 
jamais  vu  ce  prêtre  missionnaire  apparaissant 

<  éu*ange  manie,  un  individu  qui  jouit  dans  sa  piuîe  de 
c  toutes  les  oonuBodités  de  It  vie  9  peut  se  retondre  à  la 
ff  fonction  pénîMe  et  inalheureiise  de  imtficmMire 

€  gner  de  ses  concitoyens,  de  ses  amis,  de  ses  proches , 
i  traTerser  les  mers  pour  aller  s'enfoncer  dans  les  forêts, 
«  s'exposer  aux  horreurs  de  la  phis  affreuse  misère , 
i  courir  à  chaque  pas  le  péril  d'être  dévoré  p»r  des  bètes 

<  féroces ,  à  chaque  instant ,  cdni  d'être  massacré  par 
c  des  hommes  barbares  ;  s'établir  au  milieu  d'eux ,  se 
c  prêter  à  leurs  mœurs ,  partager  leur  indigence  et 
«  leurs  fatigues,  rester  à  la  merci  de  leurs  passions  on  de 
c  leurs  caprices ,  aussi  long-temps  an  moins  qu'A  le  ftut 

<  pour  apprendre  leur  langue  et  s'en  faire  entendre. 

c  Si  c'est  par  enthousiasme  de  religion ,  quel  plus  ter- 
c  rible  ressort  peut-on  imagiBer  que  oehii-là?. ...  Si  e*est 
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comme  un  ange  de  paix  au  milieu  des  malheai* 
reux  pour  en  bannir  le  sombre  dése£{K>ir,  y 
faire  revivre  la  plus  douce  espérance ,  leur  r^i- 
dre  calme  et  heureuse  l'heure  dernière  de  la 
vie  ?  N'avez-vous  jamais  remarqué  dans  les  ac- 
tions du  prêtre  quelque  chose  de  sacré ,  de  di- 
vin?... 

Nous  le  savons ,  une  philosophie  délirante  et 
ennemie  de  tout  bien  refuse  à  TinstrucUon  reli- 
gieuse et  morale  son  influence  si  douce  et  si 
puissante ,  méprise  les  prédicateurs  de  l'Ëvaii- 
gile  ;  mais  l'univers  reconnaissant  élève  des 
temples ,  dresse  des  autels  pour  honorer  la  foi 
sublime  et  célébrer  les  vertus  héroïques  de  ces 


€  par  un  sentiment  profond  de  commiséraUon  pour  une 
c  portion  de  l'espèce  humaine  que  l'on  s'est  proposé  d'ar- 
c  racher  à  l'ignorance ,  à  la  stupidité  et  à  la  misère»  je 

c  ne  connaii  pas  une  vertu  plus  héroïque Quant  à  la 

<  constance  avec  laquelle  ces  hommes  rares  persévèrent 
«  dans  une  carrière  aussi  rebutante ,  j'aurais  pensé  qu'à 
c  force  de  vivre  avec  des  sauvages,  Us  le  deviendraient 
€  eux-mêmes,  et  je  me  serais  trompé  dans  ma  coiyec- 

€  ture •  (Histoire  philosophique  et  politique,  etc., 

tom.  111.) 

L*amour  de  Dieu  et  de  leurs  frères,  voilà  les  deux 
grands  motifs  qui  animent  et  vivifient  les  hommes  apos- 
toliques 

Honneur  à  la  religion  qui  inspire  de  tels  hommes!  !  ! 
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hommes  apostoliques,  sous  les  pas  desquels 
naissaient  les  prodiges. . . 

instruire  les  esclaves ,  les  préparer  à  la  li- 
berté :  voilà  la  noble  mission  du  clergé  fran- 
çais ,  qui  dans  tous  les  temps  s'est  montré  si 
digne  de  sa  vocation  ;  et  qui  aux  jours  d'exé- 
crable mémoire ,  calme  au  milieu  des  flots  de 
sang ,  immobile  sous  la  hache  révolutionnaire , 
a  prouvé  au  monde  entier  que  mourir  pour  sa 
foi  et  le  salut  de  ses  frères  était  son  triomphe  et 
sa  gloire. 

L'instruction  religieuse  et  morale  de  nos  co- 
lonies sera  donc  la  tâche  confiée  aux  prêtres 
français  ;  en  effet ,  t  ils  vont  porter  dans  les  co- 
lonies françaises  (1) ,  avec  les  lumières  de  la  re- 
ligion ,  tous  les  bienfaits ,  toutes  les  vertus  qui 
en  découlent  :  la  subordination ,  l'attachement 
à  la  métropole ,  l'union  et  la  paix  entre  les  pro- 
priétaires et  les  colons ,  la  douceur  et  l'huma- 
nité des  maîtres  envers  leurs  esclaves ,  la  fidélité 
et  la  soumission  de  ceux-ci  envers  leurs  maî- 
tres. Tels  sont  les  biens  qu'opéreraient  infailli- 
blement ces  zélés  missionnaires  si  leur  nombre 
était  un  peu  plus  proportionné  à  l'étendue  des 
devoirs  qu'ils  s'imposent ,  des  besoins  qui  les 
réclament  et  des  contrées  sur  lesquelles  ils  se 

(i)  Journal  des  Débai$ ,  10  juin  1817. 
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:.  Vaîlà  toutefois  ce  qu'Bs  entreptwk- 
nent  avec  un  dévouement  admînAie ,  et  suis 
être  arrêtes  par  cette  évidente  disproportion 
entre  leur  entreprise  et  leur  force,  c  Six  font 
prêtres ,  écrivait  un  administrateur  dfone  de 
nos  colonies  »  six  fnms  prêtres  ftrma  ici  phu 
(Ceffet  que  quatre  cents  hommes  de  trmtpe^.  > 
Tel  était  le  langage  de  ces  adniiitistniteiin  pa- 
temds  qui  étaient  envoya  par  no6  FCMS  dutt  ces 
colonies  lointaines.  »  ....  c  Cette  confiaiiiDe 
que  les  gouverneurs,  les  administraAebn  et 
les  colons  avaioit  dans  Tascendant  des  mis- 
sionnaires sur  la  population  entière  des  colo- 
nies, et  l'efficacité  de  cet  ascendant  pour  y 
maintenir  la  tranquillité,  y  prévenir  tout  dés* 
ordre ,  ou  y  remédier  lorsqu'ils  n'avaient  pu  les 
prévenir ,  était  appuyée  sur  des  faits  incontes- 
tables. Quand  des  nègres  désertaient ,  qudqoes 
bons  missionnaires  se  rendaient  dans  les  Ifenx 
inaccessibles  où  ils  s'étaient  retirés ,  et  parve- 
naient presque  toujours  à  ramener  les  fogilîfe  : 
un  d'eDx  en  fit  rentrer  ainsi  une  troupe  entière 
en  1787.  Sous  le  gouvernement  de  M.  dX>nnl- 
liers ,  une  quantité  assez  conâdérable  de  nègres 
s'était  retranchée  sur  une  montagne  ;  on  y  en- 
voya un  corps  de  soldats  et  d'habitans  pour  les 
envelopj>er.  Les  nègres  eurent  l'adresse  d'enle- 
ver à  ce  corps  tous  ses  vivres ,  et  l'expédition 


—  ft9  — 

(ut  entièrement  manquée.  La  colonie  était  dans 
la  c<»isteniation.  Un  nûssionnaire  entreprit  à  lui 
seul  de  vaincre  l'obstination  des  fogitifstilse 
rendit  à  leur  camp,  passa  plusieurs  jours  avec 
«nx,  et  les  ramena  aux  pieds  du  gouverneur  et  de 
leurs  BQUiitres ,  entièrem^oit  désarmés  par  ce  re- 
tour inattendu ,  et  qui  ne  purent  éprouver  que 
deux  sentimens  :  celui  de  l'indulgence  pour  les 
<Mmpahles  repentans,  et  €elui  de  la  reconnais- 
sance pour  le  bon  prêtre  qui  avait  opéré  cette 
conversion  inespérée* 

c  Des  services  plus  signalés  furent  quelquefois 
rendus  à  l'état  par  ces  pieux  et  zélés  missionnai- 
res :  deux  d'entre  eux  (1)  s'étaient  embarqués 
pour  Cayenne  ;  ils  font  naufrage  près  du  Cap- 

(I)  MM.  Bmmn  et  DégReourt.  M.  Berîout  a  été  près 
de  Yingt-huit  ans  sapérieur  de  la  eongrégaiian  du  Salnh 
Espfit* 

c  Cette  congrégation  Tut  établie ,  en  1703 ,  pour  for- 
mer à  l'état  ecclésiastique  des  jeunes  gens  peu  aisés , 
mab  qui  promettaient  d'utiles  services  par  lem*  vertu  et 
par  leur  aptitude  aux  sciences.  Leur  destination  était 
peur  les  emplois  les  moins  recherchés  et  les  plus  péni- 
bles, peur  la  desserte  des  hôpitaux,  pour  les  missions. 

c  D  est  sorti  de  cet  établissement  un  bon  nombre  d'ec- 
clésiastiques qui  se  sont  consacrés  aux  missions  de  la 
Chine  et  des  Indes ,  oii  plusieurs  ont  été  vicaires  aposto- 
liques ;  d'autres  ont  travaillé  avec  succès  dans  celles  du 
Canada  et  de  l'Acadie ,  oà  fls  ont  servi  avantageusement 
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Blaoc,  sur  la  cote  occîdeiilale  d'Afrique,  eC 
tombenl  dans  les  mains  des  Maures,  qui  les  ré» 
«taisent  en  esclavage,  leur  font  traverser  le 
grand  désert  de  Zara ,  et  les  vendait  dans  les 
établissemens  du  Sénégd  qui  apparteuaient 
alors  aux  Anglais*  Ces  deux  missicmnaires  se 
font  connaître  aux  habitans  du  Séni^ial  ^  d-wi- 
gine  française ,  toujours  attachés  à  la  rdigion 
catholique ,  et  désirant  ardemment  de  roitrer 
sous  la  domination  de  leur  ancienne  métropole. 
De  retour  en  France,  les  deux  missioniiaires 


le  gouvernement ,  en  lui  procurant  Taffection  des  nations 
indigènes. 

«  La  réputation  dont  jouissait  le  séminaire  da  Saînc-» 
Ksprit ,  la  bonne  conduite  des  élèves ,  le  zèle  quils  avaient 
montré  pour  les  intérêts  de  la  PYance  en  diverses  occa- 
sions ,  engagèrent  le  gouvernement ,  en  1776,  à  charger 
cette  maison  d'entretenir  habituellement  vingt  mission- 
naires avec  un  préfoi  apostolique  à  Cayenne  et  à  la 
<iuiane  française. 

«  Le  séminaire  du  Saint-Esprit  envoyait  aussi  des  mis* 
sionnaires  a  Gorée ,  sur  le  fleuve  de  Gambie ,  à  Tile  Saint- 
lx)uis ,  sur  celui  du  Sénégal.  Ge  fut  par  leur  zèle  et  leur 
prudence  que  ce  dernier  établissement  redevint  une  pro* 
priété  française. 

<  Tel  était  autrefois  le  séminaire  du  Saint-Esprit  ;  il 
fut ,  comme  les  autres  étabiissemens  ecclésiastiques,  sup* 
primé  en  179:2. 

<  Kn  1805,  le  gouvernement  d*alors  sentit  l'utilité 
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coufèreiit  avec  M.  de  Sariines ,  ministre  de  la 
marine ,  lui  font  connaître  les  dispositions  des 
habitans,  et  lui  donnent  des  éclaircissemens 
particuliers  sur  File  Saint-Louis.  La  guerre  s'é- 
tant  alors  déclarée ,  le  ministre  fait  préparer 
une  escadre  sous  la  conduite  de  M.  de  Vaie- 
dreuil ,  et  veut  que  les  deux  missionnaires 
soient  de  l'expédition ,  qui  eut  le  plus  heureux 
succès...  » 

c  Nous  n'hésîtons  point  à  le  dire ,  il  faut ,  au 
nombre  des  premiers  besoins  de  nos  colonies , 
des  prêtres  pour  instruire  ,  confirmer  et  retenir 
dans  la  religion  les  colons  et  les  nègres ,  et  des 
hommes  simples  et  religieux  pour  élever  les  en- 
fans  des  uns  et  des  autres.  Nous  savons  que 
d'autres  opineraient  pour  la  gendarmerie  et 
\M}UT  les  écoles  i\  la  I^ancastre  ;  nous  nous  en  te- 


d'une  pareille  inslilution;  mais,  en  1809,  il  la  comprit 
dans  le  décret  qui  défendait  les  missions. 

€  Une  ordonnance  royale,  du  3  février  1816,  a  rétalili 
la  congrégation  du  Saint-Esprit  dans  tous  les  droits  qui 
lui  avaient  été  conférés  précédemment ,  et  elle  fut  cha)^ 
gée  alors  de  fournir  des  prêtres  |)Our  le  service  paroissial 
de  toutes  les  colonies  françaises.  »  (Extrait  de  VAlninnach 
du  Cle.njé  de  France.) 

M.  Bertout ,  qui  fut  fait  chevalier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  sous  la  restauration ,  mourut  au  mois  de  novem- 
bre 1832. 


—  Sî  — 

Boos  ans  DUflskMHiannes  et  aox  firér»  d»  éeoies 
ciiréiieniMs(i).  » 

Que  de  faits  ne  pournoos-iioiis  pas  citer  qui 
prooveni  Fiofluence  du  (M^étre  sur  les  nasses 
esdares,  el  cmnbien  grand  esl  Fempire  qail 
ezeroe,aidédelapins8aiioedelarel%k»9  sur 
les  passions  les  {dos  ardentes  eC  les  plos  impé- 
InenBesdelapopubtionnmre!  Ua  eotre  nflle  : 
M.  FaMié  Le  Grand,  préfi^  apostolique  de  h 
Ciiiaiie  française,  se  trouvait,  en  iTSS,  dans 
un  des  quartiers  de  cette  eoknie,  celui  de  ffe* 
mire ,  lorsqu'il  apprit  qu'il  était  condamné  à 
être  déporté,  et  que  iMent&t  il  serait  arraché 

(I)  Le  gomremeiiieiit  a  fixé  son  dioîx  sar  les  Frèra 
tU  rhuintedan  ckréàenne.  Cette  oongr^tioa ,  fiDndée 
par  M.  Tabbé  F.  M.  de  La  Mennai»,  vicaire  génénd  de 
Rennes,  a  déjà  opéré  un  grand  bien  et  obtenu  de  grands 
succès.  En  Bretagne  seulement,  elle  possède  cent  soixan- 
te-cinq établissemens. 

Le$  Frèra  de  tinstruclion  ekrédenne ,  dévoués  et  m* 
stniits ,  seconderont  les  missionnaires  de  nos  colonies. 
Véritables  instituteurs  du  peuple ,  animés  d*un  lèle  ar- 
dent et  d*une  charité  pure,  ils  répandront  parmi  les  es- 
claves le  bienfait  d'une  instruction  simple ,  mais  divine, 
qui  éclaire  l'esprit  et  dirige  les  actes  du  coeur;  ibleur 
inspireront  les  sentimens  de  respect ,  de  soumission  en- 
vers leurs  maîtres,  et  l'amour  du  travail. 

Déjà  cinq  de  ces  frères  sont  arrivés  à  la  Guadeloupe, 
et  bientôt  cinq  autres  seront  envoyés  à  la  Martinique. 


^  M  — 

aux  nombreux  esclaves  au  milieu  desquels  il  se 
trouvait ,  et  dont  il  était  le  bienfaiteur  et  le 
père  :  ainsi  le  voulait  la  tolérante  république 
française.  Avec  autant  de  prudence  que  de  cou<- 
rage ,  il  annonce  cette  triste  nouvelle  aux  escla- 
ves quirentourent.  Consternés;  frappésconune 
d'un  coup  de  foudre ,  Us  restent  interdits  ^  des 
larmes  roulent  dans  leurs  yeux  ;  mais  bientôt , 
pénétrés  de  reconnaissance  et  pleins  d'intrqpi- 
ditéi  ils  s'écrient  :  c  Pèref  demeure  avec  nous, 
c  nous  le  défendrons!. ..  v  U  suffisait  a»  pieux 
missionnaire  dédire  un  mot,  et  eette  foule  d'es- 
claves eût  volontiers  »  pour  sa  défense ,  sacrifié 
sa  vie;  mais  une  réiûgnation,  une  prudencot  un 
dévouement  plus  qu'humain  caractérisent  les 
hommes  apostdiques  :  Mes  enfans  f  r^xmd  le 
généreux  missionnaire,  ^oj^ea  vertueux,  aou^ 
mis ,  laborieux ,  et  Dieu  ne  vous  abandonnera 
pas.  Je  vous  quitte,  mais  il  vous  enverra  un 
autre  père. 

Ah  !  qu'elles  furent  amères  et  abondantes  les 
larmes  que  répandirent  ces  bons  esclaves  lors- 
qu'ils virent  leur  bienfaiteur ,  leur  père,  em- 
mené par  les  républicains ,  et  s'éloigner  d'eux 
peut-être  pour  toujours  ! .  • . 

Les  dernières  paroles  du  saint  missionnaire 
furent  reçues  par  les  noirs  avec  le  respect ,  la 
soumission  que  leur  inspire  la  dignité  sublinu^ 


—  54  — 

du  prêtre.  Fidèles  à  leurs  promesses ,  ils  cooCi- 
nuèr^it  à  être  vertueux ,  soumis ,  labMÎèux  ; 
M.  Fabbé  Le  Grand  (1) ,  de  rétour  à  Cayênne, 
eut  la  douce  consolation  de  voir  les  vertus  chré- 
tiennes régner  encore  au  milieu  de  ceux  qu'il 
avait  quittés,  pénétré  de  la  plus  vive  douleur. 

Nous  le  répétons  :  qu'elle  est  grande  et  sdu- 
taire  Tinflu^ice  d'un  misÂonnaire  prudent  et 
zélé  sur  l'esclave  ! .. . 

c  Les  prêtres,  dit  M.  Le  Grand,  étsuent  les 
confidens  des  nègres ,  leurs  consolateurs,  leuts 
arbitres  dans  les  différends. . .  Qu'on  nous  rende 
donc  des  prêtres  ;  qu'on  rétablisse  les  i»^tres  : 
c'est  le  cri  général.  »  {Mémoire  sur  la  missim 
de  la  Guiane,  1817.) 

Toujours  le  prêtre  sera  cet  homme  puissant 
dont  la  mission  toute  divine  est  de  consoler ,  de 
secourir  ses  frères ,  de  travailler  avec  dévoue- 
ment à  leur  procurer  la  vraie  liberté  (2) A 

lui  seul  il  est  donné  d'ouvrir  les  cieux  aux  blancs 
et  aux  noirs ,  aux  libres  et  aux  esclaves  repen- 
tans. 


(1)  M.  Le  Grand  revint  à  Cayenne  à  la  fio  de  1807,  et 
y  mourut  le  17  janvier  1818. 

(2)  <  La  mode  du  siècle  a  été  d'accuser  les  prêtres 
d'aimer  Tesclavage  et  de  favoriser  l'oppression  parmi  les 
hommes  ;  il  est  pourtant  certain  que  personne  n'a  élevé 
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la  voix  avec  autant  de  courage  ei  de  force  en  Taveur  des 
esclaves,  des  petits  et  des  pauvres,  que  les  écrivains 
ecdéuastiques.  Ils  ont  coDsiamnient  soutenu  que  la  fi- 
erté eu  un  droil  impreÊCriptible  du  chrétien.  > 

(Génie  du  Chriitiamime ,  liy.  vi,  ch.  7.) 


CHAPITRE   CINQUIÈMK. 


Des  moyens  a  prendre  pour  instruire  les  Esclaves  dans  les 
habiia  lions. 


L'œuvre  de  raffranchissemenl  est  one  œuvrs 
de  famille  ;  tous  ceux  qui  y  sont  intéressés  et 
ceux  ijui  ont  mission  de  travailler  à  la  perfec- 
tionner doivent  toujours  être  bien  d'accord  cl 
agir  avec  zèle,  fermeté  et  constance.  !l  faut 
qu'elle  s'opère  en  établissant  d'une  manière  so- 
lide et  durable  le  bonheur  des  esclaves  et  la 
prospérité  de  nos  colonies  :  ce  qui  assivément 
ne  pourrait  avoir  lieu  si,  pour  briser  les  chaines 
de  l'esclave ,  on  détruisait  les  ressonrees  du 
maitre. 

Afin  de  rendre  l'affranchissement  avantageux 
pour  tous ,  le  premier  moyen ,  comme  le  plus 
efficace  à  employer ,  c'est  l'instruction  reli  gieuse 
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et morale  ;  mais  si  »  sous  prétexte  d'instruire 
l'esclave ,  on  ne  pml  le  distraire  du  travail  jus- 
qu'à noire  aux  intérêts  du  maître  qui ,  étant 
obligé  de  pourvoir  à  tous  ses  besoins  et  à  ceux 
de  sa  famille,  a  le  droit  bien  légitime  d'exiger 
de  lui  le  travail  et  la  fid^ité ,  le  maître  ne  peut 
non  plus  réaliser  à  l'esclave  le  temps  nécessaire 
pour  s'instruire  de  ses  devoirs  envers  IKeu ,  en- 
vers lui-même  et  envers  ses  semblables;  ce 
qui  est ,  de  tous  les  besoins ,  le  premier  pour 
l'hcmmne,  et  de  tous  les  biens  le  plus  grand. 
Nos  rois ,  persuadés  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  sans 
la  religion  de  bonheur  réel  pour  les  esclaves^ 
ni  de  prospérité  duraUe  pour  les  colonies  qu'ils 
regardaient  comme  le  principe  de  vie  du  com- 
merce et  comme  une  richesse  pour  la  métro- 
pole »  ont  toujours  voulu  que  les  colons  accor- 
dassent à  leurs  nègres  un  temps  suffisant  afin 
qu'ils  apprissent  les  vérités  de  la  religion ,  et 
qu'ils  s'instruisissent  parfaitement  de  leurs  de- 
voirs (1). 

Les  colons  qui ,  plus  sincèrement  que  la  plu- 
part de  nos  philantropes ,  désirent  une  liberté 
vraie,  puissante,  bienfaisante  pour  l'esclave ^ 
avantageuse  aux  colonies  et  utile  à  la  société , 

(1)  Voyez  le  Code  Noir,  édit  du  roi  touchant  la  police 
des  iles  de  TÂmérique  française. 


ne  reculenl  poinl  JevaDl  l'obligation  Je  prendre 
les  moyens  de  procurer  à  leurs  esclaves  le  bien- 
fait  de  l'instruction  religieuse  et  morale.  Mais 
quels  sont  ces  moyens?  c'est  ce  qu'il  importe 
it'examiner. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  tians  le  cbapiire 
précédent,  c'est  aux  missionnaires  que  doit  être 
confiée  Tinstruction  des  noirs;  mais  îl  est  néces- 
saire qu'ils  soient  aidés  dans  cette  lâche  aussi 
pénible  que  difficile;  car  ce  n'est  point  par  des 
sermons  et  de  belles  instructions  qu'on  peut  ap- 
prendre à  l'esclave  les  vérités  de  la  religion  et 
la  pratique  des  vertus  sociales  et  chrétiennes. 
11  faut  que  le  missionnaire  étudie  son  caractère. 
qu'il  s'applique  à  connaître  ses  penchaiïS,  ses 
passions;  qu'il  s'abaisse  jusqu'à  ses  faiblesses. 
60D  extrême  simptidté ,  afin  de  pénétr»-  tom 
esprit  et  son  cœur  de  ce  qu'il  doit  croire  et  Tpn- 
tiquer.  Sous  le  rapport  de  Tinstruction  et  de  h 
civilisation ,  les  esclaves  sont  encore  un  peuple 
d'enfans.   L'enseignement  du  catéchisme  (1) . 

(I)  H.  Beauzée,  membre  de  l'Académie  frauçusc,  4- 
lunt  voir  un  jour  Diderot,  entra  dans  son  catMoet  UM 
être  annoncé.  Il  le  trouva  faisant  répéter  le  Calédùau 
h  sa  fille.  La  leçon  finie ,  et  la  fille  renvoyée ,  le  f^oto- 
pke  catéchkite  rit  de  la  surprise  où  était  M.  Beaiuée ,  de 
ce  qu'il  vMait  d'entendre.  «  Hé  !  quels  meitledrs  fonde- 
•  mens,  lui  dit-il  ensuite,  puis-je  donner  à  Véducation 
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une  explication  claire,  facile  à  saisir  des  vérités 
qu^il  renferme  :  voilà  ce  qui  convient  à  Fesclave. 
Nous  Tavons  dit  ailleurs ,  ses  besoins,  ses  facul- 
tés intellectuelles  ne  demandent  qu'une  instruc- 
tion simple ,  capable  d'éclairer  son  esprit ,  de 
diriger  son  cœur.  Mais  sur  qui  les  missionnai- 
res pourraient«ils ,  pendant  leur  absence  des 
habitations,  se  reposer  du  soin  d'apprendre  aux 
nègres  leurs  prières ,  de  leur  faire  réciter  avec 
fruit  le  catéchisme ,  de  leur  rappeler  les  con- 
seils pleins  de  sagesse  et  tout  paternels  qu'ils 
leur  auraient  donnés ,  et  les  sentimens  de  res- 
pect, de  soumission  envers  les  mattres  qu'ils 
leur  auraient  inspirés?  Dans  la  plupart  des  ha- 
bitations ,  il  se  trouve,  à  la  vérité,  des  négresses 
avancées  en  âge ,  que  l'on  charge  du  soin  d'in- 
struire les  nègres  et  surtout  les  enfans.  Mais , 
on  le  sait ,  chez  les  esclaves ,  le  moment  de  la 
réflexion  est  toujours  tardif  ;  le  retour  sincère 
à  la  vertu  n'a  lieu  qu'au  déclin  de  la  vie,  et 
presque  toujours  ,  chose  déplorable  !  c'est  à 
l'instant  même  qu'il  leur  faut  descendre  dans 


de  ma  fille  pour  la  rendre  tout  ce  qu'elle  doit  être,  fille 
respectueuse  et  tendre,  digne  épouse  et  digne  mère? 
Est-il  au  fond ,  puisque  nous  sommes  forcir  d*en  con- 

t  venir,  une  morale  qui  vaille  celle  de  la  religion ,  et  qui 

<  porto  sur  de  plus  puissans  motifs?  • 


if 


la  Loinbe  qu'ils  conçoivent  l'obligatiuii  il'aiint^ 
et  de  pratiquer  la  vertu .  Or,  ces  négresses,  à  qui 
est  confiée  l'instruction  des  esclaves  et  des  en- 
fans  ,  ont  vécu  dans  les  égaremens  des  passions  ; 
et  elles  n'ont  commencé  à  mieux  vivre  que  fort 
lard.  Quels  seniimcns  vertueux  peuvent  donc 
inspirer  aux  autres  ces  personnes  dont  le  cœui' 
a  toujours  été  Ûétri  par  le  vice  ,  et  qui  sont  de- 
meurées sous  le  joug  honieux  des  passions  les 
plus  viles  jusqu'au  moment  qu'il  n'a  plus  été  en 
leur  pouvoir  de  les  satisfaire  ?  Et  si  nous  jugeons 
par  analogie ,  il  est  vi-ai  de  dire  que  la  plupart 
de  celles  qui  paraissent  ciMiverties  et  qui  se  li- 
vrent aux  pratiquas  de  la  religion,  ignorent  en- 
core k'.s  (loucL'Ui's  ,  le  boulieur  que  procure  la 
verlu.  I.'i^'ii<>i;mr.<'.  <r;ull.'ins,  o>l  leur  i.arUijje  ; 
comprenant  à  peine  les  prières  qu'elles  récréât 
sans  cesse,  elles  sont  ncapables^erépëteravec 
fruit  aux  autres  les  explications  du  catéc^sme 
données  par  les  missionnaires  (1  ). 

Pendant  notre  mission  à  Lak<a-ou(my,Mkmt' 
lieu  des  lépreux  de  la  Guiaue ,  nous  avrais  été 
témoins  de  cette  ignorance.  Les  nègres  et  né- 
gresses qu'on  regardait  comme  les  plus  savans 
(  ils  savaient  par  coeur  tout  le  catéchisme  et  les 

(1)  S'il  y  a  des  exceptions  ù  foire ,  elles  sont  en  bien- 
pctil  nombre. 
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d^nandes  et  les  réponses)  étaient  chargés  d'ap- 
prendre aux  autres  leurs  prières  et  de  leur  faire 
répéter  le  catéchisme.  Eh  bien!  malgré  leur 
grande  science ,  ils  apprenaient  des  prières  si 
absurdes,  que  je  fus  obligé  de  les  interdire.  Ces 
prières  plaisaient  d'autant  plus  aux  nègres, 
qu'elles  étaient  plus  bizarres. 

Cependant,  si  elles  étaient  bien  éclairées, 
bien  instruites ,  ces  négresses  pourraient  non* 
seulement  rendre  des  services  dans  les  habita- 
tions ,  mab  encore  elles  seraient  capables  de 
seconder,  quoique  faiblement ,  les  efforts  gé- 
néreux et  constans  de  nos  missionnaires. 

Les  Frères  de  l* Instruction  chrétienne ,  voilà 
ceux  qui ,  dans  une  œuvre  toute  de  dévouement 
et  de  charité ,  peuvent  aider,  seconder  efficace- 
ment les  missionnaires.  En  effet,  dignes  par 
leur  zèle  et  leurs  vertus,  du  respect  et  de 
l'estime  de  tous,  ces  bons  frères  dont  le  but 
unique  est  de  contribuer  au  bonheur  de  leurs 
semblables  par  le  bienfait  de  l'instruction ,  don- 
neraient à  tous  la  connaissance  indispensable 
des  vérités  si  sublimes  et  si  consolantes  de  la 
religion  ;  ils  se  serviraient  de  Tinstruction  reli- 
gieuse et  morale  comme  d'un  moyen  bien  puis- 
sant d'unir  les  esclaves  entre  eux  par  les  doux 
liens  d'une  charité  pure  et  généreuse;  ils  ne 
paraîtraient  dans  les  ateliers  que  pour  leur  par- 
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ier de  Dieu ,  les  exhorter  au  travail  »  leur  inspî*- 
rer  des  sentimens  de  respect,  de  soumission 
envers  leurs  maîtres ,  insensiblement  ils  les  for- 
meraient à  la  pratique  des  vertus  sociales  et 
chrétiennes. 

Aidés  du  zèle  et  des  vertus  de  ces  frères  si  di- 
gnes de  leur  belle  vocation ,  les  missiomiaires, 
avec  plus  de  succès  que  les  Commandeurs,  et 
sans  le  secours  du  fouet ,  dirigeraient  les  escla- 
ves ;  ii^truits  avec  soin  par  les  frères  de  l'état 
moral  des  habitations,  et  toujours  de  concert 
avec  les  maîtres ,  ils  réformeraient  plus  facile- 
ment les  abus.  Ils  imposeraient  des  punitions  k 
ceux  qui  n'auraient  pas  fidèlement  rempli 
leurs  devoirs,  comme  aussi  ils  accorderaient 
des  récompenses  à  ceux  qui  auraient  été  ver- 
tueux ,  laborieux  el  pleins  de  soumission  envers 
leurs  maîtres.  Les  esclaves  seraient  d'autant 
plus  sensibles  à  ces  punitions  et  à  ces  récom- 
I)eiisos  qu'elles  auraient  été  infligées  et  accor- 
dées [mbliquement  par  le  Père  {le  missionnaire), 
(jui  toujours  exercera  sur  eux  ime  grande  in- 
fluence. 

L'Angleterre  s'aperçoit ,  mais  un  peu  tard , 
qu'elle  aurait  dû  faire  ce  que  fera  la  France: 
instruire  les  esclaves  de  leurs  devoirs,  les  bien 
convaincre  que  la  vraie  liberté  impose  des  obli- 
gations et  qu'elle  exige  de  nombreux  sacrifici^s , 
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leur  faire  comprendre  parfaitement  et  ces  obli- 
gations et  ces  sacriûces  ;  enfin  les  rendre  heu- 
reux avant  de  proclamer  solennellement  une 
liberté  qui  sans  cela  serait  impuissante  et  pour 
leur  bonheur  et  pour  la  prospérité  de  nos  pos- 
sessions d'outre-mer. 

Aujourd'hui ,  les  instituteurs  de  toutes  les 
sectes  se  multiplient  dans  les  colonies  anglaises , 
et  travaillent  à  répandre  partout  une  instruction 
tardive  et  insuffisante.  En  1835,  à  Antigoa» 
seulement,  le  nombre  des  frères  moraves  s'éle- 
vait à  ^uîiuc  mille  (1).  Aussi  cette  colonie  est- 
elle  de  toutes  les  colonies  anglaises  la  plus 
avancée  dans  la  liberté  et  la  civilisation. 

«  Je  suis  porté  à  croire,  disait  M.  John 
c  lunes  (2) ,  que  le  temps  de  l'apprentissage 
€  finira  dans  les  autres  colonies  avant  qu'en  ef- 
€  iet  leurs  apprentis  soient  parvenus  à  un  état 
<  de  civilisation  comparable  à  Télat  actuel  des 
c  nègres  d'iViitigoa.  » 

Mais  pour  faire  mieux  que  l'Angleterre  et 
obtenir  un  résultat  sous  tous  les  rapports  plus 
heureux ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  France 

(I)  Rapport  d'un  témoin  oculaire  sur  la  marche  du 
système  d'émancipation  des  IS'ègres  dans  les  Antilles  an- 
glaises, ou  Ijettre  à  lord  Glenefg,  secrétaire  d'état  des 
colonies  ;  par  John  Innés. 

m  Id.,  pag.  6rt. 
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entretienne  dans  chacune  de  ses  colonies  qmme 
mille  frères. 

Le  projet  suivant  obtiendra  »  nous  n^^i  don- 
tons  pas ,  des  succès  aussi  faciles  qnlieiireiix. 

|o  Dans  chaque  paroisse  il  y  aura  des  mis- 
sionnaires spécialement  charges  de  visiter  les 
habitations  et  d'y  répandre  le  bienfait  de  Fin- 
structiojQ  religiease  et  morale  ; 

2*  Dans  la  même  paroisse  il  y  aon  on  nom- 
bre de  frères  de  rinstruction  durétienne  pro- 
portionné à  son  étendue  et  à  ses  besoins  ; 

3"*  Ces  frères  parcourront  les  habitations 
afin  d'aider  les  missionnaires  dans  llnstmction 
des  Noirs.  A  tous,  ils  inspireront  le  respect,  la 
soumission ,  Tamour  du  travail  ; 

4"*  Le  temps  qui  devra  être  consacré  à  lln- 
struction  des  esclaves  sera  fixé  et  déterminé  par 
les  maîtres  de  concert  avec  les  missionnaires. 

C'est  avec  conviction  que  nous  le  disons  :  qu'on 
emploie  ce  moyen  et  bientôt  des  mœurs  plus 
pures  naîtront  parmi  les  masses  ;  dans  chaque 
habitation  les  esclaves  ne  feront  plus  qu'une 
seule  famille  où  régneront  l'union  et  la  paix  ; 
dévoués  et  fidèles  à  leurs  maîtres ,  par  un  tra- 
vail assidu  ils  feront  prospérer  les  ateliers.  Con- 
duits par  les  beaux  sentimens  qu'ins[Mre  une  re- 
ligion toute  de  charité ,  traités»  avec  humanité, 
avec  bonté,  ils  se  réjouiront  de  lem*  sort.  Insen- 


siblement ,  ils  perdront  le  souvenir  de  l'escla- 
vage avec  celui  du  fouet. 

Instruire  les  esclaves  de  leurs  devoirs ,  les 
rendre  heureux  avant  de  les  déclarer  libres, 
voilà  le  grand  moyen  de  briser  leurs  chtUnes, 
tout  en  leur  faisant  supporter  patiemment  l'es- 
clavage. 

Hais,  pour  y  parvenir,  il  faut  que  l'instruc- 
tion soit  unie  à  l'exercice  du  culte  de  la  reli- 
gion ,  sans  lequel  l'instruction  serait  insuffisante 
pour  civiliser  l'esclave  et  le  rendre  digne  de 
la  liberté. 
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Potet  4e  rMutkàt  libarté,  paiol  et  traie 
cif  ilisaUoB  mm  iiii  colle  vrai  et  pmr. 

La  Biorale  ne  sera  ville  à  IWèlaf  e  <|«^* 
UBt  qa'elle  lera  attacMe  à  rekerdee  da 
culte  de  la  rellgioD, 


CHAPITRE  PREMIER 


De  la  nécessité  du  cuUe  de  la  Reiigkm  cêthoUtiÊie  pour  civiliser 

I^EsehiTe. 


Tous  les  peuples ,  soit  que  les  uns  adwassent 
les  légumes  (1)  de  leurs  jardins ,  les  autres  les 
feux  étincelans  du  soleil  ;  soit  que  ceux-ci  im- 

(i)  0  euctas  gentes  qnibw  iuee  nMcimtiir  m  hoitii 
nuarina! (Jaféud.) 


tnolaasent  de  vils  animaux  à  des  divinhÀ  b^ 
Earres  et  impures  ;  soit  que  ceux-là ,  aifin ,  of- 
frisBOtt  le  sang  et  les  cœurs  ettc<w«  pd[Mtan8 
de  Tictîmes  humaines  à  des  dieta  plus  infimes 
et  plus  abominables  qfifi  leurs  sacrificatetvs; 
tous  proclamaient  la  nécessité  d'un  cahe. 
*  Nous  ne  connaissons  aucune  relîgjon  san» 
»  prière,  a  dit  Voltaire,  ei  tous  les  hommes 

<  dans  leui-s  désirs  et  dans  leurs  craintes  invo- 
«  ijoèrentle  secours  d'mM3diviiiilé.  » 

Les  !égfelateui-s  les  plus  célèbres  de  l'anli- 
quilé  oai  toujours  regardé  le  culte  religieux 
conriDëla  base  de  la  société  et  le  principe  des 
lois  ;  aussi  ne  l'oni-ils  jamais  séparé  <le  leur  lé- 
gislation. C'est  sur  le  culte  religieux  que  scmc 
fondées  les  lois  de  Lycurgue,  de  Numa,  de  Con^ 
fucius,  de  ZoratMre,  Le  cviîB  de  la  divinité 
i)*est-il  pas  en  efTet  un  moyen  bien  puissant 
d'affranchir  les  peiq)les,  de  répandre  {ormi 
eux  et  de  conserver  les  biaifails  immenses  de  la 
civilisation?  N'est-il  pas  l'âme  de  la  vie  civile, 
la  base  première  de  la  félicité  ^  natîpfis?  { 
.  a  11  serait  plus  difficile,  disâ^  Plqttrn^ée 
«  fonder  une  république  saus  reli^n.^e.de 

<  bâtir  une  ville  en  l'air.  >  Tout  aussi  difficile 
serait  de  faire  des  esclaves  de  bons  dtoycns  et 
des  hommes' heureux ,  parce  que  t  il  n'y  aurait 
■  plus  ni  sainteté,  nijusticesur  la  terre,  disait 
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«  Cicéran  »  si  vous  en  ôiiez  le  culte  public.  » 
Les  cultes  des  peuples  ai^^iens  »  impurs  *  inr 
humains ,  si  indignes  de  la  divinité ,  prouvent 
que  ces  mêmes  peuples  si  v^ntës^,  si  célèbres 
dans  rhistoire  pour  leur  civilisalion ,  étaieut 
bien  loin  encore  de  la  véritable  civilisation;  car, 
point  de  juérûable  Uberié ,  point  de  vraie  dvili- 
satioH  sans  un  cuke  vrai  et  pur. 

Mais  que  sont  les  esclaves  de  nos  colonies? 
Des  hommes  plongés  dans  les  ténèbres  de 
l'ignorance  la  plusi  profond^  et  domipés  par 
des  passions  aussi  viles  qu'inipérieuses ,  <  qui 
c  ne  comprennent  pa;^  encore  Iq  dignité  de 
c  lliomme  (l),  »  des  hommes  saiis  aucui\e  idée 
de  sociabilité ,  livrés  à  l'instinct  d'une  nature 
brutale,  voués  au^  pratiques  aussi  bizarres. que 
dangereuses  que  leur  inspire  le  culte  supersti- 
tieux qu'ils  aiment  d'autant  plus  qu'il  nourrit 
et  autorise  leurs  passions  effrénées  et  qu'il  les 
anime  dans  leurs  désirs  criminels;  culte  fu- 
neste ,  sous  l'influence  duquel  ils  ne  seront  ja* 
mais  convaincus  de  l'existence  du  vrai  Dieu  et 
de  la  nécessité  de  lui  rendre  le  culte  qu'il  exige. 
Cependant ,  de  tous  les  hommes ,  le  plus  in- 
digne de  la  liberté ,  le  plus  incapable  de  civili- 


(1)  M.  de    Lncharière;  de  i'Affrmickissemenl  des  f«« 
cl  ares. 
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saiion ,  le  plus  oinenii  des  rois  et  de  ses  oouck 
foyens,  c'est  celiiiqut»  regardait  le  cM,  dit: 
/(  fCy  a  paifU  de  Dieu! 

ËridemmeAt  il  faut  pour  crriliser  les  e»- 
dayes  et  les  rendre  heureux,  un  cdte  wm, 
pur,  sahu,  qui  soit  Texpressi^m  uatorelle  et 
parfaite  du  culte  iutaneur  et  qui  tende  e^ 
sentiellement  à  le  fortifier,  à  le  perpétuev»  Il 
fiiut  pour  dvUiser  les  esdayes  et  les  rendre 
heureux  un  culte  capable  d'émouroir  leur& 
sens ,  de  captiver  leur  e^rit ,  de  toucher  leur 
cœur  par  Fensemble  majestueux  de  ies  céré- 
monies ,  par  réloquence  de  ses  chants  et  de 
ses  prières  ;  un  culte  enfin  qui  puisse  détadier 
leurs  pensées  et  leurs  affections  dés  ▼<rfHpléB 
terrestres ,  les  élever  jusqu'à  la  divinité  et  leur 
inspirer  les  sentimeiis  qu'ils  doivent  avoir  de 
leurs  destinées  sublimes  et  étemelles.  Les  es- 
claves ,  bieu^  que  noirs ,  ont  les  mtoiesdestinée» 
que  nous  :  comme  nous ,  ils  ont  droit  au  bou^ 
heur  présent  et  réel  que  {Nnocure  la  religioa; 
comme  nous ,  ils  peuvent  obtenir  1»  félicité  fu- 
ture dont  Dieu  récompense  la  vertu.  Mais  on 
trouver  un  tel  culte ,  sinon  dans  une  religion 
essentiellement  vraie,  essentiellement  pure, 
sainte ,  et  qui  ait  Dieu  pour  auteur?  Or,  cette 
i^ligion ,  c'est  la  catholique  (1). 

M)  •  (>cUe  religion,  yppeléc  barbare,  a  dil    M.  rit 
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Religion  divine  ;  l1iomme-Dieu  Inirméine  Ta 
fondée  et  établie  pour  le  bonheur  des  nations , 
il  l'a  affermie  par  sa  mort  et  fécondée  de  gon 
sang,  c  Est^il  une  religion ,  adit  Jf.  Pariulis(i) , 

<  mieux  aseorde  i  la  aitualiouL  de  toutes  les 
€  nations  policées,  et  à  la  pditique  de  tous  les 
€  gouTememens?  Cette  religion  ne  nous  oflre 

<  rien  de  puremoit  local ,  rien  qui  puisse  limi- 
€  ter  son  influence  à  telle  contrée  OU  à  tel  siède, 

<  plutôt  qu'à  tel  autre  siècle  on  à  telle  autre 

Boulogne ,  a  cependant  tiré  l'Europe  de  la  barbarie  ; 
celle  religion  monacale  a  cependant  plus  fait  de  bien 
avec  ses  motnts,  que  là  phflosopKè  avec  tous  ses  acadé- 
aiiciens  ;  et  une  poignée  de  missiotinaires  a  plus  oonui*- 
bué  au  progrès  de  la  civiUiatioB,  que  n'aurait  pu  le  Cure 
aue  armée  de  roathématideB^etmème  de  chimistes.  Cette 
religion  si  dure,  si  inhumaine»  a  cependant  formé  en. 
Europe  tous  les  établissemens  d'hunianilé  ;  cette  reli- 
gion, tout  occupée  d'un  autre  monde,  a  cependant, 
mieux  que  toute  autre ,  calculé  les  trais  intérêts  de  ce- 
lui-ci; cette  religion  si  humble,  si  ignorante,  si  remplie 
de  minuties  et  de  petilesies,  a  cependant  rempli  ce  monde 
des  plus  illustres  productions  du  génie;  loin  d*en  con- 
tenir l'essor,  elle  l'inspire  et  l'agrandit  ;  Timagination  y 
puise  ses  plus  touchans  tableaux  :  le  sentiment»  ses  émo- 
tions les  plus  exquises  ;  rinlelligenoe ,  ses  plus  hardies 
conceptions;  et  enfin ,  pleine  également  d'attraHs  et  de 
lumière,  toute  vivante  d'espérance  et  d'amour,  elle  enr 
chante  à  la  fois  et  la  vie  et  la  m^i*  » 
(1  )  Dhvoun  sur  l'orijanisaùon  dc$  cullvu 
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c  contrée  :  elle  se  montre  non  comme  la  reli- 
c  gion  d'un  peuple ,  mais  comme  celle  des 
€  hommes  ;  non  comme  la  rdigkni  d'un  pays , 
€  mais  comme  celle  du  monde.  »  > 

Religion  sublime ,  qui  rappellOTail  sans  cesse 
à  Tesclaye  qu'il  a  élé  tiré  des  abîmes  du  néant 
afin  qu'il  r^idtt  à  son  Créateur  le  culte  de 
l'esprit  par  la  soumission  à  sa  panda  éter- 
nelle ,  celui  du  cœur  par  l'amour  de  la  vertu  et 
l'horreur  du  vice ,  et  celui  du  corps  par  la  pra- 
tique des  vertus  chrétiennes  et  sociales ,  qui  le 
maintiendrait  dans  l'accomplissement  de  ses 
devoirs  envers  Dieu ,  envers  lui-même  et  ciivars 
ses  semblables ,  en  lui  inspirant  un  amour  vé* 
ritable  pour  son  créateur ,  et  le  désir  ardait 
d'une  récompense  éternelle ,  et  en  excitant  en 
lui  une  horreur  salutaire  du  crime  et  une 
crainte  efficace  des  châtimens  étemels. 

Religion  bienfaisante,  elle  lui  offrirait  dans 
ses  amertumes ,  dans  ses  peines  et  dans  ses 
malheurs ,  des  motifs  capables  de  le  consoler» 
de  le  soutenir  ;  elle  ranimerait  ses  espérances 
qu'elle  rendrait  immortelles,  et  après  l'avoir 
rendu  heureux  pendant  la  vie ,  elle  l'aiderait  à 
descendre  dans  la  tombe ,  puis  lui  ouvrirait  les 
cieux. 

Religion  nécessaire  à  tous  les  hommes  et 
spécialement  aux  esclaves ,  parce  qu'elle  est  la 
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seule  qui  soit  pure  dans  son  dogme»,  sainte  dans 
sa  morate ,  infaillible  dans  ses  promesses.  Elle 
seule  a  le  droit  de  dicter  à  l'homme  ses  devoirs, 
de  dire  aux  peuples  :  je  puis  vous  rendre  heu- 
reux ;  et  à  chacun  de  nous  :  je  t'ouvrirai  les 
deux.....  Parce  que  seule  elle  a  reçu  de  Dieu 
m^e  l'assurance  solennelle  de  IHnfaiUibiliÉé 
et  de  Cimmortaliié ;  aussi,  puissante  et  majes- 
tueuse ,  elle  domine  les  siècles.  Les  trônes  s'é- 
croulent ,  les  sceptres  se  brisent ,  les  couronnes 
se  flétrissent ,  les  rois  et  les  peuples  retombant 
dans  la  poussière,  les  nations  les  plus  nombreu- 
ses et  les  plus  formidables  s'anéantissent  ;  mais 
la  religion  catholique ,  assise  sur  les  ruines  du 
monde ,  couronnée  d'immorlalilé  et  de  gloire , 
voit  à  ses  pieds  l'audacieuse  impiété  avec  toute 
sa  rage  et  la  hideuse  hérésie  avec  ses  noires  fu- 
reurs expirer  et  s'éteindre. 

Le  culte  catholique  est  donc  le  plus  pur,  le 
plus  saint ,  le  plus  digne  de  la  divinité  et  le  plus 
digne  de  l'homme  :  conséquenmient  le  seul  né- 
cessaire pour  civiliser  les  esclaves  ,  et  pour 
donner  à  nos  colonies  une  garantie  de  sécurité 
et  de  prospérité.  Eh!  quel  culte  dont  l'origine 
soit  plus  auguste ,  l'antiquité  plus  re^[>ectable , 
qui  convienne  mieux  à  la  nature  de  l'homme  et 
4]ui  soit  plus  propre  à  civiliser  des  esclaves?  Eu 
effet ,  intimement  lié  à  la  vertu  et  à  la  morale , 
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le  culte  catholique  unit  les  hommes  à  Diea  psr 
la  charité,  chaiae  merveilleuse  qui  oail  de  fai 
bouté  du  créateur  et  des  adorations  de  lâicràh 
ture  ;  par  le  plus  saint  et  le  plus  auguste  dessa- 
crifices ,  et  par  les  sacremens  €  qui  sont,  a  dit 
€  Goethe  (1),  ce  que  la  religi<m  a  de  plus  haut» 

<  parce  qu'ils  offrent  les  symJboks  visibles  de 
c  l'amour  et  des  grâces  extraordinaires  de 

<  IKeu.  » 

Il  unit  les  peuples  et  aitretient  parmi  eoK  ks 
principes  d'humanité,  de  firatemité,  de  tolé- 
rance, de  paix  et  de  justice.  «  La  religioa 
€  chrétienne ,  a  dit  Montesquieu  (3) ,  par  Téta- 
€  blissementdelacharité.paruncti/leptiMic, 
c  par  la  participation  aux  mêmes  sacremens, 
c  semble  demander  que  tout  s'unisse.  > 

Et  quel  lien  de  société  i^us  fort ,  plus  sacre 
que  ce  culte  qui  réunit  les  hommes  au  pied  des 
autels  delà  divinité  pour  leur  inspirer  les  beaux 
senlimens  de  la  véritable  liberté ,  et  de  la  vreie 
fraternité? 

Tout  dans  le  culte  catholique  élève  l'homme 
et  le  console*  Tout  lui  rappelle  l'auteur  et  Par* 
bitre  de  ses  destinées ,  tout  le  porte  à  lui  ren- 
dre des  hommages ,  à  lui  offrir  des  sacrifices. 

<l)  Voyez  son  outrage,  îoliUiié  Ma  Vie,  lom.  ii. 
(i)  Eiprildes  Lois ^liv.  xix,  ch.  xviii. 
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Qu'elle  esl  puissante  la  prière  du  eulie  calholi* 
que  !  Qu'elles  sont  belles,  augustes  et  saintes  ses 
eérëmonies!  c  Dans  le  culte  "catholique ,  dit  en* 
«  core  Goethe  (t),  un  cercle  de  cérémonies 
€  saintes ,  dont  la  beauté  surpasse  toute  autre 
c  beauté,  unit  étroitement ,  quelque  élcHgnés 
€  qu'Us  soient  Tun  de  l'autre ,  le  berceau  et  la 
c  tombe  du  chrétien.  > 

Les  rites  de  notre  culte  ne  seront  point  pour 
i'esdave  vains  et  stériles  ;  expression  pleine  de 
vie  de  Tunion  qui  existe  entre  l'homme  vertueux 
et  la  divinité,  motifs  ausâ  purs  que  toudians  d'u- 
nion et  de  charité  entre  les  hommes  quelle  que 
soit  \enr  couleur,  ils  contribueront  à  sa  consola- 
tion et  à  sa  félicité.  Toujours  ils  feront  sur  son  es- 
prit et  sur  son  cœur  des  impres^ons  aussi  vives 
que  salutaires  :  c  Les  absurdes  rigoristes  en  rçli- 
<  gion,  disait  Diderot  (2),  ne  connaissent  pas  l'ef- 
«  fetdescérémoniesextérieuressurlepeuple.  Ils 
€  n'ont  jamais  vu  notre  adoration  de  la  Croix , 
c  le  vendredi  saint  ;  l'aithousiasme  de  la  mul- 
c  titude  à  la  procession  de  la  Féte-INeu ,  enthbu- 
€  siasme  qui  me  gagne  moi-même  quelquefois. 
€  Je  n'ai  jamais  vu  cette  longue  suite  de  pirê- 
t  très  en  habits  sacerdotaux ,  ces  jeunes  acoly- 

(1)  Voyez  son  ouvrage,  intitalé  Ma  Vie,  tom.  ii. 

(2)  E$sah  sur  in  Peinture. 


—  Tê- 
tes velus  de  leurs  aubes  blanches^  ceults  de 
leurs  larges  ceintures  bleues,  et  jetant  des 
fleurs  devant  le  Saint-Sacrement  ;-oette  foule 
qui  les  précède  et  qui  les  suit  dan»  un  sitoace 
religieux  ;  tant  d'hommes  prost^uës  le  iront 
contre  la  terre  ;  je  n'ai  jamais  entendu  ce 
chant  grave  et  pathétique ,  entonné  par  les 
prêtres  et  répondu  affectueusement  par  nne 
infinité  de  voix  d'hommes ,  de  femmes ,  de 
jeunes  filles  et  d'enfans,  sans^uemeâ  en* 
trailles  ne  s'en  soient  émues ,  n'en  aient  tres- 
sailli »  et  que  les  larmes  ne  m'en  soièsaA  venoes 
aux  yeux.  11  y  a  là-dedans  je  ne  sais  quoi  de 
sombre,  de  mélancolique.  J'ai  conno  un 
peintre  protestant  qui  avait  fait  un  long  sé^ 
jour  à  Rome ,  et  qui  convenait  qu'il  n'avait 
jamais  vu  le  Souverain  Pontife  officier  dans 
Saint-Pierre ,  au  milieu  des  cardinaux  et  de 
toule  la  prélature  romaine ,  sans  (iet^entr  ca- 

<  lliolique,.. 

c  Supprimez  tous  les  symboles  sensibles ,  et  le 

<  reste  se  réduira  à  un  galimatias  métaphysique 

<  qui  prendra  autant  de  formes  et  de  tournures 
«  bizarres  qu'il  y  aura  de  têtes.  ^ 

Partout  où  l'étendard  de  la  croix ,  ce  signe 
sacré  de  liberté  et  de  civilisation ,  a  été  arboré, 
le  ctilte  catholique  a  répandu  sur  les  nations  ses 
bienfaits  immenses  et  toujout*s  reuaissans;  et  il 
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est  vrai  de  dire  que  Ton  doit  à  sa  puissance  et 
k  son  influence  ces  prodiges  si  surprenans  qui  se 
multiplièrent  chez  ces  peuples  sauvages  que  Ton 
vit,  de  l'état <le  férocité,  passer  conune  par  en^ 
chantement  à  celui  de  société.  Ces  prodiges  ne 
se  renouvellent'ils  pas  encore  de  nos  jours? 
Qu'on  parcoure  l'histoire  de  ces  contrées,  bar- 
bares depuis  tant  de  siècles  «t  sur  lesquelles  se 
lève  aujourd'hui  la  lumière  vivifiante  de  l'É- 
vangile ,  et  facilement  on  sera  convaincu  que  la 
morale  n'est  utile  aux  hommes  qu'autant  qu'elle 
est  attachée  à  l'exercice  du  culte  de  la  rdligion  ; 
que  sans  culte  l'instruction  religieuse  et  morale 
sera  impuissante  pour  préparer  à  la  liberté  et 
pour  civiliser  les  masses  esclaves  de  nos  colo- 
nies ;  mais  qu'unie  à  ce  culte  consolateur  et 
bienfaisant ,  elle  opérera  des  [Hrodiges. 

Le  culte  de  la  religion  est  donc  absolument 
nécessaire  pour  assuré  la  prospérité  de  nos  co- 
lonies et  pour  procurer  aux  esclaves  une  vraie 
liberté.  En  eilet ,  quels  moyens  pourraitH>n  em- 
ployer pour  en  faire  des  hommes ,  de  bons  ci- 
toyens amis  de  l'ordre  et  de  la  justice  qui  n'u- 
sassent de  la  liberté  que  pour  leur  bonheur  et 
celui  de  la  société  ;  en  un  mot ,  pour  en  faire  des 
libres  laborieux? 

Ils  étaient  bien  convaincus  que  Je  bonheur 
des  esclaves  et  la  prospérité  de  nos  colonies  dé- 


«  .Que/ tes  Français  veulent  absolument  leurs 

«  JefnpUt,  leurs  OMOeU,  et  leiiis  mimâlr»»é.. .  > . 

ti^Jtlawititaireg dupeupte,  ;dîaan»4iDii6 ,  mp 

<  jourd'iuii ,;  <  r<^iqÂ«i  pubtiqueA  proDoncé. 

<  «pavcan,  et  c'est  L'opioioDpoUiqueqm  doit 
«  (oiioun.dicter-VQBJk^;  carleB:)oa<daiTCat 
«  être  toujours l'expressioii  de  la  volonlé  géué- 

<  raie.»  «  Or,  que  vous  dit  ropinion?7u"i//o«/ 
(tvant  d'affranchir  les  esclaves,  les  rendre  di- 
fjnes  de  la  liberlé ,  en  faire  des  hommes ,  de 
bons  citoyens  ;  elle  vous  dit  :  qu'il  ne  faut  pas 
que  ta  liberté  de  l'esclave  devienne  lu  ruine  du 
maître  et  'celte  des  colonies  ;  elle  vous  dit  :  que 
l'humanité,  tajnslice  et  ta  religion  veulent  quelle 
soit  pour  tous  une  cause  et  une  garantie  de  aécu- 
rilé,  de  prospérité  et  de  bonheur.  » 

«  Or,  [wur  obtenir  des  résultats  aussi  pré- 

<  cicux,  établissez  le  culte  de  la  religion  parmi 
«  les  masses  esclaves  de  uos  colonies;  parce 
•  que  sans  culte  point  de  religion  possible , 
t  sans  religion  point  de  morale  ,  sans  morale 
■  point  de  bonnes  mœurs ,  et  sans  mœurs  ja- 
«  mais  de  vraie  liberté,  jamais  de  civilisation; 
«  mais  le  plus  affreux  esclavage ,  le  règne  de 
>   tous  les  crimes.  > 
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Bùtiaparie,  ce  grand  homme  rqnt  mieux  que 
personne  savait  que  la  religion  et  le  culte  catho- 
liques étaient  un  moyen  bien  puissant  pour  unir 
les  noirs  »  les  rendre  redontaUes  et  soumis  aux 
lois  du  gouvernement,  écrivait  ainsi  à  Tous- 
saim  Louverture  «-  c  Si  le  pavillon  français  flotte 
c  sur  Saint-Domingue ,  c^est  à  vou»  et  à  vos 
c  braves  noirs  qu'il  le  d(Ht.  Aj^lé  par  vos  ta* 
«  lens  et  la  force  des  circonstances  au  premier 
«  commandement ,  vous  avez  détruit  la  guerre 
c  civile ,  ramis  en  honneur  la  religkm  et  le  culte 
c  de  Dieu,  de  qui  tout  émane  {l)...^ 

Voulez-vous  une  nouvelle  preuve  de  la  néces- 
sité du  culte  de  la  religion  pour  opérer  avec 
bonheur  Taffranchissem^t  des  esclaves?  con- 
sidérez les  colonies  anglaises  :  avec  qud  z^  ks 
différeuies  sectes  invoquât  le  secours  de  leurs 
différens  cuUes.^. 

c  Représentans  du  peu}de ,  disait  Dubnet  (2) 
c  à  la  Convention ,  Popittioii  piMique  a  pvo- 
c  nonce  son  vceu  »  et  c'est  f  opinion  publique 
c  qui  doit  toujours  dicter  ¥0i  lois  ;  car  les  lois 
c  doivent  être  toi^^yurs  l'expression  delavo- 
c  lonté  générale.  Or,  que  vous  dit  Topinion ? 

(i)  Lettre  de  Bonaparte  à  Toussaint  Louverture,  1800. 
(â)  Voyez  son  Rapport  à  ta  Convention,  au  mois  de 
juin  1797. 
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c  Que  les  Français  veulent  absolumenl  l^irs 
«  temples,  leurs  autels,  et  leurs  ministres...  » 

c  Mandataires  du  peuple ,  disons-nous ,  au- 
«  jourd'hui ,  c  Topinion  publique  a  prononcé 
c  son  vœu,  et  c'est  l'opinion  publique  qui  doit 
c  toujours  dicter  vos  lois  ;  car  les  lois  doivent 
c  être  toujours  l'expressicHi  de  la  volonté  géné- 
c  raie.  »  «  Or,  que  vous  dit  ropini<m?  911*1/ /iitii 
avaiU  dC affranchir  les  esclaves,  les  rendre  di- 
gnes de  la  liberté ,  en  faire  des  hommes ,  de 
bans  citoyens  ;  elle  vous  dit  :  qu'il  ne  faut  pas 
que  la  liberté  de  l'esclave  devienne  la  ruine  du 
maître  et  [celle  des  colonies;  elle  vous  dit  :  que 
l'humanité,  la  justice  et  la  religion  veulent  qu'elle 
soit  pour  tous  une  cause  et  une  garantie  de  técu* 
rite,  de  prospérité  et  de  bonheur.  » 

c  Or,  pour  obtenir  des  résultats  aussi  jMré- 
«  cieux,  établissez  le  culte  de  la  religion  parmi 
<t  les  masses  esclaves  de  nos  colonies.;  parce 
«  que  sans  culte  point  de  religion  possible , 
«  sans  religion  point  de  morale  ,  sans  inorade 
€  point  de  bonnes  mœurs ,  et  sans  mœurs  ja- 
€  mais  de  vraie  liberté,  jamais  de  civilisation; 
€  mais  le  plus  affreux  esclavage ,  le  règne  de 
«  tous  les  crimes.  » 


# 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


I>eft  avantages  que  le  culte  de  la  Religiob  procurerait  aux 

Esclaves  et  aux  Colonies. 


c  L'établissementdu  cul  te  public  et  aolemiel, 
tf  a  dit  le  savant  auteur  de  ïOrigine  des  loi$ , 
€  est,  sans  contredit,  ce  qui  a  le  plus  ccmtribué 
<  à  humaniser  les  peuples ,  à  maintenir  et  à 
c  affi^mir  les  sociétés., •  j» 

C'est  aussi ,  assurém^it ,  ce  qui  contribuera 
le  plus  à  civiliser  les  esclaves»  à  les  rendre,  heu- 
reux ,  et  à  fMTOcurer  à  nos  possessions  d'outre- 
mer une  garantie  certaine  de  sécurité  et  de 
prospérité  ;  et  cela  ,  en  détruisant  la  supersti- 
tiûDt  en  rendant  durable  l'union  entre  le  maitre 
eiFesdave^  entre.toutes  les  familles;  en  atta*^ 
chant  les  esclaves  à  leurs  maîtres  et  enles  fixant 
dans  .nos  coloqies. 

Le  preipier  avantage  que  procurerait  l'exer- 
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cice  da  culte  de  la  religion ,  serait  de  dëtriiire 
le  penchant  des  noirs  pour  la  superstition.  Ce 
p^ichant ,  ou  plutôt  cet  amour  pour  des  prati- 
ques superstitieuses  qui  favorisent  leurs  pas- 
sons ,  est  un  des  plus  grands  obstacles  à  leur 
ciyilisation.  Affranchir  des  esclaves  supMsti- 
tieux  ,  ne  serait-ce  pas ,  en  effet  ^  donner  à  la 
société  des  citoyens  dangereux  ,  qui ,  tôt  ou 
tard  /deviendraient  pour  elle  une  calamité  ? 

De  tout  temps»  la  superstition  a  été  un  fléau 
pour  la  soâété ,  parce  qu'elle  conduit  an  fima- 
tisme  et  qu'elle  l'entretient. 

Non ,  je  ne  me  croirais  pas  en  sûreté  auprès 
d'un  fanatique  superstitieux  ;  toujours  je  crain- 
drais le  coup  de  poignard. 

Vendus  aux  Européens  par  leurs  injustes  et 
barbares  vainqueurs  »  des  esclaves  d'Afrique 
ont  été  transportés  dans  les  contrées  de  l'Amé- 
rique ,  où  ils  sont  devenus  la  propriété  des  ha- 
bitans.  Ces  infortunés  n'ont  point  déposé  sur 
les  rivages  africains  qu'ils  ab^mdcnmaient  pour 
toujours  leurs  affections  ni  leur  amour  poiv  la 
superstition  dans  laqudle  ils  ont  été  élevés  et 
nourris,  et  qu'autorisait  l'exemple  de  leus 
chefs  et  de  tous  ceux  au  milieu  desquels  ib  vi- 
vaient. Aujourd'hui  ils  ont  encore  générale- 
ment ce  penchant ,  cet  amour  pour  des  jurati- 
ques  qu'inspire  la  superstitimi  »  et  qui  8<mt  si 
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funeMes  kXm  Ixmnes  tnCBiArs.  Eh!  coiniii^l^ 
vivant  sans  un  culte  vrai  et  pur ,  les  auraient-ils 
perdues?  Gomment  aQraient41soid>liële8exem* 
I^  de  ieurs  parens ,  livres  non  seulement  à  la 
superstition,  mais  encore  à  l'idolâtrie  qui  règne 
dans  ces  vastes  conti^ées  d'Afrique  que  n'éclaire 
point  encore  le  flambeau  vivifiant  de  l'Évangile? 
Ah!  combien  de  ces  peuples  adareni  (1),  vils 
esclaves  qu'ils  soiA ,  ceux  qu'ils  aillent  rets  ! 
Ces  rois  cependant  ne  sont  que  des  tyrans  bar- 
bares qui  baisent  leurs  pieds  dans  le  sang  de 
leurs  sujets ,  qui ,  dans  des  cérémonies  abomi- 
nables, immolent  un  très  grand  nombre  de  vic- 
times humaines ,  et  de  leur  sang  encore  fumant 
sarrosmi  les  tombeaux  de  leurs  ancêtres  (2),  Ty- 


(1)  Voyez  Voyage  à  la  ete  de  Gmnêe,  etc.  ;  par  P.  La- 
banhe,  auteur  du  Voyage  an  Sénégal^  pag.  i34. 

<2)  <  Le  44  iëfrier  (1788),  dH  M.  Gourg,  j'arrivai  » 
Beaumé.  Je  vis  sept  noirs  attachés  i  des  poteaux  sous  un 
hangar  ;  ces  noirs  étaient  destinés  à  être  sacrifiés  aux 
mânes  du  père  du  roi. 

c  Le  15 ,  à  sept  heures  du  soir,  j'entendis  un  tambour 
dont  le  son  lugubre  annonçait  la  cérémonie  cmdie  qui 
aBait  avoir  lieu.  Ce  même  soir,  on  sacrifia ,  non  seole- 
raent  les  sept  hommes  attachés  sous  le  hangar ,  avec 
un  nombre  égal  de  chevaux,  mais  encore  beaucoup 
d'antres. 

c  Le  1 6 ,  à  sept  heures  du  matin ,  le  roi  m'envoya  cher- 
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rans  injustes  et  voluptueux  qui  profitent  et  la 
€iié<)ulité ,  de  la  superstition  et  de  Fidolâtrie  de 
ces  peuples  pour  les  faire  gémnr  dans  le  plus 
houleux  esclavage» ».  Hdm  dignes  des  fers,  qoi, 
pour  une  pièce  d'étoffe  ou  un  baril  d'eaiFde>^, 
livrent  aux  chaînes  des  Européens  Irars  auîels 


■^  ■ 


ehèJr  pôèr  assister  airii  eërémonies;  û  était  huit  heoitl 
et  demie  lonBqoe  je  fus  r^nda.  En  entramc  elMp  le  voi ,  je 
trouvai  qa'oB. avait  placé»  de  chaque  oèté  de  It  perle, 
trois  têtes  de  nègre  qa*on  venait  de  couper;  U  y  ep^ 
avait  autant  à  une  autre  porte ,  ce  qui  faisait  doMie  tètj» 
en  tout. 

c  Dans  le  marché ,  on  avait  suspendu  à  une  grande 
potence,  et  par  les  pieds ,  un  noir  que  Ton  avait  étran- 
glé ;  il  y  en  avait  un  second  à  Taulre  extréirilé  da 
marché. 

c  Ces  horribles  sacriflces  s*exécutent  au  moment  ou 
le  roi  sort  de  sa  case  ;  ce  prince  baigne  <es  pitdê  dam  le 
sang  de  ce$  maUieureHX.  0  se  rend  ensuite  au  marché 
où  le  sang  de  ceuii  qui  sont  .suspendus  découle  sur  son 
hamac  et  sur  ses  pagnes. 

f  Le  i7 ,  à  sept  heures  du  soir,  j'entendis  encore  le 
tambour  qui  annonça  le  sacrifice  du  dernier  jour  des 
coutumes.  On  tua  dix  hommes,  dont  le^  tètes  furent  at- 
tachées aux  portes  du  palais  du  roi ,  et  quinze  autr^ 
qu'on  suspendit  au  marché.  Les  corps  Auront  emportés 
et  jetés  dans  les  champs  oii  ils  servirent  de  p&turt  aux 
panthères  et  aux  oiseaux  de  proie,  à  Texception  de  ceux 
qui  furent  suspendus  aux  gibets,  et  qui  y  restèrent  jus* 
qu'à  ce  que  la  putréfaction  les  fit  tomber;  et  ceUii  qia  en 
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les  pins  paisibles  et  même  leurs  jim  fldèles 
amis  (1)... 

Puisse  rinfàme  commerce  de  chair  humaine 
élre  à  tout  jamais  aboli  ! 

Ah  !  quand  luira  le  jour  où  ces  peuples  trop 
malheureux  ne  gémiront  plus  sous  le  joug  in- 
juste et  barbare  de  leurs  tyrans  »  où  ils  verront 
à  leurs  pieds  leurs  chaînes  pour  toujours  bri- 
sées ;  où  enfin ,  entourant  Tautel  de  la  religton, 
ib  béniront  par  des  cantiques  d'amour  et  de  re- 
connaissance le  yrai  Dieu;  dont  le  culte  sacré  et 
divin  les  rendrait  heureux  ! ; 

Puisse  ce  jour,  que  nous  appelons  de  tous  nos 
vœux,  se  lever  bientôt  sur  ces  infortunées  con- 
trées!  

Que  la  France,  qui  veut  briser  les  chaînes  de 
ses  esclaves  de  manière  à  rendre  leur  liberté  un 
bienfait  réel,  et  pour  eux ,  et  pour  lès  colonies , 
et  pour  la  société ,  se  hâte  donc  de  leur  procu- 

* 

rapporte  les  têtes  au  roi ,  reçoit  ordinairement  cinq  ca- 
bcches  de  court*,  ou  50  francs, 

c  l^e»  nègres  que  Ton  sacrifie  ainsi ,  sont  ou  des  mal- 
faiteurs ou  des  prisonniers  ;  mais  il  faut  si  peu  de  chose 
pour  être  criminel  aux  yeux  du  roi ,  qu'on  ne  peut  s'em* 
péclier  de  plaindre  ces  malheureux.  >  (Extrait  du  Voyage 
à  la  Côte  de  Guinée ,  etc.  ;  par  P.  Labarthe.) 

(!)  Voyez  Oburvaiiom  $ur  h  traite  des  iSWtrs  ;  par 
Ci.  1>.  Wadstrom,  ch.  4. 
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nr  le  bîeiifait  du  culte  de  la  reUgioD.  BientAt , 
affranchis  de  l'ignorance  et  de  la  supwBtitioa» 
Os  détrairont  l^nrs  fétiches ,  ils  auront  hoirrar 
de  ces  pratiques  qui  sont  la  cause  de  leur  dégnfc- 
dation ,  de  leur  avilissement,  et  avec  nova  ib 
adoreront  et  Us  béniront  le  vrai  Dieu» 

n  est  de  Tessence  d'un  culte  vrai  et  pur  d'af- 
franchir l'hoHune  de  la  superstition  et  de  lui 
inspirer  la  véritable  jnété. 

Pour  contribuer  efficacement  au  bonheur  des 
noirs  et  à  la  prospérité  des  colonies ,  il  Crat  aC- 
fermir  et  rendre  durable  l'unicm  entre  le  mattie 
et  l'esdave,  entre  toutes,  les  familles.  Or,  qui 
peut  mieux  que  le  culte  de  la  religioa  rendre 
cette  union  réelle  et  durable?  En  effet,  dœninés 
par  l'influence  de  ce  culte  divin ,  qui  resserre 
de  {dus  en  plus  et  saiictiiie  les  liens  naturds  qui 
unissent  les  hommes  entre  eux ,  livrés  aux  pra- 
tiques si  douces ,  si  consolantes  qu'il  prescrit, 
ils  aimeront  et  béniront  Dieu  ;  convaincus  de 
son  pouvoir  infini  sur  toutes  les  créajtures ,  et 
de  leur  dépendance  absolue  envers  lui,  ils  s'em* 
presseront  de  lui  rendre  le  tribut  sacré  de  priè- 
res ,  d'adoration  que  leur  impose  le  double  lieu 
qui  les  unit  à  lui ,  celui  de  la  nécessité  et  celui 
de  la  reconnaissance.  Dès  lors ,  les  esclaves  se- 
ront pleins  de  respect,  de  soumission  envers 
leurs  maîtres  qu'ils  regarderont  comme  les  re- 
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présentans  de  la  divinité.  Et  tant  qulls  rendnmt 
à  Dieu  le  culte  qui  lui  est  dû  «  ils  s'acquittercmt 
envers  leurs  maîtres  de  la  dette  rigoureuse  que 
leur  imposent  la  justice  et  la  religion,  celle  d'ê- 
tre laborieux  et  fidèles. 

Le  maître  pourvoit  à  tous  les  besoins  de  Tes- 
clave  et  à  ceux  de  toute  sa  famille  :  l'esclave  lui 
doit  donc  la  fidélité  et  le  travail. 

L'union  qui  doit  exister  entre  l'esclave  et  le 
maître  naît  de  la  soumission  et  de  la  fidélité  du 
premier  envers  son  maître ,  de  l'équité  et  de  la 
bienveillance  du  maître  envers  son  esclave  :  or, 
est41  un  autre  moyen  de  rendre  stable  cette 
union  que  le  culte  de  la  religion,  qui  influe  avec 
tant  de  puissance  et  sur  l'esprit  et  sur  le  cœur, 
qui  élève  l'homme  jusqu'à  la  divinité  pour  l'a- 
dorer ,  le  fait  descendre  jusqu'à  lui-même  pour 
s'aimer»  et  jusqu'à  ses  semblables  pour  les  con- 
soler ,  les  secourir ,  les  aimer  comme  des  amis 
et  des  frères  ;  qui  sans  cesse  rappelle  à  ceux  qui 
commandent,  l'humanité,  la  justice,  la  bonté , 
et  à  ceux  qui  obéissent  la  soumission ,  la  fidé- 
lité, le  dévoument?  Ici,  invoquons  l'expérience  : 
a-tron  jamais  vu  un  esclave  fidèle  à  rendre  à 
Dieu  le  culte  qu'il  lui  doit ,  devenir  l'ennemi  de 
son  maître ,  lui  refuser  la  soumission  et  le  tra^ 
vail?  et,  au  contraire,  les  plus  indisciplinés, 
les  plus  infidèles,  les  plus  libertins ,  les  plus  en- 
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nemisdii  travail  et  de  leuF  maître  r  ne  sont-ce 
(las  ceux  qui  ne  rendent  aucun  cuke.  à  Dku , 
mais  bien  à  leurs  fétiches? 

Ëvidenmient ,  ceux  d'entre  les  iumunes  qui 
de  sang-froid  égorgent  lairs  seraUaUei:,  qui 
percrat  le  cœur  des  rois ,  qui  se  poignardent 
eux-mêmes ,  ne  rendent  point  à  Dieu  un  Tiai 
culte,  c  Si  vous  avez  connu  des  hoHunes  coupa- 
bles de  grands  forfaits ,  rappelez-voas  àlls 
n'ont  pas  commencé  par  manquer  à  Biear» 
avant  de  manquer  aux  hommes;  obiorvn 
attentivement  ce  concours  si  fraj^paitt  égi  dé- 
bordement de  tous  les  vices  et  ôe  tous  les 
crimes  avec  la  cessatiim  du  cuUe  fm^îc^avee 
les  leçons ,  les  progrès  et  tousles  gpandales 
de  l'impiété  (1).  » 
Non  seulement  l'exercice  du  culte  rendrait 
stable  l'union  entre  le  maître  et  l'esclave ,  mais 
encore  il  rendrait  plus  forts  et  phis  sacrés  les 
liens  qui  doivent  unir  les  membres  des  familles 
et  les  familles  entre  elles. 

<  L'enfant  a  des  rapports  naturels 

c  avec  le  père ,  les  sujets  avec  le  souverain, 
c  Ces  rapports  constituent  la  famille  et  la 
<  société  ;  et  la  religion  n'est  ncm  plus  que 
€  la  société  de  Dieu  et  de  l'homme.  Si  nos 

(1)  Etrennes  Heligiemes ,  1802. 
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c  devoirs  envers  nos  semblaMes  ea  font  par- 
c  tte  f  c'est  qu'ils  dérivent  nécessairement  de 

<  nos  devoirs  envers  Dieu  ,  de  la  volonté  du 
c  pouv<nr  suprême ,  à  qui  nous  devons  obé»» 
c  sanoe  par  cela  seul  que  nous  existons.  Nulle 
c  société  donc,  nul  ordre  sans  région.  Aussi, 
€  remarquez  que ,  sitôt  que  Ton  nie  lés  rap«- 
«  ports  entre  Dieu  et  Thomme,  on  est  contraint 
c  de  nier  égalemaiit  les  rapports  eintre  le  sou- 
€  varain  et  le  siqet ,  entre  le  père  et  FeUfant  ; 
c  on  est  contraint  de  détruire  toute  société , 

<  et  l'élément  même  de  la  société ,  qui  est  la 
c  famille  (1).  > 

Mais  qui  entretiendra  parmi  les  masses  es- 
claves f  qui  rendra  saints  ei  puissans  ces  rap» 
ports  des  enfans  avec  leurs  pères  ,  des  £iimilles> 
entre  elles?  «  Sera-ce  une  rdUgi(»d6  fnnwemû^ 
€  ment ,  qui  serait  une  religion  sans  langage; 
c  sans  voix ,  songe  fugitif  qui  échapperait  éter» 
c  nellement  à  l'intelligence  (2)?  »  Non ,  sans 
doute ,  mais  une  religion  toute  de  vérité,  qui 
édaire,  qui  vivifie  et  qui  sanctifie  les  action»  de 
l'homme;  une  religiondontle  culte  réunissantles 
esclaves  aux  pieds  des  autels,  leur  montre  dans 

(1  )  Essai  sur  tindifférence  en  matière  de  Béliglon  ^ 
tom.  ir,  ch.  XVI,  pag.  106. 
{%)  Ib.,  ch.  XVII,  pagr  idK. 
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tous  les  hommes  »  qaeUe  que  soit  leur 
des  amis»  des  frères ,  nés  pour  les  mteies  desti* 
nées;  Tuae  de  s'aimer,  de  se  secourir  mutueUe- 
meut  pendant  cette  vie ,  d'y  jouir  ensemUe  des 
bieniaits  de  la  liberté  et  de  la  société  ;  l'autra  de 
posséder  au  delà  du  tombeau  une  heurmwe  im- 
mortalité, digne  récompense  de  la  vertu. 

Les  habitans  de  Sainte-Croix  n*ont  point  en* 
c(Mre  oublié  les  services  «gualés  que  rendit  dans 
cette  He  damHse  M.  l'abbé  Dakamei.  Befeamt 
d'obéir  aux  volontés  de  la  r^Uique ,  qui  « 
cq[>^dant ,  donnait  ses  décrets  an  nomjde  toi 
liberté,  de  Végalité  et  dela^alermlé/ceaélëiiiis- 
sionnaire  fut  obligé  d'abandonné  la  Guiane 
française ,  où  il  exerçait,  avec  autant  ;d'ardeur 
que  desuceès,  les  pénibles fcmcticmsdu  ministère 
apostolique.  Il  se  rendit  à  Stdnie^Croix.  A  peine 
M.  (fFerrall  eut  appris  son  arrivée ,  que ,  con- 
naissant déjà  le  beau  dévouement  de  ce  pieux 
missionnaire ,  il  le  pria  instamment  de  y&nr 
demeurer  sur  soa  habitaticm.  Les  esclaves  de 
cette  habitation ,  appelée  Monipellier,  vivaient 
dans  la  (dus  grande  insubordination.  Aussi  pru- 
dent qu'éclairé  ,  M.  Duhamel  apprit  d'abord 
avec  bonté  à  ces  hommes  indisciplinés,  les  pre- 
mières vérités  de  la  religion  ;  il  leur  fit  bien 
comprendre  l'obligation  du  travail,  c  Dieu  vous 
<  voit,  leur  disait-il  souvent;  il  vous  entend. 


—  9i  — 

Rappelez-vous  bien  qu'il  vous  promet  le  ciel 
si  vous  êtes  vertueux  ,  soumis ,  laborieux  ; 
et  qu'au  contraire  il  vous  châtiera  éternelle- 
ment si  vous  n'obéissez  pas  à  vos  maîtres ,  si 
vous  ne  les  respectez  pas ,  si  vous  refusez 
de  travailler ,  si ,  surtout ,  vous  ne  rendez 
pas  fidèlement  à  Dieu  le  culte  que  vous  lui 
devez.  > 

M.  Fabbé  Duhamel  qui ,  instruit  par  Texpé- 
rienoe,  était  convaincu  que  l'instructicm  sans 
l'exercice  du  culte  de  la  religion  était  toujours 
insuflBsante ,  impuissante,  qui  connaissait  d'ail- 
leurs les  grands  avantages  que  procure  aux  es- 
claves et  aux  contrées  qu'ils  habitent  l'instruc- 
tion unie  à  l'exercice  du  culte,  établit  aussitôt  la 
prière  publique  et  les  autres  pratiques  du  culte 
qui  tout  à  la  fois  sanctifient  l'homme  et  le  ren- 
dent heureux  ;  il  réunissait  les  nomlNreux  es- 
claves de  Montpellier  dans  la  chapelle  de  cette 
habitation.  Là ,  il  célébrait  avec  pompe  au  mi- 
lieu d'eux  le  plus  grand  «  le  (dus  auguste  des  sa- 
crifices ;  il  entonnait  de  saints  cantiques  en 
l'honneur  de  celui  qui  est  le  créateur  et  le  père 
de  tous  les  hommes;  là  aussi  et  fréquemment  il 
leur  adressait  de  touchantes  instructions  sur 
leurs  obligations  envers  Dieu  et  envers  leurs 
maîtres  ;  sur  leurs  devoirs  divers  eux-mêmes  et 
envers  leurs  semblables. 


—  »1  — 

Ua  changement  ainsi  pKom|iC  que  i»€iful* 
leox  g'i^péra  bientôt  sur  t^tte  ludMitatkw^  Ayec 
qœl  emjM'eflBemaat  les  esdavcs  se  midaieDt  i 
la  chapelle  pour  y  faire  la  prière  1  Avec  iqiiei 
{daittr  ils  aUaieut  aux  Meliers  ^i  chsnta&t  des 
cantiques  !  Tous  avec  ardeur  se  Mvfnietttao  Ira- 
yail  »  tous  aimaient  leur  mattre  ;  aussi  en  pea 
d'années  cette  habitation  devint  une  des  |4as 
florissantes  du  pays.  Tous  les  nègres  m  mariè- 
rent, tontes  les  familles  vivaient  dans  Funion  la 
plus  parfaite  ;  ils  devaient  leurs  enfirnsdaus  la 
crainte  de  Dieu  et  Tamonr  du  travail. 

M.  Duhamel  passa  six  annéesdans  l'habita» 
tion  de  Montpellier,  mais  il  ne  borna  pas  à  dfe 
senle  les  efforts  de  son  a^  que  Diea  v  â  visible- 
ment ,  bénissait.  Il  travailla  dans  pfaisieura 
très  habitations  où  il  obtint  des  succès 
prompts  qu'heureux. 

Il  fut  grand  le  regret  des  hahitans  lorsque  ce 
missionnaire  qu'animait  une  foi  sublime  et  une 
charité  ardente ,  abandonna  Sainte4>oix  pour 
aller  exercer  ailleurs  sou  zèle  généreux  et  bien 
digne  d'un  apôtre. 

Aussitôt  que  les  esclaves  apprirent  que  leur 
père  devait  les  abandonner,  la  consternation 
fut  générale.  Le  jour  de  son  départ,  les  escla- 
ves de  Montpellier  et  ceux  des  autres  habita- 
tions vinrent  en  foule  sur  son  passage  le  conju** 
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raht  de  ne  point  lès  abandonner.  kh\  Pèref 
hù  disaient  des  mères,  en  Im  présentant 
lean  enfans>  c'est  toi  qui  kè  a  baptisés  et  tu 
les  abandonnes I  Qui  les  inst^iira ?...!.  Noi»^ 
allons  bientôt  mourir ,  s'écliaiait  «ivec  don* 
leur  de  bons  vieillards,  et  tu  nous  abandon- 
nes?.....  Ah!  Pare/  lui  répétait  œtte  foule 
d'esclaves,  c'est  toi  qui  nous  as  appris  à  smrir 
le  bon  Dieu ,  à  obéir  à  nos  maîtres ,  c'est  toi 
qui  bénissais  nôtre  travail  »  et  tu  nous  aban* 
donnes!.....  Nbii,P^re,  nenousqiiiUe  pas, 
demeure  avec  nous.  » 
Les  f^otestans  eux*niâmes  rendaient  témoi* 
gnage  au  zèle  du  missionnaire  et  à  la  puissance 
du  culte  catholique.  Un  des  habitans  disait, 
quoique  protestant:  c  Je  donnarais  bien  volooh 
c  tiers  un  bon  revenu,  un  bon  logement,  un 
«  bon  cheval  ^  à  un  missicmnaire  comme  M.  Dtê* 
c  hamel ,  et  bien  volohtiers  je  lui  ferais  bâtir 
<  une  chapelle  (1).  > 

Le  culte  catholique  est  le  seul  qui  puisse  at- 
taidier  les  esclaves  à  leurs  maîtres  et  les  fixer 
dans  nos  colonies.  Philantropes  qui  en  doutez 
et  qui  dîtes  avec  assurance  :  //  ny  a  pas  de  bon- 
heiur  possible  pour  les  noirs  tant  qu' ils  seramescla* 

ii)  Ces  dëtaik  si  consolaiift,  bous  tes  tsnmis  (fui  té- 
mow  o«uMrt  ei  aiQî  4e  M.  DiaksinW. 
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i>e$;  ne  tous  étes-Tous  jamais  troinrës  an  niliai 
d'esdaves  agissant  sous  llnflueBoe  si-  salutaire 
et  si  poissante  de  ce  culte  cMTin?  ITcTeBB-araw 
jamais  ent^adu  la  prière  simple , 
que  leur  cœur  adresse  au  ciel  et  ^ 
die  aime  tant  à  redire?  Et  ces  diimts  rdigien 
qui  leur  causait  tant  de  plaisûr ,  n'ont-ils  donc 
januûsfirappé  votre  oreille,  charmé  votre  esprit, 
touché  votre  cœur?  Non,  les  pri^'es  oonsolan* 
tes  qu'ils  adressent  à  Dieu ,  ni  les  i»eox  canti- 
ques qu'ils  népëtent,  ni  leur  fidélité  aux 
ces  du  culte  de  la  religion  ne  ralentissomt 
ardeur  pour  le  travail  ni  ne 
pect,  leur 

bienan  emaraire,  le  travail  est  mieux  fiât  et 
pior  ]»t>mptemeilt  :  ces  bons  esclaves  deven» 
plus  fidèles ,  depuis  qu'ils  pratiquent  les  devoirs 
de  la  religion ,  ne  cessent  de  donnw  des  prea* 
yes  de  leur  reqpect  et  de  leur  sounlission  il  leurs 
maîtres  qu'ils  regardent  comme  les  refurésen- 
tans  de  la  divinité ,  qu'ils  aimait  comme  leur 
père  commun  et  qu'ils  entourent  de  leur  véné- 
ration. 

Assurément ,  ceux  qui  prétendait  qne  la  re- 
ligion ne  peut  rendre  heureux  les  moin ,  s'ils  ne 
sont  libres ,  n'ont  jamais  vu  une  nombreuse 
famille  d'esclaves  réunie  dans  une  humble  case, 
agenouillée  au  pied  d'une  croix,  ou  devant  une 
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image  de  la  Vierge.  Oh  !  que  de  bon  cœur  ils 
prient ,  et  pour  eux  et  pour  leur  maître  ? 
N'étant  point  tourmentes  par  ces  nombreux  dé-* 
sirs  qui  naissent  des  besoins  et  du  luxe,  sachant 
se  contenter  de  bien  peu»  ils  sont  heureux. 
Leurs  affections  sont  vraies  et  pures,  et  leur 
joie  est  dans  la  case  où  ne  pénèt|*e  point  l'am- 
bition ,  la  haine ,  ni  le  désir  de  la  vengeance , 
ni  le  hideux  libertinage.  Rien  ne  trouble  le 
calme ,  la  douce  union  et  le  bonheur  vrai  de 
cette  famille.  Philantropes,  cette  famille  est  ce^ 
pendant  esclave  ;  mais  a-t-elle  des  chaînes  ?  Non 
puisqu'elle  est  heureuse.  Que  réclamez-vous 
donc  pour  elle?  La  liberté  :  mais  libre,  sera- 
t-elle  plus  heureuse?  N<m ,  sans  doute ,  puis- 
qu'elle l'est  réellement  dans  son  état  de  servi- 
tude. 

Eh  bien  !  donnez  aux  colons  le  temps  de  ren- 
dre leurs  esclaves  heureux  en  leur  procurant  le 
bienfait  de  l'instruction,  les  consolations  et 
l'exercice  de  la  religion,  et  vous  proclamerez  la 
liberté  sans  crainte  aucune  ;  parce  qu'alors  les 
esclaves  ne  seront  point  sensibles  à  une  liberté 
qu'ils  auront  appris  à  connaître  et  qu'ils  pré- 
voiront ne  pouvoir  augmenter  leur  contente- 
ment ,  ni  le  bonheur  dont  ils  jouissent  auprès 
de  leurs  maîtres  qui  les  traitent  avec  justice  et 
avec  bonté.  Us  aimeront  mieux,  quoique  li- 


bres,  contiauer  »  bénir  ensemble  danp  l'huia- 
Uecaoe,  le  Dieu  qui  remplit  laurctsur  de  coïk- 
solqtipn .  cultiver  leur  janUn  en  fmlqanABk  aa 
air  pieux,  obéir  à  un  maître  qulte  re^iecteot. 
qu'il&aimeut  comjqe  un  père  et  dont  ils  Bont 
-sinc^^remeckt  aimés. 

C'est  alors  que  la  traïuition  de  l'esclftTage  k 
la  Ut>erté  eeiaUJkeutvtus  pour  tow. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


Des  moyens  d*élâblir  et  d^affermir  le  culte  de  la  Religioa 

parmi  les  Esclaves. 


Les  prédicateurs  de  la  religion  du  Christ , 
ces  hommes  si  dignes  de  Fimmortalité ,  qui , 
poiur  briser  les  chaînes  de  leurs  frères ,  les  civi- 
liser» ont  si  généreusement  prodigué,  sacrifié 
leur  vie  ;  persuadés  qu'il  était  absolument  im- 
possible de  procurer  aux  nations  une  vraie  li- 
berté ,  et  les  avantages  de  la  civilisation ,  sans 
des  temples  bâtis  et  des  autels  élevés  au  vrai 
Dieu,  les  multipliaient  au  milieu  des  peuples 
qu'ils  appelaient  à  Tétat  social.  N'est-ce  pas  en 
effet  dans  les  temples  sanctifiés  par  la  présence 
même  de  la  divinité  que  la  parole  de  vie  de- 
vient toute  puissante,  que  s'opère  la  réconcilia- 
tion la  plus  sublime,  celle  de  l'homme  avec  Dieu? 

7 


N'est-ce  pas  aux  pieds  des  autels  que  les  haines 
s'éteignent ,  que  les  hommes  deyiennent  frères, 
que  les  peuples  s'unissent  par  des  li^is  aussi 
doux  que  forts ,  ceux  de  la  religion?  Est-il  d'ail- 
leurs un  autre  moyen  d'établir  le  culte  de  la 
religion  parmi  les  hommes? 

c  Je  le  dis  pour  le  bien  de  ma  patrie,  je  le 
«  dis  pour  le  bonheur  de  la  génération  [Hré- 
€  sente ,  et  pour  celui  des  générations  à  venir , 
c  le  scepticisme  outré,  l'espritd'irréligiontrans- 
c  formé  en  système  politique ,  est  pluapièftde 
c  la  barbarie  qu'on  ne  le  pense. 

c  Les  habitans  de  nos  campagnes  n^offiri- 
«  raient  bientôt  plus  que  des  hordes  sauvages , 
c  ai»  vivant  isolés  sur  un  vaste  territcuM,  la  ve- 

<  ligion ,  en  les  appelant  dans  les  iemptes ,  ne 
«  leur  fournissait  de  fréquentes  occasions  de 

<  86  rapprocher,  et  ne  les  diqx>sait  ainsi  à 
«  goûter  la  douceur  des  commumcati<»s  so» 
«  ciales(l).  » 

Mais  si  les  habitans  de  nos  campagnes  >  qui 
jouissent  de  la  liberté  et  qui  oat  la  comiaiasance 
ileleurs  devoirs,  deviendraient  néanmoins  bien* 
lot  des  hordes  sauvages  s'ils  étaient  privé»  de 
temples ,  quel  serait  l'avenir  des  esclaves  de  nos 


(i)  Le  conseiller  d'état  Portalis;  Disantrf  sur  rorgmn- 
saHan  des  cultes. 
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colonies  qui,  loin  d'avoir  la  connaissance  de 
leurs  devoirs  n'en  ont  pas  môme  une  idée  vraie, 
et  qui  vivent  sans  notion  aucune  de  sociabi- 
lité? Que  deviendraient  ces  masses  esclaves  si , 
surtout ,  par  une  liberté  prénuUurée ,  on  venait 
à  briser  les  liens  qui  peuvent  encore  les  retenir 
dan^  la  soumission  et  dans  Tamour  du  devoir  ? 

Les  temples  sont  donc  absolument  nécessai- 
res aux  esclaves,  puisqu'il  n'est  point  d'aulre 
m(^en  possible  d'établir ,  d'aflermir  parmi  eux 
le  culte  de  la  religion ,  sans  lequel  point  de  li- 
berté véritable ,  point  de  vraie  civilisation  ;  les 
besoins ,  le  bonheur  de  l'esclave  réclament  ce 
bienfait,  comme  aussi  la  sécurité  et  la  prospé- 
rité de  nos  colonies. 

En  parlant  des  colonies  anglaises  M.  John 
innés  s'exprime  ainsi  :  c  Les  moyens  actuels 
€  d'instruction  sont  tout-à-fait  insuffisans ,  les 
c  colons  se  sont  soumis  à  de  grandes  dépenses 
€  pour  bâtir  des  églises  et  pourvoir  aux  besoins 
c  du  clergé  ;  mais ,  dans  quelques  districts ,  le 
€  manque  d'églises  se  fait  sentir  d'une  manière 
€  déplorable  (1). 

Aujourd'hui  plus  que  jamais  le  gouverne- 

(!)  Bapport  (Fun  ténwin  oculaire  mr  la  marche  du  «i/«- 
lème  (fémancipattou  des  Kègr'en  doux  lex  Antilles  auglni^ 
9e$,  pag.  17. 
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ment  anglais ,  ce  gouvernement  si  éminemment 
philantrope  reconnait  la  nécessité  d'un  culte  et 
celle  de  multiplier  les  églises,  e(Hnme  un  moyen 
efficace  de  contenir  ces  milliers  d'esclaveg»  dontr 
bien  trop  toi,  il  a  brisé  les  chaînes. 

La  France ,  plus  sage  et  plus  prudente  que. 
l'Angleterre,  fera  aussi  mieux  qu'elle.  EUe 
n'attendra  pas  que  le  bill  d'aflranchissement  idt 
été  lancé  au  milieu  des  masses  esclayes ,  pour 
établir  et  affermir  parmi  elles  le  culte  de  la  re- 
ligion. Incessamment  elle  s'occupera  de  ce 
grand  moyen  de  civilisation,  de  sécurité,  de 
prospérité  et  de  bonheur  pour  tousk. 

Les  habitans  de  nos  colonies  qui,  quoi  qu'en 
disent  certains  philantropes ,  seront  toujours 
prêts  à  ccHitribuer ,  autant  qu'il  sera  en  leur 
pouvoir ,  au  bonheur  de  leurs  esclaves ,  étant 
pour  la  plupart  fort  éloignés  des  églises  de 
paroisse,  ne  peuvent  souvent  que  difficile- 
ment les  y  envoyer  ;  mais  si  les  esclaves  ne 
peuvent  fréquenter  les  églises  de  paroisse , 
déjà  si  peu  nombreuses ,  comment  établir  et 
affermir  parmi  eux  le  culte  de  la  religion, 
puisque  sans  autel  point  de  culte?  Qu'il  y  ait 
dans  chaque  habitation  une  chapelle  ;  voilà 
le  moyen  facile  et  assuré  de  remédier  aux  plus 
grands  inconvéniens ,  d'établir  d'une  manière 
durable  et  utile  à  tous  le  culte  de  la  religion 
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parmi  les  esclaves.  Ce  serait  dans  ce  lieu  saiut 
qtfbn  ferait  la  prière ,  que  le  missionnaire  an- 
noncerait rÉvangile  avec  plus  d'autorité  et  de 
succès;  c'est  là  qu'il  réunirait  les  nombreux  ate- 
liers pour  les  instruire  de  leurs  devoirs  et  leur 
inspirer  à  tous  les  sentimens  de  respect,  de 
soumission  envers  leur  maître ,  et  Tamour  du 
travail  ;  c'est  là  qu'il  bénirait  les  liens  sacrés  et 
indissolubles  du  mariage  ;  c'est  là  qu'il  appelle- 
rait l'esclave  coupable  au  repentir,  et  qu'il  ex- 
citerait dans  son  cœur  l'amour  de  Dieu  et  de  ses 
semblables. 

Veut-on  que  les  noirs  soient  heureux ,  que  la 
vie  des  maîtres  soit  assurée ,  que  nos  colonies 
jouissent  d'une  grande  tranquillité?  qu'on  donne 
aux  esclaves  des  maisons  de  prière;  qu'ils  y 
viennent  librement  adorer  leur  Créateur ,  l'au- 
teur et  l'arbitre  de  leurs  destinées;  qu'ils  y 
viennent  exprimer  leur  amour  et  leur  recon- 
naissance au  Dieu  qui  est  indulgent  envers  tous, 
parce  qu'il  est  le  père  de  tous;  qui  a  pitié  de  ceux 
qui  le  craignent ,  comme  un  père  a  pitié  de  ses 
en  fans;  qu'animés  de  la  plus  vive  confiance,  ils 
y  invoquent  le  Dieu  plein  de  bonté ,  riche  en 
patience  cl  en  miséricorde ,  qui  fait  justice  n 
rorphclin  et  à  la  veuve,  qui  protège  Véirangcr, 
qui  lui  donne  la  nourriture  et  le  vêtement  , 
qui  a  pour  agréable  tvut  homme  qui  le  craiirt 
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et  qui  pratique  La  vertu ,  [de  quelque  naiùm 
qu*U  soit;  qu'ils  y  yiennent  avouer  leurs  crimes 
au  Dieu  qui  sonde  le  cœur  humam  et  qui  eu 
pénètre  les  replis  les  plus  cachés ,  pour  qui  il 
n*est  pas  de  pensées  secrètes,  et  à  qui  nulle  parole 
n*échappe^ 

D'ailleurs»  comme  le  reste  des  bommes,  l'es- 
clare  éprouve  des  peines ,  des  aflBiclioiis.  Or, 
est-il  une  consolation  plus  douce ,  plus  rédle , 
que  celle  qu'il  goûterait  aux  pieds  des  autds? 
Âh  !  qu'U  est  consolant  pour  l'homme  aflUgé 
d'épancher  son  cœur  dans  le  cœur  d'un  Dieu  ! 
C'est  là  qu'il  serait  soutenu ,  fortifié  par  cette 
vérité  de  la  religion  :  Que  quiconque  rend  à  Dieu 
le  culte  qui  lui  est  dû ,  peut  être  assuré  que  s  il 
est  éprouvé  pétulant  sa  vie,  il  en  recevra  un  jour 
la  récompense  ;  que  s*il  est  dans  l* affliction ,  il 
sera  consolé;  et  qu  enfin  si  Dieu  le  châtie,  ilob^ 
tiendra  un  jour  miséricorde. 

De  tout  temps  les  uègi'es  ont  aimé  nos  fêtes  » 
el  leur  goût  pour  les  cérémonies  de  l'Eglise  s'est 
loujoui*s  fait  remarquer  par  une  grande  assi- 
duité aux  oflices,  et  par  uu  profond  respect 
dans  les  temples.  <  Les  jours  de  fêtes  étaient 
«  l>our  les  nègres  des  jours  de  délassement»  a 
t  dit  M.  l'abbé  Le  Grand,  préfet  apostolique  de 
«  la  Guianc  française.  Les  cérémonies  de  l'E- 
«  j^lise  leur  plaisaient  ;  ils  y  chantaient  volon- 
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c  tiers  ;  ils  écoutaient  les  instructions  avec 
c  d'autant  plus  de  plaisir  qu'elles  s'adressaient 
€  à  eux  (1).  » 

Quelle  foule  de  faits ,  tous  plus  édifians  , 
prouvent  combien  sont  vives  et  salutaires  les 
impressions  que  fait  sur  l'esprit  et  sur  le  cœur 
des  esclaves  le  culte  de  la  religion ,  les  douces 
consolations  quil  leur  procure  et  les  sentimens 
suMimes  qu'il  leur  inspire  l..»  c  La  religion  ca* 
tbolique  est  très  eonvenâUe  pour  un  pareil 
objet ,  a  dit  M»  de  Lacharière  (2)  ;  elle  va 
droit  au  cœur,  et  ses  pompes  parlent  singu- 
lièrement aux  sens. 

c  J'ai  eu  souvent  occasion  de  me  convaincre 
que  les  nègres  y  étaient  très  sensibles.  Le  di- 
manche des  Rameaux  est  pour  eux  une  des 
plus  grandes  solennités.  Us  ne  manquent  pas 
de  se  rendre  à  l'église  avec  des  branches 
pour  les  faire  bénir.  J'aime  à  aller  au  devant 
de  mes  esclaves  les  plus  âgées ,  lorsqu'au  re* 
tour  de  l'oflice  elles  viennent  les  déposer 
dans  leurs  cases.  11  y  a  sur  leur  visage  un 
coulentenienl  (jui  ne  tient  pas  de  la  terre  et 
«  que  ne  sauraient  donner  toUs  les  biens  de  ce 

(1)  Mémoire  sur  la  mission  de  la  CMiiiane,  1817. 
{-2)  De  i' AffranchïssemcHl  des  esclaves  dans  les  colonies 
françaises  j  pag.  411). 


<  inonde  ;  il  se  passe  dans  Tàme  de  ces  pao- 
«  vres  femmes  des  choses  inconnues  à  bien  des 
«  philosophes  ;  l'amour  de  Dieu  el  do  pro- 
«  cbain ,  la  haine  du  péché ,  l'espérance  d'une 
«  vieftiture,  une  foule  d'idées  qui  ne  trouve- 
«  raient  pas  de  passage  par  leur  raison ,  se 
■  groupent  autour  de  ces  rameaux  bénis,  et 
«  de  là  se  répandent  dans  leurs  cœurs.  Nous  ne 
«  cesserons  donc  de  le  répéter,  c'est  à  la  reli- 
«  gionqu'il  appartient  d'opérer  la  tran^tion  dif- 
€  ficile  de  l'esclavage  à  la  liberté  ;  certes .  celle 
«  mission  est  digne  du  clei^é  français.  * 

Qu'on  ne  dise  point  qu'il  sérail  facile  de  civi- 
liser l'esclave,  de  le  rendre  heureux,  de  procu- 
rer à  nos  colonies  la  sécurilé  et  même  la  pros- 
périté, sans  qu'il  soit  uécessaïre  d'assujétir  les 
nègres  au  culte  catholique  : 

c  Nous  convenoos,  a  dit  le  célèbre  PwUt- 
«  /û(l),quelecatholicismeaplusderitesque 
«  n*en  ont  d'autres  cultes  chrétiens  ;  mais  cela 
c  n*est  point  un  incouTément  :  car  oo  a  jodi- 
«  cieosement  remarqué  que  c'est  pour  cela 

<  même  que  les  catholiques  sont  plus  mvinci- 

<  blement  attachés  à  leur  religion.  >  .  .  . 
.     .     .     <  On  se  rassemble,  on  se  voit  dans 

<  les  jours  de  repos.  En  se  fréquentant  on  cao.- 

(1)  Dhcoiin  tiir  l'organitalion  detctiUet. 
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tracte  l'habitude  des  égards  mutuels.  La  jeu- 
nesse qui  cherdhe  à  se  faire  remarquer  étale 
un  luxe  innocent  qui  adoucit  les  mœurs  plu- 
tôt qu'il  ne  les  corrompt.  Après  les  plus  rudes 
travaux ,  on  trouve  à  la  fois  Finstruction  et  le 
délassement.  Des  cérémonies  augustes  frap- 
pent les  yeux  et  remuent  le  cœur.  Les  exer- 
cices religieux  préviennent  les  dangers  d^une 
grossière  oisiveté.  A  rapproche  des  solenni- 
tés ,  les  familles  se  réunissent ,  les  ennemis  se 
réconcilient ,  les  méchans  mêmes  éprouvent 
quelques  remords.  On  connaît  le  respect  hu- 
main ;  il  se  forme  une  opinion  publique  bien 
plus  sûre  que  celle  de  nos  grandes  villes ,  où 
il  y  a  tant  de  coteries  et  point  de  véritable  pu- 
blic. Que  d'œuvres  de  miséricorde  inspirées 
par  la  piété  !  Que  de  restitutions  forcées  par 
les  terreurs  de  la  conscience  ! 
c  Otez  la  religion  à  la  masse  des  hommes , 
par  quoi  la  remplacerez -vous?  Si  Ton  n'est 
pas  préoccupé  du  bien  »  on  le  sera  du  mal  : 
l'esprit  et  le  cœur  ne  peuvent  demeurer  vi- 
des. » 

Dans  quel  temps  le  libre  exercice  du  culte  de 
la  religion  a-t-il  retardé  les  progrès  de  la  civili- 
sation des  esclaves ,  nui  à  leur  bonheur  et  porté 
préjudice  aux  intérêts  des  maîtres? 

Avant  la  naissance  de  cette  liberté  qui  lit  gé- 


mir  notre  patrie  dans  le  pli»  cruel  esdaTtge  ; 
liberté  qui»  à  Taide  du  poignurd,  se  propagea 
parmi  nous  avec  une  effrayante  rapidité;  li- 
berté barbare  qui,  dans  toutes  les  classes  de 
la  société ,  multipliait  le  nombre  de  ses  Tuy 
times  afin  de  se  regorger  avec  une  joie  infer* 

nale  de  leur  sang et  qui  ne  s'est  numtrée 

dans  nos  colonies  que  pour  y  nudtipUer  les  cri- 
mes et  les  désastres  ;  avant,  disrje»  la  Budasanoe 
de  cette  fatale  liberté  »  il  y  avait  dans  ces  mêmes 
colonies  plus  d'églises  qu'aujoord'hai  :  le  dergé 
y  était  plus  nombreux ,  l'exarcice  du  culte  plus 
répandu ,  et  cependant  les  esclaves  étaient  plus 
soumis ,  plus  fidèles ,  plus  laborieux  et  (dus  heu- 
reux. M'est-ce  pas  plutôt  à  Tépoque  à  jamais  dé- 
plorable où  la  tempête  révolutionnaire  abattit 
les  temples ,  renversa  les  autels  et  dispersa  sur 
d'autres  contrées  les  prêtres  nombreux  et  si 
dévoués  au  bonheur  des  esclaves  et  à  celui  des 
colonies;  n'est-ce  pas»  dis-je,  à  cette  époque 
que  les  esclaves ,  eu  recevant  la  liberté ,  devin- 
rent les  ennemis  tle  la  suboi*diuation ,  du  tra- 
vail ,  qu'ils  mirent  le  feu  aux  propriétés ,  qu'ils 
massacrèrent  les  habitans ,  qu'ils  se  livrèrent 
aux  crimes  les  plus  horribles  et  qu'ils  tombè- 
rent dans  la  misère  la  plus  profonde?  JN'est-ce 
pas  à  celte  époque  que  les  colons  eurent  à  dé- 
l)lorer  les  plus  grands  malheurs  et  que  la  pros- 


—   107  — 

périté  des  colonies  di^[)arut  avec  le  culte  de  la 
religion ,  sans  lequel  la  religion  elle-même  ne 
peut  exister  ;  consequenmient  sans  lequel  point 
de  proj^rité  réelle ,  point  de  bonheur  yérita- 
ble ,  puisque ,  hors  de  la  religion ,  il  ne  peut  y 
avoir  quiudigence ,  crimes  et  malhem^s.  Qu'on 
se  rappelle  ce  qu'était  Saint-Domingue  avant 
que  la  liberté  n'eût  fermé  aux  noirs  les  temples 
de  la  religion. 

Rappelons-nous  ces  jours  de  désolation  et  de 
malheur  où  la  France  cependant  vivait  sous  le 
règne  à  jamais  mémorable  de  la  liberté ,  de  l'e- 
galité  et  de  la  frcUernilé. 

€  0  temps  de  honte  éternelle ,  s'écrie  le  tri- 
bun Lucien  Bonaparte  (  si  dans  tous  les  siè- 
cles f  les  révolutions  ne  produisaient  pas  d'af- 
freux résultats,  sous  des  symptômes  divers), 
jours  qui  semblaient  avoir  ramené  le  peuple 
le  plus  doux  de  la  terre  à  la  férocité  des 
peuples  les  plus  barbares!  Les  monumens 
de  la  religion  comme  ceux  des  arts  »  se  chan- 
gèrent en  ruines.  Dans  les  temples  régnèrent 
le  silence  el  la  déwsolalion.  Les  mains  san- 
glantes de  l'alhée  dépouillèrent  le  sanctuaire 
que  l'hommage  de  tant  de  générations  suc- 
cessives eût  suffi  pour  rendre  sacré.  Les  pier- 
res sépulcrales  de  nos  familles  fm*entdéslio- 
norées  ;  et  d'infâmes  courtisanes ,  promenées 
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«  en  triomphe ,  s'assirent  sur  le  marbre  des 
«  autels  !  Ekms  ce  délire  effrayant ,  on  eût  dit 
€  que  le  cœur  de  Fhommé  était  changé ,  et  que 
«  plusieurs  siècles  s'étaient  écoulés  dans  Tes- 
«  pace  de  quelques  jours.  » 

Mais  la  lai  du  18  brumaire  arrêta  les  horri- 
bles progrès  d'une  liberté  qui  depuis  tant  d'an- 
nées se  nourrissait  du  sang  des  innombraUes 
victimes  qu'elle  immolait  selon  ses  C2q>rice5  et 
s'enrichissait  de  leurs  dépouilles. 

La  lai  du  18  brumaire  est  proclamée  avec  la 
plus  grande  solennité  dans  les  différens  quar- 
tiers de  la  capitale  ;  les  citoyens  »  semblables  a 
des  captifs  qui  voient  enfin  le  jour  de  leur  déli- 
vrance ,  expriment  par  les  doux  transports  do 
plus  vif  enthousiasme  et  leur  allégresse  et  leur 
vive  reconnaissance.  Cette  loi  en  rendant  aux 
Français  le  culte  de  leurs  pères  a  réalisé  leurs 
espérances ,  comblé  leurs  vœux  les  plus  ardens. 
Là ,  où  l'autel  catholique  s'élève  avec  puissance 
et  majesté  sur  les  ruines  de  la  philosophie ,  ré- 
gnent l'humanité ,  la  bienfaisance ,  la  justice , 
Tordre ,  la  paix  ,  la  prospérité ,  le  bonheur. 

Sans  le  culte  de  la  religion,  point  de  véritable 
liberté,  point  de  civilisation ,  point  de  bonheur 
possibles;  mais  sans  autel  point  de  culte. 

Et  puisque  les  esclaves  étaient  plus  heureux 
et  que  nos  colonies  jouissaient  d'une  plus  grande 


sécurité,  et  qu'elles  étaient  réellement  plus 
prospères  lorsque  les  églises  étaient  plus  multi- 
pliées ,  le  clergé  plus  nombreux ,  et  que  les  es- 
claves remplissaient  Qdèlement  les  obligations 
qu'impose  le  culte  de  la  religion  ;  qu'on  se  hâte 
donc  de  rendre  aux  esclaves  et  à  nos  colonies 
ces  moyens  de  sécurité ,  de  prospérité  et  de  bon- 
heur. 
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Donner  la  liberlé  aui  escUret  avant 
de  les  avoir  préparés  à  ce  bienfait ,  ce 
serait  vouloir  la  ruine  de  nos  eolonies 
et  le  malheur  des  noirs* 


CHAPITRE  PREMIER. 


De  rAffranchiseement  général  et  immédiat. 


Plus  d* esclavage  !  voilà  le  cri  général  de  la 
pliilantropie.  Loin  de  condamner  cette  philan- 
tropie  vraie,  pure,  qui  est  un  amour  réel  et 
efficace  pour  ses  semblables ,  amour  qui  doit 
nécessairement  nattre  de  Thumanité  et  de  la 
religion ,  puisque  sans  elles  il  ne  peut  y  avoir 
de  philantropie  vraie  et  pure,  nous  nous  em- 
pressons de  rendre  hommage  au  zèle  {généreux 
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et  ardent  de  ces  hommes  qui ,  avec  autant  de 
constance  que  de  dévouem^it ,  trayaillent  au 
bonheur  de  leurs  semblables ,  de  quelque  na* 
tion ,  de  quelque  couleur  qu'ils  soient ,  parce 
qu'ils  ne  voient  en  eux  que  des  frères  délaissés 
ou  malheureux  que  Thumanité  et  la  réligioii 
commandent  de  consoler,  de  secourir.  Loin 
donc  de  condanmer  la  philantropie  de  ces 
hommes ,  nous  associons  nos  vœux  aux  leurs, 
nos  efforts  à  leurs  efforts ,  et  nous  exaltons  les 
sacrifices  que  leur  humanité  et  leur  religum  sa- 
vent si  bien  multiplier  en  faveur  de  ceux  qu'ils 
voient  dans  l'affliction  ou  dans  le  malheur. 

Mais  nous  nous  élevons  ici  contre  ces  h<Mn- 
mes  qu'anime  le  zèle  brûlant  d'une  philantropie 
fausse ,  ennemie  de  l'humamté  et  de  la  justice , 
contre  ces  hommes  qui,  opiniâtrement  attachés 
à  leur  système ,  sont  prêts  à  tout  sacrifier  pour 
le  triomphe  de  leurs  théories  impuissantes, 
qu'ils  regardent  cependant  comme  sublimes  et 
capables  de  faire  naître  partout  la  prospérité  et 
le  bonheur,  contre  ces  hommes  enfin  qui,  avec 
une  sorte  de  complaisance  et  d'emphase,  répè- 
tent cette  belle  devise  que  tant  d'autres  philan- 
tropes  avant  eux  ont  répétée  :  Périssent  les  co- 
lonies  plutôt  qu'un  principe.  N'écoutant  que  leur 
zèle ,  ils  invoquent  et  réclament  avec  instance 
en  faveur  des  esclaves  im  affranchissement  gé- 
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néral  et  immédiat ,  sans  examiner  si  un  tel  af- 
franchissement contribuera  au  bonheur  de 
ceux  qui ,  n'ayant  encore  aucune  notion  vraie 
des  devoirs  et  des  sacrifices  qu'impose  et 
qu'exige  la  société ,  regardent  la  liberté  comme 
Faifranchissement  de  toute  contrainte  et  comme 
le  pouvoir  de  suivre  leurs  passions  et  de  réali- 
ser leurs  infômes  désirs. 

Plus  (T esclavage!  est  aussi  le  cri  qu'aime  à 
répéter  la  religion  catholique  qui  dit  aux  hom- 
mes libres  et  civilisés:  Préparez  à  la  liberté 
les  eselaves  vos  frères ,  rendez^les  dignes  de  ce 
bien/ait  par  la  pratique  des  vertus  sociales  et 
chrétiennes. 

Oui ,  sans  doute ,  l'humanité  et  la  religion 
veulent  l'abolition  entière  de  l'esclavage  ;  mais 
elles  rejettent  et  condamnent  une  liberté  qui 
causerait  le  malheur  de  l'esclave  et  du  maître , 
et  la  ruine  de  nos  colonies;  or,  telle  serait  une 
liberté  générale  et  immédiate. 

Qu'est-ce  que  la  liberté?  La  liberté  est  lepou'- 
voir  de  faire  tout  ce  qui  n^est  pas  défendu  par 
lu  loi  (1). 

Or ,  n'est-ce  pas  une  erreur  grossière  de  croi- 
re que  les  esclaves  qu'on  aura  aflranchis  sans 

{A  )  Voyez  Défense  de  l'ordre  social  contre  le  carbona- 
risme moderne  ;  par  M.  Boyer,  2'  partie,  page  292. 
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li!s  y  avoir  pivpaivs,  coin  primeront  lout-h-t-oup 
el  eommç  pue  cnchanieiueut  U-s  penchaiis  si 
vîolens  qui  les  portent  au  mal ,  qu'ils  biiserool 
leui-s  félichea ,  qu'ils  renonceront  aux  pratiques 
superstitieuses  auxquelles  ils  se  livrent  avec  tant 
de  plaisir .  qu'ils  détruii-ont  l'empire  qu'ont  (A* 
tenu  les  passions  sur  leurs  cœui-s.  eulini|u'ils 
se  dépouilleront  en  quelque  sorte  de  leurnîHure, 
pour  ne  faire  que  ce  qui  n'ext  pas  défendu  par  ia 
loi,  loi  qui  avec  autant  d'éucrgie  que  «le  puis- 
sauce  lutle  contre  leui's  [K-nehans  el  coinbiit 
leursi»assions?N'esl-il  pas  certain,  au  contraire, 
que  regardant  cette  liberté  comme  le  pouvoir 
de  tout  oser  el  de  tout  faire  ils  la  cliangeroni  en 
une  affreuse  licencequiiiitailliblenienl  tlmen- 
dra  funesleà  eux-nièinescl  aux  colonies.  «  Les 
c  lois  naturelles ,  dit  Massahiau ,  nesoitf.  point 
■  respectées  par  les  passions  des  honUDes  (1  ).  * 
Quels  avantages  procurerait  à  ta  sociétécetle 
liberté  intempestive?  Elle  jetterait  au  wSmà 
d'elle  une  multitude  d'individiK  qu6  la  religion 
n'éclairerait  ni  ne  dirigerait  de  sa  lumière  vivi- 
fiante ,  mais  qu'agiteraient  les  passions  les  |dus 
odieuses,  qu'animeraient  te  désir  de  la  ven- 
geance et  l'espoiF  surtout  de  devenir  matlres 

(t)  De  l'Etprit  det  Imtituliont  poM^wM,  t.  V",  lîv.i, 
cil.  lUX. 
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eux-mêmes  et  peut-être  de  se  mettre  à  la  place 
de  ceux  qui  leur  auraient  commandé.  Et  qu'on 
le  sache  bien,  l'esclave,  pour  réaliser  cet  espoir 
si  criminel,  sans  difficulté  aucune,  emploiera 
le  fer ,  le  poison  et  la  flamme.  Des  faits  dont  le 
souvenir  est  encore  si  affligeant  sont  là  pour  le 
prouver. 

Voilà  les  citoyens  que  procurerait  à  la  société 
une  liberté  inmiédiate  et  générale  ;  voilà  ceux 
qui ,  pénétras  de  reconnaissance ,  béniraient  le 
nom  de  nos  philantropes,  lesquels  par  leurs  ef- 
forts et  lem*  dévouement  leur  auraient  obtenu  le 
grand  bienfait  de  cette  liberté  prématurée; 
mais,  alors,  quelle  garantie  de  sécurité,  de  pros- 
périté? comment  la  véritable  liberté  elle-même 
serait-elle  garantie?  <  Poar  que  chacun  soit  li- 
€  bre,  il  faut  que  chacun  dépende.  Voti*e  dé- 

<  pendance  sera  la  garantie  des  autres ,  et  la 
«  dépendance  des  autres  sera  votre  garantie, 
c  L'établissement  de  cette  dépendance  tulélairi* 

<  est  le  principal  objet  de  la  société  civile  ;  et 
€  sans  elle ,  il  n'y  a  point  de  liberté  naturelK,* 
€  garantie ,  ou  autrement  de  liberlé  civile  (i  ).  » 

Or ,  par  une  liberté  générale  et  iiumédiate , 
toute  dépendance  est  détruite  pour  l'esdave , 

(i)  De  l'Enpnl  des  Innitutiom  poliliques,  f.  V\  iiv.  r, 
cil.  XX. 


puisque ,  par  te  fait ,  celle  liberlé ,  6iaht  au  maî' 
tre  le  tiroil  d'exiger  de  l'esclave  le  iravai) .  cl  à 
l'esclave  celui  d'exiger  de  son  maître  la  nourri- 
ture el  le  vêtemeot ,  elle  délruit  le  lien  de  l'u- 
nion qui  existait  entre  le  niaître  et  l'esclave  : 
union  cependant  si  nécessaire  que  d'elle  dépend 
la  Iranqulllité  des  liabilans  el  la  prospérité  des 
colonies. 

Si  l'on  nous  objecte  que  la  puissance  des  lois 
serai!  là  pour  maintenir  dans  le  devoir  les  nè^rres 
devenus  citoyens ,  pour  défendre  les  habitanset 
protéger  les  propriétés  ;  que  ces  lois  seraient 
soutenues  par  une  force  physique  imposante  el 
terrible  ;  nons  répondrons  que  ces  lois  qui  pa- 
raissent si  puissantes  parce  qu'elles  sont  soute- 
nues par  de  nombreuses  baionnettes  et  une  for- 
midable arliilerie ,  sont  el  seront  toujours  im- 
puissantes tant  qu'elle  seront  seotaïues  par  la 
force  physique  sans  la  force  morale. 

<  Cela  est  même  tellement  essentiel ,  dit  en- 
«  eore  Massabiau ,  que  si  le  pouvoir  social  oes- 

<  saitd'êtreune  force  morale,  il  cesserait  bioi- 
«  tôt  d'être  même  nue  force  phyùque ,  et  par 

<  conséquent  n'existerait  plus. 

<  En  effet ,  la  force  morale  dont  il  &'agit ,  est 
c  celle  qui  résulte  de  la  coopération  ou  de  l'ac- 
■  quiescemeut  volontaire  des  sujets  à  raction 

<  du  pouvoir,  laquelle  en  devient  singulière- 
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«.  ment  aisée,  ne  fût-ce  que  par  la  dimiiuilioB 
c  des  résistances.  » 

Or,  qui  produit  dans  les  sujets  cette  disposir 
lion  si  favorable  au  pouvoir  qui  les  gouverne  , 
sinon  la  religion  ,  qui ,  en  même  temps  ,  les 
éclaire  sur  la  liberté  dont  ils  jouissent?  Le  priur 
cipe  de  la  vraie  force  morale  se  trouve  seule- 
ment dans  la^  religion  ,  et  sajis  elle  point  de 
vraie  force  morale  possible.. 

Aussi ,  le  souverain  .qui ,  trop,  fier  de  sa  puis- 
sance ,  et  croyant  son  trône  sufTisainment  sou- 
tenu par  les  faisceaux  d'armes,  mépriserait  la 
force  morale  ou.  qui  la.  laisserait  s'éteindre 
parmi  son  peuple  ,  verrait ,  tôt  oa  tard ,  et 
bientôt ,  peut-être ,  ce  même  trône  s'ébranler, 
s'écrouler  avec  un  horrible  fracas  ,  son  sceptre 
brisé ,  sa  couronne  flétrie  dans  le  sang  de  ses 
sujets;  qui  sait ,  peut-être  verrait-on  la  tête  de 
ce  souverain  dont  la  puissance  serait  actuelle- 
ment sans  force  physique  ,  parce  qu'elle  était 
sans  force  morale ,  rouler  hideusement  sur 
l'échafaud. 

Si  nous  consultions  les  annales  des  nations , 
que  de  monarques  ne  verrions-nous  pas  tomber 
de  leurs  trônes  élevés  ,  et  prouver  au  monde 
entier  que  la  force  physique  ,  quelque  formi- 
dable qu'elle  paraisse,  n'est  que  faiblesse ,  tant 
qu'elle  n'est  pas  soutenue  de  la  force  morale  ! 
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Ils  ont  pu ,  ces  monarques  superbes  ,  ces  sou- 
verains ,  pour  un  temps  si  fameux ,  expier, 
par  leur  mort ,  le  crime  de  n'avoir  point  em- 
ployé la  fprce  morale  pour  consolider  lèus 
trônes ,  pour  rendre  leurs  peuples  heureux. 
Mais ,  qui  peut  s'opposer  à  la  dépravatioii  ?  Qm 
peut  empêcher  la  ruiné  de  ces  peuples  dont  les 
souverains  font  reposer  la  tranquillité,  la  pros- 
périté et  le  bonheur  sur  la  puissance  des  baïon- 
nettes ?  Comme  ces  fleuves  impétueux  qui , 
après  avoir  entraîné  tout  ce  qu'ils  Kncontreiit 
et  causé  la  désolation  des  plus  belles  contrées , 
disparaissent  dans  l'abime  des  mers ,  ces  pra- 
ples  ,  après  avoir  donné  le  spectacle  des  ph» 
grands  crimes  et  de  la  plus  affireuse  désola- 
tion, disparaissent  dans  l'abîme  des  temps, 
ne  laissant  après  eux  que  le  souvenir  de 
leur  avilissement ,  de  leurs  malheurs,  de  leur 
ruine. 

Que  ceux  qui  gouvernent  n'oublieiït  donc 
pas  qu'il  ne  peut  y  avoir  pour  eux  de  puissance 
réelle  ,  et  pour  leurs  peuples  de  véritable  li- 
berté ,  de  sécurité ,  de  prospérité  et  de  bon- 
heur sans  la  force  morale ,  qui,  seule,  soutient 
la  force  physique ,  consolide  les  trônes  et  rend 
les  peuples  heureux.  Or,  cette  force  morale . 
c'est  la  religion. 

Nous  h*  demandons  aux  philantropes  les  plus 
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zélés  :  Quels  avantages  les  esclaves  ,  les  colo- 
nies, là  société  elle  même,  retireraient-ils  d'une 
liberté  générale  et  immédiate ,  qui  n6  pourrait 
être  soutenue  de  la  force  morale  ? 

Qui ,  en  considérant  l'état  actuel  de  nos  pos- 
sessions d'outre  -  mer  et  les  dispositions  de  la 
p(^ulation  noire ,  ne  voit  clairement  qu'une 
telle  liberté  deviendrait  une  source  féconde  de 
désordre,  de  crimes,  de  mbère  et  de  malheurs? 
En  effet,  d'où  dépendent  le  bonheur  dès  escla- 
ves, la  tranquillité  et  la  prospérité  de  nos  colo- 
nies ?  Assurément ,  de  la  soumission  et  du  tra- 
vail de  ces  mêmes  esclaves.  Or,  sans  le  travail 
point  de  culture ,  sans  culture  point  de  com- 
merce :  donc  ,  la  ruine  des  colonies  et  le  mal- 
heur des  noirs ,  qui ,  sans  le  travail ,  n'auraient 
devant  eux  que  la  misère ,  le  crime  ,  le  dé- 
sespoir. 

En  effet ,  cette  liberté  intempestive  une  fois 
proclamée  et  l'indemnité  accx)rdée ,  car  t  Té- 
€  quité  ,  dit  M.  de  Lacharière,  doit  marcher 
«  de  pair  avec  l'humanité  (1) ,  »  les  esclaves 
deviennent  réellement  citoyens  franc uis ,  et 
jouissent  des  mêmes  driHts  que  les  habitans  de 
la  métropole;  iK>ur  tous  liberté  et  égalité.  Dès 

(i)  De  IWffrnnchhscment  (les  esclaves  dans  1rs  colonies 
françaises. 
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ce  moment,  les  noii's  ne  diffèrent  plus  des  Mancs 
que  par  la  couleur  ;  dès  ce  moment  aussi  codh 
mencent  la  ruine  des  colonies  et  le  malheur 
des  esclaves,  c  Dans  les  colonies  ,  les  esclaves 
cultivent ,  les  libres  ne  cultivent  pas  ;  vcMlà 
le  fait.  De  là  cette  opinion  générale  et  si  pro* 
fondement  enracinée  dans  l'esprit  du  nègre , 
qtêc  r homme  qui  cesse  d'être  esclavedoii  cesser 
de  cultiver.  L'expérience  le  démontre.  Depuis 
cinq  ans ,  plus  de  25,000  libertés  ont  été 
accordées  dans  les  colonies  françaises.  Dans 
ce  nombre  ,  trouverait-on  un  seul  cultiva^ 
leur  ?  La  négative  ne  serait  pas  douteuse , 
au  moins  pour  la  Guadeloupe..... 
c  En  vain-dira-t-on  que  le  besoin  forcerait 
les  libres,  lorsque  leur  nombre  ne  serait  plus 
en  harmonie  avec  leurs  occupations  actuelles, 
à  demander  à  la  terre  la  subsistance  qu'ils  ne 
trouveraient  pas  ailleurs.  Les  hommes  pas- 
sent facilement  de  la  culture  aux  autres  états 
de  la  société  ,  mais  n'y  retournent  jamais  : 
ceci  est  vrai,  même  dans  la  métropole.  Qu'on 
essaie  de  faire  des  laboureurs  avec  les  ou-» 
vriers ,  les  conunissionnaires  ,  les  domesti- 
ques,  etc.,  qui  encombrent  les  villes  delà 
raétroix)le  ! 

<  Les  libres  préféreraient  la  faim,  la  misère 
au  travail  de  la  terre.  Ces  iléaux  réduiraient 


—   121  — 

c  leur  nombre  sans  changer  leur  carac- 
€  tère  (1).  » 

On  le  sait,  Tesclave  qui  n'est  point  éclairé 
par  la  religion  ,  ni  excilé  au  travail  par  des 
motifs  plus  qu'humains,  regarde  le  pouvoir  de 
ne  rien  faire ,  et  de  dormir  selon  son  caprice 
comme  une  source  de  jouissance»  un  bonheur. 
Mais  sera-ce  par  une  liberté  prématurée  qu'on 
Ini  in^irera  le  goût  du  travail  ?  non  sans  doute, 
une  telle  liberté  ne  peut  qu'augmenter  l'hor- 
reur qu'il  en  a  et  ranimer  en  lui  l'amour  d'une 
oisiveté  criminelle. 

A  l'époque  ou  une  liberté  générale  et  immé- 
diate fut  accordé  aux  esclavesde  la  Guiane  fran- 
çaise Madame  H.  qui  avait  une  habitation  au 
Mont-Siner y ,  engagea  ses  nègres  à  demeurer  sur 
celte  habitation,  et  afin  de  les  exciter  au  travail 
elle  leur  offrit  de  grands  avantages  ;  mais  l'un 
d'eux ,  au  nom  de  tous ,  lui  répondit .  c  Nous 
sommes  citoyens ,  par  conséquent  libres  comme 
Voir,  nous  ne  voulons  pas  travailler.  » 

N'a-t-on  pas  vu  des  nègres,  devenus  citoyens, 
étendus  ^ur  l'anse  de  Macouria  (2),  aux  rayons 
brûlaus  du  soleil  des  tropiques,  y  mourir  de 
faim,  dévorés  tout  vivans  par  les  chiques  ? 

(1)  M.  de  Lacharière  :  De  l'Affranchissemeni  des  es- 
claves, pag.  103. 

(2)  Guiunc  française. 
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La  liberté,  en  leur  conférant  les  droits  de  ci- 
toyen, leur  donnait  aussi  le  pouvoir  de  ne  pas 
travailler,  cotiséquemment  céhiî  de  mourir  de 
faim. 

Dans  la  pétition  dont  nous  avons  déjà  parié 
nous  lisons  :  «  Soutenus  par  sa  haute  plrotection 
€  (la  haute  protection  de  la  phîlantropie),  nos 

<  affranchis  ont  pris  rang  parmi  les  citoyens 
«:  des  colonies.  Elle  en  fait  ouvertement  ses 
€  auxiliaires  auprès  de  ceux  de  leurs  frères 
€  qu'elle  n'a  pu  arracher  encore  à  lu  strmtuée. 
«  Le  cri  de  la  liberté  qu'ils  ne  cessent  de  pmt 
«  entendre  est  devenu  partout  leur  mot  de  rai* 
€  tiement.  Il  en  résulte  un  développement  éfî- 
«  dent  dans  la  faculté  pensante  du  nègre  ^  et  im 

<  dégoût  plus  remarquable  que  jamais  pour  sa 
«  condition  actuelle  (1). 

Mais  que  sont  réellement  pour  la  plupart  les 
affranchis  soutenus  par  la  haute  protection  de 
la  philantropie  ?  Des  hommes  livrés  a  la  plus 
coupable  oisiveté,  agités  par  les  passions  les  plus 
violentes ,  des  hommes  inutiles  à  leurs  sem- 
blables, nuisibles  à  la  société  ;  des  hommes 
enfin  ,  dont  l'avenir  est  la  misère ,  souvent 


(I)  Péùùon  à  MM,  les  membres  de  la  Chambre  des 
Députés.  AhoUtion  de  l' esclavage ,  etc.;  par  un  proprié- 
taire d'osclavos,  page  55. 
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même  le  désespoir Et  n'est-ce  pas  pour  le 

malheur  de  nos  colcmies  et  des  esclaves  que  la 
philantropie  se  sert  de  tels  hommes  comme 
d*  auxiliaires  auprès  de  leurs /itères  qu*eUe  ?i^a 
pu  arracher  encore  à  la  senntude. 

Mais  ce  que  nous  ne  pouvons  concevoir,  c'est 
qu'une  liberté  prématurée  puisse  opérer  un  ife- 
veloppement  éwdent  dans  la  faculté  pensante 
du  nègre  ,  tandis  que  les  faits  les  plus  nom- 
breux prouvent  qu'une  telle  liberté  ne  peut  que 
favoriser  ses  penchans,  exciter  ses  passons  , 
l'avilir  et  le  jeter  dans  la  plus  affreuse  misère. 
E)n  ce  moment  nous  avons  sous  les  yeux  une 
lettre  d'une  personne  de  la  Martinique  qui ,  de- 
puis bien  des  années,  vit  au  milieu  des  nègres 
et  qui  en  leur  faveur  ne  cesse  de  muhiplier  ses 
sacrifices.  Voici  ce  qu'elle  écrit  :  c  Les  nè^es 
une  fois  libres  (  et  il  y  en  a  beaucoup  à  pré- 
sent ) ,  ne  veulent  plus  travailler.  Alors  ils 
tombent  dans  une  extrême  misère.  Il  y  en  a 
même  qui  sont  secourus  par  les  esclaves  qui, 
tant  qu'ils  le  sont,  ont  toujours  de  quoi  vivre. 
C'est  un  contraste  assez  frappant  que  de  voir 
arriver  en  ville  des  esclaves  de  certaines 
habitations ,  en  bottes  ,  habit  et  pantalon 
de  drap  noir,  tandis  que  ceux  qui  sont 
devenus  libres  et  qui,  lorsqu'ils  étaient  es- 
claves, étaient  régulièrement  bien  habillés 


—   124   — 

t  sont  à  présent  en  guenilles.  Ce  qui  prouva 
«  bien  que  ce  peuple  est  encore  bien  éloigné  de 
€  kt  civilisation.  Lorsqu'il  n'est  pas  forcé  au 
c  travail,  même  pour  son  propre  intérêt,  il  ne 
<  travaille  plus.  » 

Cependant,  dans  la  même  pétition  nous  li- 
sons :  €  L'avenir  déroule  progressivement  Té* 
€  tendard  de  la  liberté ,  sur  lequel  on  aperçdt 
c  déjà  cette  inévitable  sentence^  écrite  en  letr 
€  très  d'or  :  par  la  raison  ou  par  la  Jorce.  » 
Mais  pourquoi  cette  sentence  est-elle  devenue 
inévitable?  Pourquoi  l'écrire  sur  l'étendard  de 
la  liberté  en  lettres  d'or?  Si  l'acte  de  l'aflranchis- 
sement,  acte  solennel  d'humanité  et  de  justice' 
doit  s'opérer  sous  l'égide  de  la  seule  raison  ou 
de  la  force,  que]s  malheurs  pèseront  et  sur  les 
noirs  et  sur  les  colonies!  Faites  disparaître  cette 
sentence  par  la  raison  ou  par  la  force  ,  et 
gravez-y  en  caractères  ineffaçables  celle-ci  : 
parla  religion  et  le  travail. 

Si  l'intention  du  gouvernement  était  de  pro- 
clamer une  liberté  générale  et  immédiate,  nous 
lui  dirions  :  c  Avant  tout,  faites  bâtir  des  hôpi- 
€  taux,  construire  des  prisons,  forger  des  fers, 
€  augmentez  vos  garnisons,  parce  que  l'époque 
«  de  cette  liberté  sera  l'époque  d'une  grande 
«  misère  et  de  '^grands  crimes.  »  En  effet,  par 
reite  liberté  le  maître  est  affranchi  de  l'obll- 
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gation  de  procurer  la  nourriture  et  le  vête- 
ment à  Tesclave,  de  pourvoir  aux  besoins  de  sa 
famille ,  puisque  par  cette  même  liberté  Tes- 
dave  est  affranchi  de  l'obligation  de  travailler 
pour  son  maître.  Or,  cette  liberté  une  fois  pro- 
clamée, que  deviendront  ces  masses  de  nou- 
veaux citoyens  privés  tout-à-coup  de  ressources 
et  d'espérance  ;  quel  sera  leur  avenir  ? 

Que  deviendront  ces  nombreux  vieillards  qui 
vivaient  naguère  si  heureux  dans  leurs  cases  où 
ils  mangeaient  en  paix  et  avec  consolation  la 
nourriture  qu'ils  recevaient,  pénétrés  de  recon- 
naissance ,  d'un  mattre  humain,  bon  et  géné- 
reux ,  qu'ils  aimaient  si  sincèrement?  Aujour- 
d'hui ,  frustrés  de  l'espérance ,  pour  eux  si 
douce ,  de  mourir  près  du  mattre  qu'ils  ont  si 
long-temps  servi ,  et  duquel  ils  attendaient 
comme  prix  et  récompense  de  leur  travail  et 
de  leur  fidélité  la  nourriture  et  le  vêtement  jus- 
qu'au dernier  de  leurs  jours ,  où  iront-ils?  Li- 
bres à  la  vérité ,  mais  pressés  parle  besoin,  au- 
tant accablés  par  la  douleur  et  le  poids  des  an- 
nées qu'épuisés  par  le  travail ,  que  peuveui-ils 
faire  pour  se  procurer  cette  nourriture  et  ces 
vêtemens  qui  dans  l'esclavage  ne  leur  man- 
quaient jamais?  Quel  sera  le  sort  de  leur  vieil- 
lesse? Qui  fermera  leurs  paupières?  Où  repo- 
seront leurs  cendres? Sans  cette  liberté,  leur 
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vieillesse  eût  été  heureuse;  cousolés,  fortîiiés 
par  une  religion  toute  d'amour,  ils  eussent  pai- 
siblement terminé  leur  vie  au  milieu  de  lemn 
familles  et  de  leurs  amis  ;  et  déposées  daiis  une 
terre  bénite  par  la  religion ,  leurs  cendjre&  eus- 
sent reposé  non  loin  de  ceux  qui  leur  étaieit 
si  chers. 

Et  ces  mères ,qui ,  dans  l'esclsivage ,  se  repo- 
sant du  soin  de  leurs  enfans  sur  la  justice  et  la 
bonté  du  maitre ,  vivaient  tranquilles ,  ccHiten- 
tes,  n'étant  agitées  par  aucune  crainte  siur  lew 
avenir,  que  deviendront-elles,  aujourd'hui  qmf 
libres,  elles  ne  peuvent  leur  procurer  la  iipurri- 
ture  qu'elles  recevaient  chaque  jour  de  la  nuia 
du  maitre?  Et  cette  multitude  de  pauvres 
enfans  si  digues  de  compassion  et  d'intérêt, 
qui,  assurément  ne  béniront  pas  le  jour  de  leur 
liberté ,  Qui  les  consolera?  Qui  éclairera  leur 
esprit  et  formera  leur  cœur?  Qui  les  instruira? 
Qui  les  dirigera  dans  les  premières  années  si 
précieuses  de  la  vie?  Qui  les  élèvera  dans  la  pra- 
tique des  vertus  sociales  et  chrétiennes  et  dans 
l'amour  du  travail  ?  Leurs  anciens  maîtres?  Mais 
ils  ne  leur  appartiennent  plus ,  et  en  recevant 
la  liberté  ils  ont  perdu  le  droit  de  réclamer  les 
secoui^  qui  ne  leur  auraient  jamais  manqué  si 
cette  liberté  prématurée  ne  leur  ravissait  jus- 
qu'à l'espoir  d'être  heureux.  Leui*s  parens? 
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MaÎ8  plongés  dauti  l'ignorance  la  plm^  profonde» 
ils  méconnaissent  les  devoirs  les  plus  sacrés ,  el 
la  pratique  des  vertus  sociales  et  chrétiennes 
leur  est  abs(4um^it  étrangère  ;  d'ailleurs,  eux- 
mêmes  sans  ressource  et  sans  espérance ,  que 
pourraiœt-ils  faire  pour  leurs  enfans?  Sans 
doute ,  ils  pourraient  avec  eux  pleurer,  souffiîr 
et  aj^ler  cruels  ceux  qui  si  généreusement 
leur  auraient  procuré  une  liberté  qu'ils  ne  de- 
mandaient point  et  qui  ne  peut  être  peur  eux 
qu'une  source  d'afflictions ,  de  misères  et  de 
malheurs. 

Qui  donc  empêchera  celte  jeunesse  si  nom- 
breuse de  vivre  dans  l'ignorance  la  plus  pro- 
fonde comme  la  plus  foneste ,  de  se  livrer 
aux  vices  les  {dus  liottteux ,  de  tomber  dans  le 
crime  et  d'aller  expier  sur  Féchafaud  des  for- 
faits dcmt  elle  n'aura  pas  été  elle  seule  la  cause? 

Mais  par  quels  moyens  prompts  et  eflicaoes 
maintiendra-t-on  dans  la  soumission  et  le  de<r 
voir  ces  milliers  de  nouveaux  citoyens  vigou- 
reux ,  pleins  de  vie ,  pressés  par  la  faim  et  re- 
fusant de  travailler. 

Ah!  qu'il  est  cruel  et  ten-ible  l'esclave  qui 
étant  dominé  par  de  grandes  passions ,  n'ayant 
rien  à  perdre  et  tout  à  gagner ,  est  excité  au 
crime  par  ce  qu'il  appelle  faussement  son  droii, 
la  liberté!  On  s'empressera  d'affranchir  des 


hommes  encore  dans  l'ignorance  des  deivoird 
les  plus  sacrés ,  encore  sous  TemiÂre  de  leurs 
criminels  penchans ,  eh  bien  !  cette  liberté  Imn 
d'affaiblir  leurs  passions,  de  leur  dcmner  un 
frein ,  elle  les  rendra  plus  puissantes ,  indomp- 
tables ;  et  la  vue  des  flots  de  sang  qu'ils  répan* 
dront  au  nom  de  la  liber ié,  pour  obtenir  par  le 
fer  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  se  procurer  par  le 
travail,  ranimera  leur  courage,  souti^idra 
leur  Aureur. 

Saiis  doute ,  on  jettera  dans  les  fers  les  ptas 
coupables  dont  on  fera  jaillir  le  sang  sur  récht- 
faud ,  afin  d'inspirer  aux  masses  qu'on  croira 
eflrayées  par  ce  supplice ,  des  sentimens  plus 
dignes  de  la  liberté  et  de  la  société ,  Tamonr  de 
Tordre  et  de  la  paix  ;  surtout ,  on  espérera  par 
cet  acte  de  rigueur  les  porter  au  travail. 

Témoins  du  supplice ,  les  masses  pour  un 
temps ,  demeureront  calmes  et  conune  impassi- 
bles. 

Alors  pleine  d'elle-même  et  fière  du  succès , 
la  philantropie  applaudira  sans  doute  aux 
moyens  prompts ,  énergiques  et  efficaces  qu'elle 
procurera  pour  le  bonheur  des  noirs,  la  sécurité 
et  la  prospérité  de  nos  colonies  et  pour  l'utilité 
de  la  société.  Mais  celui-là  aurait  bien  peu  étu- 
dié le  cœur  de  Tesclave  et  connaîtrait  bien  peu 
l'énergie  et  la  force  des  passions  qui  l'animent 
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kH^sque  la  religion  ne  Fédaire  ni  ne  le  «linge 
dans  ses  actions  »  qui  crc^rait  que  le  spectacle 
d'exécutions  sauvantes  peut  le  faire  reolrer 
dans  le  devoir ,  Fy  maintenir  et  lui  inspirer  Fa- 
monr  du  IravaU. 

Â  la  vérité ,  Fautorité  a  donné  des  exemples 
d'une  grande  sévérité  ;  des  criminds  sont  tcmr 
bésons  la  hache  du  bourreau ,  un  sang  coupa- 
Ue  a  ruisselé  sur  Féchafaud;  mais  les  n<Mrs 
ont  vu  couler  le  sang  africain ,  dès  ce  mo- 
ment, une  haine  implacable  les  anime.,  le 
<^ir  d'une  éclatante  vengeance  leur  fera  mé- 
priser Iles  dangers,  braver  les  supplices,  et 
s'ils  peuvent  venger  leurs  frères ,  qu'ils  croi- 
ront injustement  immolés,  ils  mournmtavec 
]daisir. 

Partout  les  nouveaux  ciioyens  eixprfaiient 
leur  haine  qui  devinait  terriMe ,  partout  ils  ma- 
nifestent les  sentimens  d'une  affireuse  vengeance 
contre  ceux-mémes  qui,  il  y  a  peu  de  jours, 
leur  disaient  :  C'en  esi  fait  ;  pour  iatgours,  vos 
chaînes  sont  brisées ,  vous  êtes  libres  !  et  qui  agi- 
taient au  milieu  d'eux  la  bannière  de  la  liberté 
portant  cette  inscription  :  Plus  d^ esclavage , 
liberté  y  égalité. 

Partout  règne  la  frayeur,  l'anxiété  et  le 
sombre  désespoir.  Ce  sont  là  les  premiers  fruits 
d'une  liberté  générale  et  immédiate. 
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Mais  qne  fera  Fautorité?  sans  doute ,  elle  se 
montrera  au  milieu  de  ces  milliers  d'hommes 
titrêg,  soutenue  d'une  force  imposante  et 
même  formidable  :  par  un  langage  persuasif  et 
paternel  elle  s'efforcera  d'éteindre  leur  haine» 
d'euchatner  leurs  passions,  de  les  rendre 
amis  de  Tordre  et  du  travail  ;  iniitileinent , 
le  sang  de  leurs  frères  a  coulé ,  et  ils  r^jar- 
dent  comme  des  lyrom  ceux  qui  l'ont  ré^ 
pandu. 

Elle  les  sommera  au  nom  de  la  loi  de  rentier 
dans  le  devoir ,  de  se  livrer  au  travail  ;  et  enx 
armés  du  fer,  du  poison  et  de  lai  flamune ,  ils 
rëpondroût  au  nom  de  la  liberêi  qu'ils  ne  ve» 
lent  pas  travailler.  Le  pouvoir  réduit  à  ortie 
extrémité ,  pour  conserver  à  la  loi  sa  force  et 
sa  puissance,  fera  agir  les  baïonnettes  et  à 
l'aidé  du  canon  il  s'efforcera  de  répandre  dans 
tous  les  coeurs  l'effroi  et  la  terreur  ;  mais  le 
cœur  de  l'esclave  devenu  etloyeii  avant  le  temps 
y  est  insensible.  C'est  alors  que  cette  multitude 
de  citoyens  si  calmes ,  »  soumis  et  si  laborieux 
dans  l'esclavage ,  se  lèveront  comme  un  seul 
homme  et  qu'après  avoir  répandu  la  désolation 
et  fait  des  monceaux  de  ruines  dans  nos  belles 
et  riches  contrées  d'outre-mer ,  ils  tomberont 
sous  la  mitraille,  s'écriant  :  Nom  sommes  libres, 
vous  êtes  des  tyrans  t 
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Tels  seraient  les  résultais  et  les  suites  à  ja- 
mais déplorables  d'un  alTranchissemenl  général 
et  immédiat. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


Da  système  d*affr«iidiiM6iDeDt  dans  les  eoteies  anglaises. 


Le  1**  aoAt  183i>  le  canon  dèsPaurore  an- 
nonça dans  les  colonies  de  la  Grande-Bretagne 
un  jour  mémorsJ^le.  Le  soldl  de  la  liberté  se 
leva  sur  elles,  grand  et  radieux.  Pénétrés  d'a- 
inour  et  de  reconnaissance ,  les  esclaves  saluè- 
rent avec  allégresse  cet  astre  majestueux  et 
bienfaisant  dont  la  vue  éblouissante  leur  inspi- 
rait des  espérances  qu'ils  ne  concevaient  pas 
encore. 

Impatient ,  mais  tranquille ,  un  peuple  d'es- 
claves attend  :  bientôt  une  voix  grave  et  so- 
lennelle s'élève  et  proclame^  au  nom  du  gouver- 
nement, une  liberté  qui  pour  toujours  brise  les 
chaînes  de  l'esclavage  ;  elle  déclare  :  c  que  tout 
«  individu  tenu  en  esclavage,  dans  une  colcmie 


i^  qudconque  faisant  partie  des  possessions' 
britannique&i;  e^  et  demeure  libre ,  et  dé- 
chargé f  à  tons  égards,  et  dans  le  sens  le  plus 
.  étendu  de  ce  mat  y  de  toute  espèce  de  senn^ 
.  tude ,  étant  f  absolument  et  à  tout  jamais 
.  émancipé  ;  que  les  enfans  qui  nattrcmt  par  la 
snile^les  indiviâos  ainsi  aflHnchis,  et  la  pos- 
térité de  ces  enfans  seront  de  la  même  ma- 
'  nière  libres  au  momeaHnéme  de  leur  nais- 
sance ;  et  enfin ,'  qn^à  compter  de  ce  premier 
jour  d'août ,  F  esclavage  était  entièrement  ef 
à  perpétuité  aboli  et  déclaré  illégal  dans  toute 
colonie^  jdantation  ou  possession  quelconque 
.  appartenant  à  la  Grande-ftretagnOr  » 
Enfansde  VA(Hqu^,téiowêBf&^yom  !  vas  diat- 
nes  sont  brisées  ;  pour  vous  jamais  plus  d'esda- 
vage,  vous  êtes  libres,  vous  êtes  citogens  ettout 
autant  que  les  citogens  de  Londres.  Exprimez 
d<Mic  votre  reconnaissance  à  vos  généreux  bien-, 
faiteurs.  Réunis  en  familles,  tuez  le  veau  gras  efe^ 
célébrez  dans  les  plus  doux  tranq[K>rts  de  l'ai-, 
légresse  le  brisement  de  vos  chaînes. 

Ces  bons  Africains  regardaient  ce  jouccomme 
étant  celui  de  leur  entière  délivrance ,  aussi  le 
passèrent-ils  contens,  heureux,  se  berçantde  Tes- 
pérance  pour  eux  si  consolante  de  ne  plus  tra- 
vailler ,  de  demeurer  oisifs  sous  le  palmier  qui 
ombrage  la  case ,  et  enfin  de  dormir  selon  leur 
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bcNd  fi^mt  ;  mais  ces  espérances  qm  déjà  £u« 
saientleur  bonheur  s'évanouirent  bîenlàt  iaveo 
leur  libwté  qui  fut  de  bien  courte  durée ,  car, 
libres  ils»  s'endormirent ,  esclaves,  ils  s^éveillè» 
rent.  Ceux  même  qui»  hier ,  aunomdu  gou« 
vemement.  les  déclarèirenjt  libres ,  leur  déda* 
rent  ^jourd-hui  auilomdu^inéiat|;ou¥enie* 
ment  qu'il  faut  ccmtinuer  à  travailla  »  qu'ils 
sont  devenus  apprentis  ei  que  ce  n'estqu'earan 
1840  qu'on  les  déclarera  de  nouveau  enlière-^ 
maoïtlibres. 

Pauvresnègros  t  QueLdésappomaanent  !  \ùs» 
ne  pouvez  com^unendre  commjmt  ilte  peut  faire 
qu'ayant  été  hier  sol^mellementdâiTrésda  tou- 
te espèce  d'esclavage  »  affranchis  pour  toujours, 
ei  dans  le  sens  h*  plus  absolu  du  mai  »  vous 
soyez  aujourd'hui  forcés  de  travailler  encore 
pour  les  mêmes  mai  1res  à  qui  vous  êtes  obligée 
de  donner  la  plus  grande  partie  de  votre  temps^ 
et  cela  sans  un  juste  salaire..  Vous  ne  pouvec 
concilier  la  liberté  avec  un  travail  forcé,  etsur^ 
tout  avec  un  travail  non  page.  Cependant  le  Rot 
avait  approprié  une  somme  considérable  à  Ca^-^ 
chat  de  votre  liberté  (1). 

Pauvres  nègres  !  comme  un  beau  et  sédui*- 
sant  fantôme ,  La  liberté  vous  est  a{^)arue ,  et 

i  i  )  Voyez  l'acte  itaffranchiuemenu 
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comme  telle  eUe  vous  échappe  I  Mous  A  la  vue 
du  fouet  ou  le  supplice  de  la  ierrible  machine 
qu'où  <4>pelle  le  mouUn  de  force,  vous  fait 
perdre  le  ^soUvenir  de  votre  première  liberté, 
peut-être  conserverez^vous  celui  des  fêtes  et 
des  festins  qui  vous  Airent  donnés  le  jour  même 
de  cette  liberté  Aigitive.  <  Vers  le  soir,  écrivait 
h  marquis  de  Sliga,  gouverneur  de  la  Ja--^ 
maïque  ,  au  secrétaire  d'état  des  colonies  » 
les  rues  étaient  remplies  de  promeneurs,  puis 
les  bals  commencèrent.  Dans  les. villes ,  plu- 
sieurs maîtres  donnèrent  des  dîners  à  leurs 
nouveaux  apprentis,  et  sur  beaucoup  d'habi- 
tations ,  des.  bœufs  f m'eut  abattus,  et  livrés 
aux  nègres  ,  en  sus  des  distributions  ordi- 
naires des  joursde  fête ,  easucre  ,  rbum.et 
poisson  salé  ;  de  sorte  que  dans  les  campa- 
gnes, aussi  bien  qu'à  la  ville  ,  les  apprentis 
eurent  leur  part  des  divertîssemens  (1).  » 
Etait-il  donc  bien  nécessaire  de  faire  tant  de^ 
racas  et  tant  de  dépenses  pour  donner  aux 
esclaves  un  jour  de  liberté ,  pour  convertir 
^esclavage  en  apprentissage ,  pour  enfin  pro- 
onger  cette  longue  et  lourde  chaîne  d'affliction 
et  de  misère  q^ui ,  depuis  si  long-temps ,  pèse 

(I)  [jeure  dit,  tnarqmi  de  SUgo;  Jamaïque,  15  août 
1854. 
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sur  les  esclaves  des  colonies  angfauesT-tLe 
gouvernement  an^bis ,  dit  M.  Jlfiicatfliiy ,  a 
fait  entrer  dans  Facte  d'éniancq[iatibi^  mie 
mesure  qui  convertit  les  andens  es^ves  en 
apprentis ,  ceux  des  plantaticms  pour  me  ans 
et  les  autres  pour  quatre  ans  »  proUmgeeiM 
ainsi ,  sans  nécessité  aucune,  une  massé  anh 
sidérable  des  misères  de  leur  première  comdi^ 
Hon.  dette  mesure  pcnrte  que  les  apinnentis 
des  plantations  donneront  à  leur  maître  qua» 
rante-ctnq  heures  de  travail  par  semaine , 
recevant  en  retour  la  maigre  et-  chéUve  pt* 
tance  qui  leur  était  allouée  durant  l'escla- 
vage, mais  leur  donnantlé  droit  de  d^ioser 
à  leur  gré  du  reste  de  leur  temps.  Cet  arran-^ 
gement  compliqué  fut  tout^-fait  injuste,  et 
même  en  contradiction  ouverte  avec  le  grand 
principe  de  Tacte  parlementaire  qui ,  en 
abolissant  l'esclavage  ,  avait  annoncé  :  Que 
tous  ceux  qui  avaient  été  esclaves  <  seraient 
libres ,  libres  à  tous  égards  et  en  tout  sens ,  et 
déchargés  de  toute  espèce  d^esclavage  ^^  »  Le 
démenti  que  le  gouvernement  a  donné  à  celte 
«  éclatante  promesse ,  ne  pouvait  manquer  de 
|^  faire  naitre  des  mésintelligences  nouvelles 
c  et  des  prétendons  bien  ou  mal  fondées  de  la 
c  part  des  esclaves  ou  des  maitres.  C'est  à  cette 
€  source  que  i*emontent  presque   toutes  ks, 
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c  (fiflicultés  qui  ont  entravé  dans  la  pratique 
c  les  opérations  de  la  Ici.  Les  réglemens  acces- 
€  soires  que  les  législatures  coloniales  étaient 
c  autorisées  à  faire ,  ont  produit  dans  quelques 
€  cas  des  effets  très  msdheureux  pour  les  es- 
€  claTCs.  > 

Ix^  de  suivre  le  système  désastreui(  dn  gou*- 
vemement  anglais ,  le  gouvernement  français 
plus  grand  ,  plus  juste  et  plus  généreux ,  après 
avoir  préparé  par  la  religion  et  1»  civilkuitiou 
les  nombreux  esclaves  à  raffranchissement , 
leur  donnera  une  liberté  franche,  entière,  pûis'» 
saute  ,  bienfcdsante ,  qui  brisera  à  jamais  les 
fers  de  l'esclavage  pour  le  bonheur  des  noirs , 
la  prospérité  de  nos  colonies  et  pour  Tûtilité  de 
la  société.  Ainsi ,  par  cette  liberté  que  tous,  les 
souverains  devraient  priDcurer  à  leurs  sujets , 
parce  qu'elle  seule  est  capsd)le  de  raodre  les 
peuples  heureux ,  ces  milliers  d'esclaves ,  au- 
jourd'hui si  peu  dignes  de  l'affiranchissemenl^ 
parce  qu'ife  n'y  ont  pas  encore  été  préparés , 
devenus  par  l'instruction  et  sous  l'influence  de 
la  rdigion  des  citoyens  vertueux  ,  soumis ,  la- 
borieux ,  partageront  avec  le  reste  des  Fran- 
çais les  avantages  de  la  civilisation  et  de  la 
société.  Alors ,  par  la  pratique  des  vertus  so- 
ciales et  chrétiennes  et  par  leur  dévouemeni , 
i)s  se  rendront  utiles  a  leurs  semblables  et  à  la 
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mère-patrie.  Agissant  ainsi ,  le  gouveniemeiit 
français  donnera  aux  nations  un  grand  exemple 
d'humanité  et  de  justice  ;  il  leur  indiquera  le 
moyen  unique  de  rendre  heureux  des  peuples 
d'esclaves,  et  les  nombreuses  coàirées  cpi'ib 
habitent ,  en  un  mot ,  le  moyen  d*€UH>Ur  fei- 
clavage  sans  abolir  le  travail.  Aussi»  disons- 
le  f  il  donnera  à  l'Angleterre  une  grande  et  su- 
blime leçon  de  prudence^  d'humanité,  de  justice 
et  de  (diilantropie. 

Non»  le  système  d'affnmchissemeiKt  adoplé 
dans  les  colonies  anglaises  ne  peut  nullement 
convenir  aux  colonies  françaises.  Qu'est-ce  en 
effet  que  l'apprentissage  î  c  Ce  n'est  ni  Tesclair 
vage  ni  la  liberté  ;  c'est  un  système  bâtard 
qui  ne  convient  pas  au  moral  de  nos  ateliers 
et  qui  va  encore  moins  au  caractère  de  notre 
population  Ubre  qui  n'aime  pas  ce  qui  est  va- 
gue ,  ce  qui  est  douteux  ;  il  faut  à  son  ima^i- 
ualiiHi  mobile  et  si  disposée  à  se  tourmenter, 
quelque  chose  de  nettement  tranché  qui  la 
frappe  et  la  limite. 

«  L'élabUssement  de  l'apprentissage  produi- 
rait une  aussi  grande  secousse  dans  les  esprits 
et  les  affaires  que  la  liberté  illijnitëe ,  et  on 
aurait  en  perspective  l'affranchissement, 
c'est-à-dire  une  seconde  secousse,  une  se- 
conde révolution.  Ce  seraient  donc  deux  ex-^ 


péiicBces >  <l€«x  crises,  deux  craintes ,  deux 
perturîmtioBfi  au  lieu  d'une.  Cet  étal  de  cho^ 
ses  serait  difficile  à  coordonner  avec  nosloîs. 
Quels  seraient ,  par  exemple  »  les  droite  des 
créanciers  sur  les  apprentis?  pourraienlrib 
lei^  faire  saisir? 

<  L^apprentissage  est  une  madiine  compli- 
quée qui  ne  peut  être  mise  en  acticm  qu'avec 
de  grandes  dépenses ,  qu'à  l'aide  d'un  nom-^ 
hre  |nt>digieux  de  magistrats  continuelle- 
ment occupés  à  se  transporter  d'un  quartier 
à  un  autre  pour  rétablir  le  bonordi^e  »  punir 
ceux  qui  l'ont  troublé  »  r^^unmer  le  vagabon* 
dage,  contraindre  au  travail  »  etc.»  etc.  Tel 
est ,  en  effet ,  le  spectacle  qu'offrent  les  tles^ 

anglaises. 

«  J'avoue  que  je  ne  puiscoQcevoirquelssont, 
avec  un  pareil  ordre  de  choses ,  les  liens  qui 
unissent  le  maitre  et  l'apprenti.  Ils  sont  indé- 
pendans  l'un  de  l'autre  »  mais  l'un  et  l'autre 
sont  dans  la  dépendance  absolue  du  magis-^ 
trat.  Le  propriétaire  se  trcmve  dan^  unesitua-^ 
tion  sans  exemple  ;  il  a  des  engagemens  à 
remplir,  les  dépenses  de  la  faisance-valoir  ^ 
celles  de  l'entretien  des  apprentis  sont  à  sa 
charge ,  et  il  est  comme  un  personnage  neu- 
tre.  Le  travail  est  pour  lui ,  mais  non  pas  par 
lui  •  Un  intermédiaire  est  l'arbitre  de  son  sort  r 
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•  ii  peut  le  ruiner ,  s'il  le  veut  :  il  suffit  pour 
€  cela  qu'il  favorise  les  ai^rêntis ,  qu'il  trouve 
c  leur  travail  suffisant  lorsqu'il  ne  Test  pas. 

•  La.  position  du  propriétaixe  est  d'autant 
<  plus  pénible  qu'il  ne  saurait  ea.  changer  : 
€  plus  malheureux  que  le  fermier  eunpëte  » 
€  il  ne  peut  ni-  renvoyer  ses  travaiUenrs  ni  en 
c  [M^ndre  d'autres.  Non ,  un  pareil  système  ne 
€  saurait  convenir  (1)«  » 

Le  gouvernement  anglais  en  exposant  à  la 
critique  et  à  l'improbation  des  nations  son  sys* 
tème  d'affranchissement,  a  anssi  eoqposé  ma 
chances  les  plus  fâcheuses,  ses  esda^es-^ses  co- 
lonies. En  effet ,  ce  syst^e  ne  rëaUse  point  la 
promesse  d'une  liberté  franche  et  entièpê,  0tm 
donne  point  aux  colonies  une  garantie  dé  sè^ 
curité  et  de  prospérité.  Dès  lors  il  nepent  réali- 
ser les  errances  de  l'humanité  ni  de  la  justice. 

c  Je  désire  appeler,  écrivait  M.  John  Innés  à 
c  à  lord  Glenelg,  la  plus  sérieuse  attenticni»  non 
c  seulement  de  Votre  Seigneurie  et  du  gouver- 
c  nement  tout  entier,  mais  encore  de  tous  les 
c  honunes  qui  désirent  voir  réussir  la  gigantes- 
€  que  expérience  du  travail  libre.  Si  cette  expé- 
€  rience  échoue,  il  est  effrayantde  penser  à  l'ex- 

(1)  M.  de  Lacharièré},  De  l'A/franchissement  des  es- 
i  laves  dans  les  colonies  françaises,  page  113. 


€  tension  que  cet  tnmccè«  menace  de  dcmner  à 
«  Vesetaùage  étranger,  tandis  que,  s'il  y  a  réus- 
€  sUe,  nous  sommes  conduits  à  l'extirpation  de 
4  l'esclavage  sur  toute  la  surface  du  globe  (1  ).  » 

Mais,  réellement,  y  a-tril  réusmte?  Les  nè- 
gres scmt-ils  plus  soumis,  plus  laborieux,  plus 
fidèles?  les  maîtres  sont-ils  plus  heureux ,  et 
les  colonies  de  la  Grande-Bretagne  {dus  tran- 
quilles et  plus  proq)ères?  nous  ne  le  pensons 
pas.  Écoutons  encore  M^  John  Innés ,  témoin 
oculaire  des  faite  qu'il  rapporte^  son  témoignage 
est  donc  d'un  grand  poids  : 

€  Le  fait  le  plus  important  à  constater,  dit- 
il  ,  c'est  qu'en  définitive  le  nomlnre  de  ^reux  qui 
travaillait  le  samedi  a  considérablem^it  <timi<- 
nué  {i  ).  J'ai  fait  choix  d'un  samedi  pour  inspec- 
ter une  habitation  sur  laquelle  il  y  a  trois  oente 
appraoAis  qui,  dans  les  premiers  temps,  avalent 
été  labwieux.  Ce  jour -là  douze  seulement 
étaient  au  travail  de  leur  morceau  de  terre; 
tous  les  autres ,  quoique  le  temps  fût  ma^fi- 
que,  étaient  restés  à  né  rien  /aire  dans  leurs 
eases J'ai  voulu  connaître  quel  parti  les 


(4)  Rapport  d'un  témom  oculaire  tur  la  marche  du  tf/s- 
ième  d^émancipaiion  des  Nègret  dam  les  Antilles  anglais 
ses,  ùû  Lettre  à  lord  Glenelg. 

(i)  n  était  «lors  dans  la  Gniaae  aDgIaise. 


taaUres  tiraient ,  pour  le  trantail  desbj 
de  ceux  que  la  troisîèiiie  Kctkm  du  biUd'iboIft- 
lion  a  déclaré  lilnres,  comme-  ayant  habité  mo- 
m^itanément  dans  la  Grande-Jttretagne;  le  ré* 
sultat  de  mes  recheiH^ee  a  été  le  plos  complet 
désappùmtemmt.  Dans  lotiie  laGuiaae  ai^lwe, 
il  n'y  aTait  qu'tme  femme  qui  continvàc  à  U> 
vaiHer  ^bms  une  planlation  à  sucre  »  et  encore 
faut-il  attribuer  sa  perustance  à  œ  qw  ai 
fille  sort  comme  femme  de  chambre  de  û  mat- 
tresse  de  Pbabitation .  et  quil  lui  aYait  été  dé» 
claré  que ,  si  elle  quittait  une  fc^  ThabitatioB, 
elle  n'y  reviendrait  plu$,  de  peur  que  son  re- 
tour irrégulier  n'excitât  le  désordre  diex  lei 
apprentis.  H  y  a  dans  cette  même  pIsmCation  m 
homme ,  né  dans  l'une  des  Antilles,  à  qui  soo 
maître  a  accordé  la  liberté  il  y  a  huit  ans,  et  qui 
continue  à  travailler  à  la  terre  ;  mais  lui  aua» 
est  attaché  à  l'établissement  par  un  lien  parti* 
culier .  Ce  sont  les  seuls  exemples  qu'il  m*ait  été 
possible  de  découvrir,  malgré  mes  recherdies 
les  plus  actives,  de  personnes  devenues  libres, 
n'importe  à  quel  titre,  et  coniinuani  à  iropoil- 

1er  à  la  terre  sur  les  plantations  à  sucre 

<  Un  fait  auquel ,  je  l'avoue ,  je  n'étais 

point  préparé,  et  que  cependant  l'expérience 
m'a  obligé  d'admettre,  c'est  qu'avec  toua  les 
avantages  que  présente  la  G uiane  anglaise  |X>ur 


la  culture  du  sucre ,  Fensmsble  deB  résultats 
obtenus  n'offre  que  des  opérations  mineuses. 

•••..  c  Lq  planteur  pourra-t-il  compter  sur 
un  travail  continuel  de  la  part  des  nègres,  lors- 
que le  terme  de  leur  apprentissage  sera  expiré? 
le  crois  que  Topinion  unanime,  et  je  le  dis  en 
conviction ,  l'opinion  impartiale  de  toute  per* 
Mune  qui  existe  dans  la  Guiane  anglaise/ et  qui 
a  la  plus  légère  ccmnaissance  du  caractère  des 
nègres,  est  qu'il  serait  touhàrfait  chimérique  de 
l'esférer. 

€  Les  planteurs  de  la  Trinité  sont  una- 
nimement d-avis  qu'à  l'expiration  de  rappren** 
tissage  on  ne  f)eut  espérer  <t obtenir  te  tramil 
nécessaire  à  la  continuation  des  cultures. 

<  Je  n'ai  trouvé  dans  rtle  Saint-Vincent 

qu'une  seule  personne  (un  géreur  assez  expert* 
mente)  qui  f  At  d'opinion  que,  là  pMode  de  l'ap- 
prentissage terminée ,  la  population  actuelle 
continuOTait  à  travailler. 

.....  «  L'homme  qui  n'a  eu  à  ti<availler 
que  pour  lui  seul  a  beaucoup  gagné  au  nou- 
veau système ,  tandis  que  la  mère  de  plusieurs 
enfans  a  été  s6umise  à  de  plus  grands  tra- 
vaux, à  plus  de  peines  et  de  soins J'ai 

vu  travailler  sur  une  habitation  une  femme 
qui  venait  d'accoucher,  le  géreur  me  dit  qu'elle 
nVivait  cessé  de  porter  des  hagasses  {t^esd  le 
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travail  le  plus  pénible  des  femmes)  que  trois 
jours  avant  son  accouchement;  sons  Fancîen 
syst^e  t  elle  aurait  été  presque  exempté 
de  toute  occupaticm  plusiairs  mois  avant  sa 
délivrance. 

<  Ma  tournée  dans  cette  tle  (/rniuâyiie) 

a  été  très  longue.  J*ai  recueilli  dans  tons  les 
quartiers  de  Tile  les  informations  que  j'ai  pu  <ri>- 
tenir  des  planteurs,  des  fcmdés  de  pouvoir,  des 
économes  et  des  teneurs  de  livres,  aussi  bien 
que  des  personnes  désintéressées  dans  la  ques- 
tion spéciale  de  culture.  J'ai  cherché  à  deviner 
lespréjugésdechacunrafindememettreàméme 
d'apprécier  à  leur  juste  valeur  les  renseigne- 
mens  qu'on  me  donnait.  J'ai  vérifié,  autant  que 
je  l'ai  pu ,  ces  mêmes  renseignemens  par  mes 
observations  personnelles ,  et  il  en  est  résulté 
pour  moi  la  conviction  intime  que  la  diminution 
graduelle  de  la  culture  de  la  canne  pendant 
l'apprentissage ,  et  subséquemment  la  ruine 
complète  de  cette  culture ,  sont  inévitables  à 
moins  de  mesures  décisives  et  immédiates  qui 
propagent  l'instruction  des  apprentis ,  et  puis- 
sent fournir  à  l'industrie  du  pays  les  garanties 
d'un  travail  que  la  liberté  menace  de  lui  en- 
lever. * 

Outre  ces  faits  et  bien  d'autres  encore  qu'il 
sérail  inutile  de  reproduire  ici ,  l'expérience  de 
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tous  les  jours  est  là  qm  prouve  que  le  système 
anglais  n'est  point  de  nature  à  procurer  le 
bonheur  aux  esclaves  ni  la  prospérité  aux 
colonies. 

Des  philantropes ,  nous  le  savons ,  ne  cessent 
d'exalter  les  prétendus  avantages  et  bienfaits 
d'un  tel  système,  et  désirent  ardemment  de 
le  voir  triompher  dans  nos  colonies.  Mais  en 
vain  nous  rq)ètent-ils  que  les  esclaves  des  colo- 
nies de  la  Grande  -  Bi-etagne ,  c  qui  étaient ,  dit 
M.  Macaulay,  aussi  avilis,  aussi  dégradés  qu'il 
était  possible ,  »  sont  devenus ,  au  seul  nom  de  li- 
berté,  des  hommes  soumis,  laborieux,  amis 
de  l'ordre  et  de  la  paix ,  en  un  mot  des  hommes 
tout  nouveaux. 

Plutôt  l'on  verra  la  Tamise  remonter  vers  sa 
source  et  l'astre  du  jour  devenir  un  globe  do 
glace,  qu'un  peuple  d'esclaves  avili ,  dégradé, 
dominé  par  les  passions  les  plus  ardentes  comme 
les  plus  infâmes ,  livré  aux  pratiques  si  odieuses 
et  si  humiliantes  de  la  superstition ,  ignorant  les 
devoirs  les  plus  sacrés ,  n'ayant  aucune  notion 
de  la  vraie  liberté  ni  des  obligations  et  des  sa- 
crifices qu'impose  la  société  ;  un  peujde  essen- 
tiellement ennemi  du  travail  et  qui  regarde  la 
liberté  comme  un  moyen  de  réaliser  ses  crimi- 
nelles espérances,  devenir,  au  seul  nem  de  li- 
berté ^  un  peuple  tout  nouveau,  qui  réprime  ses 

10 
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penchans,  qui  combat  sespaunicms,  qiûs'âoigiie 
de  la  siq)erslition ,  qui  désire  sincèrement  ffm^ 
struire  de  ses  devoirs;  soumis,  lalxNri^ix »  am 
de  Tordre  et  de  la  paix  ;  si  surtout  ce  peiqpie, 
s^près  avoir  été  déclaré  libre  îaui  nom  du^ouv^^ 
nemeut  et  de  la  manière  la  pbi>  solaraeUe»  et 
avoir  joui  un  jour  de  la  liberté  ^  se  v<Mt  réduit  à 
une  nouvelle  servitude  qui ,  loin  de  lui  bin 
perdre  le  souvenir  de  la  pesanteur  des  chatmi 
de  son  prenûer  esclavage ,  lui  nj^lle  à  chaqpie 
instant  tout  ce  qu'il  avait  de  pénible,  d'injuste 
et  d'odieux. 

Ce  sont  là  de  ces  miracles  auxquels  il  ne  fiiat 
pas  ajouter  foi ,  parce  que  de  tels  nûrades  ne 
s'opèrent  point  sous 3e  soleil. 

Qui  y  croirait  serait  par  trop  crédule ,  et 
prouverait  qu'il  ne  connaît  point  le  caractère 
de  l'esclave  et  qu'il  ignore  ce  que  peuvent  ses 
passions. 

En  terminant  ce  chapitre  »  nous  dirons  que 
le  gouvernement  anglais  devait  s'attendre  à 
quelque  résistance  de  la  part  des  noirs ,  quH 
réduisait  en  quelque  sorte  à  un  nouvel  esda* 
vage  immédiatement  après  leur  avoir  fait  les 
promesses  les  plus  pompeuses  et  brisé  sokmiel» 
lement  leurs  chaînes.  Aussi  beaucoup,  pour 
se  soustraire  au  joug  de  l'apprentissage ,  ont 
pris  la  fuite €  Le  20  juillet  de  cette  an- 
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née  (1),  dit  M.  de  Lacharière,  il  noué  est  encore 
arrivé  dix  nègres  ftigitife  de  la  Dominique. 
Comment ,  leur  a-t-ondit ,  pouvez-vous  venir 
ici  9  vous  qui  êtes  libres  dans  votre  pays?  A  ce 
mot  libre  ils  secouèrent  la  tête  :  Nous  avons , 
ont-ils  répondu ,  les  mêmes  devoirs  à  rem- 
plir ,  le  même  travail ,  et  de  moins  la  sollici- 
tude et  les  soins  d'un  mattre  qui ,  en  nous 
perdant,  perdait  sa  fortune.  »  Des  révoltes 
ont  aussi  éclaté  :  à  Saint-Christophe,  sur  douze 
ou  quatorze  habitations ,  les  nègres ,  qui ,  pen- 
dant bien  peu  de  temps  a  la  vérité ,  se  sont  cru 
citoyens  anglais,  ils  l'ont  été  réellement,  ayant 
horreur  de  la  condition  d*apprenti ,  déposèrent 
leurs  houes  et  leurs  st^îrpes  près  du  logis  de  leurs 
maîtres  en  annonçant  qu^ib  étaient  bien  résolus 
à  ne  plus  les  repr^idre.  Le  S  août  ils  ont  re- 
fusé ,  sur  plusieurs  balntalions ,  de  donner  à 
manger  aux  bestiaux  ;  on  a  même  vu  des  gar- 
diens abandonner  leur  poste.  Justement  alarmé 
de  ces  S3rmptômes ,  voulant  d'ailleurs  faire  ren- 
trer dans  le  devoir  comme  apprentis  ces  nègres 
révoltés ,  et  leur  faire  bien  comprendre  qu'ils 
n'étaient  pas  encore  aussi  libres  que  les  ci- 
toyens de  Londres  ;  enfin,  pour  prévenir  toute 
suite  fâcheuse ,  le  gouverneur  de  l'Ile  proclama 

(I)  1855. 
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la  toi  martiate.  KenLÔt  tout  reutra  dans  Tordre. 
Cependant  cinq  nègres  hoeat  banois  et  en- 
voyés à  la  Bermude  ;  un  fut  condamné  à  rece- 
voir cent  cinquante  eoup$  de  fouet,  nn  à  ceal 
coups  seulement ,  un  à  cinquante  et  deux  à  vingt- 
cinq.  Trois  autres  furent  condamnés  À  trois  m«s 
de  détention. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


ht  rAffiranchissement  progreaif. 


FauP'il  affranchir  tes  esclaves  ?  Commeni 
faut-il  affranchir  les  esclaves  ?  Voilii  les  grandes 
questions  qui  depuis  long-temps  agitent  les  es- 
prits et  dont  on  s'occupe  généralement  aujour- 
d'hui ,  mais  avec  plus  ou  moins  d'intérêt ,  avec 
plus  ou  moins  de  passion. 

Questions  vitales ,  cependant;  de  leur  solu- 
tion dépendent  le  sort  de  l'immense  population 
noire  répandue  sur  une  grande  partie  du  globe, 
et  la  prospérité  des  vastes  et  riches  contrées 
qu'ils  fertilisent  et  dont  ils  soutiennent  le  com- 
merce par  leur  travail. 

Parmi  ceux  qui  s'occupent  de  la  solution  de 
ces  importaus  problèmes ,  les  uns  veulent  faire 
prévaloir  de  belles  théories ,  mais  nullement  en 
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rapport  avec  les  besoins  des  esclavt»selceui des 
contrées  qu'ils  habitent  ;  les  autres  établissent 
des  systèmes  fondés  sur  Tin térét  personnel  ;  sys- 
tèmes qu'à  l'instant  même  il  faut  rejeter  comme 
ne  pouvant  réaliser  en  aucune  manière  les 
espérances  de  l'humanité  ni  de  la  justice  ;  mais 
aucun  peut-être  n'a  pensé  sérieusement  à  consul- 
ter le  passé,  à  demander  à  rexpérieuce  par  quels 
moyens  ces  peuples  d'esclaves  si  nombreux  dams 
tous  les  siècles  étaient  affranchis,  quels  avan- 
tages retiraient  de  la  transition  de  resclavageà 
la  liberté ,  les  affranchis ,  les  maîtres  et  la  so- 
ciété. 

Cependant  fut-il  jamais  plus  nécessaire  d'in- 
voquer l'expérience ,  c^  maître  infaillible?  H 
s'agit  ici  des  droits  sacrés  de  l'homaniléet  delà 
justice,;  qui  seraient  violés  par  un.  affranchisse- 
ment contraire  aux  intéréta  soit  de  Fesclave , 
soit  du  maître,  soit  de  la  société. 

Pour  nous ,  descendant  la  chaîne  des  sièdes 
depuis  l'origine  de  l'esclavage  jusqu'à  ce  jour, 
nous  rejonarquons  chez  toutes  les  nations  un  sys- 
tème d'afiranchissement,  l'affrauchisâefwnipre' 
gressif. 

Or,  ce  système,  le  même  chez  tous  kaapeuplaSt 
en  brisani  les  chaînes  de  l'esdave,  contribuait 
efficacement  à  sop  bonheur ,  favorisait  les  ijué- 
](éts  du  maître  et  ne  trahissait  point  ceux  de  la 
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société.  Ce  système  était  donc  bon  el  utile. 

Que  faut-il  pour  qu'un  système  d'aflranchlv 
sèment  soit  bonet  ùlile?  11  faut  avant  tout  qu'il 
soit  basé  sur  Thumanité  et  sur  la  justice,  il  faut 
de  plusqu^l  embrasse  toutà  la  fois  les  intérétsde 
Pesclave  au  bonheur  duquel  il  doit  contribuer , 
du  maître  dont  il  ne  doit  point  détruire  la  for* 
tune,  enfin t^eux  de  la  société  en  lui  donnant  des 
eitoyens  dignes  d'elle. 

Or,  l'affranchissement  progressif pnduit  ce 
semble  ces  précieux  résultats. 

En  effet  les  anciens  qui  adoptaient  ce  système, 
nous  l'avons  déjà  dit ,  il  Tétait  généralement, 
n'affranchissaient  point  leurs  esclaves  au  ha^ 
sard.  Bien  que  quelquefois  des  maîtres  au  mi- 
lieu d'un,  festia^  excités^  à  la  phiiantropie  sans 
doute  parlaJ[K>nne chère  etune  joyeuse  humeur, 
déclarassent  libres  quelques  uns  de  leurs  escla- 
ves-, ordinairement  oa  n'affranchissait  que 
ceux  qui,  par  leur  fidélité,  leur  soumission,  leur 
ardeur  pour  lé  travail ,  leur  bonne  condtiite' 
enfin ,  se  rendaient  dignes  de  ce  bienfait  ;  bien- 
fait immense  pour  l'esclave  qui  devenait  libre , 
lorsque  déjà  il  avait  les  vertus  d'un  citoyen. 
Ces  libertés  accordées  n'inspiniient  aucune  in- 
quiétude aux  maîtres  et  ne  portaient  aucun  {>ré- 
judice  à  leur  fortune;  la  liberté  était  alors  une 
récomi^ense  accordée  à  la  vertu,  souvent  au 
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mérile.  Les  maîtres  faisaient  des  h^ireux  sans 
nuire  à  leurs  intérêts. 

Ces  nouveaux  affranchis  ne  devenaient  point 
une  charge  pour  la  société  qui  trouvait  ea  eux 
des  citoyens  dévoués ,  amis  de  Tordre ,  de  k 
paix  et  du  travail ,  et  qui  souvent  contribuaieiit 
d'une  manière  toute  spéciale  à  son  bonheur  et 
à  sa  gloire.  On  le  sait ,  un  grand  nombre  dV- 
franchis  occupèrent  des  places  distinguées  »  de» 
postes  honorables ,  plusieurs  des  trônes. 

D  est  une  chose  à  remarquer^  c'est  que  ce 
système  ne  diminuait  point  dans  les  nouveaux 
affiranchis  Tamour  du  travail  y  et  ne  ralentiasail 
en  rien  les  travaux  de  l'agriculture  ;  aussi  le 
commerce  jouissait-il  d'une  grande  activité  et 
l'agriculture  était-elle  en  vigueur. 

Ce  système  d'al&anchissement  ne  c(mvienl-il 
pas  aux  nations  qui  aujourd'hui  possédait  des 
esclaves  ?  Ce  système  admis ,  on  n'aurait  plus  à 
craindre,  ces  secousses  quelquefois  si  violentes» 
inévitables»  toutefois»  lorsque  des  milliers  d'in* 
dividus  passent  subitement  de  l'esclavage  à  l'é- 
tat social  ;  les  maîtres  pouvant  compter  sur  l'a- 
venir pourraient  aussi  consolider  leur  fortune  » 
et  enfin  la  société  elle-même  y  gagnerait  »  puis- 
qu'elle ne  recevrait  pour  jouir  de  ses  bienfaits 
que  des  citoyens  qui  en  seraient  dignes. 

11  faut  que  ce  système  soit  bon  »  puisque  la 
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religion  catholU/ue ,  née  de  la  passée  de  Dieu 
pour  affranchir  les  hommes  de  toute  servitude 
et  les  r^idre  heureux ,  Ta  toujours  adopté. 

A  l'aide  de  ce  système  et  sous  Tinfluence  de 
la  religion ,  Fesclavage  disparaîtrait  insensible- 
ment de  nos  colonies.  Le  sort  des  noirs  et  celui 
de  ces  belles  contrées  ne  seraient  f^us  mis  en 
j^blèxie.  La  crainte  et  Tanxiété  ne  tourmen- 
taient plus  ces  milliers  de  citoyens  français 
vivant  loin  de  la-m^re-patrie.  Les  symptômes 
toujoitfs  si  dangereux  d'une  liberté  intempes- 
tive ne  viendaient  plus  jeter  l'alarme  et  la  ter- 
reur dans  toutes  les  familles.  Les  débats  qui 
agitent  si  vivement  les  esprits  seraient  à  jamais 
terminés.  Le  colon  trouvant  dans  ce  système  une 
garantie  de  sécimté  pourrait  se  livrer  avec  plus 
*  de  succès  à  son  commerce ,  et  conséquenunent 
agrandir  et  consolider  sa  fortune.  L'esclave ,  in- 
struit et  dirigé  par  la  religion ,  animé  par  l'es- 
poir de  jouir  un  jour  des  grands  avantages  d'une 
vraie  liberté ,  s'efforcerait  de  se  rendre  digne  de 
ce  bienfait  par  sa  soumission ,  sa  fidélité ,  son 
ardeur  pour  le  travail  ;  en  un  mot  par  une  con- 
duite exemplaire  et  digne  d'un  homme  libre. 
Aussi  le  jour  même  qu'il  serait  affranchi  il  se- 
rait digne  d'être  citoyen  ;  et ,  comme  autrefois 
les  anciens  affranchis,  il  s'attacherait  au  mai  Ire 
qui  lui  aurait  procuré  ce  bienfait  et  il  aimerait 


le  fiau  où  il  rayndt  reçu  :  «lonil  W^kuaitplas 
à  ËEundre  l'abandon  éa  ■  cdlame»  ipsr  lés  nofa« 
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tèmedaEQSiM6cok»ieal  LaiiiKg^.  lanÉeià 
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etlaÔTÎlisatkm,  leseadawsilklilMvbâ;  4on- 
nex»liii  Je  tèm^  d'accom|ilùneeHeigBaiidÉr-4B»- 
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Puase  le  sf^àaaé-à»  VuffMm  fcini imim  pa 
«rrcan^étre  aàa^  poorla»  ooÉMiMfcfJwil 
et  les  jours  de  bos  conchayms  d'iwtre-infr  w 
seront  ptùit  détrempés  d'aaaer  tuie ,  et  le  gou- 
vernement sera  affranchi  4é  F^îgatioa-  et 
payer  riademnité  ! 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 


Ile  la  proposiiiou  de  N.  Pisttsy  svr  i'AffraachiêtemeiU  ée$ 
enfanê  à  naUre  daoft  les  colcmioB  frsnçais^. 


Au  moment  où  la  France  aatière  réclame  les 
bienfaits  de  rhumanîté ,  la  puissance  de  la  reli- 
gion et  les  droits  de  la  justice  en  faveur  non  sea- 
lement  d'un  peuple  d'esclaves ,  mais  encore  de 
nos  belles  et  riches  possessions  d'outre-mer,> 
une  proposition  sur  l'affranchissement  des  etifans 
à  naître  dans  les  colonies  françaises  vient  d'être 
présentée  à  la  Chambre  par  l'un  de  ses  honora^ 
blés  membres. 

Cette  proposition,  ini^irée  sans  doute  par  les 
senlimens  d'un  cœur  généreux  et  qui  veut  sin- 
cèrement le  bonheur  de  tous ,  doit  être  agilé(> 
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de  nouveau.  Elle  sera  discutée ,  nous  Tespé- 
rons ,  avec  autant  de  talent  que  de  dévouement 
par  les  vrais  amis  des  noirs ,  des  colonies  et  de 
la  société. 

Pour  nous^  qui  invoquons  en  faveur  de  Tes- 
clave  une  liberté  franche ,  entière ,  pmssanie  el 
bienfaisante  pour  lui ,  pour  les  colonies  et  pour 
la  société  ;  nous  qui  avons  horreur  d'une  lib^lé 
prématurée  qui  lui  mettrait  à  la  main  le  poignard, 
qui  causerait  la  ruine  du  maître ,  celle  de  nos 
possessions  lointaines ,  et  qui  serait  funeste  à 
la  société  ;  nous  regardons  la  proposition  de 
rbonoraUe  M«  Passy  cmnme  ne  pouvant  réali- 
ser les  espérances  dellimnanité ,  de  la  rdigioD 
ni  de  la  justice.  Cette  proposition,  que  nous 
cimsidérons  q)écialement  sous  le  rapport  mo- 
ral» est  ainsi  conçue  : 

c  Art.  1*'.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  tout  enfant. qui  naîtra  dans  les 
cdlonies  françaises  sera  libre ,  quelle  que  soit 
la  condition  de  ses  parens. 

c  Art.  2.  Les  enfans  nés  de  parais  esclaves 
resteront  confiés  aux  soins  de  leurs  mères ,  et 
une  indemnité  annuelle  de  50  f  •  par  tête  d'enfant 
sera  allouée  aux  propriétaires  des  mères  pen- 
dant dix  années  consécutives.  Cette  indemnité 
cessera  d'être  payée  dans  le  casoùTeufautdont 
la  naissance  y  aura  donné  droit  viendrait  à 
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décéder  avant  d'avoir  atteint  Tâge  de  dix  ans 
accomplis. 

c  Art.  5.  Tout  esclave  aura  droit  de  racheter 
sa  liberté  à  un  prix  fixé  par  des  arbitres  insti- 
tués par  l'autorité  métropolitaine. 

<  L'indemnité  due  aux  propriétaires  pour  les 
enfans  nés  des  mères  esclaves ,  reviendra  de 
droit  à  celles  des  mères  qui  rachèteraient  leur 
liberté. 

<  Les  esclaves  mariés  ne  pourront  être  sépa- 
rés en  cas  de  vente ,  et  les  maris  et  femmes  qui 
voudront  racheter  leur  liberté  ne  paieront  que 
les  deux  tiers  du  prix  fixé  par  les  arbitres  ;  le 
troisième  tiers  sera  payé  par  l'Etat. 

€  Art.  4.  Des  ordonnances  royales,  dont  il  sera 
donné  communication  aux  Chambres  dans  la 
session  qui  en  suivra  la  promulgation ,  statue- 
ront sur  les  mesures  à  prendre  pour  le  recen- 
sement et  la  protection  des  enfans  nés  de  mères 
esclaves ,  pour  la  répartition  et  le  choix  des 
arbitres  chargés  de  régler  les  conditions  des 
rachats  de  liberté  ,  pour  l'établissement  de 
caisses  d'épargnes ,  et  pour  tout  ce  qui  concer- 
nera l'amélioration  du  sort  des  esclaves  et  l'exé- 
cution de  la  présente  loi.  > 

L'enfant  sortir  libre  d'un  sein  esclave  !  Dans 
la  même  famille ,  des  frères  libres  et  des  frères 
esclaves  !  Des  parens  qui  gémissent  encore  dans 


la  servitude ,  élever ,  nourrir  des  ^ifons  qui , 
déjà,  se  réjouissentde  leur  liberté!  DaBS  la  même 
case ,  des  chaînes  et  la  liberté  !  Qnel  contraste  ! 
Dans  un  tel  système ,  n'y  a-t-il  pas  qnelqae  chose 
qui  répugne  à  l'humanité  et  même  à  la  justice? 
Ces  enfans  nés  libres  de  parens  esclaves ,  que 
deviendront-ils?  Ils  seront  con/fc*  à  leurs  mères. 
Mais  ces  mères  esclaves  ,  bien  qu'elles  soient 
animées  des  beaux  sentimens  qu'inspire  la  na* 
tnre  aux  parens  pour  leurs  enfans ,  vivent  pour 
la  plupart  dans  l'ignorance  la  plus  effrayante 
des  obligations  premières  et  les  plus  sao^  ; 
elles  aperçoivent  à  peine  la  diffiérence  qui 
existe  entre  le  bien  et  le  mal,  le  vice  et  lavmto; 
elles  sont  dominées  par  des  passions  impérieu- 
ses qui ,  souvent ,  agitait  leur  cœur  depuis 
l'aurore  de  la  raison  jusqu'au  tombeau.  Or, 
queb  principes  de  vertu,  quels  sentimens  pour- 
ront recevoir  des  enfans  libres  de  telles  mères 
esclaves  ?  Cependant ,  quel  esclavage  plus  af- 
freux qu'une  liberté  sans  mœurs ,  sans  vertu  ! 
Assurément,  l'honorable  M.  Passy  vent  que  cet 
affranchissement  soit  un  principe  de  bonheur 
pour  l'esclave,  de  sécurité  et  de  prospérité  pour 
les  colonies ,  enfin ,  qu'il  soit  utile  à  la  société  ; 
c'est  là,  nous  ne  pouvons  en  douter,  le  désir  qui 
l'anime.  Mais  comment  le  réaliser ,  ce  désir 
qui  est  aussi  len6tre? 
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Quel  est  celui  qui ,  connaissant  le  caractère 
el  les  passions  des  esclaves ,  ne  soit  con- 
vaincu qu'un  tel  système  deviendrait  une 
source  de  malheurs  pour  les  noirs  ,  de  ruine 
pour  les  colonies ,  et  qu'il  serait  funeste  à  la 
société  ? 

Où  est  donc ,  en  effet ,  Favantage  qu'il  pro« 
curerait  à  ces  milliers  d'enfans  affiranchis  à  leur 
naissance? 

Où  est  donc  l'utilité  qui  en  reviendrait  au 
maître  ?  Enfln ,  quelle  garantie  de  sécurité  et 
de  prospérité  un  tel  système  procurerait-il  à  nos 
possessions  d'outre-mer  ? 

Et  ces  enfans  si  privilégiés ,  seront-ils  réelle- 
ment élevés  selon  les  principes  d'une  vraie  li- 
berté» c'esl-à-dire ,  selon  les  principes  de  l'hon- 
neur et  de  la  vertu  ?  nullement.  En  suçant  le 
lait  de  mères  esclaves ,  ils  recevront  les  prin- 
cipes du  vice ,  les  sentimens  qu'inspire  la  su- 
perstition ;  ils  se  familiariseront  avec  les  mœurs, 
le  plus  souvent  corrompues ,  de  leurs  mères  à 
qui  ils  seront  confiés,  et  dont  ils  suivront  aveu- 
g^lément  les  volontés  et  les  caprices.  Qui  sait  si 
un  jour  ces  enfans  qui  auront  été  affranchis 
avec  tant  de  générosité  et  de  précipitation, 
animés  des  sentimens  que  donne  la  nature  aux 
enfans  pour  leurs  parens ,  sentimens  qui  nous 
portent  d'une  manière  irrésistible  à  vouloir  le 
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'xcrceiait?  Leurs  mères?  Eh  !  serait-il 
Mer  que  ces  mères  inspirassent  à  leurs  en- 
moiit'  (iu  travail  dont  elles  ont  l'horreur 
1  gniiule ,  cl  qu'elles  regardent  conune 
B  de  leur  esclavage  ?  Non  ,  l'espérer  ce 
e  faire  illusion.  Les  maîtres?  Mais  quelle 
i  poun'aient  avoir  sur  des  enfans  libres 
t  par  la  loi  à  leurs  mères ,  des  maîtres 
iiés?Si,  par  un  sentiment  d'humanité  et 
meut  pour  le  bien  de  ces  enfans,  ils  vou- 
lues exercer  à  un  faible  travail ,  les  mères 
aient-elles  pas  le  droit  de  leur  dire  :  la  loi 
eUsa  conjié»?  El  lorsque  ces  mères  se  dis- 
VDl  d'aller  aux  aleliei's,  cequi  arrivera  le 
■•souvent,  afmde prodiguer  des  soinsassidus 
5  eidans,  sollicitude  et  tendresse  que  com- 
ide  la  nature  ,  et  qu'on  ue  peut  condamner , 
iTeroni  les  maîtres?  Sans  doute .  il  ne  leur 
^  pas  permis  de  forcer  ces  mères  ù  travailler; 
levi'onl  donc  se  résigner  à  voir  leurs  ateliers 
idonnés  par  les  mères  qui  seraient  obligées. 
s  la  loi ,  de  veiller  sur  leurs  enfans  puis- 
s  leur  seraient co«/(e.s. 
lisquello  serait  l'indcmaité  accordée  aux 
squi,  piirsuilederabandop  des  ateliers 
^-les  mères,  éprouveraient  un  tort  des  plus 
tidérables  ?  cinquante  francs  par  an  et  par 
^  ^enfant!.... 
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Voulez-vous  avoir  une  idée  des  maux  dont 
un  tel  système  d'affranchissement  serait  la 
source  (1)?  Considérez  la  jeunesse  esclave  de 
uos  colonies.  Ensevelie  dans  les  épaisses  ténè- 
bres de  l'ignorance  la  plus  profonde  qui  ôte  à 
l'esprit  toute  lumière  ,  et  au  cœur  tout  senâ- 
ment  noble  et  généreux  ,  die  languit  son  le 
joug  du  vice,  n'ayant  sous  les  yeak  qpie  de  mau- 
vais exemples  ,  et  n'entendant  q&e  des  discours 
qui ,  loin  de  lui  inspirer  rhorreur  du  vice , 
Tamour  de  la  vertu,  le  goAt  du  travail ,  ne  font 
que  fortifier  les  fmiestes  penchans  qui  déjà  Fa- 
gitent  avec  tant  deviolence.  Or,  que  pourraient 
attendre  les  colonies  et  la  société  de  cette  jeu* 
nesse  si  Ton  ne  s'empressait  de  lui  inspirer  les 
sentimens  de  la  vertu  et  l'amour  du  travail  ? 
Mais  affranchir  les  enfans  à  naitre ,  ne  serait-ce 
pas  vouloir  augmenter  le  nombre  déjà  bien 
trop  grand  de  ces  esclaves  affranchis ,  dont  la 
liberté  ne  sera  jamais  profitable  aux  coicmies 
ni  à  la  société,  puisqu'ils  trouvent  leur  bonheor 
dans  l'oisiveté ,  le  plaisir  des  passions ,  et  qui 
n'usent  du  bienfait  de  leur  liberté  que  pour  vi- 


(i)  Chose  bien  digne  de  remarque  dans  la  propesî- 
tion ,  il  n'est  nullement  question  de  riastrocUon  i  don- 
ner à  cette  multitude  d*enfans  affranchis  dès  leur  nais- 
sance. 
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[|  cas  do  vente.  » 
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Nous  aimons  à  le  croire ,  il  n'est  plus  de  ces 
hommes  assez  injustes ,  assez  inhumains,  asseï 
barbares  pour  briser  les  liens  les  plus  doux , 
les  plus  puissans  que  forme  la  nature,  que  bénit 
la  religion,  et  qu'aucune  loi  ne  peut  rompre. 

L'Angleterre,  dont  un  grand  qotnbre  admire 
la  philantropie  envers  les  esclaves,  reconnaît 
sans  doute  aujourd'hui  la  faute  gravé  et  irr^- 
rable  qu^elle  a  faite  en  affranchissant  des  mil- 
liers d'enfans ,  qui  n'useront  peut*étre  de  leur 
Kberté  que  pour  leur  propre  malheur  et  celui 
de  leurs  concitoyens ,  mais  la  faute  ne  viaMlra 
pas  d'eux  seuls. 

M.  JoAn /unes  écrivait  à  lord  Gl^aeig,  que, 
dans  la  Guyane  anglaise,  le  nombre  des  enfans 
affranchis  par  l'acte  d'abolition  s'élevait  en  1854 
à  9,873.  c  Je  me  borne ,  lui  écrivait^il ,  à  con- 
€  stater  le  fait  que  9,875  enfans  sont  élevés  en 
<  ce  moment  sans  la  moindre  apparence  qu'au- 
«  cun  d'eux  se  consaci*e  un  jour  à  la  culture 
€  des  terres  (1).  » 

Le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  voit 
enfin  qu'il  aurait  dû  finir  par  où  il  a  com- 
mencé. A  la  vérité ,  de  nombreux  instituteurs 
s'efforcent  de  répandre  partout ,  spécialement 
parmi  la  jeunesse,  les  principes  d'humanité,  de 

(I)  Rapport  d'un  lémoin  oeulaire ,  etc. 


justice,  d'ordre  et  de  paix  ;  mais  qu'il  est  dîtlî- 
cile  de  faire  oublier  à  une  jeunessedominée  par 
des  passions  qui  n'ont  pas  encore  connu  de  frein 
qu'elle  est  libre,  et  de  la  rendre  digne  de  ce 
grand  bienfait  trop  tôt  acccnxlé  et  qu'elle  ne 
saura  jamais  apprécier  ! 

Pourquoi  l'Angleterre  n*a-t-ellepasfait avant 
(le  proclamer  la  liberté  ce  qu'elle  est  obligée  de 
faire  après  l'avoir  proclamée,  et  avec  beaucoup 
plus  de  peine  et  bien  moins  de  succès  ?  Il  fallait 
élever  lajeunesse  clans  l'amour  du  bien,  dans  la 
pratique  des  vertus  sociales  et  chrétiennes ,  la 
convaincre  de  la  nécessité  du  travail  et  lui  en 
inspirer  le  goût,  puis  l'affranchir.  Cette  mar- 
che que  suivra  la  France ,  eut  été  .sans contre- 
dit, plus  prudente,  plus  sûre ,  et  selon  les  prin- 
cipes de  l'humanité  et  de  la  justice.  N'imitons 
pas  en  tout  la  Grande-Bretagne,  et  avant  d'af- 
franchir la  jeunesse  esclave  de  nos  colonies  , 
qu'elle  soit  bien  instruiledc  ses  devoirs,  formée 
au  travail  et  rendue  digne  de  la  liberlé. 


CHÂPITIAE  C1NQUIÈME< 


DBS  CnW»  D^ASVtE. 

Fooder  dans  no6  colonies  des  ét>Mia»einep&  oa  CAoïqw  d'uSk 
pour  y  recevoir  la  jeunesse  esclaye,  rélerer,  nnslmire,  la 
former  à  la  vertu  et  au  travail,  en  un  mot  ponr  la  pré- 
parer au  bienfait  de  la  liberté,  serait  an  moyen  bcile  de 
procurer  à  cette  même  jeunesse  uà  afrancbisseaieat  ntîlt 
aux  noirs,  aux  colonies  et  à  la  société. 


Voulez-^vous  renemyeleruiie  nation,  en  ban* 
nir  les  crimes ,  y  faire  fleurir  les  vertus  et  y  ré- 
pandre le  goût  et  l'amour  du  trayail  ?  Que  la 
jeunesse  reçoive  les  mêmes  principes,  la  même 
instruclion,  qu'elle  soit  élevée  dans  la  pratique 
des  vertus  sociales  et  chrétiennes ,  formée  aux 
bonnes  mœurs ,  exercée  au  travail ,  enOn  qu'elle 
soit  rendue  capable  de  refli{dir  un  jour  les  de- 
voirs qu'impose  la  société ,  et  vous  aurez  atteint 
votre  but  ;  cette  nation  insensiblement  se  re- 
nouvellera ,  et  la  génération  actuelle  ainsi  éle- 
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vée ,  transmettra  aux  générations  suivantes  les 
principes  d'humanité,  de  justice ,  d'ordre,  de 
paix  et  de  bonheur. 

De  même ,  voulez- vous  renouveler  la  popu- 
lation noire  de  nos  colonies,  affaiblir  avec 
le  temps  les  passions  qui  la  dominent,  en 
bannir  les  vices  odieux ,  Taffranchir  de  la 
superstition?  voulez -vous  que  les  noirs  se 
fixent  pour  toujours  dans  nos  colonies?  Donnez 
à  la  jeunesse  esclave  une  instruction  pure  et  so- 
lide ,  formez-la  aux  bonnes  mœurs ,  inspirez-lui 
l'amour  du  travail ,  le  désir  de  la  vraie  liberté  ; 
et  insensiblement  le  renouvellement  le  plus 
heureux  s'opérera  dans  la  population  noire,  et 
la  génération  actuelle  transmettra  aux  généra- 
tions à  venir  les  principes  d'humanité ,  de  jus- 
tice ,  d'ordre ,  de  paix ,  de  bonheur  et  surtout 
l'amour  du  travail.  Mais  ce  ne  sera  point  en 
laissant  livrés  a  eux-mêmes  les  enfans  des  escla- 
ves et  soumis  aux  caprices  de  leurs  parens  qu'on 
pourrait  les  élever  pour  l'honneur  et  la  vertu , 
c'est-à-dire  en  faire  des  citoyens  vertueux ,  sou- 
mis ,  laborieux ,  dévoués  aux  intérêts  des  par- 
ticuliers ,  a  ceux  de  la  mère-patrie ,  et  par  là , 
réaliser  les  espérances  du  gouvernement ,  des 
colonies  et  de  la  société  ;  mais  en  les  réunissant 
dans  des  établissemens  où ,  dès  l'âge  le  plus  ten* 
dre,  la  jeunesse  serait  élevée,  instruite,  for- 
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mée  à  des  mœurs  pures,  exercée  de  bonne 
heure  au  travail ,  conséquemment  préparée  di- 
gnement au  bienfait  de  la  liberté. 

Persuadés  que  la  puissance  et  la  splendeur 
des  empires ,  que  le  bien-être  de  la  société  dé- 
pendent essentiellement  de  rinstruction,  de  Té- 
ducation  de  la  jeunesse ,  les  souverains  dévoués 
aux  intérêts  de  leurs  peuples  ont  toujours  sou- 
tenu par  des  dons  abondans  les  établissemens 
où  la  jeunesse  pût  recevoir  le  bienfait  de  Tin- 
struction. 

Dans  notre  belle  France ,  de  toutes  parts  s'é- 
lèvent des  établissemens  de  cette  nature.  Sar 
tous  les  points  du  royaume ,  les  salles  d'asile  se 
multiplient ,  et  on  reconnaît  la  nécessité  de  les 
multiplier  encore  davantage.  On  ne  veut  pas 
que  le  peuple  demeure  dans  Fignorance ,  parce 
qu'aujourd'hui  il  est  bien  reconnu  que  l'igno- 
rance des  devoirs  les  plus  sacrés  est  la  causedes 
crimes  et  la  source  de  tous  les  malheurs. 

Puisse  une  instruction  aussi  pure  que  solide 
éclairer  le  peuple ,  l'éloigner  du  crime  et  lui 
faire  pratiquer  les  vertus  dignes  d'un  peuple  li- 
bre et  civilisé! 

N'y  aurait-il  donc  que  la  race  noire  qui  serait 
privée  de  cet  immense  bienfait?  Non  :  l'épi- 
derme  qui  la  couvre ,  l'état  de  servitude  dans 
laquelle  elle  vit  seront  de  puissans  motifs  qui 
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engageront  les  amis  deriiumanilé,  de  la  reli- 
gion et  de  la  vraie  liberté  à  réclamer  pour  elle 
les  moyens  d'instruction  et  de  civilisation  les 
plus  efficaces  et  les  plus  faciles. 

Or ,  il  n'en  est  pas ,  ce  semble ,  de  plus  effi- 
caces ni  de  plus  faciles  que  les  établissemens 
dont  nous  parlons  et  qu'on  pourrait  nommer 
Champs  d'asile. 

Réunie  dans  ces  Champs  d'asile ,  la  jeunesse 
esclave  apprendrait  sous  l'influence  si  salutaire 
de  la  religion ,  et  dirigée  par  des  prêtres  pru- 
dens  et  zélés,  les  vérités  les  plus  douces,  les  plus 
consolantes ,  comme  aussi  les  plus  indispensa- 
bles. C'est  aux  premières  années  de  la  vie  qu'il 
faut  féconder  dans  l'âme  le  germe  des  vertus, 
c  Entre  les  institutions  nécessaires  à  tout  le 
monde ,  dit  M.  Fleury,  le  soin  de  l'âme  est  le 
plus  pressant ,  et  il  importe  plus  de  bien  con- 
duire la  volonté  que  d'étendre  les  connais- 
sances. La  première  étude  doit  donc  être  celle 
de  la  nature.  Tous  les  hommes  ne  sont  pas 
obligés  d'avoir  de  l'esprit ,  d'être  savans  ou 
habiles  dans  les  affaires,  de  réussir  dans 
quelque  profession  ;  mais  il  n'y  a  personne , 
de  quelque  sexe ,  de  quelque  condition  que 
ce  soit ,  qui  ne  soit  obligé  de  bien  vivre.  Tous 
les  autres  biens  sont  inutiles  sans  celui-ci , 
puis^ju'il  en  montre  l'usage  ;  on  n'en  a  jamais 
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€  assez ,  el  lu  plupart  des  geiis  en  cal  si  peu 
€  que  Ton  voit  bien  la  difficulté  de  racquérir. 
c  Ou  ne  peut  doue  y  travailler  de  trop  boiuie 
c  heure ,  il  faut  la  commencer  dès  le  berceau.  > 
Aussi  des  frères  de  l'instruction  chrétienne , 
ces  maîtres  vertueux  et  habiles,  s'efforceraient- 
ils  d'inspirer  aux  enfans  esclaves  les  plus  beaux 
sentimens  d'humanité ,  d'équité ,  de  bienfai- 
sance. Souvent  ils  leur  répéteraient  les  subli- 
mes paroles  du  disciple  bien-aimé  de  l'homme- 
Dieu  :  Mes  petits  enfans,  aimez-vous  les  uns  Us 
autres.  Accoutumés  dès  les  premières  années 
de  la  vie  à  s'aimer  les  uns  les  autres  d'un  amour 
sincère  et  généreux ,  ils  étendraient  plus  lard  à 
tous  les  hommes  le  sentiment  de  cette  charité 
vivifiante  qui  est  le  grand  moyen  de  réunir  tous 
les  peuples  et  d'en  faire  des  peuples  de  frères. 
Ces  nombreux  enfans  réunis,  excités  d'ail- 
leurs par  l'émulation ,  encouragés  par  la  ré- 
compense et  retenus  par  la  crainte  du  châti- 
ment, apprendraient  bien  plus  facilement  et 
plus  promptement  à  devenir  de  bons  chrétiens, 
des  citoyens  vertueux ,  laborieux ,  sincèrement 
amis  de  l'ordre ,  de  la  paix ,  de  la  justice  que 
s'ils  demeuraient  sur  les  habitations ,  bien  qu'ils 
y  eussent  les  moyens  de  l'instruction.  On  con- 
naît l'empire  de  l'exemple  sur  l'esprit  et  sur  le 
cœui*  de  l'enfant,  c  Dans  tous  les  âges,  dit 
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rimiuortel  auteur  de  Télémctque  (1),  l'exem- 
ple a  un  pouvoir  étonnant  sur  nous,  dans 
V enfance  il  peut  tout  ;  les  enfans  se  plaisent 
fort  à  imiter ,  il  n'ont  point  encore  d'habi- 
tudes qui  leur  rendent  Timitation  difficile , 
de  plus  n'étant  pas  capables  de  juger  par  eux- 
mêmes  du  fond  des  choses»  ils  en  jugent 
bien  plus  par  ce  quils  voient  dans  ceux  qui 
les  proposent  »  que  par  les  raisons  dont  ils  les 
appuient;  les  actions  mêmes  sont  bien  plus 
sensibles  que  les  paroles ,  si  donc  ils  voient 
faire  le  contraire  de  ce  qu'on  leur  enseigne , 
ils  s'accoutument  à  regarder  la  religion 
comme  une  belle  cérémonie ,  et  la  vertu  com- 
me une  idée  impraticable »  Or,  dans  les 

Champs  d'asile^  ils  n'auraient  sous  les  yeux  que 
des  exemples  propres  à  les  porter  au  bien ,  à 
leur  îaîvce  aimer  et  pratiquer  les  vertus  sociales 
et  chrétiemies. 

Instruits  avec  prudence  des  devoirs  qu'im* 
pose  et  des  sacrifices  qu'exige  la  liberté  dont  ils 
jouiraient  un  jour ,  ils  regarderaient ,  devenus 
libres ,  comme  un  devoir  sacré  de  remplir  fidè- 
lement les  unes  et  de  se  soumettre  aux  autres. 
Mais  comme  ce  ne  serait  point  avoir  atteint 
le  but  indiqué  }>ar  la  religion,  qui  rappelle  sans 

(1)  Éducaiion  lies  Fille$,  par  Féneiyn ,  ch»  vu. 
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Youlez-Yous  avoir  une  idée  des  maux  dont 
un  tel  système  d'affranchissement  serait  la 
source  (i)?  Considérez  la  jeunesse  esclave  de 
uos  colonies.  Ensevelie  dans  les  épaisses  tmè- 
brés  de  l'ignorance  la  plus  profonde  qai  6te  à 
l'esprit  toute  lumière  ,  et  au  cœur  tout  seolH 
ment  noble  et  généreux  ,  die  languit  son  le 
joug  du  vice,  n'ayant  sous  les  jeukqae  deflum- 
vais  exemples  ,  et  n'entendant  que  des  discotm 
qui,  loin  de  lui  inspirer  Iliorreur  du  vice, 
l'amour  de  la  vertu,  le  goût  du  travail ,  ne  font 
que  fortifier  les  iîmestes  penchans  qui  déjà  Fa- 
gilent  avec  tant  de  violence.  Or,  quepourraiat 
attendre  les  colonies  et  la  société  de  cette  jeu* 
nesse  si  l'on  ne  s'empressait  de  lui  inspirer  les 
sentimensde  la  vertu  et  l'amour  du  travail? 
Mais  affranchir  les  enfans  h  naître ,  ne  serait-ce 
pas  vouloir  augmenter  le  nombre  déjà  bien 
trop  grand  de  ces  esclaves  affiranchis ,  dont  h 
liberté  ne  sera  jamais  profitable  aux  coicmies 
ni  a  la  société,  puisqu'ils  trouvent  leur  bonheor 
dans  l'oisiveté,  le  plaisir  des  passions,  etqm 
n'usent  du  bienfait  de  leur  liberté  que  pour  vî- 


(1)  Chose  bien  digae  de  remarque  dans  la  propoiî- 
tion ,  il  D^est  nullement  question  de  rki&UiictkHi  à  doB- 
ner  à  cette  multitude  d'enfans  affranchis  dès  leur  nais- 
sance. 


vre  dans  une  criminelle  jet  funeste  indépen- 
dance  et  mourir  dans  ledésesjpoir? 

Ce  système  nous  paraît  aussi  contraire  aux 
bonnes  moeurs  et  à  la  religion.  Combien  de  né- 
gresses en  eflTet  ne  s'abanilonneraient  pas  au 
libertinage  afin  d'obtenir  le  privilège  de  la  loi , 
et  par  là  même  le  droit  de  ne  plus  travailler? 
Qu'il  serait  difficile  alors  d'insjHrer  à  toutes  ces 
mères  des  sentimens  de  v^tu  et  de  religion  !••• 

Des  ordonnances  royales ,  il  est  vrai  »  sta- 
tueraient sur  les  mesures  a  prendre  pour  le 
recensement  et  la  protection  des  enfans  nés  de 
mères  esclaves  ;  mais  ces  enfans  seraient  tou- 
jours libres ,  leurs  droits  civils  et  politiques 
soutenus  et  garantis  par  la  loi  commune  à  tous 
les  citoyens  français  ne  pmirraient  être  affai- 
blis ,  ils  n'en  demeureraient  pas  moins  confiés 
à  leurs  mères.  D'ailleurs,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  remarqué ,  il  n'est  nullement  question  du 
mode  d'instruction  qui  conviendrait  aux  enfans 
esclaves  affranchis  dès  leur  naissance* 

Toutefois,  nous  devons  des  actions  de jgrâces 
à  l'honorable  M.  Passy ,  qui  a  rappelé  un  droit 
bien  sacré  de  la  nature  ,  droit  qui  n'a  cessé 
d'être  violé  pendant  le  trafic  à  jamais  infâme 
des  esclaves  africains. 

€  Art.  3.  Les  esclaves  mariés  ne  pourront  être 
séparés  en  cas  de  vente.  * 
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Ce  sjst^ned'afiraiichisseiiieiit,  sans  aymr  les 
inocHivéniens  de  celui  de  FhoiMMrable  M.  Psissy, 
offrirait  des  avantages  réels. 

D'abord ,  les  mères  persuadées  que  leurs  en- 
fans  seraient  heureux  aux  Champs  tfasik, 
qu'on  les  y  préparerait  au  bienfait  de  la  liberté, 
ne  seraient  point  distraites  de  leurs  occupations 
par  les  soins  assidus  qu'exige  Tenfance,  mais 
sans  aucune  inquiétude  sur  leur  sort ,  dles  se 
livreraient  au  travail  avec  autant  de  plaisir  que 
d^ardeup.  de  serait  pour  les  maîtres  un  avan- 
tage que  détruirait  le  mode  d'affranchissement 
de  l'honoraMe  M,  Wmty. 

Ce  système  serait  aussi  «t  mojeiï  bien  effi- 
cace y  ce  semble,  pour  attacher  les  «datTes  ara 
habitations  et  pour  les  fixw  dans  nos  «olosies. 
En  effet ,  sachant  que  leurs  enfans  reviendrai 
un  jour  au  milieu  d'eux ,  qu'ils  trayailleront 
avec  eux  sur  les  mêmes  habitations  et  au  ser- 
vice du  même  maître ,  les  noirs  ne  voudront  pas 
abandonner  la  case  que  leurs  enfans  habiteront 
au  sortir  des  Champs  tt asile  ,  ni  le  jardin  qulk 
cultiveront  lorsque  eux-mêmes  seront  vieux  oo 
infirmes^ 

Qu'il  serait  doux  pour  ces  parens  que  l'âge 
presse  ou  que  l'infirmité  tourmente  de  penser 
que  leiu^  enians,  heureux  dans  les  Champs 
d* asile ,  où  ik  apprennent  à  devenir  vertueux , 


AYIS. 


Cet  ouvrage  a  été  accueilli  favorablement  par  les  amis 
(le  la  morale  religieuse  et  de  la  vraie  liberté,  des  Colonies 
et  des  esclaves.  Dans  la  dernière  session,  les  Chambres 
en  ont  fait  mention  honorable  dans  leurs  procès-verbaux , 
et  ordonné  le  dépôt  en  leur  bibliothèque.  Les  témoigna- 
ges de  satisfaction  que  l'auteur  a  reçu  spécialement  da 
Ministre  de  la  Marine  et  du  Président  du  Conseil  des  délé- 
gués de  nos  Colonies ,  prouvent  assez  qu'il  a  traité  avec 
vérité  et  avec  justice  l'importante  question  de  Vaffran- 
chissement ,  de  la  solution  de  laquelle  dépendent  le  sort 
des  esclaves  et  tout  l'avenir  de  nos  possessions  d'outre- 
mer, autrefois  si  florissantes. 


MMta^W 
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bons  fils,  bons  travailleurs,  reviendront  un 
jour  et  peut-être  bientôt  auprès  d'eux  pour 
être  leur  soutira  et  leur  consolation  !  Cette 
espérance   ferait  lenr  joie  et  leur  bonbeur. 

L'espoir  de  vivre  avec  des  parens  qu'on  chérit 
et  dont  on  est  tendrement  aimé ,  serait  pour  la 
jeunesse  esclave  un  motif  puissant  de  se  bien 
conduire ,  de  se  livrer  avec  ardeur  au  travail , 
d'autant  plus  que  la  liberté  serait  la  récompense 
de  la  vertu  et  de  l'amour  du  travail. 

Et  afin  d'exciter  l'émulation ,  une  gratifica- 
tion  serait  solennellement  accordée  à  ceux  qui 
se  seraient  leplusdistingués,  par  lenr  bonnecon- 
duite ,  pendant  le  temps  de  leur  apprentissage. 

Les  enfans  esclaves,  devenus  libres  après  leur 
éducation  et  leur  appraitisBage  pourrait,,  s^ible 
veulent  se  marier  pendant  les  dix  années  qu'ils 
auront  à  passer  au  service  de  leurs  anciens  maî- 
tres ;  du  moins,  pendant  ce  temps,  ils  pourront 
par  leur  travail  et  leurs  économies  se  procurer 
des  ressources  qui  les  mettront  à  l'abri  de  l'indi- 
gence et  du  malheur ,  et  avec  lesquelles  ils  se» 
coureront  la  vieillesse  et  l'infirinité  de  leurs  pa- 
rens devenus  libres.  Ce  moyen  n'est-il  pas  bien 
propre  à  fixer  la  population  noire  dans  nos  co- 
lonies? 

Les  Champs  tC asile  ne  seraient  pohit  trop 
onéreux    au   gouvernement  ,  car  le  travail 
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(les  enfans  pourrait  le  dédommager ,  sinoo 
entièrement ,  du  moins  en  partie  des  frais  de 
l'éducation  et  de  l'apprentissage.  Les  plus  âgés 
travailleraient  pour  les  plus  jeunes.  Et  qui 
empêcherait  d'y  entretenir  un  certain  nombre 
de  nègres ,  bons  travailleurs,  qui  seraient  noa^ 
ris ,  entretenus  et  payés  par  les  établissemens? 
11  est  inutile  de  dire  ici  qu'une  indemnilé 
devrait  être  accordée  aux  colons  pour  les  dé- 
dommager du  tort  qu'ils  éprouveraient  par 
l'absence  des  enfans  de  leurs  esdayes  pendant 
l'apprentissage,  car  Tesclave  étant  réeUement 
la  propriété  des  colons ,  cette  propriété  n'élant 
ni  criminelle,  ni  illégale,  puisqu'elle  a  été  éta- 
blie par  les  lois  et  que  les  lois  la  soutiennent, 
ce  serait  l'injustice  la  plus  criante  de  la  leur 
refuser. 

Résumons  : 

Art.  1*'.  Des  Champs  dCasile  seront  établis 
dans  les  colonies  françaises  pour  élever  la  jeu- 
nesse esclave ,  l'instruire ,  la  former  à  la  pratique 
de  la  vertu ,  aux  bonnes  mœurs  et  au  travail; 

Art.  2.  Le  but  de  ces  établissemens  étant 
d'abolir  l'esclavage  sans  abolir  le  travail^  il  y 
aura  dans  chacun  d'eux  un  terrain  assez  vaste 
pour  être  cultivé  et  des  ateliers  pour  y  former 
de  bons  ouvriers  ; 
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Art.  3.  L'administratictti  des  Champs  d* asile 
sera  composée  d'hommes  dévoués  anx  intérêts 
des  colonies  et  au  bonheur  des  esclaves ,  ils  se* 
ront  choisis  parmi  les  habitans  des  colonies. 

Art.  4.  Le  soin  de  l'instruction  de  la  jeunesse 
sera  confié  à  des  ecclésiastiques  qui  feront  leur 
résidence  aux  Champs  (P asile;  lisseront  aidés 
dans  les  fonctions  de  leur  ministère  par  les  frè- 
tes  de  V instruction  chrétienne. 

Art.  5.  les  enfans  d'esclaves  seront  reçus  aux 
Champs  d* asile  dès  leurs  premières  années ,  ils 
y  passeront  le  temps  suffisant  pour  leur  éduca- 
tion  et  leur  apprentissage,  mais  ils  ne  pourront 
en  sortir  avant  leur  première  communion. 

Art.  6.  Leur  éducation  et  leur  apprentissage 
finis,  ils  seront  déclarés  libres. 

Art.  7.  Les  élèves  des  Champs  (t asile,  après 
leur  éducation  et  leur  apprentissage ,  retour- 
neront chez  leurs  anciens  maîtres,  au  service 
desquels  ils  travailteront  pendant  dix  ans ,  non 
comme  esclaves  ni  comme  approfitis ,  mais 
comme  libres. 

Art.  8.  Une  gratification  sera  accordée  à 
tous  ceux  qui ,  paidant  le  temps  de  l'apprentie 
sage  se  seront  distingués  par  leur  bonne  con- 
duite et  par  leur  ardeur  pour  le  travail. 

Art.  9.  Ceux  dont  la  conduite  n'aura  pas  été 
bonne  et  qui  n'auront  point  montré  d'ardeur 

12 
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)>our  le  travail ,  seront  retenus  comme  esda^es 
aux  Champs  cT asile. 

Art.  iO.  Des  caisses  d'épargne  seront  élaUies 
dans  les  Champs  <C asile. 

Si  Ton  voulait  affranchir  la  jeunesse  esdave, 
le  projet  des  Champs  (f  asile ,  quoique  d*iuie 
exécution  assurément  difficile ,  serait  cep^idaiit 
le  moyen  le  plus. efficace  de  procurer  à  cette 
même  jeunesse  un  afiDranchissement  utile  aia 
noirs,  aux  colonies  et  à  la  société. 

Nous  nous  empressons  de  soumettre  ce  mode 
d'ai&ranchissemenl  à  la  sagesse  de  ceux  qui  ont 
mission  pour  travailler  à  la  soluti<m  du  grand 
problème  de  Yabolition  de  l'esclavage  ;  à  mes- 
sieurs les  délégués  de  nos  colonies ,  ces  hcMmnei 
expérimentés  qui  veulent  sincèrement  le  bon- 
heur des  noirs  et  la  prospérité  de  nos  bdles 
contrées  d'outre-mer ,  et  qui ,  à  un  zèle  ausn 
prudent  qu'éclairé ,  joignent  une  grande  con« 
naissance  des  colonies  et  du  caractère  des  es- 
claves  ;  enfin,  aux  habitans  des  colonies,  à  qui  il 
importe  surtout  de  n'admettre  qu'un  mode  d'af- 
franchissement qui  favorise  tout  à  la  fois  les  in- 
léréls  des  noirs,  des  colons  et  ceux  de  la  société. 

C'est  au  tant  contre  lajusticeque  contre  la  vé- 
rité que  des  hommes  qui,  avec  emphase,  se  disent 
bous  philantropes ,  montrent  à  l'opinion  publi- 
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que  les  colons  comme  nullement  amis  des  escla- 
ves, ni  dévoués  aux  intérêts  des  colonies;  comme 
des  mattres  qui ,  afin  de  réaliser  leurs  espéran- 
ces d'intérêt  ,  ne  désirent  rien  tant  que  de  main- 
tenir les  noirs  dans  un  long  et  dur  esclavage. 
Que  désirent ,  que  veulent  donc  les  colons  ? 
Les  colons  désirent  et  veulent  que  l'esdave  soit 
affranchi  ;  mais  ,  avant  tout ,  ils  veulent  qu'il 
leur  soit  accordé  un  temps  suffisant  pour  pré- 
parer leurs  esclaves  à  ce  grand  acte  d'humanité 
et  de  justice  ;  car  ils  ne  veulent  point  d'une 
liberté  prématurée  qui  causerait  le  malheur 
de  leurs  esclaves  et  leur  propre  ruine.  Et  qui 
veut  d'une  telle  liberté  ,  sinon  ces  théoriciens 
exaltés ,  toujours  prêts  à  tout  sacrifier  pour  le 
triomphe  de  leurs  belles  utopies?  Les  colons 
désirent  et  veulent  que  leurs  esclaves  soient 
rendus  dignes  de  la  liberté  par  l'instruction  et 
la  religion  ;  ils  veulent  que  le  gouvernement 
fasse  des  lois  qui ,  en  contribuant  à  maintenir 
l'esclave  dans  la  soumission  et  le  travail ,  con- 
tribuent aussi  à  procurer  aux  mattres  eux- 
mêmes  la  sécurité  et  les  moyens  de  faire  pros- 
pérer leurs  habitations  ;  ils  veulent  enfin  que 
leur  propre  existence  ,  le  sort  des  esclaves  et 
la  prospérité  de  nos  colonies  ne  soient  plus  mis 
en  problème.  En  cela ,  ont-ils  tort?  Qu'on  nous 
réponde.  Leurs  demandes  ne  sont  -  elles  pas 
fondées  sur  les  lois  de  la  plus  stricte  justice  et 
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de  la  sainte  humanilé  ?  El  ces  goIods  ,  ne  veu- 
lent-ils pas  plus  sincèrement  le  bonheur  des 
noii^et  la  prospérité  de  nos  possessions  d'outre* 
mer,  que  ces  philantropes  au  zèle  impétueux  et 
imprudent ,  qui  invoquent  une  liberté  dont  ils 
ne  calculent  pas  les  conséquences  ;  qui ,  peut- 
être,  croient  pouvoir  s'immortaliser  eu  brisaut 
généralement  et  immédiatement  les  fers  de  Tes- 
clavage.  Sans  doute ,  leurs  noms  »  conmie  ceux 
de  bien  d'autres  »  pourraient  passer  à  la  posté- 
rité ;  mais ,  témoin  des  faits  »  la  postérité  n'au- 
rait -  elle  pas  à  gémir  sur  les  funestes  efféte  de 
leur  zèle  imprudent,  de  leur  philantropie  trop 
ardente?  n'aurait-elle  pas  à  déplorer  le  malheur 
des  esclaves  et  la  ruine  des  coloiues  ?. . . 

Puissent  les  esclaves,.nos  /rére^,  jouir  bientôt 
des  immenses  bienfaits  que  répandent  sur  les 
nations  Yinstruction  morale  et  religietise  ,etle 

culte  de  la  religion  catholique! Puissent 

nos  colonies ,  ces  belles  et  riches  contrées,  au- 
trefois l'orgueil  de  la  France,  jouir  bientôt 
d'une  grande  sécurité  et  d'une  grande  pirosr 

périté  ! Puisse  enfin  une  liberté  franche, 

entière ,  puissante  et  bienfaisante  affranchir 
les  peuples  esclaves ,  briser  à  tout  jamais  leurs 
chaînes ,  et  les  rendre  heureux  ! 


FIN. 
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ÉMANCIPATION 


IMMÉDIATE  ET  COMPLÈTE 


DES  ESCLAVES. 


1.  —  RÉFLEXIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Le  principe  de  rémancipatlon  des  esclaves ,  considéré 
au  point  de  vue  abstrait  ^  n'a  plus  en  France  de  contra- 
dicteurs sérieux.  Tout  le  monde  aujourdliui  est  abolitlo* 
niste,  ou  prétend  Tètre;  et  Ton  ne  trouverait  pas  un  seul 
homme  de  quelque  valeur  qui  osât  déclarer  du  haut  de  la 
tribune ,  avec  le  Conseil  colonial  de  Bourbon ,  que  Tescla- 
vage  est  dlnstitution  divine,  et  doit  être  perpétuel. 

Mais  cette  unanimité  n'existe  qu'en  théorie;  au-delà elte 
se  brise;  et  il  y  a,  en  réalité,  trois  classes  d'abolitionistes 
très-distinctes  :  les  abolitionistes  apparents  ,  les  temp<H. 
riseurs ,  et  ceux  que  je  nommerai  abolitionistes  purs , 
puisque  cette  expression  a  été  employée  dans  les  deux 
Chambres. 

Les  premiers  n'accordent  absolument  que  le  principe. 
Essayez  de  faire  un  pas,  un  seul  pas.  sur  le  terrain  de 
l'application,  aussitôt  ils  vous  accusent  d'attenter  au  droit 
de  propriété  ,  et  protestent  qu'il  est  souverainement 
imprudent  de  substituer  l'action  de  l'homme  à  celle  de  la 
Providence  :  c'est-^-dirë  que  ce  qu'ils  acceptent  en  principe,. 


lis  le  démentent  en  fait ,  et  qu'ils  renvoient  rafTranchisse- 
mcnt  des  Noirs  à  un  avenir  indéfini ,  comme  s'il  y  avait 
dans  ce  laborieux  et  séculaire  enfantement  de  la  liberté 
quelque  chose  de  fatal  1 

Évidemment,  ce  ne  sont  pas  là  des  abolitionistes.  Qu'ils 
se  nomment  ainsi  par  précaution  oratoire  ou  par  pudeur, 
on  le  comprend  ^  mais  leur  vrai  nom  est  celui  d'anti-aboli- 
tionistes ,  et  ce  n'est  pas  à  eut  que  je  viens  m'adresser.  Que 
leur  dirais-je  qui  ne  leur  ait  été  dit?  et  à  quoi  bon  raison- 
ner avec  des  gens  dont  un  grand  nombre  se  laisse  prendre 
à  de  tout  autres  arguments  que  des  raisons  ? 

La  deuxième  classe  d'abolitionistes  se  compose  de  ceux 
qui  demandentsincèrement  l'application  du  principe,  mais 
ne  veulent  qu'une  émancipation  graduelle  et  plus  ou  moins 
tardive.  Ils  sont,  du  reste,  très-divers  entre  eux ,  et  leur« 
systèmes  renferment  des  éléments  hétérogènes.  Chez  les 
uns,  c'est  l'idée  du  devoir  qui  prédomine;  chez  les  autres^ 
celle  de  Tintérêt.  La  plupart  tâchent  de  réunir  les  deux 
idées  au  moyen  d'ingénieuses  combinaisons.  Ceux-ci  de- 
mandent l'affranchissement  simultané,  maisà  terme.  Ceux- 
là  préfèrent  l'affranchissement  partiel,  mais  immédiat. 
Quelques-uns  proposent  de  faire  concourir  le  trésor  public 
et  la  charité  privée  au  rachat  des  Nègres  les  plus  dignes  de 
cette  faveur.  II  n'entre  pas  dans  mon  plan  d'examiner  ces 
différents  projets.  Un  point  leur  est  commun  à  tous  : 
rajourneraent  de  l'émancipation  générale  des  esclaves. 

Enfin,  les  abolitionistes  purs  demandent,  au  nom  delà 
justice,  de  l'humanité  et  delà  religion,  l'émancipation 
immédiate  et  complète,  sous  la  seule  condition  des  mesures 
à  prendre  pour  protéger  la  sûreté  des  Blancs  et  maintenir 
l'ordre  dans  les  colonies.  Us  disent  que  le  droit  de  l'esclave 
est  absolu,  et  (fu  il  n'est  pas  permis  de  lui  opposer  le  droit 
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fictif  du  mattre.  Us  disent  encore  que,  pour  un  crime  qui 
viole  si  incontestablement  et  la  loi  de  Dieu  et  la  loi  de  la 
nature^  il  n'y  a  point  de  transaction  légitime,  à  moins^u'on 
ne  puisse  invoquer  contre  le  devoir  de  Fémancipation  un 
autre  devoir  de  même  espèce ,  (tel  que  celui  de  défendre  la 
vie  ou  la  liberté  des  colons.  Avant  tout,  et  quoi  qu'il  en 
puisse  coûter,  le  juste  :  voilà  leur  principe  ;  ensuite,  l'utile  : 
voilà  leur  vœu  et  leur  espoir. 

Le  système  des  abolitionistes  purs  n'est  pas  encore  popu* 
laire  en  France.  Il  ne  comptait,  je  crois,  qu'un  seul  repré- 
sentant dans  la  commission  coloniale  présidée  par  M.  1% 
duc  de  Broglie,  et  il  n'a  pas  eu  d'organe  bien  déclaré  dans 
les  dernières  discussions  des  Chambres  sur  le  régime  d% 
Tcsclavage.  On  traite  ces  abolitionistes  de  rêveurs ,  et  les 
temporiseurs  ne  voient  guère  en  eux  que  des  auxiliaires 
compromettants. 

C'est  là  pourtant  l'opinion  que  je  me  propose  de  soutenir» 
Je  ne  m'y  suis  pas  décidé  sans  un  mûr  examen  du  sujet 
Mais  plus  je  l'ai  étudié,  plus  j'ai  été  affermi  dans  la  con* 
viction  que  ce  système  est  le  seul  qui  puisse  satisfaire  les 
esprits  droits  et  les  consciences  honnêtes.  Je  crois  :  c'est 
pourquoi  je  parle. 

Il  y  aura  trois  questions  à  considérer.  D'abord ,  la  ques- 
tion de  devoir  :  Sommes-nous  moralement  obligés,  oui  ou 
non ,  de  prononcer  l'émancipation  immédiate  des  esclaves? 
Puis,  la  question  de  succès:  Pouvons-nous  raisonnable- 
ment espérer  de  réussir,  en  demandant  l'émancipation 
immédiate  ?  Enfin  ,  la  question  d'intérêt  :  Que  résulterait- 
il  de  l'application  de  ce  système  pour  la  France  et  pour  les 
colonies  ? 

J'ose  affirmer  d'avance  que  ces  trois  questions  se  prêtent 
un  mutuel  appui.  Le  principe  juste  est  aussi  le  principe 
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fort  et  le  priacipe  utile.  En  d'autres  termes,  c'est  la?oloii(é 
d'accomplir  sans  délai  notre  detoir  envers  les  esclaves  qui 
peut  ^ul  nous  donner  des  moyens  de  succès^  et  protéger 
les  vrais  intérêts  de  tous. 

Aucun  homme  réfléchi  ne  s'étonnera  des  intimes  rap- 
ports que  nous  trouvons  ici  entre  l'utile  et  le  juste.  Il  existe 
une  grande  loi  de  la  Providence  qui  fait  que  ce  qui  est  boa 
en  soi  produit  toujours  le  bien  commun.  La  transition  da 
désordre  à  l'ordre  peut  offrir  des  difficultés  ;  mais  l'épreufe 
est  courte,  et  le  bénéfice  dun^le.  On  ne  citerait  pas, 
depuis  l'origine  du  monde  y  un  seul  peuple ,  non  pas  ni 
seul  y  qui  ait  subi  un  dommage  permanent  pour  avoir 
réglé  sa  politique  sur  les  lois  éternelles  de  la  morale. 

Je  n'ai  donc  pas  besoin  de  repousser  le  mot  fiunenx  : 
Périssent  les  eolonies  plutôt  qu'un  principe  I  Ce  mot  est  toot 
simplement  absurde,  parce  qu'il  suppose  ce  qui  est  impossi- 
ble, savoir  que  l'hpplication  d'un  principe  vrai  et  juste 
pourrait  feire  périr  les  colonies.  Si  elles  devaient  périr, 
ce  serait  bien  plutôt  par  le  maintien  d'un  principe  faux  et 
immoral. 

Je  donnerai  mes  raiscms  sérieusement,  et  je  compte  sur 
des  lecteurs  sérieux.  Si  tel  -de  mes  arguments  parait  pea 
solide ,  on  ne  doit  pas  en  conclure  aussitôt  que  tout  le 
système  est  défectueux.  Avant  de  prononcer,  il  faut  lire 
jusqu'au  bout.  Un  écrivain ,  quoi  qu'il  fasse,  ne  saurait 
tout  dire  à  la  fois;  et  plus  d'une  objection,  omise  dans  un 
lieu,  sera  discutée  dans  un  autre.  Il  y  a  une  chose  que  je 
tiens  à  déclarer  dès  Tabord  :  c'est  que  si  le  principe  de 
l'émancipation  immédiate  ne  gagne  rien  par  cet  écrit  dans 
la  conviction  des  hommes  d'intelligence  et  de  conscience , 
la  faute  en  doit  retomber  sur  moi  seul.  Lecteurs  sincères 
et  intègres,  n'imputez  pas  au  principe  même  rinsufBsanœ- 
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ou  rinhabileté  de  son  défenseur  :  ce  n'est  pas  lui  qui  est 
mauvais ,  c'est  moi  qui  l'aurai  mal  soutenu* 

Encore  quelques  mots  d'avertissement 

Il  m'arrivera  souvent  de  parler  en  termes  énergiques  de 
l'aveuglement  des  planteurs  dans  la  question  de  l'esclavage, 
et  deteur  défaut  d'humanité  pourles  Noirs.  A  cela  je  ne  puis 
rien.  La  grande  charité  ne  doit  pas  être  sacrifiée  à  la  petite, 
ou  plutét  la  vraie  charité  à  la  fausse.  On  ne  guérit  une  plaie 
qu'en  la  mettant  à  un.  Mais  gardons-nous  d'oublier  que  ce 
qui  est  criminel  et  horrible  pour  nous  ne  l'est  pas  tou- 
jours, du  moins  au  même  degré,  pour  les  propriétaires 
des  colonies ,  et  que  là  où  nous  serions  sans  excuse,  ils 
peuvent  être  encore  excusables.  Ils  ont  reçu  une  tout  autre 
éducation  que  nous  ;  ils  vivent  dans  un  autre  milieu. 
Possesseurs  d'esclaves  ,  ils  sont  devenus  esclaves  à  leur 
tour,  esclaves  de  leurs  préjugés  d'enfance  et  de  leur  longue 
pratique  d'un  pouvoir  corrupteur.  L'habitude ,  l'orgueil , 
la  cupidité,  la  peur,  les  plus  terribles  passions  du  cœur 
humain  les  tiennent  enchaînés.  Il  est  dans  l'ordre  que 
rhomme  se  dégrade  en  dégradant  son  semblable.  Conser- 
vons donc  pour  eux ,  dans  nos  plus  vives  attaques  mêmes, 
une  compassion  profonde ,  et  que  Dieu  les  juge  en  dernier 
appel  I  Seul  il  peut  connaître  le  degré  de  lumière  morale 
qç'ils  ont  reçu ,  et  celui  de  la  résistance  qu'ils  y  ont 
opposée. 

On  vante  le  caractère  hospitalier,  chevaleresque,  géné- 
reux, de  beaucoup  de  propriétaires  des  Antilles.  J'y  souscris^ 
Plus  on  prouvera  qu'ils  ont  de  nobles  qualités  dans  leurs 
relations  avec  les  Blancs ,  plus  j'en  concevrai  de  Thorreur 
pour  l'esclavage.  Car  y  si  les  colons  étaient  tous  des  mons^ 
ires ,  on  pourrait  n'imputer  qu'à  eux  l'abrutissement  systé- 
matique et  l'immonde  promiscuité  des  Noirs.  Mais,  puis- 
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qu'ils  sont  hommes  d'bonDeur  y  il  faut  bien  accuser  de  ces 
infamies  le  fond  de  Finstitution  même. 

Gomment  expliquer  chez  les  planteurs  ce  mélange  de 
qualités  bonnes  et  mauvaises,  de  générosité  et  de  dureté, 
d'ouverture  de  cœur  et  d'odieuse  tyrannie  ?.  Pour  qui  a 
étudié  la  nature  de  l'homme  et  l'histoire,  la  réponse  est  fa- 
cile. Cette  contradiction  est  l'eflet  d'une  mauvaise  éducatioD 
et  d'une  position  fausse.  Combien  d'inquisiteurs  se  mon- 
traient pleins  de  douceur  et  d'affection  envers  leurs  amis, 
le  jour  même  où  ils  contemplaient  d'un  œil  sec,  et  peut- 
être  avec  une  atroce  joie,  des  centaines  d'hérétiques  expi- 
rant au  milieu  des  flanunes!  et  suppose-t-on  que  les  op- 
presseurs actuels  de  la  Pologne  soient  tous  des  scélérats? 
.  Le  planteur  ne  voit  pas  dans  l'esclave  un  être  semblable 
à  lui  ;  il  ne  le  reconnaît  pas  pour  son  prochain,  son  égal , 
son  frère  ;  le  sceau  de  la  servitude  qu'il  a  imprimé  sur  le 
front  du  Noir  l'empêche  d'y  découvrir  l'auguste  et  sainte 
majesté  de  l'homme.  Quoi  donc  d'étonnant  que,  rempli  de 
bonté  pour  ses  pareils,  il  soit  cruel  pour  l'esclave,  cruel 
jusqu'à  le  soumettre  à  cet  effroyable  commandement  :  Tu 
vivras  sans  famille  et  sans  Dieu?  Je  m'étonnerais  bien  da- 
vantage qu'il  en  fdt  autrement 

Une  pensée  me  rassure ,  me  réjouit  jusqu'au  fond  de 
l'âme ,  au  moment  où  je  commence  à  plaider  la  cause  des 
Noirs  :  c'est  qu'il  n'est  plus  possible  de  m'opposer  1  affreuse 
perspective  de  l'effusion  du  sang.  Lorsque  les  abolitionistes 
anglais  soutenaient  le  principe  de  l'émancipation  immédiate 
et  complète,  on  ne  se  lassait  pas  de  dresser  devant  eux  le 
spectre  sanglant  de  la  race  blanche  égorgée  ;  et,  tout  en 
repoussant  avec  indignation  cette  funèbre  image,  ils  avaient 
peine  à  se  défendre  eux-mêmes  d'une  vague  inquiétude.  A 
présent,  c'est  fini.  ((L'émancipation  des  esclaves,  demande 
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M.  le  duc  de  Broglie  dans  son  rapport,  est-elle  compatible 
aujourd'hui,  dans  nos  colonies,  avec  le  maintien  de  Tor- 
dre matériel ,  avec  la  sécurité  des  personnes  et  des  habita- 
tions, avec  le  respect  des  propriétés  publiques  ou  privées?» 
Et  il  répond  :  <(  Nous  n'en  faisons  aucun  doute.  Notre  opf- 
nioh ,  sur  ce  premier  point ,  n*est  pas  contredite  même  par 
les  Conseils  coloniaux  (1).  » 

Mais  le  moment  de  soulever  cette  question  est-il  bien 
choisi?  N'a-t-on  pas  discuté,  Tannée  dernière,  une  nou- 
velle loi  sur  le  régime  colonial?  et  ne  convient-il  pas  d'en 
attendre  les  résultats  ?  Je  réponds  que  j'ai ,  pour  ma  part , 
la  plus  entière  persuasion  qu'il  n'en  sortira  aucun  progrès 
sensible  dans  Tétat  des  esclaves,  et  qu'il  y  a  déjà  des  actes 
et  des  faits  qui  ne  le  prouvent  que  trop.  Je  réponds  que  la 
Chambre  des  Députés  a  voté  cette  loi  sous  une  pression 
morale ,  adroitement  calculée  peut-être ,  et  qui  Ta  empê- 
chée d'y  introduire  aucun  amendement.  Je  réponds  que 
plusieurs  députés  ont  renvoyé  à  cette  année  même  un  nou- 
veau débat  sur  la  matière.  Je  réponds  qu'au  milieu  de  ces 
réformes  stériles  et  du  silence  presque  universel  de  la  presse, 
la  sympathie  publique  pour  le  sort  des  Noirs  s'alanguit  et 
s'éteint.  Je  réponds  enfin  que  l'accomplissement  d'un  devoir 
ne  s'ajourne  pas. 

Nous  parlons  bien  à  notre  aise  de  patience  et  de  circons- 
pection !  En  attendant,  le  christianisme  est  arrêté  à  la  porte 
des  plantations  et  traité  en  ennemi.  L'enfant  est  marqué,  à 
Thcure  de  sa  naissance,  de  la  flétrissure  de  l'esclavage.  La 
femme  est  Iftchcment  flagellée.  L'homme  est  conduit  au  tra- 
vail par  le  fouet,  comme  une  bête  de  somme.  Des  milliers 

J]  Ua{»{)or(  fait  au  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  mariue  et  dci  colu- 
iiirs.  p.  a. 
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de  Noirs  sont  hypothéqués^  saisis^  échangés^  Tendus,  sé- 
parés de  tout  ce  qui  leur  est  cha*;  et  de  jour  eu  jour,  ud 
vieillard ,  appelé  deyant  le  Dieu  qui  Ta  Eût  libre  ^  s'en  n 
nous  accuser  de  Tavoir  bit  esclave  ! 

Que  d'autres  calculent  froidement  s'ils  prennent  bien 
leur  temps  pour  sMnquiéter  de  ce  grand  peuple  de  misérar 
blés  !  Je  ne  le  puis.  Dussé-je  n'être  écouté  de  personne^  Q 
7  aura  du  moins  une  voix  de  plus  dans  mon  pays  qui  aura 
protesté  contre  cette  violation  de  toutes  les  lois  divines  et 
humaines,  et  en  invitant  les  autres  à  fiiire  leur  devoir, 
j'aurai  commencé  par  accomplir  le  mien. 

Mais  quels  sont  mes  titres  pour  intervenir  dans  cette 
question  ?  Je  suis  Français ,  je  suis  homme ,  je  suis  chré- 
tien. Un  seul  de  ces  titres  suffirait^  et  combien  plus  les  troU 
ensemble  ! 

n.  ^  LA  QUESTION  DE  DEVOIR. 

L'esclavage  est  un  crime  :  c'est  ce  que  répètent  à  l'envi 
tous  les  abolltionistes.  Mais  si  Ton  vient  ensuite  à  considérer 
comment  ils  transigent  avec  ce  crime  et  en  laissent  ajour- 
ner^ de  leur  propre  consentement,  la  pleine  réparation, 
on  est  forcé  d'admettre  Tune  des  hypothèses  suivantes  :  ou 
bien  ces  abolltionistes  ne  comprennent  pas  la  portée  du  mot 
qu'ils  prononcent ,  ou  ils  ont  des  raisons  assez  puissantes 
pour  se  tranquilliser  sur  la  prolongation  d'un  crime,  ou 
enfin  ils  ne  sentent  pas  à  quoi  ils  sont  personnellemeot 
obligés  dans  une  pareille  question. 

La  marche  que  nous  avons  à  suivre  est  donc  clairement 
tracée  ;  il  faut  établir  la  parfaite  criminalité  de  Tesclavage 
colonial,  combattre  les  motifs  qu'on  allègue  pour  transi* 
gcr  avec  lui,  et  montrer  qu'il  y  a  ici,  non  seulement  une 
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afTai^e  de  responsabilité  nationale,  àiais  un  cas  de  respon- 
sabilité individuelle.  La  question  de  devoir  est  contenue 
tout  entière  dans  les  points  que  nous  allons  discuter. 

Et  d'abord,  l'esclavage  des  Noirs  est-il  un  crime?  Oui, 
dans  la  complète  ac<;eption  du  terme  ;  car  il  l'est  à  la  fois 
dans  son  origine,  dans  ses  caractères  essentiels  et  dans  ses 
conséquences. 

L'origine  de  l'esclavage,  c'est  la  traite,  quia  été  qualifiée 
(rinfSimc  dans  tous  les  actes  diplomatiques  des  peuples 
chrétiens  depuis  trente  ans.  Sans  doute,  la  servitude  colo- 
niale est  accompagnée  de  moins  d'horreurs  que  ce  com- 
merce de  chair  humaine;  mais  ce  n'est,  après  tout,  que  la 
traite  perpétuée,  la  traite  rendue  héréditaire,  et  le  sang- 
froid  qu'on  y  apporte  la  rend  peut-être  à  un  égard  plus 
odieuse  que  la  traite  elle-même.  En  Afrique,  sur  lés  flots 
de  rOcéan ,  c'est  une  entreprise  de  brigands  qui  empor- 
tent des  malheureux  sans  défense;  aux  Antilles,  c'est  un 
système  continu  d'iniquité  et  d'oppression. 

Le  temps  n'y  fait  rien.  Qu'importe  que  les  Noirs  des  Iles 
françaises  soient  les  fils  ou  les  petits-fils  de  ceux  qui  ont 
été  arrachés  a  leur  terre  natale?  Pour  un  délit  contre  la 
propriété ,  il  peut  y  avoir  prescription  ;  pour  un  attentat 
contre  l'humanité ,  jamais.  Car  le  Créateur  lui-même  réta- 
blit de  génération  en  génération  les  titres  de  l'être  humain; 
il  les  replace  dans  son  intelligence  et  dans  sa  conscience; 
il  les  écrit  en  sacrés  caractères  sur  son  front ,  et  ces  em- 
preintes sans  cesse  renouvelées  du  doigt  de  Dieu  attestent 
que  les  droits  de  l'homme  ne  se  prescrivent  point. 

Ce  que  le  temps  ne  peut  faire,  la  loi  ne  le  peut  pas 
davantage.  Nul  droit  contre  le  droit.  Quand  le  législateur 
humain  permet  ce  qui  est  défendu  par  le  législateur  divin, 
loin  de  conférer  à  autrui  une  autorité  légitime,  il  perd  la 
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sienMi  ettoatecomcience  d'homme^  trouvaot  ea^fdte  iiiie 
loi  pluftbaùte^  la  toi  de  l'éternelle  et  immuable  joitiee^ 
jettç  à  la  fiice  du  législateur  iaique.  une  protestation  aoo- 
Yeraiae,  en  liu  disant  :  Ta  loi  n'est  pas  une  loL 

Que  l'habitude  nous  ait  fiunUiarj^és  avec  readalragey 
qu'importe  encore?  On  s'accoutume >  Ttvre  ep  paix  avec 
les  plus  coupables  attentats  de  la  force  comme  à  respirer 
un  air  vidé.  Mm  l'habitude  ne  change  pas  le  mal  en  bien  ; 
et  tant  qu'on  ne  pourra  pas  me  montrer  des  homoies  com- 
pl^ement  transformés  en  brutes^  j'aurai  le  droit  d'alBrmer 
que  la  loi  qui  1^  déclare  tels^  au  lieu.de  justifier  le  crime 
de  resclaYage>  a  commis  elle-même  un  crime  de  lèse- 
humani^ 

..  Cette  vérité  devient  wcore  plus  évidente^  quand  on  au- 
die  l'esclavage  dans  ses  caractères  essentiels,  dans  ce  qui 
le  constitue  fiitalement,  quelles  que  soient  d'ailteura  les 
restrictions  qu'on  essaie  de  lui  imposer. 

L'esclavage  est  toujours  et  partout ,  sous  peine  de  cesser 
d'être,  la  possession  de  l'homme  par  l'homme.  Ce  sont  les 
termes  usités  dans  les  colonies.  On  y  distingue  deux  sortes 
de  propriétés  :  la  praprUlé-sol  et  la  propriété-homme.  Oo 
n'y  en  établit  pas  une  troisième  qui  serait  la  propriété- 
bétail.  A  quoi  bon  en  effet?  L'esclave  et  la  brute  sont  tel- 
lement identiflés  dans  le  régime  colonial  que  ce  n'est  pas 
la  peine  de  les  distinguer. 

Or,  plus  on  creuse  cette  déflnition  de  l'esclavage ,  plus 
on  est  épouvanté  de  ce  qu'elle  renferme.  Prenez  une  à  une 
toutes  les  forces  matérielles  et  morales  de  l'être*  possédé 
pour  les  donner  à  son  possesseur,  et  vous  raisonnerez  juste. 
Jamais  fiction  n'a  été  plus  loin  que  cette  effrayante  réalité. 

Le  corps  de  l'esclave  n'est  pas  à  lui.  C'est  ce  qu'expri- 
mait avec  une  naïveté  si  déchirante  le  pauvre  Noir  qui , 
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mettant  la  main  sur  son  cœur,  disait  :  .«  Ma  chair  n'est 
pus  k  moi.  » 

II  suit  de  cette  possession  du  corps  que  le  maître  peut 
assigner  à  Fesclave  le  genre  et  la  quantité  de  travail  qu'il 
veut,  le  frapper  quand  il  lui  platt,  et  l'écraser  de  fatigue, 
s'il  le  juge  profitable.  Ils  étaient  conséquents  avec  leur 
système  delà  propriété-homme,  ces  planteurs  des  liés  espa- 
gnoles qui,  ayant  fait  leur  calcul  de  profits  et  pertes, 
tuaient  des  esclaves  par  un  travail  forcé  pour  augmenter 
leurs  produits.  C'était  tout  simple  :  la  vie  des  Noirs  contre 
des  denrées  coloniales;  l'échange  d'une  chose  pour  une 
autre  ;  il  ne  s'agissait  que  d'une  affaire  d'arithmétique  ! 

On  objectera  que  la  loi  française  est  intervenue.  Nous 
réglerons  ailleurs  ce  compte  avec  la  loi  :  poursuivons  main- 
tenant notre  analyse. 

De  ce  que  le  corps  de  l'esclave  appartient  au  maître,  il 
s'ensuit  aussi  que  ce  dernier  est  le  seul  juge  du  degré  de 
pudeur  qu'il  veut  bien  lui  concéder.  Il  peut  faire  dépouiller 
de  leurs  vêtements  les  femmes,  les  jeunes  filles,  et  les  dé- 
chirer à  coups  de  fouet  devant  tous  les  Nègres  de  l'atelier , 
devant  leur  frère  ou  leur  père;  on  conçoit  que  je  ne  dise 
point  devant  leur  mari.  Les  maîtres  tiennent  tellement  à 
cette  partie  de  leur  droit  de  propriété  qu'en  1833 ,  dix  ans 
après  que  la  loi  anglaise  eut  positivement  défendu  de  fla- 
geller les  femmes ,  lord  Stanley  s'<^criait  dans  la  Chambre 
des  Communes  avec  une  amère  douleur  :  «  Croyez-voua 
qu'une  seule  colonie  ait  renoncé  à  cette  odieuse  pratique? 
Non,  Messieurs,  non,  pas  une  seule  1...  »  Abolitionistes 
de  France,  avez-vous  des  oreilles  pour  entendre  et  un  cœur 
pour  sentir  ? 

Il  y  n  une  dernière  conséquence  de  cette  absolue  pro- 
priété du  corps.  Je  n'en  parle  point  :  on  me  comprendra. 
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L'esprit  de  FeaclaYe  o'est  pas  davaiitage  i  loi.  Cest  te 
maître  qui  décide  de  ce  qull  doit  accorder  oa  refaser  i 
cette  intelligence  d'homme.  Il  lui  permet  de  ae  défelopper 
jusqu'à  la  limite  où  il  y  va  de  son  propre  int^^  :  pas  plot 
loin.  Dans  le  sud  de  l'Union  américaine,  où  l'esclavage  se 
montre  td  qu'il  est  parce  que  les  planteurs  font  eux-mê- 
mes la  loi,  il  7  a  peine  de  mort  contre  ceux  qui  af^renneat 
à  lire  aux  esclaves.  Dans  nos  Antilles ,  on  accepte  en  théo- 
rie l'obligation  de  donner  aux  Noirs  linstructioii  élémen- 
taire ;  de  fiùt,  on  l'annule  entièrement,  et  c^est  très-logique. 
Quand  l'esclave  est  asses  instruit  pour  cultiver  la  canne  à 
sucre,  que  lui  Eiut-il  de  plus?5i  son  esprit  s'édairaft,  son 
corps  voudrait  peut-être  se  redresser. 

Le  coeur  de  Fesclave  n'est  pas  i  luL  Sou  maître  lui  per* 
met  d'assouvir  ses  passions  brutales;  au  besoin,  il  l'y  poos- 
serait  pour  augmenter  son  troupeau  de  bétail  humain;  mais 
il  lui  refuse  le  privilège  d'avoir  des  attachements  devant 
lesquek  s'abaisserait  son  droit  supérieur  de  pn^été.  Il 
n'aime  pas  que  les  Noirs  se  marient,  parce  que  leur  mariage 
le  gênerait  dans  ses  affaires,  et  cela  est  encore  l<^que.  II 
veut  pouvoir  séparer,  au  gré  de  ses  caprices  ou  de  ses  inté- 
rêts, la  mère  de  son  fik,  le  fils  de  sa  mère,  le  frère  de  sa 
scenr,  la  sœur  de  son  frère.  Le  cœur  de  l'esclave  se  brise 
peut-être,*  mais  son  propriétaire  n'est  nullement  obligé  d'y 
avoir  égard.  S'il  le  fait  quelquefois,  c'est  peur  du  poison, 
ou  condescendance  gratuite.  Le  cœur  de  l'esclave  est  néces- 
sairement entré  dans  le  marché;  car  s'il  pouvait  dbposer 
de  ses  afTections  comme  il  l'entend,  et  que  le  maître  dât 
les  respecter,  tout  le  système  colonial  serait  détruit 

La  conscience  de  l'esclave  n'est  pas  à  lui.  Une  conscience, 
c'est-à-dire  une  volonté,  une  moralité  personnelle  serait 
de  sa  part  un  état  permanent  de  révolte.  L'esclave  ne  doit 
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avoir  d'autres  règles  de  conduite  que  celles  qu'il  platt  k  sou 
maître  de  lui  imposer.  Au-delà,  il  devient  coupable;  et,  par 
un  complet  renversement  de  toutes  les  idées  morales,  tan- 
dis que,  pour  les  autres  hommes,  le  premier  devoir  est  de  se 
foire  une  conscience  et  d'y  obéir,  la  seule  conscience  du 
Noir  est  de  n'en  avoir  point.  Fixer  une  limite  quelconque 
à  sa  soumission ,  ne  serait-ce  pas  encore  une  fois  s'exposer 
À  tout  perdre?    . 

L'ftme  de  l'esclave....  Mais  que  parlé*je  de  son  àme? 
N'est-ce  pas  profaner  ce  nom  sacré?  Tout  le  système  de 
l'esclavage  colonial  ne  repose-t-il  pas  sur  le  plus  abject  rnsf 
térialisme?  L'esclave  a-t-H  une  àme  aux  yeux,  du  planteur? 
Et  s'il  en  a  une ,  est-elle  à  lui  ?  Non ,  car  s'il  pouvait  ou- 
vrir de  libres  communications  avec  Dieu  et  s'inquiéter  de 
sa  destinée  future,  Ifr  propriété-homme  serait  ruinée  par 
sa  base.  Les  colons  de  la  Jamaïque  accusaient  ceux  qui 
venaient  annoncer  l'Evangile  à  leurs  esclaves  d'être  des 
voleurs ,  et  c'était  le  mot  propre.  11  faut  que  le  maître  se 
réserve  de  juger  quelle  espèce  de  religion 'doit  être  ensei- 
gnée à  son  esclave^  ou  même  s'il  a  besoin  d'en  avoir  aucune. 
Le  plus  simple  et  le  plus  rationnel,  dans  un  pareil  régime^ 
est  de  ne  s'occuper  ni  de  Dieu,  ni  de  l'àme,  ni  de  la  vie 
à  venir.. Un  Nègre  peut  s'acquitta  sans  cela  de  son  office 
de  bète  de  somme,  et  où  l'utilité' finit,  le  danger  com- 
mence. 

Ainsi,  rhomme  tout  entier  possédé  par  un  autre  homme  : 
voilà  Tesclavage  dans  sa  plus  fidèle  expression.  L'esclave 
n'a  plus  en  lui  sa  raison  d'existence  :  elle  est  transportée 
à  son  mattre.  Il  n'a  plus  de  fin  personnelle  :  il  n'est  qu'un 
moyen.  Ce  n'est  plus  un  homme  :  c'est  une  chose.  Son 
maître  est  devenu  sa  pensée,  sa  règle,  sa  fin,  son  dieu, 
et  un  dieu  plus  jaloux  que  le  vrai  Dieu ,  puisqu'il  lui  4te 

2 
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Ir  ttK  irMrt  que  k  Créateur  û  dimné  à  tous  let  ètra 


OnpiNimise  récrier;  mais  telle  est,  je  le  répète,  h 
c^MfeftiliitioB  essentielle  de  l'esclavage,  et  tout  spédalement 
éfr  resefavage  colonial.  Quand  le  législateur,  reculant 
drépoanuil»  devant  son  propre  ouvrage ,  a  youlu  le  modi- 
fier :^  k»  phnteurs  ont  toujours  dit  qu'on  touchait  au  droit 
de  propriété*  et  i  leur  point  de  vue  ils  avaient  raison. 
Qwnd  >  fi^ftasant  de  reconnaître  ce  droit  absolu  de  pro- 
priété «  et  s  appuyant  sur  des  maximes  plus  humaines ,  le 
législateiir  a  passé  outre ,  ils  ont  tâché  de  rendre  ses  réfor- 
mes illusoires  dans  la  pratique,  et  ils  ont  eu  encore  raison. 
Le  législateur  seul  a  été  inconséquent  de  vouloir  corriger 
cet  ordre  de  choses,  tandis  qu'il  devait  le  briser.  L'escla- 
vage colonial  est  tout  d'une  pièce,  et  l'expérience  a  con- 
stamment prouvé  qu'il  fout  le  détruire,  ou  se  résigner  à  le 
laisser  tel  qu'il  est  dans  ses  caractères  fondamentaux  (1). 

Je  ne  veux  pas  m'adresser  à  la  sensibilité  du  lecteur.  Je 
ne  lui  peindrai  pas  ces  troupeaux  de  misérables  courbés 
sous  le  fouet  du  commandeur,  symbole  de  Tautorité  da 
maître;  ce  taravail  qui,  ne  recevant  point  de  salaire,  n'a 
dautre  stimulant  que  la  crainte;  ces  hommes  qui  n'ont 
point  de  femmes ,  mais  des  femelles,  point  d'enfants,  mais 
des  petits  ;  cette  dégradation  intellectuelle ,  cet  abrutisse- 
ment moral ,  qui  ont  à  peine  un  nom  dans  nos  langues 


(1)  On  terra  ph»  tard  que  nous  ne  nions  pas  les  améliorations  intro- 
duites dans  le  régime  des  colonies.  Hais  elles  appartiennent  à  Fordre 
punment  tÊMiérieL  Point  d'amélioration  morale  :  an  contraire  »  il  y  a  un 
système  plus  arrêté  d'empêchement  sous  ce  rapport.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que ,  dans  tout  ce  qu  on  vient  de  lire ,  nous  avons  principalement  parié 
de  resclava^re  rolonia/.  La  sen-itude  juive  et  reselavage  ancien  étaient 
plar^  dans  des  eowitioat  dUTéreotes. 


—  19  — 

modernes^  taot  la  chose  même  est  loin  de  nous!  Un  seul 
fait  sufCra  pour  donner  la  mesure  des  souffrances  de  l'es- 
clavage colonial  :  la  diminution  constante  de  la  population 
noire.  On  comptait^  il  y  a  dix  ans,  270,000  esclaves  dans 
nos  quatre  colonies;  quelques  années  après  il  n'y  en  avait 
plus  que  260,000  ;  puis ,  250,000  ;  aujourd'hui ,  le  chiffre 
parait  descendu  à  245,000 ,  ou  même  au-dessous.  En  te- 
nant compte  des  affranchissements  et  des  évasions,  il  res- 
tera toujours  une  décroissance  considérable,  tandis  que  la 
population  devrait  s'accroHre  -dans  l'état  normal.  Ce  fait 
trahit  des  misères  et  des  douleurs  profondes  ;  et  quand  les 
planteurs  nous  disent  :  Les  Noirs  sont  heureux,  nous 
n'avons  qu'à  ramasser  les  ossements  de  tous  ces  cadavres 
pour  les  démentir. 

On  a  prétendu  que  la  condition  des  esclaves  est  meilleure 
que  celle  de  nos  paysans.  C'est  une  insulte  au  sens  com- 
mun. Nos  paysans  les  plus  pauvres  ont  la  libre  jouissance 
de  leur  corps,  de  leur  intelligence,  de  leurs  affections,  de 
leur  àme  ;  et  qu'est-ce  que  les  esclaves  ont  conservé  de  tous 
ces  biens?  Nos  paysans  ont  une  personnalité  :  les  esclaves 
n'en  ont  pas.  Nos  paysans  sont  des  hommes  :  les  esclaves 
sont  des  choses.  Où  est  donc,  je  ne  dis  pas  la  ressemblance, 
mais  seulement  le  point  de  comparaison? 

Pour  le  trouver,  on  doit  descendre,  sait-on  jusqu'où? 
Jusqua  ce  grossier  matérialisme  que  j'ai  déjà  signalé,  et 
qui  reviendra  trop  souvent  sous  ma  plume.  Oui,  si  l'homme 
n'est  qu'un  vil  animal,  uniquement  créé  pour  manger, 
boire,  travailler,  dormir,  le  sort  de  certains  esclaves  peut 
se  comparer  à  celui  de  nos  paysans^  On  les  engraisse, 
comme  on  fait  des  bëtcs  de  son  étable.  Quand  ils  sdnt  ma- 
lades, on  leur  donne  des  remèdes,  comme  on  fait  à  un 
cheval  qu'on  regretterait  de  perdre.  Mais  toute  la  créature 
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humaine  lest-eile  làT  Qif  11  se  lève  donc  et  je  Beaunè,  eelai 
qui  oserait  l'affirmer  en  fiice  de  la  France  I 

Encore  ce  bon  traitement  n'eftlrtl  qu'un  accident  heureoi. 
Qne  le  maître  vende  son  esclave,  ou  le  laisse  à  un  kérlfier, 
on  éprouve  quelque  sujet  d'humeur,  et  le  bien-être,  niaté^ 
riel  du  Noir  va  s'évanouir.  Nulle  garantie  pour  lui,  ainoB 
la  concession  d'un  jour  sw  sept  pour  subvenir  à  tons  ses 
besoins,  ou. seulement  d'un  jour  sur  quince.  On  ponm  la 
traiter  sans  pitié  ém§  ses  maladies ,  et  le  frapper  sani  ma» 
tif*  Si  la  passion  du  planteur  est  opiniâtre,  resclave  n^im 
plus  qu'à  se  hâter  de  mourir.  Et  vous  assimitez  le  sort  de 
cet  être,  -le  plus  dépouillé  de  tout  moyen  de  défenae,  le 
plus  misérable  de  la  création,  h  celui  de  nos  ouvriers  ae 
de  nos  paysans!  Qui  vous  en  croira  ?  Etes-foua  asaeiavilh 
que  de  vous  en  Cfoire  vous-mêmes? 

•  J'ai  comparé  la  condition  del'esdave  h  celte  de  fanimsL 
C'était  trop  :  la  part  de  l'esclave  li'est  pas  toujours  si  bonne. 
Outre  qu'il  sent  davantage  la  douleur,  il  est  bien  plus 
exposé  à  en  être  atteint.  Réfléchissez  que  ranimai  ne  peut 
jamais  être  soupçonné  d'un  esprit  de  vengeance  et  d'insa- 
bordination  ;  ses  défauts  ne  sont  pas  dea  torts;  il  peut  bri- 
ter  son  maître,  non  l'offenser.  Mais  l'esclave  garde  enccre 
quelque  chose  de  l'homme,  quoi  qu'on  ait  fait  pour  le  loi 
ravir;  ses  fautes  ont  un  caractère  blessant  et  dangereux 
pour  le  maître.  Il  s  établit  entre  ces  deux  êtres  de  mèfl» 
espèce,  mais  séparés  l'un  de  l'autre  par  une  si  grande  dis- 
tance, une  lutte  oà  l'orgueil  et  la  peur  d'un  cêté^  le  res- 
sentiment et  le  désir  de  la  vengeance  de  l'autre,  peuveat 
amener  des  conséquences  atroces.  Le  colon  fiiit  tomber  sur 
son  esclave  un  bras  d'autant  plus  impitoyable  qu'il  tremble 
au-dedans;  il  croit  n'avoir  jamais  assez  dompté  son  adver- 
saire, assez  assoupli  sa  victime;  et  le  Noir,  à  son  lonr. 
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médite  des  forfaits  qui  attestent  en  lui  le  suprèîne  empor- 
tement de  rhumanité  outragée. 

On  dit  que  ce  sont  là  des  chimères ,  que  nous  attribuons 
à  l'esclave  des  douleurs  qu'il  n'éprouve  point ,  et  qu'il  est 
content  de  son  état.  Je  l'admets  pour  un  moment.  £h  bien!  ^ 
jamais  accusation  plus  terrible  n'a  été  prononcée  contre  la 
servitude  coloniale.  Votre  esclave  n'est  plus  qu'une  bête  de 
iomme,  et  il  est  content.  Il  n'a  ni  liberté  personnelle,  ni 
liens  de  famille,  ni  culture  intellectuelle,  ni  religion,  et 
il  est  content.  Vous  avez  étouffé,  enseveli  en  lui  tout  ce 
qu'il  avait  d'humain,  et  il  ne  le  sent  plus.  Votre  œuvre 
d'abrutissement  est  consommée,  et  c'est  vous  qui  vous  en 
vantez  1  J'aurais  cru  que  de  tous  les  attentats  qui  devraient 
vous  faire  baisser  la  tète  devant  les  citoyens  libres  de  la 
mère-patrie ,  celui-là  était  le  plus  grand. 

Mais  non,  vous  vous  calomniez  à  plaisir.  Vous  n'êtes 
pas  si  coupables  que  vous  prétendez  l'être ,  ou  plutdt  Dieu 
a  posé  sur  votre  chemin  des  barrières  que  vous  n'avez  pu 
franchir.  Il  permet  bien  de  nier  la  personnalité  humaine  et 
de  Topprimer  :  il  ne  permet  pas  de  lannihiler.  Votre  es- 
clave, fùt-il  comblé  de  mille  fois  plus  de  biens  matériels 
qu'il  n'en  a,  soupire  après  la  liberté;  il  y  tend  de  toutes 
les  puissances  de  cette  âme  que  vous  avez  été  incapables 
d'anéantir;  et  la  preuve,  ce  n'est  pas  moi  qui  l'invente, 
c  est  vous  qui  me  la  fournissez.  Que  signifient  toutes  vos 
précautions  contre  les  évasions  des  Nègres?  et  ces  garni- 
sons que  vous  avez  doublées?  et  ces  croisières  qui  veillent 
jour  et  nuit  autour  de  vos  rivages  ?  et  vos  cris  de  fureur 
quand  le  mot  de  liberté  retentit  à  l'oreille  de  vos  esclaves? 
Ou  vous  êtes  les  plus  menteurs  de  tous  les  hommes,  quand 
vous  afUrmez  que  vos  esclaves  sont  heureux ,  ou  vous  eiL 
êtes  les  plus  insensés. 
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Ne  nous  arrêtons  pas  à  relever  les  perpétuelles  contra- 
dictions des  colons  et  de  leurs  défenseurs.  Rien  n'est  plus 
opposé  à  eux  qu'eux-mêmes;  chaque  parole  qu'ils  pronon- 
cent dément  celle  qu'ils  ont  déjà  prononcée,  et  pour  les 
laisser  sans  réplique,  il  suffirait  de  mettre  la  moitié  de 
leurs  discours-en  regard  de  l'autre. 

Serait-il  ptus  nécessaire  de  prouver  aux  esprits  intelli- 
gents ,  aux  cœurs  droits ,  que  1-esclavage  colonial  est  con- 
traire à  tout  ce  qui  se  nomme  ici-bas  nature,  justice, 
religion ,  morale ,  humanité  ? 

La  nature  fait  tous  les  hommes  libres,  et  sous  le  régime 
des  colonies,  le  Noir  est  enchaîné  depuis  le  berceau  jusqu*à 
la  tombe.  La  nature  fait  tous  les  hommes  égaux ,  et  l'es- 
clavage établit  entre  rborame  de  race  blanche  et  celui  de 
race  noire  une  difTérence  si  grande  qu'il  n'est  plus  même* 
possible  de  les  rapprocher  dans  sa  pensée.  Je  conçois  qu*on 
parle  d'inégalité  entre  un  roi  et  le  dernier  mendiant  de 
ses  états;  le  mendiant  a  ses  droits  comme  le  prince  a  les 
siens;  il  est  homme  encore;  il  est  lui-même  chargé  du 
soin  de  sa  destinée  et  de  son  bonheur.  Mais  le  maitr? 
et  l'enclave?  Ils  ne  sont  pas  seulement  inégaux,  mais 
de  conditions  absolument  distinctes.  L'un  n'est  rien, 
l'autre  est  tout.  L'un  est  possédé ,  l'autre  est  possesseur. 
Une  propriété  a-t-elle  des  points  communs  avec  son  pro- 
priétaire ? 

La  justice  veut  que  l'homme  ne  soit  privé  de  ses  droits 
naturels  que  s'il  a  violé  les  lois  de  la  société,  et  l'esclave 
n'en  a  violé  aucune.  Elle  veut  que  l'homme  reçoive  pour 
son  travail  une  équitable  rétribution ,  et  l'esclave  en  est 
privé.  Elle  veut  enfin  que  les  particuliers  ne  soient  liés  en- 
tre eux  que  par  des  conventions  volontaires ,  et  l'esclave 
«ubit  les  eflets  d'un  marché  où  il  n'est  pas  intervenu ,  et 
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pour  lequel  il  n'a  rien  reçu.  Où  est  donc  ici  Tappareuce 
mÊme  de  la  justice? 

Le  premier  principe  de  la  religion  chrétienne  est  qu'elle 
est  faite  pour  tous  les  hommes.  La  parole  du  Christ  appar- 
tient à  tous;  son  sang  répandu  sur  la  croix  est  le  commun 
trésor  de  tous  ;  son  salut  est  offert  à  tous.  Mais  Tesclave 
est  dépouillé  de  sa  part  de  cet  héritage  sacré.  On  ne  lui 
donne  du  christianisme  que  le  moins  possible,  ou  absolument 
rien.  Et  si  les  apAtres,  sortant  de  leurs  tombeaux ,  allaient 
pr6cher  aux  Noirs  de  nos  colonies  ce  qu'ils  prêchaient  aux 
esclaves  de  Fempire  romain,  ils  seraient  traités  de  fanati- 
ques et  de  factieux,  jetés  en  prison,  chassés,  déportés; 
que  diraî-je  encore?  Les  Antilles  reverraient  peut-être  les 
martyrs  du  siècle  de  Néron.  A  la  Jamaïque,  avant  1834, 
des  missionnaires  ont  été  assassinés  ! 

La  première  maxime  de  la  morale  chrétienne  est  de  faire 
aux  autres  ce  que  nous  voulons  qu'il  nous  soit  fait  à  nous- 
mêmes.  Mais  le  planteur  fait  si  peu  à  son  esclave  ce  qu'il 
voudrait  qu  il  lui  fût  fait  à  lui-même,  queplutât  que  de  se 
voir  dans  sa  condition ,  il  choisirait  de  descendre  au  tom- 
beau ,  lui  et  les  siens.  Et  si  on  lui  disait  qu'après  tout 
il  pourrait  encore  être  heureux  dans  l'esclavage ,  il  tien- 
drait cette  parole  pour  une  mortelle  injure.  A  chaque 
heure,  à  chaque  moment  de  sa  vie,  il  foule  donc  aux  pieds 
le  plus  grand  commandement  de  la  loi  de  Dieu. 

L'humanité  enfin ,  où  est-elle  dans  les  rapports  du  maî- 
tre et  de  l'esclave  ?  Un  système  qui  nie  l'humanité  dans 
son  principe  fondamental,  comment  la  respecterait-il  dans 
ses  efTets?  Qu'cstrce  que  Thumanité  à  la  Martinique  et  à 
la  Guadeloupe ,  dans  la  Guyane  française  et  à  111e  Bour- 
bon? Un  sentiment  qui  peut  exister  dans  les  relations  des 
Blancs  les  uns  avec  les  autres ,  mais  non  au-delà.  Que  cer>- 


taioB oialtiea témpigneot de  la  fUAéy  delà  dooeenr  poor 
les  esclafes^  (fest  possible;  on  est  doux  aiusi  et  pitofdMe 
envers  les  animaux  ;  mais  ne  parlez  pas  de  nimnanité  dea 
Blancs  pomr  les  Noirs ,  dans  la  mie  acoeptjen  d|i  tenue: 
€e  serait  une  moquerie. 

.  Je  me  lasse  de  prouverrévidenœ.  Que  puis-je  appieadit 
à  qui  po«ièd& encore  le  sensmocal?  et  à  qui  ne  Fa  j^iii^ 
que  pujs-je  dire  t    .      . 

L'esclayage  est  donc  vn  crinié  :  un  crime  dans  sa  gourai^ 
danf  ses  conditions  fondamentales  ^  dans  ses  inéritabks 
conséquences;  un  crime >  non  en  figure  de  lanc^ge  oapir 
hyperbole ,  mais  réel ,  poisitif  ^  complet  ;  et  ea  tant  que  le 
peuple  firancaiay  concourt  par  son  acquiescement ,  c^éat  un 
jcrime  nationaK 

Y  a-^t-il  maintenant  deui.  manières  de  répondre  à  la 

« 

question  de  defoir  ?  Pour  moi  ^  je  n'en  sais  voff  qu'une  ^  et 
la  question  me  semble  résolue  aussitôt  que  posée.  Répara- 
tion doit  être  foite^  et  réparation  aussi  prompte ,  aussi 
pleine  que  possible.  Confesser  un  acte  inique  et  ne  point 
le  réparer^  n'est-ce  pas  le  conmiettre  deux  fois,  et  en 
quelque  sorte  le  recommencer  toujours  ? 

Mais  quoi  !  Yoici  des  hommes  d'intelligence,  d'honneur, 
de  probité,  qui  consentent  à  transiger  avec  Fesclavage  et 
à  en  ajourner  Tabolition.  Ils  ont  sans  doute  des  raisons 
bien  graves;  sinon,  ils  ne  pactiseraient  pas  avec  ce  qu'ils 
appellent  eux-mêmes  un  crime.  Examinons  donc  ces  rai- 
sons avec  l'attention  que  méritent  des  adversaires  si  dignes 
de  respect. 

Il  serait  superflu  de  s'arrêter  à  une  objection  qui  ne  se 
discute  plus  entre  gens  de  bonne  foi.  Que  Témancipation 
soit  prononcée  demain  dans  les  colonies  françaises,  la  vie 
et  la  liberté  des  Blancs  ne  courront  aucun  danger  :  j'ai  défà 
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cité  le  témoignage  de  M.  le  duc  de  Broglie,  qui  s'appuyait 
lui-même  sur  les  déclarations  des  Conseils  coloniaux. 

Ne  nous  arrêtons  pas  non  plus  sur  le  droit  des  maîtres^ 
comme  s'il  pouvait  entrer  en  balance^  au  point  de  vue  morale 
avec  celui  des  esclaves.  Ce  qu'on  nomme  le  droit  des  maî- 
tres peut  donner  lieu  entre  le  colon  et  le  législateur  à  une 
question  de  dédommagement  dont  nous  nous  occuperons  à 
sa  place.  Mais  le  droit  des  esclaves  est  inaliénable  et  absolu; 
il  ne  saurait  être  légitimement  subordonné  à  une  affaire 
d'argent;  et  de  quelque  nature  que  soient  les  difficultés 
qui  en  retardent  la  reconnaissance  légale  y  ce  droit  subsiste 
dans  toute  sa  plénitude. 

Il  y  a  un  autre  argument  plus  solide  en  apparence  y  et 
qui  a  fourni  le  texte  de  longs  débats  en  Angleterre  et  en 
Amérique  :  c'est  celui  que  certains  abolitionistes  tempori- 
seurs  ont  été  chercher  dans  l'Ecriture  et  dans  l'histoire  de 
l'Eglise  primitive.  Ils  disent  que  les  apôtres  n'ayant  pas 
demandé  l'immédiate  abolition  de  l'esclavage ,  on  ne  fait 
que  suivre  leur  exemple  en  adoptant  le  système  de  l'affran- 
chissement graduel.  Je  serai  heureux  d'envisager  cette  face 
du  sujet,  quand  il  se  présentera  en  France  un  honune  qui 
la  discute  lui-même  avec  quelque  soin.  Il  y  aurait  là  beau- 
coup de  choses  intéressantes  à  développer.  On  prouverait 
qu'un  régime  qui  ne  peut  vivre  avec  le  christianisme  doit 
être  désavoué  par  lui,  et  que  ce  qui  fait  transgresser  con- 
stamment les  plus  grands  commandements  de  la  loi  évan- 
gélique  est  de  toute  nécessité  contraire  à  cette  loi.  On 
montrerait  aussi  que  les  premiers  disciples  du  Christ  étaient 
sur  cette  question  dans  une  tout  autre  position  que  nous , 
et  que  l'esclavage  romain  n'opposait  pas  à  leur  prédication 
les  mêmes  obstacles  que  l'esclavage  colonial.  Mais  ponni 
les  abolitionistes  de  nos  deux  Chambres  et  de  la  presse ,  eu 
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est-il  un  seul  qui  songe  à  se  réclamer  de  la  eondoite  des 
apôtres  pour  justifier  ses  accommodements?  Laissons  doac 
de  côté  ce  qui  nMrait  à  l'adresse  de  personne^  aammns 
dans  les  rangs  de  ceux  pour  lesquels  j'écris. 

La  plus  forte  raison ,  j'aime  à  le  penser ,  qui  empêche 
beaucoup  d'abolitionistes  de  réclamer  l'émancipation  inmié- 
diate,  c'est  la  crainte  de  tout  compromettre  en  exigeant 
trop.  Je  n'aborde  pas  ici  cet  argument  y  parce  que  j'en  ferai 
l'objet  d^un  examen  spécial  et  approfondi. 

Voilà  donc  le  terrain  déjà  en  partie  déblayé.  Posons  nette- 
ment la  question.  Nous  sommes^  de  votre  propre  a?eu  y  ea 
face  d'un  crime,  et  vous  transigez  avec  lui.  De  quel  droit? 
par  quel  principe  ?  Observez  bien  que  y  pour  vous  justifier 
de  manquera  un  devoir,  il  fiiut  que  vous  puissiez  y  opposer 
un  autre  devoir  supérieur,  ou  tout  au  moins  égal.  Ud 
intérêt  quelconque  ne  vous,  absoudrait  pas.  Entre  rintérèt 
et  le  devoir ,  pour  toute  âme  honnête  il  n'y  a  pas  à  choisir, 
pas  même  à  délibérer,  et  ce  qui  est  vrai  des  individus  Test 
aussi  des  nations. 

Imaginez  qu'un  simple  particulier  ait  fait  à  son  prochain 
un  tort  grave.  Il  le  sait ,  il  l'avoue  ;  mais  parce  que  la  répa- 
ration de  ce  tort  lui  imposerait  un  pénible  sacrifice,  il 
cherche  des  prétextes  pour  s'en  ^dispenser.  Que  dites-vous 
de  cette  capitulation  de  conscience  ? 

Imaginez  un  fait  qui  implique  une  responsabilité  collec- 
tive, par  exemple  une  grande  erreur  judiciaire.  Elle  est 
constatée,  elle  est  incontestable.  L'innocent  existe  encore; 
il  est  toujours  dans  le  fond  d'un  cachot.  Mais  parce  que  sa 
réhabilitation  froisserait  certains  intérêts,  les  tribunaux 
reculent  devant  cet  acte  de  justice.  Qu'en  pensez-vous? 

Supposez  que  tout  un  peuple  ae  soit  rendu  coupable 
d'une  flagrante  iniquité  dans  unjourde  colère.  Il  a  dépouillé 
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de  leur  liberté^  frappé  de  mort  civile  cent  mille,  deui  cent 
mille  individus  qui  ne  lui  avaient  fait  aucun  mal ,  et  Ifr 
peine  descend  de  génération  en  génération.  Ces  infortuné» 
sont  là,  demandant  justice,  et  le  peuple,  revenu  de  son* 
délire,  leur  répond  :  Oui,  justice  vous  est  due!  Mais  on^ 
vient  lui  montrer  que  le  trésor  public  en  pourrait  souffrir. 
Alors  il  détourne  la  tétc ,  baisse  les  yeux  pour  cacher  sa 
honte ,  et  dit  :  Non ,  je  ne  réparerai  pas  encore  le  crime 
que  j'ai  commis  envers  vous;  il  m'en  coûterait  trop;  atten- 
dez que  je  puisse  être  juste  sans  y  rien  perdre!  Et  il  se 
met  à  chercher  une  foule  de  combinaisons  pour  accorder 
son  intérêt  avec  son  devoir  ;  mais  n'en  trouvant  point , 
il  tâche  de  s'étourdir.  Quel  nom  donnerez-vous  à  ce  peu- 
ple-là ? 

Vous  ne  pouvez  donc  pas,  vous,  hommes  de  probité, 
alléguer  simplement  un  intérêt  pour  justifier  l'ajournement 
de  rémancipation.  Encore  une  fois,  à  un  devoir  il  faut 
opposer  un  autre  devoir,  ou  vous  commettei  un  acte- 
immoral. 

Je  pourrais  porter  ailleurs  la  discussion.  Il  serait  facile 
d'établir ,  et  c^est  ce  que  je  ferai  dans  la  suite  de  cet  écrit  ^ 
que  les  intérêts  matériels  mêmes  gagneraient  à  l'éman- 
cipation immédiate.  Mais  dégageons  d'abord  la  question 
morale  de  ce  qui  lui  est  étranger.  Contre  des  calculs 
on  fait  d'autres  calculs,  et  de  là  sont  venues  des  com- 
plications inextricables.  Restons  ici  sur  le  terrain  des 
principes. 

Quel  est  donc  le  devoir  que  vous  alléguez  pour  vous  dis- 
penser de  remplir  celui  de  l'émancipation  immédiate  ?  Je 
le  cherche  pour  vous  ;  je  tiens  à  le  trouver.  Les  esclaves , 
dites-vous ,  ne  sont  pas  encore  capables  d'êtres  libres.  Les 
affranchir  tout  d'un  coup,  ce  serait  leur  faire  un  présent 
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fimeste  i  ei  pour  vouloir  les  délivrer  trop  vite  d'une  condi- 
tion mauvaise  y  on  les  précipiterait  dans  une  pire.  Ils  cesse- 
raient de  travailler ,  parce  qu'ils  rattachent  au  travail  uoe 
idée  de  servitude  et  de  honte;  ils  abandonneraient  ks 
vieillards,  les  femnies  enceintes^  les  enfants;  ils  vivraient 
dans  un  état  de  vagabondage  et  de  débauche  y  négligeraient 
tout  enseignement  religieux,  et  rétr(^^deraient  vers  la 
barbarie.  Apprenons  donc  premièrement  aux  esclaves  à 
pouvoir  soutenir  le  fardeau  de  la  liberté;  moralisons-les 
par  réducation  et  le  travail  ;  adoptons  tout  ce  qui  promet 
d'améliorer  leur  sort  ;  et  quand  ils  seront  mûrs  pour  Téman- 
cipation^  nous  serons  heureux  de  la  prononcer. 

Ainsi  y  à  un  devoir  d'humanité  on  oppose  un  autre  devoir 
d'humanité ,  et  c'est  par  amour  pour  les  esclaves  qu'on 
renvoie  le  moment  de  les  affranchir. 

On  pourrait  y  en  bonne  morale,  rechercher  jusqu'à  quel 
point  une  classe  d'hommes  a  le  droit  d'en  tenir  une  autre 
sous  le  joug,  ,en  disant  qu'elle  est  incapable  d'être  libre.  Ce 
procès  dans  lequel  les  deux  parties  n'ont  pas  été  entendues, 
et  qui  est  tranché  par  la  classe  dominante ,  devient  suspect 
par  cela  seul.  Mais  acceptons  l'argument  comme  solide  à 
son  point  de  départ ,  et  tâchons  d'en  apprécier  la  véritable 
valeur. 

L'émancipation  immédiate  que  nous  demandons  pour  les 
esclaves  n'est  pas  une  émancipation  sans  règle  et  sans  frein. 
Il  y  aura  dans  nos  colonies  des  lois,  une  force  publique, 
une  police,  des  tribunaux,  tous  les  moyens  par  lesquels 
rétat  social  protège  son  existence  et  sa  durée.  On  pourra 
donc  toujours  empêcher  les  nouveaux  affranchis  de  se 
livrer  à  des  actes  de  brigandage,  ou  de  changer  les  formes 
du  gouvernement 

Jamais,  du  reste ^  les  lies  anglaises  n'ont  été  plus  paisi- 
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blés  que  depuis  le  jour  de  rémancipatioa.  Nulle  attielute  à 
Tordre  public  ;  au  contraire  >  une  diminution  considérable 
dans  les  délits  privés  ;  partout  une  sécurité  profonde ,  et 
une  si  parfaite  obéissance  à  la  loi  qu'on  a  pu  réduire  de 
beaucoup  les  garnisons.  Si  quelqu'un  me  répondait  par 
rhistoire  des  massacres  de  Saint-Domingue^  je  lui  con- 
seillerais de  la  lire.  Je  n'ai  pas  le  temps  de  combattre  des 
erreurs  qui  ne  reposent  que  sur  une  ignorance  grossière. 

Qu'est-ce  donc  qu'on  entend  par  l'allégatioD  que  les 
esclaves  ne  sont  pas  prêts  à  être  libres? 

Pense-t-on  qu'ils  seraient  incapables  de  subvenir  à  leurs 
besoins  d'existence  par  manque  d'industrie?  Non ,  puis- 
qu'ils font  à  présent  presque  tout  le  travail,  puisqu'ils 
suffisent  à  la  fois  à  l'entretien  des  colons  et  au  leur.  Ils 
savent  manier  la  pioche  et  la  houe ,  cultiver  le  soî,  faire 
les  récoltes ,  préparer  le  sucre  pour  le  commerce.  Plusieurs 
connaissent  aussi  des  métiers,  et  ils  exerceront-,  quand  il 
le  faudra  ^  toutes  les  professions  mécaniques  nécessaires  à 
une  société  civilisée. 

La  questionn'est  pas  là,  dira-t-on  ;  ils  savent  travailler, 
mais  ils  ne  travailleront  pas.  Gomment  donc?  Est-ce  qu'ils 
ne  devront  pas  gagner  de  quoi  vivre  ?  et  de  quelle  manière 
le  gagnerônt-ils  sans  travail  ?  Pour  tes  mendiants  valides , 
s  il  s'en  trouve ,  n'y  aura-t-il  pas  des  moyens  de  répression? 

Si  vous  répondez  que  la  vie  est  facile  dans  les  colonies , 
et  qaon  y  peut  subsister  sans  beaucoup  d'effort,  prenes 
garde  !  Vous  n'êtes  déjà  plus  dans  la  question  de  devoir , 
dans  la  question  d'humanité  pour  les  esclaves;  vousrentrei 
dans  celle  de  l'intérêt.  Si  les  Noirs  peuvent  en  eflet  vivre 
avec  peu  de  travail ,  pourquoi  n'auraient-ils  pas  droit  de  le 
faire?  Celui  qui.ne  demande  rien  à  personne,  qui  n'attaque 
la  propriété  de  personne ,  qui  se  suffit  par  des  moyens 
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hoanètes ,  de  quoi  est-il  coupable  ?  et  que  lui  voulez-vcras? 
Si  un  prolétaire  en  France,  par  la  sobrîëtëde  ses  habitudes 
ou  par  toute  autre  voie  légitime,  satisfaisait  à  ses  besoins 
en  ne  travaillant  qu'un  jour  sur  sept  ,  vous  croiriez- 
vous  autorisés  à  le  jeter  en  prison,  ou  à  le  réduire  en 
servitude? 

Mais  j'ai  fait  une  concession  gratuite.  Il  n'est  pas  vrai 
que  les  Nègres  émancipés  profiteraient  de  leur  liberté  pour 
réduire  à  ses  |ilus  étroites  limites  la  somme  de  leurs  be- 
soins. Il  n'est  pas  vrai  qu'ils  travailleraient  si  peu  et  si  mal. 
L'expérience  a  prouvé  tout  le  contraire  dans  les  colonies 
anglaises.  Les  nouveaux  affranchis  n'ont  pas  été  errer  au 
fond  des  bois.  Les  uns  ont  continué  à  travailler  sur  les  plan- 
tations. Les  autres  ont  acheté  des  terrains,  bâti  des  maisons 
et  fondé  «des  villages.  Ils  ont  commencé  à  constituer  cette 
classe  de  petits  propriétaires,  qui  est  partout  la  portion  la 
plus  morale  et  la  plus  utile  de  la.  population.  Est-ce  d'un 
résultat  si  bienfaisant  qu'on  pourrait  se  plaindre?  et  parce 
que  les  affranchis  se  transforment  en  paysans  laborieux  et 
intègres ,  soutièndra-t-on  qu'ils  ne  sont  pas  propres  à  la 
pratique  de  la  liberté  ? 

Le  travail  leur  parait  un  signe  de  honte:  oui,  dans  l'état 
d'esclavage  ;  non ,  ^près  un  affranchissement  général.  Em- 
ployez cet  argument  contre  les  abolitionistes  qtii  demandent 
une  émancipation  partielle ,  mais  ne  vous  en  servez  pas 
contre  ceux  qui  veulent  l'émancipation  immédiate  et  simul- 
tanée; car  ils  proposent,  au  contraire ,  le  meilleur  moyen 
de  relever  l'honneur  du  travail. 

JTai  cité  l'expérience  des  lies  anglaises  ;  j'ajoute  qu'elle  a 
été  la  même  dans  le  nord  de  l'Union  américaine,  au  Mexi- 
que, dans  les  états  du  centre  de  rAmérique,  partout  enfin 
où  les  Nègres  ont  été  affranchis.  Ils  ont  travaillé,  travaillé 
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beaucoup^  travaillé  Avec  plus  d ardeur  et  de  zèle  qu'avaut 
leur  émancipation ,  parce  qu'ils  avaient  le  seul  vrai  stimu- 
lant du  travail  ^  un  salaire ,  et  que  chacune  de  leurs  heures 
de  fotigue  tournait  à  leur  bien-ètrc  personnel.  Des  hom- 
mes sérieux  ne  devraient  oublier,  ni  des  faits  si  bien  attes- 
tés, ni  les  lois  universelles  de  la  nature  humaine. 

C'est  encore  à  Texpérience  que  j'en  appellerai  contre  la 
crainte  de  voir  les  femmes  enceintes,  les  vieillards,  les  en- 
fants abandonnés.  Où  donc  cela  s'est-il  vu  après  l'affran- 
chissement? Qu'il  y  ait  eu  des  actes  particuliers  d'abandon, 
c  était  inévitable  ;  mais  un  abandon  général ,  je  le  répète , 
où  cela  s'est-il  vu  ?  Les  Nègres  s'inquiètent  peu  aujourd'hui 
des  mères  et  des  enfants  :  je  le  crois  bien  ;  mais  qu'ils  con- 
tinuent à  ne  pas  s^en  inquiéter  quand  ils  seront  libres , 
j'ose  le  nier  formellement.  Tous  ceux  qui  les  ont  obsenés 
de  près  s'accordent  à  dire  qu'ils  ont  un  caractère  affectueux, 
aimant,  et  qu'ils  tiennent  à  honneur  comme  a  devoir  de 
vivre  dans  de  légitimes  relations  de  famille ,  dès  qu'une  fa- 
mille n'est  plus  pour  eux  une  cruelle  dérision.  Les  mariages 
ont  centuplé  dans  les  colonies  anglaises  depuis  huit  ans; 
les  vieillards ,  les  enfants ,  les  femmes  ont  été  même  en* 
tourés  de  plus  de  soins  qu'ils  ne  le  sont  dans  beaucoup  de 
familles  pauvres  de  la  métropole.  Contre  de  tels  faits  sufGt- 
il  d'alléguer  des  hypothèses? 

Quant  à  l'idée  que  les  Nègres  affranchis  repousseront 
toute  instruction  religieuse  et  intellectuelle,  j'avoue  que 
cette  objection  me  parait  si  extraordinaire,  pouf  employer 
un  terme  adouci ,  que  je  ne  sais  comment  y  répondre.  C'est 
précisément  l'inverse  qui  est  vrai.  Maintenant  on  les  prive 
systématiquement  de  toute  religion  et  de  toute  culture  d'es- 
prit. Mais  prononcez  leur  émancipation ,  et  ils  feront  ce 
qu'ils  ont  fait  dans  les  tles  anglaises.  Ils  se  presseront  au- 
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tour  des  ministres  de  PEfangile^  et  écouleront  leur  ptrote 
avec  avidité.  Ils  multiplieront  les  écoles,  et  plus  ils  ont  été 
privés  eux-rmèmes  de  développement  intellectuel ,  plus  ib 
mettront  de  prix  à  en  faire  jouir  leurs  enfants  j  parce  qu'ils 
y  verront  le  gage  le  plus  assuré  du  maintien  de  leurs  droits. 
Pourquoi  donc  ne  tenez-vous  aucun  compte  des  plus  pro- 
fonds instincts  du  cœur  de  Thomme  ?  Pourquoi  faites-vous 
abstraction  des  sentiments  d'amour-propre  y  de  dignité ,  de 
prévoyance?  L'esclavage  les  a  comprimés,  faussés,  je  vous 
l'accorde  ;  mais  a-t-il  pu  les  anéantir  ?  et  la  secousse  même 
imprimée  à  la  race  noire  par  un  Affranchissement  complet 
ne  la  remettra-t-elle  pas  bientôt  en  possession  des  fiienltés 
que  Dieu  a  données  à  tout  être  humain  ? 

Poussons  les  choses  au  pire.  Il  y  aura ,  le  lendemain  de 
l'acte  d'émancipation ,  un  état  flottant  et  indéterminé.  Mais 
la  masse,  après  les  premiers  moments  d'agitation,  repren- 
dra son  niveau ,  et  se  placera  dans  de  meilleures  conditions 
d'ordre  moral  et  d'ordre  matériel.  Les  abandons ,  les  dépré> 
dations,  la  mendicité,  la  fainéantise  que  vous  redQuteine 
seront  que  des  faits. eiceptionnels,  et  ceâ  exceptions  mêmes 
ne  tarderont  pas  à  disparaître  sous  la  double  influence  du 
pouvoir  légal  et  de  l'exemple  commun. 

L'argument  tiré  de  Tinaptitude  des  esclaves  à  l'état 
d'homme  libre  est  donc  insufBsant;  .et  pour  avoir  là-dessus 
l'adhésion  de  mes  adversaires  mêmes ,  je  leur  adresserai 
une  simple  question.  Je  suppose  que  ni  la  puissance  mari- 
time de  la  France,  ni  son  commerce,  ni  la  fortune  des 
planteurs  ne  fussent  en  aucune  manière  engagés  dans  ce 
débat.  Je  suppose  qu'il  n'y  eût  pas  un  centime  de  dédom- 
magement à  payer,  et  que  vous  n'eussiez  à  résoudre  que  le 
fait  pur  et  simple  de  l'émancipation  immédiate ,  en  vous 
préoccupant  uniquement  de  ce  qui  vaut  le- mieux  pour  les 
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esclaves.  J'ai  le  droit  de  supposer  tout  cela ,  puisque  nous 
cherchons  quel  est  le  devoir,  et  non  s'il  y  a,quelque  intérêt 
en  conflit  avec  lui.  Eh  bien!  je  vous  le  demande,  hommes 
de  bon  sens,  hommes  d  honneur,  persisteriez-vous  alors  à 
retenir  les  Noirs  dans  lesclavagc ,  en  disant  que  c'est  par 
humanité,  par  amour  pour  eux,  et  en  invoquant  la  né- 
cessité de  les  préparer  à  leur  libération?  ^on,  je  le  dé- 
clare pour  vous ,  je  l'atteste  devant  le  ciel  et  devant  la  terre; 
non ,  si  aucun  intérêt  quelconque  des  Blancs  n'était  com- 
promis par  l'émancipation ,  vous  n  allégueriez  pas  vos  de- 
voirs envers  les  esclaves.  Non  y  je  vous  rends  cette  justice , 
vous  ne  renverriez  pas  d'un  mois ,  d'un  jour,  à  les  affran- 
chir, et  votre  cœur  se  réjouirait  d'accomplir  ce  grand  acte 
de  réparation. 

Arrétcz-vous  ici.  Placez-vous  en  face  du  vrai.  Soyez  sin- 
cères avec  vous-mêmes.  N'osant  vous  avouer,  parce  que 
vous  avez  un  cœur  honnête,  que  vous  sacriOez  le  devoir  à 
l'intérêt,  vous  avez  essayé  de  transformer  l'intérêt  même 
en  devoir.  Vous  avez  tordu  Tutile  pour  lui  donner  l'appa- 
rence du  juste.  Vous  vous  êtes  dit  :  Je  parle  en  faveur  de 
l'esclave ,  tandis  qu'en  réalité  vous  raisonniez  au  proQt 
du  maître  ou  du  trésor  de  la  France.  Je  ne  vous 
accuse  pas.  Je  sais  qu  il  n'est  que  trop  facile  de  se  séduire 
à  son  insu  par  des  capitulations  de  conscience.  Mais  re- 
connaissez que  vous  vous  êtes  trompés  vous-mêmes  pour 
être  quilles  de  tout  remords,  et  que  l'esclave  serait  libre 
demain,  s'il  était  seul  en  cause! 

Réfléchissez  donc  sur  ce  que  vous  avez  à  faire,  et  cessez 
d^en  appeler ,  pour  vous  absoudre  de  n  avoir  pas  réclamé 
rémancipation  immédiate,  à  vos  devoirs  envers  les  esclaves. 
Ce  n'est  pas  là  la  vérUé  vraie  :  ce  n'est  qu'une  vérité  de 
convention. 

3 
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La  question  se  présente  encore  sous  une  antre  fiice.  Tons 
voulez  y  dites-vous  y  moraliser  les  Noirs  par  une  servitude 
mitigée  ?  Mais  y  sans  vous  rappeler  que  c'est  faire  du  mal 
afin  qu'il  en  arrive  du  bien  y  et  adopter  cette  immorale 
maxime  que  la  fin  justifie  les  moyens  y  qu'est-ce  que  la  ser- 
vitude mitigée,  sinon  une  grande  et  déplorable  illusion?  La 
servitude  ne  sera  pas  mitigée  d'une  manière  un  peu  sensible 
dans  les  colonies;  elle  ne  peut  pas  l'être,  je  l'ai  déjà  prouvé. 

On  fixera  une  époque  précise  d'émancipation ,  dites-vous^ 
et  ce  sera  l'intérêt  même  des  planteurs  de  juréparer  leun 
esclaves  à  la  liberté.  Mais  si  le  terme  de  cette  émancipatioo 
est  éloigné ,  ne  fût-ce  que  de  peu  d'années,  sachez  bien  que 
l'orgueil  blessé,  l'esprit  de  vengeance,  Fincurable  aveugle- 
ment qui  semble  dominer  toutes  les  aristocraties,  et  sur- 
tout l'aristocratie  de  couleur,  détourneront  les  maîtres 
d'entrer  dans  vos  projets  de  préparation.  Ils  croiront  tou- 
jours que  l'affranchissement  n'aura  pas  lieu,  ou  qu'ils 
parviendront  du  moins  à  obtenir  un  nouvel  ajournement 
Ils  se  feront  une  arme  de  leur  violation  de  la  loi  pour  en 
retarder  les  effets.  Et  s'ils  n'y  réussissent  pas,  soyez  sors 
que  beaucoup  d'entre  eux  agiront  contre  leur  intérêt  même 
pour  assouvir  leur  colère.  Telle  a  été  la  conduite  des  plan- 
teurs anglais  ;  telle  serait  celle  des  nêtr^.  La  cupidité  n'est 
souvent  que  la  seconde  passion  du  cœur  humain  ;  l'orgueil 
est  la  première ,  et  rien  n'est  plus  commun  que  de  voir 
l'intérêt  sacrifié  à  l'âpre  volupté  de  la  vengeance.  Joignez-y 
la  force  de  Thabltude  qui  ne  se  brisera  pas,  apparemment, 
à  la  lecture  d'une  loi  de  la  métropole.  Qu'aurez-vous  donc 
gagné  par  un  retard?  Les  esclaves,  quoi  que  vous  fiissiez, 
ne  seront  pas  plus  mûrs  pour  la  liberté  dans  dix  ans;  peut- 
être  ils  le  seront  moins  :  vous  aurez  seulement  prolongé 
les  souffrances  des  victimes. 
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Le  travail  moralise,  dit-OD.  Expliqaons-noua.  Il  y  a 
deux  cents  ans  qae  les  Noirs  travaillent  dans  nos  colonies  : 
en  sont-ils  plus  moraux  ?  Non ,  et  c'est  vons:qoi  l'affirmei, 
puisque  vous  les  déclarez  incanables  d'être  libres.  Le  tra- 
vail forcé,  le  travail  sans  salaire,  le  travail  à  coups  de 
fouet  ne  moralise  pas  :  il  avilit  et  abrutit  Ne  soyez  donc 
pas  dupes  d'un  mot,  quand  il  peut  avoir  deux  sens  telle- 
ment divers  qu'il  produit  des  résultats  diamétralement 
opposés. 

'  Croyeï-moi ,  le  meilleur  apprentissage  de  la  liberté ,  c'est 
la  liberté  même  :  on  ne  ^y  prépare,  on  ne  s'en  rend  digne 
qu'en  l'exerçant.  Nous  ne  donnerons  rien  à  Fesclave  qui 
puisse  réellement  le  moraliser,  quelles  que  soient  nos  me^ 
sures  de  protection  et  d'adoucissement,  aussi  longtemps 
qu'il  restera  esclave.  Cest  la  possession  de  l'homme  par 
l'homme  qu'il  but  abolir,  abolir  entièrement,  en  la  décla- 
rant, comme  la  traite,  odieuse  et  in  Ame.  Tout  ce  que 
vous  ferez  de  moins  sera  nul  dans  l'application. 

Si  mes  raisons  ne  vous  suffisent  pas,  et  que  vous  jugiez 
ma  parole  bien  faible  en  présence  de  celle  de  tant  d'hom- 
mes éminents,  écoutez  la  déclaration  du  princi||l^(d|[ane 
du  gouvernement  anglais  en  1S33  :  a  On  nouswMMcore 
que  les  esclaves  sont  incapables  de  jouir  des  bienCm  tte  la 
liberté,  qu'ils  n'ont  pas  de  liens  domestiques,  pas  d'babi- 
tudesindustrieuses,  qu'ils  ne  pourvoiront  pas  àleurs  besoins 
et  à  ceux  de  leur  famille;  qu'ils  n'ont  aucune  prévoyance, 
aucun  discernement,  et  qu'ils  deviendront  complètement 
misérables ,  si  nous  les  jetons  sans  appui  dans  le  monde. 
Messieurs ,  je  réponds  que  c'est  en  continuant  à  les  retenir 
dans  l'état  d'esclavage  que  nous  continuerons  à  les  rendre 
impropres  à  la  jouissance  de  la  liberté,  et  plus  nous  les  main- 
tiendrons dans  cet  état,  plus  nous  les  rendrons  incapables 
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de  vivre  de  la  vie  sociale.  C'est  Fesclavage  qui  les  empéebe 
d'acquérir  des  habitudes  ludustrieuses  ;  c'est  Tesdavage  qui 
les  détourne  de  pratiquer  les  vertus  de  la  prévoyance  et  de 
la  prudence  ;  c'est  resclavâge  qui  ne  leur  laisse  rien  à  cher- 
cher par  euï-mèmes  ;  c'est  fesclavage  qui  leur  ôte  tous  les 
stimulants  du  travail  y  qui  les  prive  de  tout  motif  pour  (or* 
mer  des  liens  domestiques.  Et  puis ,  vous  venei  les  accuser 
des  débuts  que  l'esclavage  leur  donne  pour  demander  qu'ib 
continuent  à  être  esclaves  (1)!....  » 

En  résumé,  le  principal  argument  des  aboi  itionistestem- 
porisenrsse  résout  dans  une  question  d'intérêt,  ou  aboutit 
à  une  déception.  L'idée  d'une  préparation  à  la  liberté  dans 
^esclavage  est  gratuitement  inhumaine ,  parce  que  les  Nè- 
gres peuvent  être  affranchis  sur-le-champ,  sans  danger 
pour  les  autres ,  sans  dommage  pour  eux.  Elle  est  contraire 
à  la  morale,  parce  que  c'est  prolonger  un  mal  dans  le  vain 
espoir  d'un  bien.  Elle  serait  stérile  enfin  dans  ses  effets, 
parce  que  la.  force  des  choses  annule  tout  progrès  dans  la 
servitude.  Hommes  droits ,  reconnaissez  enfin  que,  sllya 
eu  crime  à  permettre  de  faire  des  esclaves,  il  n'y  en  a  pas 
moins  à^^mettre  de  lès  garder. 

le  vais  plus  loin.  Non  seulement  ce  crime  implique  la 
responsabilité  de  la  nation,  il  entraine  aussi  pour  chacun 
de  nous  une  responsabilité  dont  nous  avons  à  rendre 
compte  à  Dieu  et  à  notre  conscience. 

En  général,  on  oublie  trop  ce  cAté  si  grave  de  la  ques- 
tion. Comme  la  fiiute  est  imputable  à  tous ,  on  se  persuade 
qu  elle  ne  doit  être  imputée  à  personne ,  et  sous  prétexte 
que  labolition  de  l'esclavage  est  un  devoir  conunun ,  cha- 
cun s  estime  quitte  du  sien.  De  quoi  peut-on  m'accuser? 

i 

« 

\V:  The  Aiiti<S(«\'«r}  Reporter,  l.  VI,  p.  101. 
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Sui!»-je  Fauteur  de  notre  législation  inique  et  impie  sur  la 
servitude  coloniale?  Estrcc  moi  qui  la  maintiens?  N'est-ce 
pas  lafTaîre  des  pouvoirs  publics?  Et  pourquoi  devrais-je 
répondre  de  ce  qui  est  indépendant  de  ma  volonté?  C'est 
ainsi  qu'on  raisonne,  et  Ton  se  tranquillise  dans  son  indif- 
férence. 

N'exagérons  rien.  Il  serait  également  outré  de  faire  peser 
surchaque  individu  Iccriroe de  laprolongationde l'esclavage, 
comme  s'il  en  était  lui-mÊme  l'auteur,  ou  de  l'en  absoudre 
sans  restriction ,  comme  s'il  n'en  était  pas  du  tout  respon- 
sable. I^  responsabilité  s'amoindrit  en  se  partageant;  mais 
elle  subsiste,  et  va  s'aggravant  en  proportion  des  lumières 
et  de  rinllucnce  dont  on  peut  disposer. 

Beaucoup  de  gens  n'ont  jamais  porté  leur  attention  sur 
les  esclaves  de  nos  colonies,  et  savent  à  peine  qu'il  en 
eiiste.  D'autres  ont  été  séduits  par  les  sophismcs  des  plan- 
teurs et  de  leurs  délégués.  D'autres  encore,  citoyens  fai- 
bles et  obscurs,  se  persuadent  qu'ils  n'y  peuvent  rien. 
Diminuez  la  responsabilité  personnelle  de  ces  millions 
d'hommes ,  j'y  consens ,  bien  qu'à  tout  prendre  elle  ne  soit 
pas  absolument  nulle ,  puisque  chacun  peut  toitjours  con- 
courir à  Tabolition  de  l'esclavage,  ne  fût-ce  qu'en  apposant 
sa  signature  au  bas  d'une  pétition. 

Mais  qu'importe  la  mesure  dans  laquelle  la  masse  est 
responsable?  C'est  de  vous  qu'il  s'agit,  hommes  éclairés 
qui  connaissez  toute  l'iniquité  de  l'esclavage ,  hommes  in- 
fluents qui  avez  des  forces  pour  combattre  le  mal.  Vous 
pouviez  parler  :  pourquoi  ne  lavez-vous  pas  fait?  Vous  pou- 
viez écrire  :  pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  fait?  Vous  pouviei 
vous  associer  avec  vos  amis ,  adresser  d  énergiques  et  fré- 
quents appels  à  la  conscience  de  vos  concitoyens,  agiter 
Topinion,  réchauffer  les  sympathies  nationales  en  foveur 
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des  esclaves  y  marcher  d'un  pas  ferme  vers  le  grand  bot  de 
rémancipation  :  pomtpioi  ne  l'avez-vous  pas  fiJt?  Mes 
efforts  eussent  été  sans  fruit  1  Qu'en  savez-vous?  Rien  ne 
se  perd  dans  l'ordre  moral  pas  plus  que  dans  l'ordre  maté- 
riel.  J'avais  à  remplir  d'autres  devoirs^  des  devoirs  plos 
prochains!  Soit;  mais  ceux-ci  vous  dispensaient-ils  de  vous 
acquitter  de  celui-là?  J'ai  parlé,  j'ai  écrit,  j'ai  agil  Cest 
bien,  mais  avez-vous  fait  tout  ce  que  vous  pouviez  ftire? 
Quelques  paroles  rares  et  molles  jetées  en  passant  y  quel- 
ques lignes  timides  et  froides  tracées  en  courant ,  et  vous 
croiriez  avoir  dégagé  toute  votre  part  de  req[K)n8abilitédans 
ce  crime  national? 

Loin  de  moi  la  prétention  de  me  constituer  votre  juge! 
Ce  n'est  ni  mon  droit ,  ni  ma  mission ,  et  j^ai  assez  de  m'ac- 
euser  moi-même.  Mais  interrogez  le  juge  qui  est  en  vous  : 
il  aura  une  voiz  pour  vous  répondre ,  et  ira  pniser  en  Dieu 
même  une  autorité  haute  et  sainte  que  vous  avez  appris  à 
respecter. 

Voulez-vous  savoir  à  quel  point  plusieurs  abolitlonistes 
de  l'Angleterre  ont  porté  le  sentiment  de  leur  responsabi- 
lité personnelle  dans  cette  question?  Je  vous  citerai  l'exem- 
ple que  le  noble  lord  Howick  a  donné  en  1833.  Membre 
d'une  administration  dont  son  père,  lordGrey,  était  le 
chef,  il  se  démit  de  ses  fonctions  pour  hâter  le  complet  af- 
franchissement des  Noirs.  Il  ne  différait  cependant  de  la 
majorité  du  cabinet  que  sur  l'apprentissage.  Le  principe  de 
rémancipation  était  accordé  par  le  conseil ,  et  sanctionné 
dans  le  bill  présenté  à  la  Chambre  des  Communes.  Mais 
lord  Howick  aima  mieux ,  comme  il  le  déclara  lui-même 
dans  le  Parlement,  sacriGer  sa  position  politique,  ses  affec- 
tions privées ,  et  faire  violence  aux  sentiments  d'estime  et 
de  confiance  que  lui  inspirait  le  cabinet,  que  de  renoncer 
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à  combattre  la  mesure  qui  soumettait  les  Noirs  à  un  novi- 
ciat de  douze  ans ,  et  ce  généreux  dévouement  fut  l'une  des 
principales  causes  qui  firent  abréger  de  moitié  la  durée  de 
l'apprentissage.  Voilà  le  courage  civil  et  le  courage  moral  ; 
voilà  la  conscience  de  l'homme  d'état  et  l'abnégation  ^e 
l'homme  de  vertu. 

Me  tromperais-je  en  espérant  qu'il  y  aura  aussi  dans  mon 
pays  de  nobles  citoyens  capables  de  sentir  quelle  est  leur 
responsabilité  dans  la  question  de  l'esclavage ,  et  prêts  à  j^ 
tout  subordonner?  Serait-ce  une  chimère  d'avoir  foi  à  leurs 
idées  de  droit  et  de  justice^  à  la  force  de  leurs  principes,  à 
la  loyauté  de  leur  caractère ,  à  leur  esprit  d'abnégation  et 
de  sacrifice?  Hélas!  si  ce  n'est  qu'une  illusion,  puisse  le 
jour  ne  venir  jamais  où  je  l'aurai  perdue  ! 

De  tels  exemples  ne  nous  ont  pas  encore  été  donnés  dans 
le  débat  sur  l'esclavage ,  mais  je  m'en  prends  au  défaut  de 
nos  mœurs  politiques  plus  qu'à  notre  manque  de  cons- 
cience et  de  générosité.  Nos  institutions  libres  ne  datent  que 
d'hier ,  et  nous  ne  sommes  pas  encore  accoutumés  à  nous 
en  servir  en  hommes  libres.  Nous  avons  sans  cesse  les  yeux 
fixés  sur  le  pouvoir  ;  nous  attendons  tout  de  lui ,  conune 
s'il  devait  être  la  pensée,  la  règle,  l'àmede  tout  le  monde, 
comme  si  hors  de  lui  chacun  devait  se  condamner  à  une  com- 
plète inertie  1  Dès  lors,  plus  d'indépendance,  plus  de  spon- 
tanéité d'action.  II  semble  que  nous  ayons  peur  d'avoir  une 
volonté  propre,  une  vie  propre,  et  l'effet  de  ce  manque 
d'éducation  politique  est  de  nous  rendre  silencieux  et  im- 
mobiles, quand  le  pouvoir  s'arrête  ou  se  tait.  Mais  c'est  de 
nous-mêmes,  comme  j'en  exposerai  ailleurs  les  raisons^ 
que  le  gouvernement  doit  recevoir  l'impulsion  pour  Taf- 
franchissement  des  Noirs.  Si  nous  ne  disons  rien ,  il  ne 
dira  rien.  Si  nous  ne  faisons  rien,  il  ne  fera  rien. 


—  40  — 

An-Milieii  de  ces  perpAtodt  «joamaMnli  d  de  eMb 
•patUe  de  nos  hommef  iioliUqiM» ,  pièsdedeBEcnteiB-* 
ifiiante  mille  èbrei  bumains  y  des  Mres  qai  ont  oonuK  Mm 
la  liberté  personnelle  par  droit  de  natmey  le  beaom  da 
bonheur  y  one  intelligence  à  cultiver  ^  aoe  eonscieDee  à 
former,  une  grande  et  éternelle  destinée è  remplir)  ces 
êtres  sont  devant  nons,  et  en  appellent  è  notre  Justice  ai 
nom  do  DiendelTvangiie,  an  nom  de  leur  caiactère  dlmm- 
me,  an  nom  de  notre  bonnenr  national.  Ils  nons  montrent 
lenr  abaissemait,  leur  abmUssemettt ,  leor  cœur  brisé, 
leur  Ame  privée  de  ce  pain  du  ciel  qui  devait  la  nourrfar. 
Mais  que  dis-Je?  Non ,  Ils  nlnvoqnent  ni  le  Dieu  de  l'Evan- 
gile ,  ni  leur  caractère  dliomme,  ni  noli^  honneur  natio- 
nal :  que  savent^ilsde  ces  grandes  choses?  Bs  ne  nons  par- 
leot  point  de  leur  Ame ,  ni  de  leur  éternel  avenir  :  qtfea 
savent-ils  encore?  Les  infortunés!  ils  s'indignent,  ils  gé> 
missent  de  leura  souffhinces  matérielles;  mais  pour  la  souf- 
franco  morale,  ils  n'éprouvent  que  ces  obscurs  instincts 
qui  les  blessent,  les  irritent,  sans  qu'ils  puissent  en  eipli- 
qucr  la  cause.  Êtres  si  misérables  qu'ils  ne-  sentent  pas 
toute  la  profondeur  do  leur  misère,  et  si  dégradés qulls  ne 
voient  pas  jusqu'où  va  leur  dégradation  1  Ils  sont  devant 
nous,  au  dernier  degré  do  Tespèc^e  humaine,  et  en  un  sens 
nu-d(^sous  de  la  brute  même;  car  la  brute  est  dans  l'ordre 
quo  le  Créateur  lui  a  assigné,  et  jouit  de  la  somme  de 
bonheur  qu  il  a  dispensée  à  tout  être  vivant  ;  mais  Fesclave 
est  hors  de  Tordre,  et  son  bonheur,  s'il  en  a  quelquefois, 
est  la  plus  déplorable  marque  de  son  état  d'abjection. 

(lO  que  lesiiavc  ne  peut  pas  nous dn*e ,  parce  qu'il  ne  le 
(Huuprend  |Huiit ,  notre  conscience  ne  nous  le  dira-t-dle 
ims  pour  lui  ?  No  savons-nous  pas,  nous,  ce  que  c'est  que 
(iï^lro  siui^  liberté  personnelle ,.  sans  culture  d'esprit ,  sans 
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liens  de  famille,  sans  religion,  sans  espérance  ?  Ne  savons- 
nous  pas  ce  que  c'est  que  notre  honneur  national  ?  Ne 
savons-nous  pas  ce  que  le  Dieu  de  TEvangilc  nous  or- 
donne de  faire  ?  Et  nous  verra-t-on  toujours  satisfaits  de 
quelques  regrets  stériles,  de  quelques  faibles  paroles,  et  de 
ces  demi-mcsurcs  qui,  loin  de  guérir  ou  sculen^ent  de  cor- 
riger le  mal ,  ne  font  souvent  que  l'aggraver  ? 

Il  se  présente  ici  un  douloureux  contraste  que  je  ne  ca- 
cherai point.  Deux  classes  d'hommes  en  France  intervien- 
nent dans  la  question  de  Tcsclavage.  Les  uns  sont  remuants , 
actifs  y  habiles  a  parler  tous  les  langages,  prompts  à  prendre 
toutes  les  formes,  arrogants  et  humbles  tour-à*tour,  s'ap- 
puyant  selon  les  temps  sur  la  terreur  ou  sur  la  pitié.  Ils 
jettent  le  sophisme  et  les  chiffres  captieux  à  pleines  mains. 
Ils  tâchent  d  avoir  Toreille  du  pouvoir,  se  glissent  dans  les 
bureaux  du  ministère ,  dans  les  commissions  des  Cham- 
bres, dans  toutes  les  avenues  du  gouvernement.  Au  moindre 
signe  de  danger,  ils  prient,  menacent,  écrivent,  ameutent 
les  intérêts ,  soulèvent  les  passions.  Jamais  fatigués  y  ni 
rebutés,  ayant  du  zèle,  de  Faudace,  de  la  constance.,  ils  ne 
se  donnent  un  peu  de  repos  que  lorsqu'ils  voient  Tesclavage 
paisiblement  assis  pour  de  longues  années  sur  les  rivages 
des  Antilles.  Ceux-là  sont  payés,  et  gagnent  leur  argent 

Les  autres,  faibles,  irrésolus,  nayant  point  de  princi- 
pes fixes ,  point  de  plan  déterminé ,  se  disputant  les  uns 
contre  les  autres  au  lieu  de  marcher  ensemble  contre  Fad- 
versaire  commun ,  faisant  de  loin  en  loin  quelque  molle' 
tentative ,  et  puis  se  déclarant  satisfaits  de  quelques  vagues 
promesses,  comme  sï\s  avaient  tout  obtenu I  Aisément  ils 
se  rebutent  et  se  lassent.  Ils  se  font  petits  et  inoffensifs , 
semblent  craindre  de  s'emparer  avec  vigueur  de  l'opinion , 
et  d-employer  tout<^  leurs  armes  pour  servir  la  cause  sacrée 
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des  opprimés.  Ils  se  contentent  y  et  pendant  combien  de 
temps,  de  qodqnes  mesures  dilatoires  dont  ils  savent ,  dont 
ils  disent  d'avance  qu'elles  ne  produiront  rien.  Ceux-ci  ne 
reçoivent  point  de  salaire.  Les  Noirs  sont  trop  pauvres  pour 
payer  des  avocats  dans  la  mère-patrie  :  ils  n'ont  d'autres 
délégués  que  nos  consciences. 

Ah!  si  leur  cause  pouvait  se  perdre,  il  y  a  longtemps 
qu'dle  serait  perdue.  Heureusement,  sous  les  continudles 
défaillances  de  l'homme ,  Dieu  la  soutient  ;  et  rétablissant 
derrière  le  voile  de  nos  intérêts  et  de  nos  passions  la  sainte 
image  du  devoir ,  U  relèvera  les  droits  des  esclaves  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  triomphé. 

m.  —  LA  QUESTION  DE  SUCCÈS. 

Il  est  probable  que  plusieurs  dé  ceux  qui  m'ont  aœom- 
pagné  jusqu'ici  auront  dit  avec  tristesse  au  fond  de  leur 
cœur:  Tout  cela  est  vrai.  Le  principe  de  l'émancipation  im- 
médiate et  complète  est  le  plus  juste ,  le  seul  juste  ;  mais 
comment  lé  réaliser?  Vouloir  trop  d'un  seul  coup ,  n'est-ce 
pas  le  moyen  de  ne  rien  obtenir  ? 

Nous  disons  ,  au  contraire  :  Demandez ,  redenundei 
sans  cesse  Témancipation  immédiate  et  complète.  Point  de 
transaction ,  point  de  compromis.  Posez  le  principe  absolu, 
et  c'est  ainsi  que  vous  obtiendrez  tout. 

Voilà  deux  opinions  opposées.  Qui  a  raison,  qui  a 
tort ,  de  vous  ou  de  nous  ?  C'est  la  question  qui  va  nous 
occuper. 

A  s'en  tenir  à  des  arguments  abstraits ,  la  question  serait 
vite  résolue.  Le  principe  le  plus  juste  n'est-il  pas  aussi  le 
plus  puissant?  Ne  porte-t-il  pas  son  moyen  de  soocès  en 
lui-même?  Peut-on  arriver  au  but  en  prenant  dès  reatnée 
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un  chemîD  qai  nous  en  détouroe  ^  et  accomplir  son  devoir 
en  commençant  par  le  trahir?  Mais  ces  réflexions  générales 
seraient  peu  écoutées.  Plaçons-nous  donc  sur  un  autre  ter- 
rain ,  où  nul  abolitioniste  loyal  ne  refusera  de  nous  suivre  : 
celui  des  faits. 

Une  double  expérience  a  eu  lieu  en  Angleterre  et  en 
France.  D'un  côté,  le  principe  abolitioniste  a  remporté  la 
plus  éclatante  victoire  ;  de  l'autre^  il  n'a  obtenu  que  des 
avantages  insigniflants  ;  il  a  même  reculé  plutôt  qu'avancé 
dans  ces  dernières  années.  Les  résultats  ont  donc  été  inver- 
ses :  pourquoi  ?  C'est  le  point  de  la  question.  Et  s'il  se 
trouvait  y  toutes  choses  bien  pesées  y  que  les  abolitionistes 
de  l'Angleterre  doivent  leur  triomphe  auprincipe de  l'éman- 
cipation immédiate,  tandis  que  nous  devons  accuser  en 
grande  partie  de  nos  défaites  le  principe  de  l'émancipation 
partielle  ou  à  terme ,  certes  il  y  aurait  là  de  quoi  nous  ftire 
beaucoup  réfléchir. 

Depuis  1807,  époque  de  l'abolition  delà  traite  en  Angle- 
terre, jusqu'en  1823,  l'attention  publique  se  porta  rarement 
sur  la  question  de  l'abolition  de  l'esclavage.  A  cette  dernière 
époque,  fut  organisée  une  association  qui  avait  adopté  le 
principe  de  l'émancipation  progressive ,  comme  l'indiquait 
son  titre  :  a  Société  de  Londres  pour  la  mâtgfo/îbii  el 
VahoUtùm  graduêUe  de  l'^lavage  dans  les  possessions  bri- 
tanniques. » 

Sir  Thomas  Fowell  Buxton ,  si  connu  par  son  admirable 
zèle  en  faveur  des  Noirs,  fit  au  Parlement,  dans  le  cours 
de  la  même  année,  une  motion  par  laquelle  il  demandait, 
en  s'appuyant  sur  les  maximes  de  la  constitution  britanni- 
que et  de  la  religion  chrétienne,  un  affranchissement  gra- 
duel et  aussi  prompt  que  le  permettrait  le  bien-être  des 
parties  intéressées.  M.  Ganning  combattit  cette  motion  ^ 
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iMis  il  propoéaà  ta  Chambre  dei  Cominaoef  iltMl  aériè  4e 
mesures/  qai  devaient^  à  son  avis,  préparer  les  Mcllavës  4 
être  émancipés.  Ces  mesares  accordaient  phis  y  iwamcoop 
plus  que  ne  l'a  fait  le  gouvernement  flranfsbdans  là  loi  de 
Tannée  dernière,  et  les  abolitionlstes  en  attendirent  les 
résultats  avec  conflance.  Mais  quels  tristes  méecmptosl  et 
comme  ils  devaient  amèrement  apprendre  oo<|Qé  vaut  le 
prétendue  mitigation  de  l'esclavage  colonial! 

J'ar  sous  les  yeux  un  tableau  qui  indiqoela  manlèiie  dont 
le  bill  de  1823  fût  ^écuté.  Pour  lÏDstraotioB  ndigieose, 
morale,  in telteetuelle,  rien,  non  rien,  lAtaae^ dans  ht 
colonies  qui  dépendaient  directement  delà  eonoroimê.  Pour 
toute  autre  préparation  r^le  à  la  libertéi^  égaleitientriaBp- 
Qudques  réfarmes  •  secondanresv  eomme  le-  dmit  aceoidé 
ani'  esclavet  do  témoigner  en  Justice,  le  repos  dn  dimaadH^ 
le  pécule,  le  rachat:  ftôroé,  |à limitation  deri  peiMi* dise^ 
plinaires ,  n'obtinrent  qu'une  exécution  partielfe  et  Incook 
plètc.  Les  magistrats  désignés  sous  le  nom  de  protecteurs 
des  esclaves  faisaient  généralement  cause  commune  avec 
les  planteurs. 

Ces  derniers,  ne  pouvant  faire  retomber  leur  oolère 
sur  les  abolitionlstes  de  la  métropole,  l'assouvirent  sor 
leurs  malheureux  esciayes.  Jamais  plus  d'atrocités  n^avaient 
déshonoré  le  sol  des  colonies.  Vengeance  lAche,  qui  fit  en 
sept  ans  décroître  la  population  noire  de  cinquante  nulle 
individus. 

Une  voix  s'éleva  en  1824  pour  demander  Fémancipatioa 
immédiate ,  mais  une  '  voix  isolée  qui  excita  d'abord  plus 
d'étonneroent  que  de  sympathie.  C'était  celle  de  M"*  Ettza- 
beih  Heyrick,  de  Leicester,  dont  le  nom  mérite  d'être 
inscrit  avec  honneur  sur  les  tables  de  la  cause  alMiliGo- 
niste.    Dans  des  pages  simples  et  touchantes  ,   écrites 
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sous  riospiratioD  d'uoe&nie  élevée^  elle  combattit  Topi- 
nion  des  abolitionistes  temporiseurs  ;  mais  ceux-ci  étaient 
encore  sous  le  charme  de  leurs  trompeuses  espérancçs. 

Un  pas  plus  décisif  se  Qt  à  Edimbourg  six  ans  après.  On 
avait  eu  le  temps  de  faire  lepreuve  des  mesures  de  18â3. 
Le  pasteur  André  Thompson  se  déclara  dans  une  assemblée 
publique ,  au  mois  d'octobre  1830 ,  pour  le  principe  de 
rémancipation  immédiate,  u  Le  mot  tmm«dia/fmeii(,  dit- 
il  y  est  absolument  néce^^aire.  Repassez  Thistoire  de  cette 
question ,  et  apprenez-nous  ce  qu'elle  est.  Pas  autre  chose, 
pour.les  philanthropes  de  ce  pays  que  Thistoire  de  leurs 
tentatives  généreuses ,  mais  inutiles,  contre  Tesclavagc. 
Pas  autre  chose  pour  le- gouvernement  que  Thistoire  de  sa 
confiance  aveugle  ou  feinte  envers  les  législatures  colo- 
niales. Pas  autre  chose  pomr  les  chrétiens  que  l'histoire  de 
leurs  tristes  désappointements  et  de  leurs  déceptions.  Pas 
autre  chose  enfin ,  pour  les  planteurs  des  Indes-Occiden- 
tales, queThistoiro  de  leurs  déclarations  hypocrites,  do 
leurs  fausses  promesses,  de  leurs  actes  de  révolte...  Si  vous 
n'allez  pas  plus  loin,  vous  trahirez  les  immuables  principes 
de  la  justice,  et  vous  mettrez  à  leur  place  :  quoi? des  expé- 
dients, des  calculs  de  livres,  sous  et  deniers,  et  des  crain- 
tes chimériques.  On  nous  dit  que-  les  esclaves  ne  sont  pas 
préparés.  Mais  s'il  en  est  ainsi,  a  qui  la  faute,  sinon  à  leurs, 
maîtres?  Ne  connaissentrils  pas  depuis  longtemps  les  senti- 
ments du  peuple  anglais,  les  intentions  du  parlement? 
Et  pourquoi  donc  cette  préparation  nVt-ellepasété  accom- 
plie? Justement  parce  qu  ils  ont  osé  mettre  au  défi  le  pou- 
voir légal ,  et  qu  ils  ne  veulent  pas  que  leurs  esclaves  soient 
préparés.  » 

Le  pasteur  Thompson  avait  frappé  juste ,  et  son  discours 
fut  accueilli  par  de  nombreux  applaudissements.  Dix  jours 
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après  y  dans  une  assemblée  où  se  pressait  Pélite  de  la  poin- 
lation  d'Edimbourg  9  il  parla  de  nouveau  en  &?eiir  de 
l'émancipation  immédiate.  Une  pétition  rédigée  dans  le 
même  sens,  et  couverte  de  plus  de  vingt-deux  mille  signi- 
tnres ,  fut  envoyée  au  Parlement. 

Enfin  le  vrai  principe  était  posé,  et  l'impulsion  immeose 
qu'il  imprima  au  peuple  anglais  ne  devait  ^arrêter  qœ  k 
jour  où  il  n'y  aurait  plus  un  seul  esclave  dans  tontes  les  pos- 
sessions de  la  Grande-Bretagne. 

Sir  Buxton  y  le  docteur  Lushington  et  leurs  amis  coia- 
mencèrent  à  défendre  ce  principe  dans  la  réunion  génénie 
de  la  Société  abolitioniste ,  au  mois  d'avril  1831.  c(  Le  goo- 
vemement  croit,  dit  sir  Buxton,  que  la  premi^  chose i 
filtre  est  d'olt^er  les  chaînes  de  l'esclave,  et  moi  je  crois 
que  la  première  chose  à  fiiire  est  de  les  bri$er.  »  En  mène 
temps  le  Comité  publia  une  adresse  aux  électeurs  qui  de- 
vaient nommer  une  nouvelle  Chambre  des  Communes.  Sei 
directions  étaient  fermes  et  précises.  Plus  de  transactions. 
Que  les  candidats  ne  se  bornent  point  à  protester  vague- 
ment qu'ils  sont  favorables  à  la  cause  de  l'abolition  de  l'es- 
clavage. Sont-ils  décidés,  oui  ou  non,  à  voter  en  faveur 
de  l'émancipation  ?  S'ils  le  promettent ,  qu'ils  soient 
nommés,  à  quelque  parti  politique  qu'ils  appartiennent; 
sinon,  non. 

Cette  attitude  franche  et  nette  produisit  aussitôt  ses  ef- 
fets. Le  gouvernement,  voyant  que  raflhire  était  devenue 
sérieuse,  prononça  l'affranchissement  des  esclaves  de  la 
couronne  par  un  ordre  en  conseil ,  à  la  fin  de  l'année  1831. 
Les  colons  virent  aussi  qu'il  ne  s'agissait  pins  du  jeu  déri- 
soire de  la  mitigation ,  et  qu'il  fiillait  pour  cette  fois  comp- 
ter tout  de  bon  avec  les  abcrtitionistes.  Leur  colère  devint 
de  la  frénésie  ;  ils  brûlèrent  les  chapelles  des  missionnaires. 
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et  noyèrent  dans  lear  sang  les  pauvres  Nègres  qui  étaient 
allés  les  entendre. 

En  1832^  sir  Bniton  soutint  d'une  manière  encore 
plus  tranchée  le  principe  de  Témancipation  immédiate:  «  Je 
ne  me  suis  pas  toujours  exprimé  ainsi ,  dit-il  ;  mais  en  ob- 
servant ce  qui  s'est  passé  et  ce  qui  se  passe  encore ,  J'ai  été 
forcé  d'en  conclure  que  l'émancipation  prompte  et  com- 
plète est  le  seul  terrain  sur  lequel  nous  devions  livrer  le 
combat.  Que  pourrions-nous  attendre  du  principe  de  la 
mitigation?  Qu'en  aves-vous  obtenu,  pairs  d'Angleterre, 
membres  de  la  Chambre  des  Gonununes,  et  toi ,  peuple  de 
la  Grande-Bretagne?...  Mitiger  l'esclavage?  Mais  com- 
ment y  avons-nous  réussi?  Qu'avons-nous  gagné?  d....  Et 
une  voix  répondit  du  fond  de  l'assemblée  :  Rien. 

La  presse  et  la  parole  furent  mises  au  service  du  nouveau 
principe.  Des  millions  de  brochures  fm*ent  distribuées.  Des 
hommes  bien  instruits  et  bien  convaincus  allèrent  de  pro- 
vince en  province ,  de  ville  en  ville ,  dénoncer  le  crime 
national  de  Tesclavage,  réveiller  le  sentiment  de  res- 
ponsabilité personnelle,  et  foire  signer  d'innombrables 
pétitions. 

Leurs  espérances  furent  dépassées.  Avant  même  qu'ils 
eussent  eu  le  temps  d'organiser  tous  leurs  moyens  d'action^ 
ils  avaient  vaincu.  D'un  bout  de  l'Angleterre  à  l'autre ,  un 
cri  s'éleva,  cri  d'indignation,  cri  de  justice  et  d'humanité, 
qui  allait  troublant  les  cœurs,  remuant  les  consciences,  et 
inspirant  les  résolutions  fortes.  Arrière  les  inutiles  réfor- 
mes qui  avaient  trop  longtemps  endormi  l'opinion  !  Plus  de 
délai  I  Le  peuple  anglais  était  debout  comme  un  seul  homme 
parlant  d'une  même  et  grande  voix ,  frappant  de  sa  main 
souveraine  aux  portes  du  Parlement ,  Yaâl  fixé  sur  le  but , 
et  décidé  à  ne  plus  se  rasseoir  jusqu'à  ce  qu'il  l'eût  atteint 
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U  bllat  obéir.  Les  ministres,  les  Communes  y  les  pairs, 
les  indécis^  les  intéressés,  les  délégués  des  coloos,  tous  s'in* 
clîDcrent  deTaoi  la  majesté  du  peuple  d'Angleterre,  et  au 
mois  de  mai  1833 ,  lord  Stanley  présenta  le  bill  d'émao- 
cipatioD.  Son  discours,  est  caractéristique;  il  atteste  la  force 
de  la  volonté  nationale ,  et  peut  se  résumer  dans  cette 
question  :  Quels  sont  les  moyens  les  plus  sûrs  y  les  plus 
prompts,  les  plus  efficaces,  pour  arriver  à  rentière  aboli- 
tion de  Fesclavage  colonial  ? 

Peutrètre  serait-ce  le  lieu  de  montrer  combien  est  fausse 
ridée  qui  attribue  à  des  calculs  politiques  le  bill  d'émanci- 
pation. Mais  il  y  aurait  presque  de  la  honte  k  réfuter  encore 
une  assertion  qui  mériterait  le  nom  de  folie ^  airelle  n'était 
convaincue  de  mauvaise  foi: 

On  sait  que  le  bill  établissait  un  apprentissage  de  douze 
ans,  qui  fut  réduit  de  moitié  :  dernier  compromis,  dernier 
essai  de  transaction,  et  qui  ne  réussit  pas  mieux  que  les 
autre:s  La  liberté  existait  en  droit,  resctavage  en  fait;  et 
les  colons,  jaloui  d'épuiser  les  restes  d'une  tyrannie  qui 
allait  s  éteindre,  e&ercèrent  sur  les  Noirs,  maigre  la  >igi- 
lance  ot  les  précautions  de  l'autorité  légale ,  les  plus  barba- 
res traitements- 

Les  abolitionistes  recommencèrent  la  lutte,  ou  plutôt 
ils  no  l'avaient  jamais  suspendue.  Toujours  le  même  prin- 
cipe ,  uu  seul  principe  :  Emancipation  immédiate  et  com- 
plète. Lord  Sligo,  Tun  des  propriétaires  les  plus  influents 
delà  Jamaïque,  et  qui  en  avait  été  le  gouverneur,  per- 
suadé que  pour  les  Blancs  aussi  bien  que  pour  les  Xoiis 
l'apprentissage  était  un  système  faux  et  impraticable,  an- 
nonça en  1838  qu'il  donnerait,  le  1''  août  sui\aDt,  une 
i'omplète  liberté  au:K  travailleurs  de  ses  plantations.  D'au- 
tres colons  suivirent  son  exemple,  et  le  gouvernement 
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adopta  enQa  sans  aucune  réserve  le  principe  de  l'émanci- 
pation. 

Le  1*'  août  1838  :  date  mémorable  dans  rhistoire  de 
rtiumanité;  ère  nouvelle  pour  la  race  noire;  Tune  des 
plus  grandes  journées  du  dix-neuvième  siècle,  la  pins 
grande  de  toutes  peut-être.  Le  soleil,  en  se  levant  sur 
les  Antilles  anglaises,  n'y  trouva  plus  un  seul  esclave. 
La  loi  de  Dieu  était  obéie,  et  la  personne  humaine  réha- 
bilitée. 

Il  serait  trop  long  de  raconter  comment  les  abolitionistes 
de  l'Angleterre  ont  poursuivi  et  achevé  leur  oeuvre.  Bor- 
nons-nous à  dire  que  l'esclavage  est  complètement  aboli 
dans  toutes  les  possessions  britanniques ,  et  que  Taffran- 
cbissement  des  esclaves  de  l'Ile  de  Geylan  a  clos  cette  liste 
glorieuse ,  où  chaque  ligne  est  marquée  par  un  nouveau 
progrès  de  la  liberté. 

De  ce  récit  ressortent  clairement  deux  vérités  d'une  im- 
portance décisive  dans  notre  question. 

L'une,  c'est  que  le  triomphe  est  dû  au  principe  de  l'éman- 
cipation immédiate  ci  complète.  Interrogez  à  ce  sujet  tous 
les  hommes  intelligents  de  TAngleterre;  demandez-le  aux 
planteurs  mêmes  :  ils  afOrmeront  d'une  voix  unanime 
que,  si  Ion  avait  persisté  à  ne  réclamer  qu'un  affranchis- 
sement progressif  ou  partiel ,  non  seulement  les  esclaves 
seraient  encore  esclaves,  mais  que  leur  condition  n'aurait 
éprouvé  aucun  changement  sensible.  Peut-être  même 
Topinion,  fatiguée  d'impuissants  efforts,  serait  rentrée 
dans  son  indifférence,  en  abandonnant  pour  de  longues 
années  la  question  de  l'esclavage.  Honneur  donc  au  prin- 
cipe de  rémancipation  immédiate,  qui  a  sauvé  le  peuple 
anglais  de  tant  de  honte,  et  la  race  noire  de  tant  de  dou- 
leurs! 

4 
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La  seconde ,  vérité ,  c'est  que  l'apprentissage ,  ou  toute 
autre  mesure  de  préparation  ne  conduit  jamais  au  but,  ou 
produit  même  une  aggravation  de  mal.  Depuis  1838,  le 
gouvernement  britannique  a  émancipé  sans  la  condition  de 
l'apprentissage  les  esclaves  de  ses  possessions  dans  les  Indes- 
Orientales  et  sur  les  côtes  d'Afrique.  C'est  que  la  prépara- 
tion à  la  liberté,  de  quelque  beau  nom  qu'on  la  décore, 
n'est  qu'un  intérêt  déguisé.  C'est  une  idée  égoïste  qui 
s'unit  à  une  idée  généreuse,  et  il  est  tout  simple  que  de  ce 
mélange  d'éléments  antipathiques  il  ne  résulte  qu'un  dou- 
loureux avortement. 

Voilà  l'histoire  de  la  cause  abolitioniste  en  Angleterre; 
voici  celle  de  la  France.  Je  serai  bref,  ne  voulant  pas  re- 
dire ce  qui  est  bien  connu  de  mes  lecteurs. 

Chacun  doit  se  rappeler  qu'une  Société  française  pour 
Tabolition  de  l'esclavage  a  été  fondée  en  1834 ,  mais  qu'elle 
a  fait  jusqu'à  présent  peu  de  chose,  et  semble  faire  moins 
à  mesure  qu'elle  vieillit;  que  MM.  Passy  et  de  Tracy  ont 
développé  à  la  tribune  des  plans  d'émancipation ,  mais  que 
ces  projets  ont  été  mis  à  l'écart ,  malgré  les  rapports  favo- 
rables de  MM.  de  Rémusat  et  de  Tocqueville  ;  enfin  que, 
depuis  1833,  diverses  lois  et  ordonnances  ont  été  rendues 
sur  le  régime  colonial ,  mais  qu'elles  l'ont  laissé  dans  les 
points  essentiels  tel  qu'il  était,  comme  l'ont  avoué  tous  les 
orateurs  des  deux  Chambres,  l'année  dernière^  et  le  gou- 
vernement lui-même.  En  réalité ,  les  abolilionisfes  n'ont  rien 
obtenu^  écrivait  récemment  un  respectable  magistrat,  an- 
cien conseiller  aux  Cours  royales  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Martinique  (1). 


(1)  Situation  des  esclaves  dans  les  colonies  françaises,  etc.,  par  M.  Rou- 
velltt  de  Cussac ,  p.  208. 
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Qu'il  y  ait  eu  sur  certaÎDes  plantations  quelques  améliora- 
tions matérielles,  c'est  possible,  bien  que  M.  de  Gussac, 
après  avoir  tout  examiné  de  ses  propres  yeux ,  n'en  con- 
vienne pas.  La  traite  ayant  été  définitivement  supprimée, 
la  propriété-homme  est  devenue  plus  rare,  plus  précieuse, 
et  Ton  a  dû  apprendre  mieux  Tart  de  Tengraisser  à  point, 
sauf  à  lui  faire  compensa*  par  un  surcroît  de  production 
cet  accroissement  de  dépenses.  D'ailleurs,  le  voisinage  des 
ties  anglaises,  où  l'émancfpation  a  planté  son  drapeau, 
inspire  des  craintes,  et  ce  que  la  cupidité  ou  l'orgueil  au- 
rait refusé ,  la  peur  Faccorde  quelquefois.  Qu'on  y  ajoute 
une  certaine  attention  à  ne  pas  forcer  la  main  aux  magis- 
trats par  des  actes  de  barbarie  trop  criants,  trop  atroces, 
et  une  sorte  de  pudeur  qui  a  dû  pénétrer  jusque  sur  les 
habitations  des  Antilles ,  et  l'on  sera  au  bout  des  progrès. 
Je  fais  même  la  part  très-large,  et  des  indices  de  plus  d'un 
genre  autorisent  à  penser  que  si  la  cruauté  proprement 
dite  est  moindre ,  l'autorité  du  maître  est  devenue  plus  ja- 
louse, plus  ombrageuse,  et  son  joug  plus  pesant  dans  les 
cas  ordinaires.  En  un  mot,  on  a  blanchi  les  dehors  du 
sépulcre  :  au-dedans  sont  restés  tous  les  ossements  de 
mort. 

Que  sont  les  lois  rendues  depuis  1833  ?  et  surtout  com- 
ment sont-elles  exécutées?  Le  recensement,  le  patronage, 
la  limitation  du  pouvoir  dominical,  le  droit  accordé  aux 
esclaves  de  porter  plainte,  c'est  admirable  à  la  tribune 
quand  les  orateurs  du  gouvernement  ont  intérêt  à  foire  de 
la  philanthropie;  c'est  plus  admirable  encore  dans  la  bouche 
des  délégués  qui  ont  d  excellentes  raisons  pour  grossir  ou- 
tre mesure  le  moindre  changement.  Mais  en  fait,  qu'est-ce 
qu'y  ont  gagné  les  Noirs?  Les  maires,  les  juges  de  paix, 
les  conseillers  des  Cours  royales,  tous  les  administrateurs. 
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tous  les  magistrats  sout  des  Blancs,  qui  sont  eax-iii6iiHr<i 
pour  la  plupart  propriétaires  d'esclaves.  Faites  donc  prottV 
ger'  une  classe  d'hommes  par  celle  dont  les  intérêts  sont 
précisément  opposés  aux  siens!  Vous  n'avez  plus  des  pa- 
trons d'un  côté,  et  des  clients  de  l'autre  :  ce  sont  deux  cas- 
tes en  présence. 

Les  planteurs,  on  rassure,  se  soumettent  maintenant 
au  patronage  et  au  recensement.  Je  ne  le  conteste  pas. 
La  résistance  irritait  le  gouvernement,  et  la  soumission 
le  désarme.  De  part  et  d'autre  on  s'est  compris. 

En  1810,  une  somme  considérable  a  été  inscrite  au  bud- 
get pour  foire  enseigner  aux  esclaves  quelques  principes  de 
religion  et  de  morale,  et  pour  leur  faire  ouvrir  des  écoles. 
Mais  les  écoles  n'ont  été  fréquentées  que  par  les  enfants  des 
Blancs  et  des  hommes  libres  de  couleur.  Quant  à  la  reli- 
gion, croyez-en  M.  de  Montalembert ,  qui  n'est  pas  sus- 
pect quand  il  parle  des  travaux  du  clergé;  croyez-en  un 
témoignage  qui  vaut  encore  mieux  que  le  sien,  et  que  j ai 
souvent  rappelé  :  celui  de  la  force  des  choses.  Pour  les  es- 
claves ruraux  l'instruction  religieuse  est  nulle  :  tout  se 
borne  au  baptême  et  à  la  pratique  de  quelques  formes  dont 
ils  ne  comprennent  pas  le  sens.  Pour  les  esclaves  domesti- 
ques des  villes,  la  barrière  est  moins  haute,  moins  impossi- 
ble à  franchir;  mais  encore  Tinstruction  religieuse  n'est 
qu'une  exception,  et  on  ne  leur  enseigne  des  vérités  du 
christianisme  que  ce  qui  est  dans  les  limitfs  du  possible  y 
selon  la  naïve  expression  de  M.  Tamiral  0c  Mogcs.  En  réa- 
lité, les  650,000  francs  alloués  pour  cette  instruction,  pour 
la  construction  de  chapelles  et  l'ouverture  d'écoles  au  pro- 
fit des  esclaves,  sont  constamment  détournés  de  leur  véri- 
iable  objet.  Ce  que  la  France  accorde  aux  Noirs,  les  Blancs 
le  prennent  et  l'emploient  selon  leur  bon  plaisir.  Chacun 
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y  trouve  son  compte  :  les  abolitionistes  tcmporiseurs  qui 
s'applaudissent  de  cette  libéralité  y  le  gouvernement  qui  se 
vante  de  sa  sollicitude  pour  les  progrès  de  la  religion  et  de 
la  moralité  dans  les  Antilles ,  et  les  planteurs  qui  reçoi- 
vent plus  d'afgent  de  la  métropole  :  il  n'y  a  que  les  escla- 
ves qui  soient  oubliés. 

Mais  la  loi  de  Tannée  dernière?  Elle  a  posé,  j'en  con- 
viens, quelques  bons  principes,  en  donnant  aux  esclaves 
le  droit  de  pécule  et  de  rachat  libre.  Ne  pouvant  avoir 
mieux,  les  abolitionistes  ont  bien  Tait  d'accepter  ce  qu'on 
daignait  leur  ofTrir.  Mais,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  ces 
principes  laissent  notre  régime  colonial  fort  au-dessous  de 
celui  qui  avait  été  établi  en  1823  par  le  gouvernement 
anglais.  Or,  si  les  mesures  plus  larges  de  l'Angleterre 
n  ont  produit  que  les  plus  aflligean  tes  déceptions,  que  feront 
les  codcessions  si  timides  et  si  incomplètes  de  notre  gou- 
vernement ? 

Une  somme  de  400,000  francs  a  été  votée  pour  concou- 
rir au  rachat  des  esclaves.  Mais  M.  le  ministre  de  la  marine 
ne  Fa  acceptée  qu'avec  toute  sorte  de  précautions  et  de 
réserves.  Sera-t-elle  mieux  employée  que  les  650,000  francs 
destinés  a  l'instruction  religieuse  et  élémentaire  des  Noirs? 
C'est  peu  probable;  on  imaginera  toujours  des  raisons  pour 
affecter  cette  somme  à  d'autres  usages,  et  nous  verrons 
dans  la  discussion  du  budget  combien  d'esclaves  ont  été 
rachetés!  Quand  le  gouvernement  refuse  d'affranchir  les 
siens ,  comment  irait-il  payer  la  rançon  de  ceux  d'autrui  ? 
C'est  un  jeu  frivole  que  tout  cela;  et  M.  le  duc  de  Broglie 
l'a  dit  avec  l'autorité  de  sa  haute  intelligence,  a  II  y  a  deux 
cents  ans  que  le  système  du  rachat  libre  est  adopté  dans  les 
rolouies  espagnoles ,  et  il  y  a  été  introduit  avec  des  Gacilités 
que  vous  ne  lui  avez  pas  dot^nées.  Ce  système  aux  colonies 
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espagnoles  9-tril  aboli  Tesclavage?  Il  n'a  pas  même  produit 
an  effet  apptéciable...  Si  l'on  ne  devait  jamais  faire  poar 
Pémancipation  des  esclaves  que  ce  qu'on  a  fait  jusqu'à  pré- 
sent, reseïavage  serait  perpétuel  {iy.  » 

Depuis  lors,  que  s'est-il  passé?  M»  le  ministre  de  la 
marine  a  rendu,  au  mois  de  novembre  dernier ^  des  ordon- 
nances plus  timides  encore  que  la  loi ,  et  qui  entourent  le 
rachat  forcé  de  conditions  et  de  formalités  de  toute  espèce. 
Nulle  garantie  pour  le  prix  de  la  rançon;  des  longueurs, 
des  gènes  telles  que,  si  l'on  avait  voulu  étouffer  chez  les 
esclaves  le  désir  de  se  racheter,  on  n'eût  pas  inventé 
mieux.  Au  reste ,  pas  un  mot  des  autres  objets  sur  les- 
quels on  avait  promis  de  statuer  par  ordonnance.  Il  sem- 
ble qu'on  n'ait  eu  souci  que  de  ce  qui  pouvait  rassurer  les 
colons. 

La  philanthropie  de  nos  abolitionistes  temporiseurs  a 
donc  été  vaine;  et  si  l'on  nous  demandait,  comme  faisait 
sir  Buxton ,  en  1832  :  Qu'avez-vous  gagné  par  vos  sys- 
tèmes de  mitigation  ?  il  faudrait  répondre ,  comme  cette 
voix  qui  sortit  du  sein  de  rassemblée  :  Rien. 

Rien  dans  les  colonies,  et  moins  que  rien  dans  la  métro- 
pole. Ayons  le  courage  de  sonder  notre  plaie  jusqu'au  fond. 
L^opinion  publique  en  France  a  rétrogradé  depuis  quelques 
années  sur  la  question  de  l'esclavage.  Comparez  les  séances 
de  la  Chambre  des  Députés  en  1835  ^  36 ,  37  et  38 ,  avec 
celles  de  1845.  Il  y  a  dix  ans  y  les  abolitionistes  étaient 
pleins  d'espoir,  et  annonçaient  que  Témancipation  était  à 
la  porte.  Les  délégués  paraissaient  eux-mêmes  s'y  résigner, 
et  ne  sollicitaient  qu'un  peu  de  répit.  Aujourd'hui  quelle 
différence!  Les  abolitionistes  se  contentent  de  peu.  Un  p&le 

(1)  Séance  de  la  Chambre  des  Pain  du  7  juUlet  ISIS. 
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et  lointalo  rayon  ^  qui  leur  permet  de  roir ,  comme  au-delà 
d'un  vaste  abime  y  les  chaînes  des  Noirs  brisées,  et  ils  n^en 
demandent  pas  plus.  Les  avocats  des  planteurs,  d'un  autre 
côté  y  comme  ils  ont  repris  courage  !  comme  ils  relèguent 
fièrement  Témancipation  dans  les  profondeurs  d'un  avenir 
séculaire  !  et  de  quelle  voix  déjà  sûre  de  vaincre ,  ils  s'é- 
crient :  N'allez  pas  plus  loin  ! 

Oui  y  les  Chambres  se  sont  refroidies  sur  cette  question  ; 
Tesprit  public  s'est  alangui  ;  la  presse  ne  s'occupe  de  l'es- 
clavage qu  a  de  rares  intervalles  et  sans  y  appuyer.  Est-ce 
faux  espoir  dans  les  résultats  de  ce  qui  a  été  accompli  ? 
est-ce  fatigue?  est-ce  l'effet  presque  inévitable  des  idées 
vagues  et  incohérentes  des  abolitionistes  temporiseurs?  J'y 
viendrai  bientôt.  En  ce  moment,  je  constate  ce  qui  est: 
la  France  a  reculé. 

Ainsi,  en  Angleterre,  avec  le  principe  de  l'émancipation 
immédiate,  le  triomphe  de  la  cause  :  un  triomphe  rapide, 
universel ,  complet  En  France ,  au  bout  de  tant  d'années, 
avec  le  principe  de  l'émancipation  graduelle,  aucun  progrès 
de  quelque  importance ,  et  dans  la  mère-patrie  des  pas  en 
arrière.  Par  l'extrême  différence  des  résultats,  jugez  de  celle 
des  moyens  ! 

Cette  expérience  inverse  des  deux  pays  peut  avoir  d'au- 
tres causes  que  je  vais  examiner;  mais  réfléchissez  encore 
sur  ce  fait  :  tant  que  les  abolitionistes  anglais  ont  gardé  le 
principe  de  l'émancipation  graduelle ,  ils  en  sont  restés 
précisément  au  point  où  nous  en  sommes.  Chez  eux  aussi , 
des  réformes  puériles  et  dérisoires  ;  des  lois  bravées  par  les 
planteurs;  un  gouvernement  qui  fermait  les  yeux,  et  amu- 
sait le  Parlement  par  des  promesses  inexécutables.  Mais  à 
rinstant  même  où  ils  ont  demandé,  en  faisant  appel  aux 
sentiments  religieux  ^  à  la  justice ,  à  l'humanité ,  à  l'hon- 
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near  de  h  mtioii  y  raniraDchisseiDent  sans  délai  et  iaos 
porta^Ee,  le  moaTement  s'est  propagé  arec  une  telle  rapi- 
dilè  q[Qe  ks  plus  ardents  abolitionistes  poayaient  à  peine  y 
CTwe*  Si  k  première  partie  de  cette  histoire  a  été  te 
■èoDie  cfaei  ks  deux  peuples ,  pourquoi  la  seconde  ne  le 
smil-dle  pas  ? 

Tarrife  aux  objections;  il  n'en  est  aucune,  on  sen 
coQKaincni  «  que  faie  le  moindre  désir  d'albiblir  ou 
dTétuder. 

On  dit  :  Les  abolitionistes  anglais  pouvaient  adopter  sans 
danger  le  principe  de  Fémancipation  immédiate ,  parce 
que  kur»  esclates  étaient  mieux  préparés  que  les  nôtres  à 
la  liberté.  Cette  opinion  est  généralement  répandue ,  et 
H.  le  comte  de  Montalembert  s'en  est  fait  récbo  à  la  tri- 
bune ,  en  y  joignant  1  éloge  des  missions  protestantes.  Hais 
est-elle  juste?  Je  réponds  avec  assurance  ,  après  avoir 
étudié  ce  cdté  de  la  question  :  Non  ;  non  pour  les  esclaves 
de  la  plui>art  des  îles  anglaises  ;  non ,  pour  les  colonies  les 
plus  iru^H>rtantes.  Que  les  Noirs  d'Antigoa,  instruits  depuis 
îouijtomps  par  des  pasteurs  moraves,  fussent  plus  avancés 
que  ivu\  dos  Antilles  françaises,  tout  le  monde  laccorde. 
Mjtisù  Kl  Jamaïque  «  à  la  Barbade^  dans  la  Guyane  an- 
jcbis^* ,  à  rîlo  Maurice ,  presque  partout  cnfln ,  lïnstruc- 
tio»  rv^iijiouse,  morale,  élémentaire  était  à  peu  près  nulle. 
l\is  un  esi'lave  sur  cent  qui  eût  appris  à  lire ,  ou  qui  pos- 
$v\Uit  quelque  idée  un  peu  nette  sur  les  doctrines  du  chris- 
tiaiùsiuo.  .V  iKMuo  un  très-petit  nombre  avait  pu,  de  loin  en 
loi»  ,  allor  entendre  eu  secret  la  parole  des  missionnaires. 
l  v.^  ministres  de  TEglise  anglicane  avaient  en  général  fait 
causc^  oommuue,  comme  nos  prfitres,  avec  les  calons, 
et  les  pasteurs  indépendants  étaient  poursuivis,  traqués 
wiume  dvs  malfaiteurs  et  des  rebelles.  En  un  mot ,  la 
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masse  des  esclaves  était  encore  plongée  dans  labrutissement 
le  plus  profond. 

On  s'étonne  que  des  hommes  graves  admettent  avec  tant 
de  facilité  de  si  grandes  erreurs.  Lisez  seulement  Pcxposé 
des  motifs  qui  accompagnait  le  bill  d'émancipation.  C'était 
un  document  ofBciel  j  qui  devait  subir  la  critique  la  plus 
rigoureuse  de  la  part  des  planteurs.  Sans  doute  y  chaque 
allégation  y  avait  été  mûrement  pesée.  Eh  bien!  le  gouver- 
nement déclare  que,  parler  de  Tinstruction  religieuse  des 
esclaves  et  de  leur  relèvement  moral ,  c'était  une  contre- 
vérité,  une  dérision,  plus  qu'une  dérision ,  parce  que  la 
religion  et  l'esclavage  sont  incompatibles.  Il  est  donc  faux 
que  les  Noirs  des  colonies  anglaises  fussent  mieux  préparés 
que  les  ndires  a  leur  affranchissement. 

Je  dis  plus.  Nos  planteurs  ont  communiqué  à  leurs  escla- 
ves quelque  chose  du  caractère  national ,  plus  d'élasticité, 
pour  employer  ce  mot,  plus  d'aptitude  à  trouver  des  moyens 
d'industrie  par  eux-mêmes ,  un  certain  entrain  qui  n'ap- 
partient qu'à  nous.  Et  si  l'on  ajoute  que  la  population  de 
nos  îles  est  petite  en  comparaison  de  celle  de  plusieurs 
colonies  anglaises,  ce  qui  rend  l'affranchissement  plus  facile 
en  tout  état  de  cause ,  comme  on  l'a  parfaitement  reconnu 
chez  nos  voisins,  on  avouera  que ,  sous  le  rapport  matériel, 
nos  esclaves  sont  peut-être  mieux  préparés  que  ceux  de 
l'Angleterre,  en  sorte  que  l'objection  ^  loin  de  se  tourner 
contre  le  pri  ncipe  de  l'émancipation  immédiate ,  ne  fait 
que  l'appuyer. 

Mais  si  la  différence  n'est  pas  entre  les  esclaves ,  répon- 
dra-t-on,  elle  est  entre  les  deux  nations.  En  Angleterre,  on 
pouvait  s'adresser  à  des  croyances  religieuses  qui  ont  en 
France  peu  d'autorité.  Cette  seconde  objection  est  plus 
solide.  Je  reconnais  que  le  sentiment  religieux  a  plus  de 
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force  ehez  nos  voisins  que  chez  nous.  J'avoue  que  les  abo- 
iitionistes,  en  invoquant  les  principes  de  la  Bible  devant 
un  peuple  qui  lit  la  Bible ,  et  en  faisant  appel  aux  chrétiens 
décidés  pour  agir  de  proche  en  proche  sur  toute  la  masse 
du  pays,  avaient  un  puissant  levier  que  nous  n'avons  point 
La  difTérence  est  donc  réelle  ;  je  confesse  même  qu'elle  est 
grande  :  il  ne  faut  pourtant  pas  se  l'exagérer. 

Si  le  peuple  français  est  moins  sensible  aux  arguments 
tirés  des  Ecritures^  il  l'est  beaucoup ,  sans  contredit,  à 
ceux  qui  se  puisent  dans  les  principes  du  droit  naturel  et 
social ,  dans  les  idées  de  la  raison  et  les  maximes  de  h 
justice,  dans  les  sentiments  d'humanité  et  d'honneur  na- 
tional. La  puissance  d'action  vient  d'une  autre  source; 
mais  elle  existe,  et  il  suffit  de  changer  de  terrain  pour  la 
trouver. 

Si  l'on  répond  que  tout  cela  aura  moins  d'influence  que 
la  foi  religieuse ,  j'y  souscris  encore ,  mais  je  remarquerai 
que  nous  n  avons  pas  non  plus  une  aussi  grande  force  à 
déployer  que  les  Anglais  dans  la  cause  abolitioniste.  Le 
fardeau  que  nous  devons  soulever  est  moins  dangereux  tout 
ensemble  et  moins  lourd.  J'ai  déjà  rapporté  qu'en  Angle- 
terre les  délégués  des  planteurs  évoquaient  sans  cesse  la 
perspective  du  massacre  des  Blancs ,  ce  que  nul  homme 
qui  se  respecte  n'oserait  faire  aujourd'hui  parmi  nous.  Les 
Anglais  avaient  800,000  esclaves  à  émanciper  ;  nous  n'en 
avons  pas  plus  de  245,000 ,  et  notre  fortune  nationale, 
quoique  moindre ,  ne  l'est  pas  dans  cette  proportion.  Les 
Anglais  devaient  commencer;  nous  n'avons  qu'à  poursui^TC. 
Ils  craignaient  la  ruine  des  colonies  par  leffet  de  Témanci- 
pation;  nous  savons  que  les  colonies  ne  seront  pas  ruinées, 
et  qu  elles  gagneront  plus  dans  un  sens  qu'elles  ne  perdront 
dans  lautre.  Ils  n  avaient  pas  à  prévoir  un  anranchisseroeDt 
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général  et  forcé  en  cas  de  guerre  avec  la  France  ;  nous 
devons  le  prévoir  en  cas  de  guerre  avec  la  Grande-Bretagne. 
Les  abolitionistes  de  l'Angleterre  enfin  ne  pouvaient  pas 
alléguer  l'immense  péril  de  laisser  les  Noirs  dans  la  servi- 
tude y  pendant  que  le  cri  de  liberté  retentit  à  quelques  pas 
d'eux  :  nous  le  pouvons.  A  défaut  donc  du  sentiment  reli- 
gieux y  moins  développé  dans  notre  pays ,  mais  qui  cepen- 
dant, grâces  à  Dieu,  n'est  pas  absolument  éteint,  nous 
avons  une  foule  de  puissantes  raisons  que  nos  voisins 
n'avaient  pas. 

Si  l'on  insiste,  et  qu'on  aille  jusqu'à  prétendre  que  le 
droit,  la  justice,  l'humanité,  l'honneur  national,  la  sécu- 
rité dans  l'accomplissement  de  l'émancipation ,  la  petitesse 
comparative  du  sacrifice ,  l'assurance  du  succès  dans  les 
choses  essentielles,  le  danger  enfin  de  retarder  cet  acte  de 
réparation ,  ne  suffisent  pas  pour  remplacer  ce  qui  nous 
manque,  j'atteste  pour  ma  part  que  je  ne  désespère  pas  à  ce 
point  de  l'équité  et  de  la  dignité  de  mon  pays.  J'atteste  que 
je  ne  passe  pas  si  légèrement  condamnation  sur  ce  qui  peut 
seul  lui  laisser  une  grande  place  dans  le  monde.  Je  demande 
au  moins  que  l'épreuve  en  soit  sérieusement  faite ,  avant 
de  déclarer  qu'une  pensée  noble  et  généreuse  doit  se  briser 
devant  un  misérable  intérêt,  devant  Tintérèt  mal  compris 
de  la  production  coloniale  ! 

Ce  ne  sont  pas  là,  toute  notre  histoire  le  prouve,  les 
exemples  que  la  France  a  donnés  à  l'humanité.  Elle  a  su 
foire ,  elle  aussi ,  elle  surtout ,  des  sacrifice^  d'argent , 
bien  plus,  des  sacrifices  de  sang,  non  seulement  pour 
défendre  ses  propres  droits ,  mais  pour  soutenir  ceux  des 
autres.  Toute  grande  idée  la  fait  tressaillir  ;  toute  entreprise 
désintéressée  et  glorieuse  la  trouve  prête  à  se  lever,  à  mar- 
cher en  avant,  à  se  dévouer  sans  calcul  et  sans  retard.  C'est 
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vers  la  France  qœ  les  peuples  toorueDi  les  jciu 
par  ïnsXincij  quand  ik  aspireoi  à  eotrer  dans  les  voies  de 
la  liberté;  ils  savent  que  son  cœur  s'oofreà  Fappel  do 
malheur,  et  que  son  bras  natteod  pasquand  le  cri  de  Top- 
l»imé  arrif e  jusqua  die.  Et  c  est  cette  France  dont  on 
oserait  prétendre  que  son  oreille  serait  fermée  à  la  voix 
dlioaunes  de  conscience  qui  lui  diraient  de  briser  sans 
délai  les  fers  de  ses  profHies  esclaTes,  et  de  restituer  à  b 
personne  humaine  les  droits  sacrés  qu'on  n  aurait  janafi 
dûlnirafir!  Avant  d'admettre  une  pensée  si  désolante^ 
si  déshonorante  pour  la  nation  firançaise,  il  budrait  £tie 
sur  d'avoir  cent  fois  raison  ;  et  alors  que  nous  resterait-fl 
que  d'allernous  asseoir  à  l'écart,  la  honte  aufront,  des  lar- 
mes dans  les  yeux,  et  de  nous  dire:  Jenu  plus  de  patrie? 

Non ,  quelle  que  soit  la  différence  des  convictions  reli- 
gieuses, le  sentiment  moral  nest  pas  en  France  teHement 
aunlessous  de  ce  qu'il  est  en  Angleterre  que  ce  qui  a  réussi 
chez  un  peuple  ne  puisse  ^  dans  des  conditions  beaucoup 
plus  fhvorables,  réussir  chez  l'autre.  Abolitionistes  timorés» 
je  ne  vous  en  crois  pas;  et  tant  que  vous  n'aurez  paseiposé 
le  devoir  dans  toute  sa  rigueur ,  le  devoir  dégagé  de  tout 
l'échafaudage  d'accommodements  et  d'intérêts  qui  le  cache 
aux  yeux  de  la  France  :  tant  que  vous  n'aurez  pas  rempli 
votre  tâche,  de  quel  droit  afTirmeriez-vous  que  la  France 
manquerait  à  la  sienne?  Au  lieu  de  désespérer  d'avance  de 
votre  pays,  faites  d'abord  ce  que  vous  avez  à  faire,  et  il 
sera  temps  après  de  le  juger. 

A  ce  point  de  la  discussion ,  il  est  probable  qu'on  retour- 
nera sur  ses  pas.  Pourquoi ,  demandera-t-on ,  ne  pas  faire 
s<irtir  des  lois  et  des  ordonnances  actuelles  sur  le  régime 
dos  colonies  tout  ce  qu'elles  peuvent  donner?  L'avons-oou5 
c»5si\é  avec  «pielque  suite  et  quelque  persi'-vérancc?  Avons- 
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nous  fait  tout  ce  qui  nous  était  possible  dans  les  voies  q\in 
nous  ouvre  la  légalité?  Faisons-le  donc ,  et  si  nous  n'arri- 
vons à  rien,  on  ne  nous  adressera  plus,  du  moins,  le  repro- 
che d'impatience  et  de  précipitation ,  et  nous  serons  bien 
plus  forts  pour  demander  Tafnranchissement  immédiat 

Cette  troisième  objection  nous  ramène  à  des  sujets  que 
nous  avons  déjà  traités.  Mais  comme  elle  nous  offre  l'oc- 
casion de  les  considérer  sous  un  nouveau  jour,  et  de  mon- 
trer encore  mieux  Fimpuissance  du  principe  de  l'émancipa- 
tion graduelle,  nous  y  revenons  volontiers. 

Il  est  clair  que  les  dernières  lois  ne  produiront  pas  toutes 
seules  les  efTets  qu'on  en  attend ,  et  qu'à  les  laisser  agir  par 
elles-mftmcs  l'esclavage  subsisterait  à  perpétuité.  Si  donc 
l'émancipation  graduelle  n'est  pas  un  rêve  imaginé  à  plaisir, 
il  faut  pouvoir  compter  sur  quelqu'un  ou  sur  quelque 
chose.  Voyons.  Nous  avons  devant  nous  les  planteurs,  les 
magistrats  coloniaux,  le  clergé  employé  dans  les  lies,  le 
gouvernement  de  la  métropole,  la  charité  privée,  la  voix 
de  l'opinion  publique.  Où  sera  notre  moyen  de  succès? 

Les  planteurs  d'abord.  Certes  ,  vous  ne  comptez  pas  sur 
leur  bonne  volonté  pour  préparer  les  Nègres  à  l'émancipa- 
tion. Lisez  les  documents  ofQciels  qui  nous  viennent  des 
Conseils  coloniaux,  et  qui  sont  pourtant  écrits  avec  quel- 
que réserve,  puisqu'ils  doivent  passer  sous  les  yeux  de  la 
France.  Quelle  obstination  dans  les  plus  absurdes  préjugés! 
quel  acharnement  h  soutenir  les  prétentions  les  plus  abso- 
lues! Le  dernier  mot,  le  vrai  mot  de  toutes  les  déclarations 
des  planteurs  est  celui-ci  :  durée  indéfinie  de  l'esclavage. 

Les  actes  sont  encore  plus  significatifs,  s'il  est  possible, 
que  les  paroles  officielles.  Qu'est-ce  que  l'histoire  de  nos 
possessions  d'outre-mer,  sinon  une  longue  suite  de  lois 
violées,  et  d'injurieux  défis  jetés  à  la  face  de  la  mère-patrie? 


—  62  — 

Il  y  a  plus  de  cent  soixante  ans  que  le  Gode  noir  a  posé , 
pour  première  condition  de  la  senritade  coloniale,  lln- 
struction  religieuse  des  esclaves.  «  Tous  les  esclaves  y  y  est- 
il  dit,  seront  élevés  dans  la  religion  chrétienne ,  et  on  leur 
accordera  le  dimanche  et  les  jours  de  f&tes,  afin  qu'ils  puis, 
sent  assister  au  service  divin.  »  Qu'est-ce  qu'on  a  fiiit  du 
Gode  noir?  Ge  qui  était  profitable  au  maître^  on  l'a  stric- 
tement exécuté;  mais  ce  qui  était  en  faveur  de  l'esclave, 
on  l'a  ouvertement  foulé  aux  pieds,  et  il  en  arrivera  tou- 
jours de  même. 

Pensez-vous  peut-être  que  vous  serez  plus  heureux  avec 
vos  nouvelles  ordonnances?  Pensez-vous  que  vous  dimi- 
nuerez la  somme  des  châtiments  corporels?  Pensez-vous 
que  les  colons  vont  faciliter  à  leurs  esclaves  les  moyens 
d'amasser  un  pécule  qui  leur  permette  de  se  racheter?  Pen- 
sez-vous qu'ils  vont  favoriser  les  mariages  qui  les  gênent 
dans  l'exercice  de  leur  propriété?  Pensez-vous  qu'ils  seront 
moins  jaloux  de  leur  pouvoir,  parce  qu'il  a  été  conteste 
dans  la  métropole?  Non,  certes,  vous  ne  le  pensez  pas. 
G'est  justement  l'opposé  que  vous  devez  prévoir.  Toute  au- 
torité combattue  en  devient  plus  violente.  Les  planteurs 
s'enfonceront  dans  leur  résistance  par  cela  même  que  vous 
faites  effort  pour  la  dompter,  et  quelque  délai  que  vous 
leur  accordiez  pour  Fémancipation ,  vous  serez  toujours 
forcés  de  l'accomplir  sans  eux  et  malgré  eux. 

Les  affranchissements  volontaires  se  multiplient,  dit-on. 
Au  contraire,  ils  diminuent.  Il  y  en  avait  eu  1,987 en 
1840;  on  n'en  comptait  plus  que  1,449  en  1843.  Et  quels 
sont  les  esclaves  qui  obtiennent  cette  faveur?  «  Ce  sont 
pour  la  plupart ,  répond  M.  Passy ,  des  enfants  affranchis 
par  leurs  pères,  ce  sont  les  mères  de  ces  enfants  qaon  affran- 
chit, ou  bien  des  vieillards  hors  de  senice;  mais  parmi  les 
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Noirs  valides  et  des  campagnes  il  y  a  fort  peu  d'affranchis- 
sements. La  raison  en  est  toute  simple  :  c'est  que  les  Noirs 
sont  devenus  plus  chers  depuis  Fabolition  de  la  traite  (1).» 

Je  viens  aux  magistrats  coloniaux.  II  y  a  parmi  eux,  je 
n'en  fais  aucun  doute,  beaucoup  d'hommes  honorables;  et,  de 
retour  en  Europe,  ils  se  comporteraient  avec  une  parfaite 
loyauté.  Mais  vous  les  avez  placés  dans  la  pire  de  toutes 
les  positions  :  entre  leur  devoir  et  leur  intérêt  personnel, 
entre  ce  qu'ils  sont  appelés  à  faire  pour  le  bien  des  esclaves, 
et  ce  qu'ils  sont  tentés  de  faire  pour  leur  propre  bien.  Nous 
qui  avons  déjà  tant  de  peine  à  dégager  le  devoir  de  la  ques- 
tion d'intérêt,  quoiqu'il  ne  s'agisse  pour  nous  que  d'un 
intérêt  général ,  supposerons-nous  que  l'intérêt  privé,  l'in- 
térêt direct,  rintérêt  des  liens  de  famille,  des  relations  so- 
ciales, de  la  conservation  de  son  poste,  se  taira  devant  le 
devoir?  Il  y  faudrait  une  vertu  supérieure,  inflexible,  pres- 
que surnaturelle.  Attendrez-vous  de  l'homme  ce  qui  est 
surhumain?  Il  y  aura  des  exceptions,  soit;  mais  la  règle 
sera  contre  vous. 

Songez  donc  que  la  plupart  de  ces  magistrats  ont  épousé 
des  créoles,  ou  sont  eux-mêçies  propriétaires  d'esclaves. 
Songez  que  ceux  qui  sont  dans  la  situation  la  moins  diffi- 
cile n'ont  de  rapports  qu'avec  les  Blancs.  Devant  un  grand 
scandale  ils  déploieront  bien  lappareil  de  la  justice.  En 
écrivant  au  gouvernement  de  la  métropole,  ils  auront  un 
langage  plus  modéré  et  plus  décent  que  les  planteurs.  Mais 
dans  les  circonstances  ordinaires  (et  l'on  sait  ce  que  c'est 
que  l'ordinaire  de  l'esclavage!  ),  ils  s  abstiendront.  Iraient- 
ils  par  une  sévérité  intempestive,  se  faire  mettre  à  la  porte 
de  toutes  les  maisons  notables ,  se  faire  dénoncer  au  gou- 

(1)  Séance  d^  U  Chambre  df«  Pain  du  7  anil  Ifti^. 
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vernement  métropolitain  qui  craiot  le  bruit  par-dessm  tout, 
se  faire  chasser  mèvïe  sans  autre  forme  de  procès,  et  reve- 
nus en  France,  se  Csiire  destituer  comme  des  maladroits 
qui  n'ont  pas  Fesprit  d'entendre  à  demi-mot?  Si  ?ous  es- 
pérez cela,  vous  avez  une  confiance  plus  robuste  que  la 
mienne. 

On  pourrait  avoir  des  magistrats  qui  feraient  véritable- 
ment les  affaires  de  Taffranchissement;  mais  savez-vous  à 
quelles  conditions?  Il  faudrait  que  le  gouvernement  leur 
dit,  avant  de  les  envoyer  :  Point  de  complaisance  d'aucoo 
genre  ;  toute  votre  sévérité  pour  le  maître,  parce  quil  est 
fort;  tout  votre  appui  pour  l'esclave ,  parpe  qu'il  est  faible. 
Au  moindre  acte  de  connivence  avec  les  colons,  vous  serez 
immédiatement  renvoyés  comme  fonctionnaires  prévarica- 
teurs, et  indignes  de  servir  désormais  le  pays.  Oui,  certes, 
a  ce  prix  là ,  vous  feriez  exécuter  les  lois.  Mais  ces  instruc- 
tions, les  magistrats  coloniaux  les  recevront*ils  jamais?  Et 
n'est-il  pas  sûr  que  les  planteurs  supplieraient  à  mains 
jointes  le  gouvernement  d'émanciper  leurs  esclaves  dès 
demain  plutôt  que  de  subir  cette  active  et  inexorable  sur- 
veillance (1)? 

Si  les  magistrats  nous  font  défaut,  les  prêtres  des  colo- 
nies du  moins....  Ici  je  me  tais.  Bappelez-vous  les  tristes 
aveux  de  tous  les  orateurs  qui  ont'  osé  dire  la  vérité  dans 
les  discussions  des  Chambres.  Il  y  a  des  prêtres  qui  possè- 
dent des  esclaves.  Tous  ont  reçu  Tordre  exprès  de  n'ensei- 
gner qu'une  religion  mutilée.  Les  plus  fidèles  sont  bientôt 

(1)  Dans  la  mélropolc  même,  sous  le  regard  TigUant  de  tous  1rs  bons 
cUoycus  ,  la  loi  sur  le  travail  des  eofauts  dans  les  manufactures  n'a  re^n 
qu*unc  exécution  très-iinparraile,  parce  quelle  bles$aît  des  inîén^ts  puis- 
sants. Rendez  la  diflicullé  mille  fuis  plus  forfr .  el  vous  saurez  cornmrni 
le>  luis  s'eu^cutenl  aux  Ar.lilles. 
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rebutés  ou  expulsés.  Esclavage  colonial  et  christianisme , 
qu'on  s'en  persuade  bien ,  sont  irréconciliables  ;  entre  eux 
il  y  a  un  duel  à  mort.  Voulez-vous  des  esclaves  dans  les 
colonies?  ne  parlez  plus  de  chrétiens.  Voulez-vous  des 
chrétiens?  ne  parlez  plus  d'esclaves. 

On  a  proposé  d'envoyer  des  missionnaires  protestants 
dans  nos  îles,  en  exprimant  Fespoir  qu'il  en  résulterait  en- 
tre les  deux  cultes  une  honorable  et  précieuse  émulation. 
Je  ne  combats  point  cette  pensée.  Les  missionnaires  pro- 
testants pourraient  agir  sur  leurs  coreligionnaires  de  la 
race  blanche  et  sur  les  hommes  libres  de  couleur;  mais  sur 
les  esclaves ,  en  particulier  sur  les  esclaves  ruraux  qui  for- 
ment la  masse ,  quelle  influence  auraienMls? 

Ainsi  y  dans  les  colonies  mêmes,  nul  moyen  d'action  pour 
préparer  les  esclaves  à  la  liberté.  Est-ce  du  gouvernement 
peut-être  que  vous  attendez  le  triomphe  de  votre  principe 
d'affranchissement  graduel  ? 

Parlons  en  homme  sérieux.  On  a  vu  entrer  dans  les 
conseils  de  la  couronne,  depuis  seize  ans,  beaucoup  d'abo- 
litionistcs  déclarés  :  M.  le  duc  de  Broglic,  M.  de  Rému- 
sat,  M.  Passy,  et  combien  d autres  encore!  Assurément, 
ils  auraient  voulu  laver  leur  pays  du  crime  de  l'esclavage; 
ils  l'auraient  voulu  par  sentiment  de  devoir ,  et  peut-être 
aussi  par  une  légitime  ambition  ;  car  labolition  de  l'escla- 
vage serait  la  gloire  d'un  ministère.  Ils  n'en  ont  rien  bit 
cependant,  et  pourquoi?  C'est  que  pour  de  telles  difDcuI- 
tés,  comme  le  disait  M.  Guizot  en  1838,  il  faut  une  im- 
pulsion énergique  et  puissante,  et  que  cette  impulsion 
leur  a  manqué.  C'est  qu'ils  n'ont  pas  assez  entendu  à  cété 
deux,  au-dessus  d'eux,  la  grande  voix  de  la  nation. 

Le  gouvernement  français  éprouve  des  embarras  de  plut 
dune  nature,  chargé  quil  est  de  donner  une  plus  ferme 
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assiette  à  un  établissement  politique  nouveau.  Lra-i-il  doac, 
s'il  n'y  est  impérieusement  poussé  par  l'opinion ,  tenter  UDe 
entreprise  qui  lui  aliénerait  les  délégués  des  colonies,  une 
partie  notable  des  Chambres  et  de  la  presse ,  les  représen- 
tants des  ports  de  mer,  les  électeurs  nombreux  et  influeots 
qui  ont  des  intérêts  dans  les  colonies ,  beaucoup  de  gens 
enfin  qui  s'étonneraient  qu'on  fit  tant  de  bruit  pour  un 
objet  qui  les  préoccupe  si  peu?  Ira-t-il ,  avec  des  majorités 
flottantes ,  grossir  les  rangs  de  ses  adversaires  ^  et  épuiser 
dans  l'abolition  de  l'esclavage  une  force  dont  il  pense  avoir 
un  si  pressant  besoin  pour  la  défense  de  sa  politique  géné- 
rale ?  Ignorez-vous  que,  dans  l'ingrat  métier  du  pouvoir,  les 
intelligences  les  plus  hautes,  les  consciences  les  plus  droites 
sont  trop  souvent  forcées  de  reconnaître  avec  douleur  que 
les  nobles  questions  du  lendemain  se  laissent  écraser  par  la 
misérable  question  parlementaire  du  jour? 

Il  est  vrai  qu'un  ministre,  parfaitement  convaincu  que 
la  cause  des  esclaves  est  juste  et  sainte,  tâcherait  de  la  faire 
triompher  à  tout  prix,  et  ne  le  pouvant,  aurait  à  examiner 
s'il  ne  devrait  pas ,  comme  lord  Howick  en  pareille  circon- 
stance, donner  sa  démission.  Peut-être  il  ferait  bien.  Peut- 
être  cette  inOexible  protestation  d'une  ême  élevée  gagnerait 
au  principe  de  l'émancipation  de  nombreux  amis.  Mais 
tenez  pour  certain  que,  dans  l'état  actuel  de  l'opinion,  ce 
ministre  n'arriverait  pas  à  la  tribune  comme  organe  du 
gouvernement,  et  qu'on  aimerait  mieux  se  passer  de  lui 
que  d'exposer  sur  la  question  de  l'esclavage  la  majorité  du 
parti  conservateur. 

Quand  j'en  ai  appelé  au  dévouement  des  hommes  politi- 
ques de  la  France ,  je  n'ai  pas  eu  la  simplicité  de  m'adresser 
aux  dépositaires  du  pouvoir,  en  les  prenant  dans  leuren- 
-semble.  Jai  parlé  à  ceux  qui  sont  plus  libres  de  leur  action. 
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Jamais  un  cabinet,  fût^il  composé  des  membres  les  plus 
ardents  de  la  gauche,  ne  devancera  sur  cette  question,  au 
moins  d'un  peu  loin,  la  limite  où  s'arrête  Tesprit  public. 

Quiconque  a  étudié  ces  matières  ne  doit  pas  ignorer  que, 
dans  tous  les  progrès  de  Tordre  social,  il  y  a  deux  sortes 
d'initiative  :  Tune,  directe^  mais  subordonnée,  qui  appar- 
tient au  gouvernement  :  c'est  la  recherche  et  la  mise  en 
œuvre  des  moyens  d'exécution  ;  l'autre,  indirecte,  mais  plus 
haute  et  plus  forte,  qui  appartient  au  pays  :  c'est  la  mani- 
festation des  sentiments  de  droit ,  de  justice  et  d'humanité^ 
qui  rendent  le  progrès  à  la  fois  praticable  et  inévitable.  Or, 
dans  nos  débats  sur  l'affranchissement  des  Noirs,  cette 
dernière  initiative  ayant  été  jusqu'ici  incertaine  et  flottante, 
comment  s'étonner  que  le  gouvernement  n'ait  pas  agi  non 
plus  avec  beaucoup  de  décision  et  de  vigueur  ? 

Certes ,  je  n'ai  pas  Fintention  de  tracer  le  panégyrique 
des  hommes  du  pouvoir.  Je  crois  que  les  cabinets  qui  se 
sont  succédé  depuis  la  révolution  de  juillet  auraient  pu 
faire  pour  les  esclaves,  surtout  avant  1840,  plus  qu'ils 
n'ont  fait.  Je  crois  que  le  ministère  actuel  aurait  pu  pré- 
senter sur  le  régime  colonial  une  meilleure  loi  que  celle 
de  l'année  dernière,  s'adresser  d'abord  à  la  Chambre  des 
Députés,  lutter  ensuite  pour  avoir  la  majorité  dans  la 
Chambre  des  Pairs,  et  exécuter  cette  loi  avec  plus  de  réso- 
lution. Mais  il  serait  injuste  et  puéril  de  faire  peser  sur  le 
gouvernement  toute  la  responsabilité,  tandis  que  la  part 
de  la  nation  est  plus  grande  que  la  sienne  ;  et  lorsqu'on  lui 
reproche  ses  fluctuations ,  il  serait  fondé  à  répondre  :  De 
quoi  me  blâmez-vous?  Je  suis  tout  disposé  à  travailler  réso* 
lument  à  l'émancipation  des  esclaves;  je  m'en  ferais  hon- 
neur; mais  comment  y  rcussiraîs-je  sans  l'appui  bien  pro- 
noncé de  l'opinion?  Est-ce  ma  mission  de  remuer  tout  seiil 
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une  si  lourde  machine?  Non ,  c'est  à  vous  à  commencer, 
t'aites-moi  demander  la  liberté  des  Noirs  par  une  partie 
considérable  du  pays.  Donnez-moi  beaucoup  de  dépotés 
qui  la  sollicitent,  qui  Fexigent  au  nom  de  la  conscience 
publique.  Vous  verrez  alors  si  je  ne  suis  pas  prêt  à  obtem- 
pérer. Mais  jusque-là  que  me  voulez-vous?  Votre  affaire 
n'est-clle  pas  de  préparer  la  mienne?  Et  si  vous  ne  l'avez 
pas  fait,  de  quel  droit  venez-vous  m'accuser? 

J'ai  insisté  là-dessus,  parce  qu'avec  notre  pauvre  éduca- 
tion politique  on  s'y  trompe  souvent.  Tout  revient  à  un  seul 
point  :  agiter  l'opinion,  la  remuer,  la  passionner,  en 
employant  ce  dernier  mot  dans  son  meilleur  sens.  Nos 
esclaves  seront  libres ,  quand  l'opinion  l'ordonnera  :  ils  ne 
le  seront  pas  une  heure  plus  t6t. 

On  a  proposé  à  la  charité  privée  d'aider  les  Noirs  à  se 
racheter.  Cette  tentative  a  peu  réussi,  et  j'en  ai  plus  de  re- 
gret que  de  surprise.  Le  taux  de  la  rançon  étant  laissé  h 
l'arbitraire  des  planteurs  et  des  magistrats  coloniaux ,  que 
feraient-ils,  s'ils  venaient  à  voir  que  la  bienfaisance  indivi- 
duelle cherche  à  les  priver  de  leurs  meilleurs  esclaves? 
Evidemment,  ils  trouveraient  un  prétexte  ou  un  autre 
pour  exiger  des  sommes  exorbitantes.  Il  faudrait  des  mil- 
lions, à  ce  compte,  et  puis  de  longues  générations ,  avant 
qu'on  fût  arrivé  à  la  moitié  du  chemin.  Comment  espérer 
une  charité  si  généreuse  pour  un  but  si  éloigné? 
*  Le  débat  se  concentre  maintenant  et  se  ramasse,  pour 
ainsi  dire,  sur  son  véritable  objet.  L'opinion  doit  être  agitée 
et  passionnée?  Comment  y  réussira-t-on  le  mieux?  Par  le 
principe  de  l'émancipation  graduelle,  ou  par  celui  de 
rémancipation  immédiate?  Tout  est  là,  et  je  supplie  le  lec- 
teur de  m'accorder  un  nouveau  degré  d'attention. 

Ij;  principe  de  l'émancipation  graduelle  a  pour  lui,  sans 
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nul  doute,  certains  avantages.  Il  est  prudent;  il  est  mo- 
déré; il  attire  les  hommes  réfléchis  par  les  précautions 
dont  il  s'entoure,  et  par  la  satisfaction  qu'il  promet  de  don- 
ner à  tous  les  intérêts  légitimes.  Il  n'effraie  personne,  pas 
même  les  anti-abolitionistes,  je  dirai  dans  un  moment 
pourquoi.  On  y  est  donc  gagné  du  premier  abord.  Aussi, 
en  Angleterre  comme  en  France,  a-t-on  commencé  par  ce 
principe,  et  il  a  fallu  des  mécomptes  bien  amers,  aussi 
amers  que  les  nôtres,  pour  le  faire  abandonner. 

Mais  si  le  principe  de  Témancipation  graduelle  a  les  ap- 
parences de  la  force ,  il  contient  des  germes  inévitables  de 
faiblesse,  etendéOnitive,  d'impuissance. 

Remarquez-le  bien ,  c'est  au  fond  le  même  principe  que 
celui  des  anti-abolitionistes.  Gomme  eux,  on  ajourne  l'af- 
franchissement; comme  eux,  on  croit  avoir  besoin  d'une 
préparation  ;  comme  eux  surtout,  on  se  préoccupe  beau- 
coup de  la  question  d'intérêt.  La  différence)  n'est  que  dans 
le  degré.  Les  anti-abolitionistes  veulent  un  bail  à  long 
terme;  les  abolitionistes  temporiseurs  proposent  un  arran- 
gement à  terme  plus  court.  Les  uns  repoussent  toute  ré- 
forme; les  autres  se  contentent  de  petites  réformes,  et 
s'arrêtent  devant  des  résistances  un  peu  vives.  Les  premiers 
s'appuient  nettement  sur  le  motif  intéressé;  les  seconds 
essaient  d'y  joindre,  mais  en  seconde  ligne  fort  souvent, 
le  motif  moral. 

Vous  fournissez  donc  aux  anti-abolitionistes  les  moyens 
de  vous  battre  avec  vos  propres  armes.  Us  vous  égarent, 
vous  noient  dans  leurs  comptes  de  sucre  et  de  café,  de  na- 
vigation, de  tonnage,  de  douane,  d'argent,  et  vous  souf- 
frez qu'ils  en  fassent  le  principal  objet  de  la  discussion.  Au 
lieu  de  les  contraindre  par  une  ferme  et  invariable  décla- 
ration de  principes  k  venir  sur  votre  terrain ,  vous  descen- 
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étez  iur  le  leur;  et  votre  conscience  éperdue,  iie  sachant 
plus  où  se  prendre ,  finit  par  se  replier  sur  elle-même.  Le» 
finti-abolitionistes  vous  ont  dit  qu'ils  étaient  d'accord  avec 
vous,  ou  plutât  que  vous  étiez  d'accord  avec  eux.  Vous  eo 
avez  été  indignés ,  je  le  conçois  ;  mais  si  vous  y  pensa 
mieux ,  vous  confesserez  qu'ils  ne  s^atmsaient  guère. 

Et  comment  espérez-vous  que  le  pays,  vous  voyant  les 
uns  et  les  antres  plus  occupés  de  chiffres  que  de  justice  et 
d'humanité ,  aille  se  révolter  contre  le  système  de  vos 
adversaires  et  se  passionner  pour  le  v6tre  ?  Ou  s1l  vous 
arrive  d'invoquer  les  grandes  maximes  du  droit,  commeot 
voulez-vous  que  l'opinion  se  prenne  d'enthousiasme,  quand 
vous  renoncez  le  moment  d  après  à  ces  maximes  par  vos 
accommodements?  Gela  est  trop  subtil,  trop  mêlé,  trop 
enchevêtré  de  choses  disparates.  Il  faut  trop  d'arguties 
pour  vous  bien  distinguer  des  anti-abolitionistes.  Voilà  déjà 
une  première  source  de  faiblesse. 

En  voici  une  seconde.  Vous  n'êtes  pas  même  parvenus  à 
tomber  d'accord  entre  vous.  Chacun  a  son  petit  plan,  sa  pe- 
tite combinaison  bien  déduite,  et  combat  ce  qui  s'en  écarte. 
La  Commission  coloniale  a  présenté  un  projet  de  majorité 
et  un  projet  de  minorité.  M.  Passy  a  ses  idées,^  M.  de  Toc- 
queville  a  les  siennes.  De  là ,  des  luttes,  ou  tout  au  moins, 
des  hésitations,  des  incertitudes  qui  usent  les  forces  des 
abolitionistes  temporiseurs  en  pure  perte.  Pouvez-vous 
supposer  que  le  pays  s'attachera  fortement  à  ces  embryons 
de  systèmes  qui  se  heurtent  les  uns  contre  les  autres,  lors- 
qu'ils sont  à  peine  éclos  ?  Il  les  laisse  passer  sans  y  prendre 
garde ,  et  attend ,  non  sans  quelque  raison ,  que  les  demi- 
abolitionistes  aient  réussi  à  s  entendre,  avant  de  s'enquérir 
de  ce  qu'ils  viennent  lui  apporter. 

Et  n'oubliez  pas  que,  pendant  ce  temps,  les  anti-aboli- 
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tionistea  marchent  comipe  un  seul  homme  ^  ayant  pour 
mot  d'ordre  invariable  de  tout  combattre ,  de  tout  refuser 
sans  exception.  Ils  ont  donc  gagné  du  terrain  dans  Tesprit 
public,  et  vous  en  avez  perdu,  quoique  votre  cause  fût 
meilleure.  Gela  vous  étonne-t-il  ? 
.  Il  y  a  plus  y  et  nous  allons  signaler  une  troisième  source 
de  faiblesse  dans  le  principe  de  Témancipation  graduelle  : 
c'est  qu'il  endort  l'opinion  ou  la  rebute.  Voici  de  quelle 
manière.  Ou  bien  l'opinion  s'imagine  que  vos  lois  y  vos 
ordonnances,  les  sommes  que  vous  inscrivez  au  budget  pour 
l'instruction  des  Noirs ,  les  droits  que  vous  leur  accordez, 
toutes  vos  réformes  enGn  produisent  quelque  chose ,  et 
alors  elle  se  replonge  dans  son  repos.  Les  esclaves  sont 
mieux  !  ils  peuvent  prendre  patience  l  et  nous  aussi  !  Le 
reste  viendra  en  son  temps ,  et  s'accomplira  à  sa  manière  ! 
Tout  cela,  vous  en  êtes  convaincus ,  vous,  hommes  éclairés^ 
n'est  qu'une  grossière  et  fatale  illusion  ;  les  Nègres  ne  sont 
pas  mieux  ;  rien ,  rien  n'est  changé  dans  leur  condition 
religieuse  et  morale  ;  ils  ne  se  marient  pas  plus  qu'avant  ; 
ils  sont  toujours  exploités,  opprimés  ;  mais  enfin,  l'opinioa 
le  croit  sur  la  parole  de  quelques  orateurs,  et  elle  se  ren- 
dort. Ou  bien ,  elle  découvre  que  toutes  vos  réformes  et 
tout  votre  argent  n'ont  rien  produit,  et  alors  elle  se  fatigue 
de  tourner  incessamment  dans  un  cercle  qui  ne  s'élargit 
point.  Cette  continuelle  duperie  devient  monotone  et  pres- 
que ridicule;  elle  finit  par  peser  à  tout  le  monde,  telle- 
ment qu'on  a  l'air,  quand  on  y  revient,  de  ramasser  le 
plus  rebattu  des  lieux-communs.  Si  l'on  se  proposait  de 
dégoûter  la  France  des  obligations  sacrées  que  lui  impose 
l'esclavage,  ferait-on  mieux  ? 

Mais  il  nous  reste  à  indiquer  une  dernière  cause  de  l'itH- 
puissance  du  principe  de  lemancipatiou  graduelle,  et  la. 
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cause  ia  plus  profonde.  Pour  agiter  les  hommes ,  9  faut 
•  adresser  clairement,  directement,  à  l'un  des  grands  res- 
sorts de  leur  volonté.  Parlez  à  leur  égoïsme ,  et  tous  les 
remuerez.  Parlez  à  leur  conscience,  et  tous  les  remuerez 
aussi.  Mais  si  vous  venez  avec  une  demi-mesure ,  un  com- 
promis, je  ne  sais  quoi  de  vague  et  d'embarrassé ,  qui  ne 
donne  pleine  satisfaction,  ni  à  Tégoïsme,  ni  à  la  conscienoe, 
quelle  force  aurez-vous?  quel  élan  ^  quel  enthousiasme 
exciterez- vous?  Ce  n'est  pas  Tintérèt,  ce  n'est  pas  le  devoir» 
L'égoïsme  reste  froid ,  et  la  conscience  reste  neutre. 

Où  a-t-on  vu  uii  homme  ^  et  à  plus  forte  raison  des 
masses  d'hommes  se  passionner  pour  ces  oombinaisoâs  si 
laborieusement  agencées  ?  Un  orateur  y  pourra  trouver  la 
matière  de  quelque  belle  harangue  ;  mais  Topinion  ne 
s'agitera  pas  :  elle  a  trop  de  bon  sens  et  trop  peu  d1ia- 
bileté  pour  se  complaire  à  ces  tortueux  détours. 

Appliquez  ceci  au  principe  de  l'émancipation  graduelle. 
Abolitionistes  temporiseurs ,  au  nom  de  quoi  me  parlez- 
vous  ?  Est-ce  au  nom  du  droit  et  de  la  religion  ?  Mais 
le  droit  et  la  religion  exigent  Fémancipation  immédiate 
dos  esclaves,  et  vous  ne  la  proposez  point l  Est-ce  au 
nom  de  l'intérêt?  Mais  laissez-nous  alors  calculer  à  loisir, 
et  tant  que  nous  ne  serons  pas  parfaitement  certains  d'y 
gagner,  que  toutes  choses  restent  comme  elles  sont!  Avec 
vos  demi-mesures ,  vous  n'avez  donc  de  votre  cAté  que  ia 
moitié  des  mobiles  qui  nous  font  agir,  et  qu'est-ce  que  des 
moitiés  de  mobiles  ?  Ce  n'est  rien  du  tout. 

Et  comme  le  principe  est  indéterminé,  le  but  l'est  aussi. 
Les  esclaves  seront  émancipés  :  quand  ?  Nous  ne  pouvons 
vous  le  dire  ;  ils  doivent  être  préparés  à  la  liberté.  Mais 
combien  de  temps  vous  faudra-t-il  pour  cette  préparation  ? 
Vingt  ans ,  trente  ans ,  quarante  ans  peut-être.  Et  quels 
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moycDS  y  emploterez-vons?  Ceux  qu'on  a  employés  jusqu'à 
présent ,  avec  quelques  petits  règlements  de  plus.  Mais  il» 
n'ont  pas  réussi  ?  Nous  comptons  qu'ils  réussiront  mieux* 
Mais  qu'est-ce  qui  vous  en  assure  ?  Abolitionistes  tempo- 
riseurs ,  que  répondrez-vous  à  cette  dernière  question  ? 
Alléguerez-vous  de  nouveau  que  vous  comptez  sur  la  bonne 
volonté  des  planteurs  ou  sur  celle  du  gouvernement,  lors- 
qu'il est  de  toute  évidence  que  vous  ne  pouvez  rien  espérer 
de  l'une  ni  de  l'autre  ?  Et  c'est  en  tournant  dans  ce  cercle 
vicieux,  c'est  on  offrant  au  pays  ces  lointaines  et  chimé- 
riques perspectives  que  vous  auriez  l'espoir  de  le  remuer  ! 

Voilà  donc  la  perpétuelle  contradiction  dans  laquelle 
vous  tombez  avec  votre  principe  d'émancipation  graduelle. 
Dun  cAté  il  faut^  pour  arriver  enfin  à  l'affranchissement 
des  esclaves,  de  l'énergie,  de  l'élan,  des  passions  fiobles 
et  généreuses;  et  de  Pautre  côté,  votre  principe  tend  à 
comprimer  toute  résolution  forte,  et  à  plonger  l'opinion 
dans  une  mortelle  inertie. 

Amis  sincères  des  Noirs,  laissez  donc  une  fois  ces  indi- 
gnes compromis.  A  une  grande  force  opposez  une  force 
d'une  autre  nature ,  mais  également  grande.  A  l'égoïsme 
opposez  la  conscience  ^  à  la  puissance  des  intérêts  celle  du 
devoir,  aux  séductions  de  l'argent  l'autorité  du  droit,  au 
préjugé  la  raison,  à  une  loi  inique  et  impie  la  loi  de  Dieu. 
Alors ,  vous  aurez  des  chances  de  succès.  Mais  tant  que 
vous  ne  prendrez  pas  ce  parti  décisif,  vous  serez  vaincus, 
et  ce  qui  est  triste  à  dire ,  vous  aurez  mérité  de  l'être. 

En  montrant  la  faiblesse  du  principe  de  l'émancipation 
graduelle ,  j'ai  indirectement  prouvé  la  force  de  celui  de 
rémancipation  immédiate.  On  peut  y  faire ,  je  ne  l'ignore 
pas ,  des  objections  qui  paraissent  accablantes.  Que  nou» 
proposez-vous  ?  s'érriera-t-on.  Un  principe  qui  va  effrayer 
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les  indécis  y  heurter  les  hommes  prudents  et  positifs,  ius- 
pirer  de  la  défiance  aux  plus  bienveillants  !  Quand  nous 
pouvons  obtenir  si  peu  y  vous  nous  invitez  à  tenter  infini- 
ment plus!  Quand  Topinion  a  reculé,  vous  prétendez  qu'elle 
firanchisse  d'un  seul  coup  Fimmense  intervalle  qui  la  sépare 
du  principe  de  l'émancipation  immédiate  1  Mais  c'est  con- 
tradictoire l  mais  c'est  impossible  ! 

A  ces  objections  je  crois  avoir  déjà  répondu  dans  les  pages 
qui  précèdent.  Qu'on  veuille  bien  les  relire  avec  quelque 
attention ,  et  l'on  se  convaincra  qu'en  demandant  plus  que 
les  abolitionistes  temporiseurs ,  je  m'appuie  aussi  sur  de 
tout  autres  moyens  d'influence.  Oubliera-t-on  toujours 
quelle  est  la  puissance  du  juste  y  lorsqu'il  est  nettement 
formulé,  et  quel  empire  il  exerce  sur  ceux  même  qui,  dans 
leurs  affaires  privées ,  se  laissent  peut-être  diriger  par  des 
motifs  moins  purs?  Avec  le  principe  de  l'émancipation 
immédiate,  nous  aurons  un  point  de  départ  fixe,  un  but 
précis,  une  voie  droite,  une  idée  accessible  à  l'intelligence 
de  tous,  correspondant  au  sens  moral  de  tous;  et  n'en  est- 
ce  pas  assez,  si  nous  y  apportons  du  zèle  et  de  la  constance, 
pour  renverser  les  plus  hautes  barrières  ? 

Il  ne  manque  pas  de  gens  en  France  qui  diront  d'un  ton 
sentencieux  :  Votre  principe  est  absolu*  Or ,  l'absolu  ne 
nous  va  pas.  Il  n'y  a  que  les  fanatiques  et  les  rêveurs  qui  se 
passionnent  pour  l'absolu.  Ceux  qui  mettent  la  main  aux 
aCTaires  savent  que ,  dans  la  société ,  tout  doit  se  soumettre 
a  des  transactions.  L'ordre,  c'est  l'ensemble  de  ces  transac- 
tions tacites  ou  avouées  !  Mais  en  dépit  des  hommes  qui  se 
regardent  comme  les  plus  intelligents  et  les  plus  sages ,  je 
suis  prêt  à  soutenir  que  ce  qui  a  fait  réussir  toutes  les  gran- 
des causes,  c'est  précisément  ce  caractère  absolu  dont  ils 
accusent  le  principe  de  l'émancipation  immédiate. 
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Qu  il  y  ait  des  transactions  possibles,  nécessaires  mêmes 
entre  di^  intérêts  divers,  je  l*accorde.  Un  intérêt  n*a  pas 
le  droit  de  nier  ou  d'écraser  l'autre.  Mais  nos  hommes  pra- 
tiques tombent  dans  Terreur  la  plus  grave ,  j'oserai  dire 
même  la  plus  insensée ,  quand  ils  confondent  les  principes 
avec  les  intérêts.  Les  intérêts  triomphent  en  transigeant. 
Les  principes,  au  contraire,  triomphent  en  refusant  de 
transiger. 

Ouvrez  Thistoirc.  Comment  le  principe  de  l'égalité  devant 
la  loi  est-il  entré  dans  nos  institutions?  Si  l'on  avait  con- 
sulté ceux  qui  veulent  s'accommoder  avec  tout  le  monde,  on 
aurait  encore  imaginé  en  1789  quelque  nouvelle  transaction 
qui  eût  perpétué  les  tiraillements  et  les  luttes.  Mais  l'As- 
semblée Constituante  adopta  le  principe  sans  compromis  , 
le  principe  absolu  de  l'égalité  civile,  et  en  fit  la  base  de 
toutes  ses  lois.  La  secousse  fut  vive ,  mais  bientôt  le  pays 
reprit  son  assiette.  L'absolu  amena,  non  le  désordre^ 
mais  Tordre,  et  II  n'est  pas  un  Français  aujourd'hui 
qui  ne  s'applaudisse  que  le  législateur  de  89  n'ait  point 
transigé. 

De  même  pour  la  liberté  des  cultes.  Pendant  plus  de 
deux  siècles  que  de  moyens-termes  n  avait-on  pas  inventés! 
A  combien  de  demi-mesures  n'avait-on  pas  eu  recours  ! 
Les  hommes  pratiques  y  avaient  épuisé  leur  génie,  et 
n'étaient  arrivés  qu'à  provoquer  des  querelles  sans  fin  :  les 
anciens  dominateurs  aspirant  à  tout  reprendre ,  les  oppri- 
més s*irritant  de  n'avoir  pas  tout  obtenu.  Enfin ,  la  liberté 
religieuse  est  admise  pleine  et  entière  ;  Tégalité  absolue 
des  cultes  est  proclamée.  Dès-lors,  tout  s  arrange ,  tout 
sa|Niise;  et  s'il  y  a  encore  des  conflits,  c'est  justement 
parce  que  d'impnidents  calculs  empêchent  dexécuter 
le  principe  dans  toute  sa  rigueur.  Otez  quelque  chose  tu 
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droit  absolu ,  et  vous  faites  renaître  le  désordre  daus  h 
même  proportion. 

Prenez  un  exemple  plus  moderne  :  le  triomphe  de  la 
Ligue  formée  en  Angleterre  contre  les  lois  sur  les  céréales. 
Si  les  fondateurs  de  cette  association  avaient  interrogé  nos 
hommes  pratiques,  ceux-ci  leur  eussent  répondu  à  coup 
sûr  :  En  demandant  tout ,  vous  n'aurez  rien ,  et  Ton  se 
moquera  de  vous.  L'absolu  vous  perdra.  Point  d'absolu; 
transigez,  faites  un  compromis.  C'est  nous  qui  vous  le 
conseillons,  nous  qui  entendons  les  affoires,  nous  qui  avons 
appris  comment  se  gouvernent  les  peuples!  Heureusement 
les  membres  de  la  Ligue  anglaise  n'ont  pas  jugé  à  propos  de 
prendre  l'avis  de  nos  sages  par  excellence.  Us  ont  inscrit 
sur  leur  drapeau  un  principe  simple  et  absolu  :  lÀberié  ilH- 
mitée  du  commerce  I  et  en  moins  de  trois  ans  ils  ont  fait 
reculer  le  plus  opiniâtre  de  tous  les  droits  :  le  droit  de  pro- 
priété. Où  en  serait  leur  cause  aujourd'hui ,  s'ils  avaient 
-transigé  sur  leur  principe  qui  répondait  à  un  sentiment 
universel  d'équité?  Précisément  à  leur  point  de  départ,  ou 
peut-être  au-dessous. 

Citons  un  dernier  fait  qui  se  rattache  plus  étroitement 
à  notre  question  :  l'abolition  de  la  traite.  Comment  s'est- 
elle  accomplie  ?  Par  la  proclamation  du  principe  absolu 
qu'il  n'est  jamais  permis  de  faire  de  l'homme  un  objet  de 
commerce.  Les  trafiquants  proposaient  aussi  des  moyens 
de  transaction  ;  ils  promettaient  de  donner  plus  d'espace  et 
d'air  aux  Nègres  dans  la  traversée ,  et  il  y  avait  dans  le  Par- 
lement anglais  bien  des  sages  qui  étaient  tout  disposés  à 
entrer  en  arrangement.  Mais  Wilberforce  et  ses  amis  re- 
fusèrent. Point  de  demi-mesure  :  l'abolition  absolue  et 
Immédiate.  Us  firent  bien.  S'ils  avaient  accepté  un  com- 
promis, la  traite  existerait  encore  sur  les  vaisseaux  d'An- 
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glcterre;  et  malgré  les  défenses  de  la  loi,  malgré  les 
promesses  des  marchands  d'hommes,  elle  existerait  avec 
toutes  ses  horreurs. 

C'est  donc  de  principe  absolu  en  principe  absolu  que 
rhumanité  marche ,  et  fait  ces  progrès  déflnitifs  dont  per- 
sonne n'ose  plus  appeler.  C'est  par  labsolu,  en  d'autres 
termes,  par  la  vérité,  par  le  droite  par  l'obéissance  au 
devoir ,  qu'elle  grandit.  Elle  se  retarde ,  s'abaisse  par  ces 
demi-mesures  qui  ne  sont  le  plus  souvent  qu'une  demi- 
vérité,  un  demi-droit,  l'accomplissement  d'un  demi-devoir. 
Laissons  donc  les  hommes  pratiques ,  comme  ils  se  nom- 
ment, vanter  leurs  admirables  attermoiements  dans  la 
question  de  l'esclavage ,  et  nous  qualifier  de  rêveurs.  Au 
fond,  leur  prudence  est  imprudence,  leur  force  faiblesse, 
et  leur  sagesse  folie.  Si  l'émancipation  doit  avoir  son  jour, 
c'est  par  le  principe  absolu ,  et  seulement  par  lui  qu'elle 
l'aura. 

Je  conjure  les  amis  de  l'émancipation  de  se  souvenir 
quen  transigeant  pour  gagner  des  voix,  ils  en  perdent 
à  la  longue  beaucoup  plus  qu'ils  n'en  gagnent,  parce 
que  tout  ce  qu'on  dte  à  la  vérité  et  à  l'obligation  mo- 
rale devient  un  obstacle,  au  lieu  d'être  un  moyen.  Je 
les  conjure  de  bien  comprendre  qu'on  ne  remporte  d'écla- 
tantes victoires  que  par  l'unité  d'une  même  pensée,  d'un 
même  esprit  qui  remue  tout  un  peuple,  et  que  pour  arriver 
à  celte  unité,  il  faut  deux  points  d'appui:  la  conscience 
au-dedans  de  nous ,  et  Dieu  au-dessus  de  nous. 

Si  l'on  adoptait  franchement  le  principe  de  l'émancipa- 
tion immédiate,  on  verrait  dans  les  commencements,  sans 
doute,  certains  abolitionistes  mitigés  déserter  nos  rangs , 
et  se  ranger  sous  le  drapeau  des  anti-abolitionistes.  Ils 
iraient  où  vont  leurs  vraies  sympathies,  et  ce  qu'ils  sont 


—  78  — 

aQjourd'hui  en  secret^  ils  le  seraient  pnbKqaeineiit  Tant 
mieux  paat-ètre.  Les  abolitionistes  purs,  quoique  moii» 
nombreux,  seraient  plus  forts.  Ils  auraient  un  terrain 
solide  sous  les  pieds  >  et  concentrant  sur  une  oeuTre  com- 
mune tous  leurs  moyens  d'action  y  ils  puiseraient  dans  cet 
accord  un  zèle  et  un  courage  qu'ils  n'ont  jamais  connus. 

La  lutte  contre  les  anti-abolitionistes  serait  pour  la  pre- 
mière fois  en  France  directe  et  sérieuse.  A  la  place  de  tous 
ces  drapeaux  dont  les  couleurs  vont  pâlissant  de  nuance  en 
nuance  jusqu'à  se  confondre,  il  y  aurait  deux  grandes  ban- 
nières, deux  partis  nettement  tranchés.  Êtes-vous  abolitio- 
niste  ou  anti-abolitioniste?  Oui  ou  non?  Chacun  démit 
répondre ,  et  il  y  a  toujours  de  l'avantage  pour  un  principe 
juste ,  incontestablement  juste ,  à  forcer  les  hommes  de  se 
prononcer  catégoriquement.  Lorsqu'il  existe  des  points  in* 
termédiaires,  les  habiles,  les  timides,  les  VMyennewr$j  poor 
employer  ce  vieux  mot  français,  ne  se  décident  pas.  Mais 
quand  il  faut  choisir,  se  déclarer  pour  ou  contre  le  vrai , 
pour  ou  contre  le  droit,  ces  timides  et  ces  habiles  se  ran- 
gent habituellement  sous  la  bannière  du  vrai  et  du  droit , 
soit  par  une  secrète  pudeur,  soit  parce  qu'ils  sentent  d'in- 
stinct que,  malgré  les  apparences  contraires,  là  est  la  force 
de  l'avenir. 

Proclamez  donc  d'une  voix  ferme  le  principe  de  l'éman- 
cipation immédiate ,  et  le  nombre  viendra  à  vous  après  la 
justice  :  il  vous  viendra  surtout  de  la  masse.  Elle  n'a  ni 
intérêts  personnels  engagés  dans  la  question ,  ni  préjugés  à 
vaincre,  ni  calculs  de  majorité  à  faire  prévaloir,  ni  le 
salaire  des  budgets  coloniaux  à  gagner.  Elle  est  compara- 
tivement désintéressée ,  et  par  cela  même  plus  capable  de 
vous  comprendre.  Etonnée  peut-être ,  et  comme  interdite 
à  l'ouïe  d'un  principe  si  net  et  si  rigoureux,  elle  entendra 
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bientôt  dans  son  cœur  une  voii  qui  lui  dira  :  Cest  ici  le 
droit ,  c'est  ici  la  justice  ! 

Bappelez-lui  sans  trêve  ni  repos  le  crime  national  de 
Tesclavage  et  la  responsabilité  personnelle  qu1l  entraîne. 
Montrez  la  nature  outragée  y  Thumanité  gémissante  y  la 
religion  proscrite  ou  mutilée ,  Thonneur  de  la  France  codh 
promis  y  toutes  les  iniquités  dans  cette  grande  iniquité  , 
toutes  les  souffrances  dans  les  souffrances  de  la  race  noire. 
Montrez  Vesclave  sans  famille  y  sans  droit ,  sans  Dieu  ; 
lliomme  propriété  de  Thomme  y  chose  y  meuble  y  animal 
domestique  y  vendu  au  gré  du  maître  y  flagellé  quand  il 
platt  au  maître,  enchaîné  s'il  murmure,  jeté  dans  un 
cachot  s'il  résiste,  privé  de  toute  protection,  de  toute 
garantie  véritable ,  et  n'ayant  sur  la  terre  d'autre  moyen 
d'affranchissement  que  la  mort,  d'autre  asile  que  la  tombe. 
Indiquez  alors  un  but  fiie ,  invariable  :  l'émancipation  im- 
médiate et  complète.  Parlez  au  peuple  en  même  temps 
qu'aux  chefs  du  peuple.  Des  brochures ,  des  journaux  par 
centaines  de  milliers ,  et  s  il  est  possible ,  des  assemblées 
publiques  dans  nos  villes  et  dans  nos  bourgades.  Confiez- 
TOUS  ensuite  au  sens  moral  de  l'homme ,  à  cet  interprète 
sacré  de  Dieu,  qui  répond  toujours  quand  il  entend  I  appel 
de  Dieu. 

Vous  aurez  autour  de  vous  ce  que  vous  n'avez  pas  aujoun 
dliui ,  des  citoyens  de  toutes  les  classes,  le  pauvre  comme 
le  riche ,  le  jeune  homme  aux  généreuses  pensées  comme 
le  vieillard  qui  voudra  concourir  encore  à  une  œuvre  d'hu- 
manité, avant  d'aller  rendre  compte  k  son  Juge  de  la  vie 
qu'il  lui  a  donnée.  Vous  aurez  la  femme ,  la  femme  qui  a 
plus  de  sympathie  que  l'homme  pour  les  souffrances  du 
misérable ,  la  femme  qui  comprendra  mieux  ce  que  c*est 
pour  une  jeune  fille  que  d*ètrc  brutalement  avilie,  c% 
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que  e  est  pour  une  mère  que  d'avoir  un  maître  doot  lei 
droits  passent  avant  les  siens  sur  gqn  propre  eofant,  an 
maître  qui  peut  la  déchirer  à  coups  de  fouet  parce  qu'eUe 
est  restée  quelques  moments  de ;trop  près  de  son  enfant, 
qui  peut  la  séparer  de  son  enfant ,  vendre  son  enfuit,  et 
la  punir  encore  de  ses  murmures  et  de  ses  pleurs.  Oui  y  k 
fenune  de  France  aura  pitié  de  la  femme  des  Antilles,  de 
cette  malheureuse  créature  à  qui  Ton  ose  à  peine  donner 
les  noms  si  chers  et  si  doux  de  fille ,  d'épouse  et  de  mère; 
et  plus  active  que  nous,  plus  persévérante ^  parce  quelle 
agira  sous  Tinfluence  plus  directe  des  sentiments  que  Dîea 
lui  inspire  pour  le  bonheur  de  l'homme ,  elle  saura  bien 
trouver  en  France ,  comme  elle  l'a  fait  en  Angleterre, 
d'énergiques  moyens  d^action.  Les  planteurs  pourront  se 
moquer  le  premier  jour  de  cette  intervention  de  la  femme  : 
le  lendemain ,  ils  en  trembleront. 

De  l'agitation,  de  l'agitation.  Abolitionistes  temporiseurs, 
TOUS  vous  plaignez  de  Findifférence  dupays^  et  moi,  c'est  de 
vous  que  je  me  plains.  Vous  n'avez  pas  su  prendre  la  France 
comme  elle  veut  être  prise.  Vous  n'avez  pas  su  réveiller 
l'écho  de  la  France  par  les  mots  d'honneur ,  de  droit  et 
de  liberté.  Au  lieu  de  la  remuer  en  lui  tenant  le  langage 
ferme  et  généreux  qu'elle  aime  à  entendre ,  vous  êtes  venus 
à  elle  avec  des  réformes  sans  portée ,  avec  des  compromis 
sans  autorité.  Oui ,  c'est  vous  que  j'accuse  du  crime  qui 
pèse  encore  sur  le  cœur  et  sur  1  honneur  de  mon  pays.  Par- 
lez en  hommes  de  conscience,  et  l'on  vous  écoutera.  Mar* 
chez ,  et  l'on  vous  suivra. 

Une  fois  l'opinion  avec  vous,  le  gouvernement,  n'en 
doutez  pas,  sera  bientôt  d'accord  avec  elle.  11  trouvera  dès 
lors  dans  le  prompt  affranchissement  des  Noirs  un  intérêt 
plus  grand  que  celui  qui  le  retient  aujourd'hui,  Tintérèl  de 
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ji  force  morale ,  l'intérêt  d'une  popularité  qu'il  dédaigne 
quand  il  ne  peut  y  atteindre,  ou  quand  il  faudrait  l'achoter 
par  des  moyens  dangereux,  mais  qu'il  aura  hâte  et  joie  de 
saisir ,  quand  il  pourra  l'obtenir  par  une  grande  mesure 
d'équité  et  d'humanité.  Ne  craignez  plus ,  dès  que  vous  en 
serez  là ,  tout  cet  amas  d'arguments  que  M.  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  a  tant  de  fois  apportés  à  la  tribune. 
S'il  a  maintenant  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  consentir 
à  rémancipation  immédiate  des  esclaves,  il  en  aura  de 
meilleures  pour  la  demander.  Il  renversera  de  ses  propres 
mains,  et  avec  une  connaissance  plus  approfondie  que  la 
ndtre  de  l'état  réd  des  choses ,  les  sophîsmes ,  les  chiffres , 
les  terreurs  vraies  ou  feintes  des  colons,  et  nous  aurons 
dans  notre  Parlement  une  seconde  édition  du  discours  de 
lord  Stanley. 

Les  planteurs  eux-mêmes ,  si  arrogants  à  cette  heure  et 
si  intraitables ,  n'ciseront  plus  parler  du  bonheur  de  leurs 
esclaves^  et  feront  taire  leurs  prétentions  devant  la  voix  du 
pays.  Car  dans  les  grandes  manifestions  nationales,  comme 
dans  les  grandes  scènes  de  la  nature ,  il  y  a  quelque  chose 
de  solennel  qui  est  senti  de  tous ,  et  une  majesté  devant 
laquelle  les  plus  superbes  se  trouvent  petits  et  faibles.  Les 
colons  font  actuellement  les  braves ,  parce  qu'ils  comptent 
sur  les  succès  de  leurs  agents  et  sur  TindifTérence  de  l'opi- 
nion ;  mais  en  face  de  la  France  attestant  devant  le  monde 
qu'elle  veut  enfin  rempi  ir  son  devoir  d'honneur  et  de  justice, 
ils  apprendront  à  parler  un  autre  langage.  Et  non  seule- 
ment ils  obéiront ,  mais  croyez  bien  qu'ils  nous  remercie- 
ront au  bout  de  quelques  années,  comme  ils  le  font  aujour- 
d'hui pour  l'abolition  de  la  traite,  de  leur  avoir  procuré 
malgré  eux  les  bienfaits  du  travail  libre  et  d'une  complète 
féeurlté. 

6 
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Qu'on  me  permette  de  citer  à  ce  propos  un  bit  que  je 
tiens  d'un  ami  qui  a  visité  les  colonies  anglaises.  Etant  arrivé 
dans  File  Barbade^  il  rencontra  un  planteur  qui  lui  dit: 
€(  M.  S***,  je  me  rappelle  le  temps  où  j'étais  animé  d'une 
telle  colère  contre  M.  Wilberforce*et  M.  Buxton  y  que  si 
je  les  avais  trouvés  sur  mon  chemin  y  je  leur  eusse  cassé  k 
tète  d'un  coup  de  pistolet^  ou  percé  le  cœur  de  mon  poi- 
gnard ;  mais  aujourd'hui^  si  je  pouvais  les  voir^  je  me  jette- 
rais à  leurs  pieds,  j'embrasserais  leurs  genoux  ^  en  les 
bénissant  d'avoir  aboli  l'esclavage.»  Un  autre  disait:  <c  Le  jour 
qui  a  rendu  la  liberté  à  nos  esclaves  nous  a  émancipés.  » 

Résumons-nous.  Rien  sans  Tappui  de  l'opinion,  tout  avec 
elle;  et  pour  avoir  Topinion  y  nécessité  d'adopter  le  principe 
de  l'émancipation  immédiate. 

Abolitionistes ,  vous  pouvez  choisir.  Gardez  vos  maximes 
d'affranchissement  graduel  y  et  vous  irez  (pendant  combien 
d'années  encore  I  )  de  mécompte  en  mécompte  y  de  décep- 
tion en  déception.  Mais  voici  un  autre  principe^  qui  joint 
à  l'accomplissement  du  devoir  la  garantie  du  succès.  Je  vous 
ai  donné  mes  raisons  :  je  les  crois  bonnes;  je  crois  qu'elles 
vous  paraîtront  meilleures  à  mesure  que  vous  y  réfléchirez 
mieux.  Emparez-vous  donc  de  ce  principe  ;  c'est  le  moyen 
de  vaincre;  et  quand  même,  par  impossible,  il  échouerait, 
qu'auriez-vous  perdu? 

IV.  —  LA  QUESTION  D'INTÉRÊT. 

Je  pourrais  me  dispenser  d'entrer  dans  ce  nouveau  débat, 
puisque  mon  objet  essentiel  a  été  de  plaider  la  cause  du 
juste,  non  celle  de  l'utile.  J'ai  partout  discuté  indépen- 
damment des  intérêts  qui  sont  engagés  dans  la  question  ; 
et  dût  la  France  éprouver  par  l'émancipation  immédiate  des 
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esclaves  une  perte  matérielle  considérable ^  aucun  de  mes 
raisonnements  n'en  serait  afTaibli. 

Il  importe  beaucoup,  ainsi  que  je  l'ai  remarqué  en  son 
lieu ,  de  placer  la  question  morale  absolument  à  part  y  et 
de  ne  jamais  en  faife  la  moitié  de  son  argumentation ,  en 
chargeant  l'intérêt  d'en  fournir  l'autre  moitié.  Ce  serait  là 
une  mauvaise  logique ,  et  à  quelques  égards  une  mauvaise 
action.  Notre  règle  est  celle  qui  a  été  universellement  adop- 
tée par  la  conscience  de  l'humanité  :  Fais  ce  que  dois  y 
advienne  que  pourra. 

Qu'il  soit  donc  bien  entendu  que  les  détails  qui  vont 
suivre  ne  constituent  pas  une  partie  intégrante  de  la  ques- 
tion fondamentale ,  de  la  seule  question  vraie  et  légitime. 
Celle-ci  est  en  dehors  de  tout  calcul  ;  elle  est  au-dessus  ; 
elle  est  ce  qu'elle  est ,  quoi  qu'il  en  doive  sortir. 

Gela  dit ,  j'entre  en  matière ,  non  seulement  sans  répu- 
gnance, mais  avec  confiance  et  plaisir,  étant  parfaitement 
assuré  du  résultat.  Car,  selon  l'observation  que  j'ai  faite  au 
commencement  de  cet  écrit,  un  acte  de  justice  et  d'huma- 
nité n'entratne  jamais  la  ruine  d'un  peuple ,  ni  même  son 
appauvrissement.  Il  y  a  quelques  jours  difficiles  à  passer  , 
quand  on  répare  une  grande  faute,  mais  le  bien  suit  de  près 
la  réparation,  et  il  est  durable.  Pourquoi  donc  craindrais- 
je  d'aborder  la  question  d'intérêt?  Quiconque  n'est  pas 
matérialiste  hésitera-t-il  à  reconnaître  qu'en  prenant  un 
certain  espace  dans  la  vie  d'une  nation ,  le  bonheur  et  la 
vertu  se  confondent ,  parce  qu'ils  sont  identiques  dans  les 
plans  de  la  Providence  (1)  ? 


(1)  Il  conviendrait  peu  d'ouvrir  ici  une  diicusfiion  philosophique.  La 
vertu  et  le  bonheur  sont  souvent  séparés  pour  un  simple  individu ,  parce 
que  jnstiee  lui  sera  faite  au-delà  du  tombeau  ;  et  c*est  de  ceb  même  que 
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Je  demande  seulement  la  permission  d'être  bref.  CeUe 
face  du  sujet  a  été  développée  de  mille  manières  dans  les 
discours  des  abolitionistes ,  et  je  n'aime  pas  à  redire  ce  qui 
se  retrouve  partout. 

Les  avocats  systématiques  des  colons  circonscrivent  le 
débat  dans  des  limites  qu'il  serait  extravagant  d'accepter. 
On  s'imaginerait  9  à  les  entendre,  que  tout  se  borne  à 
examiner  ce  que  pourront  gagner  on  perdre  à  Fémancipa- 
tion  quelques  milliers  de  planteurs.  Cet  intérêt  est  fort 
respectable ,  assurément  ;  mais  ce  n'est  pas  le  seul  ^  ni  le 
premier.  Il  y  a  d'autres  intérêts  bien  plus  grands  :  l'intérêt 
de  la  puissance  politique  de  la  France^  l'intérêt  de  la  con- 
servation des  colonies ,  l'intérêt  du  développement  dn  tra- 
vail et  de  l'industrie  dans  nos  possessions  d'outre*mer  ; 
enfin ,  mais  en  dernière  ligne ,  se  présente  l'intérêt  per- 
sonnel des  propriétaires  d'esclaves.  Tel  est  l'ordre  que  nous 
allons  suivre  :  il  aura  l'approbation  de  tout  homme  intd- 
ligent  et  impartial. 

D'abord  y  l'intérêt  de  la  puissance  politique  de  la  France. 
Il  est  étroitement  uni,  on  ne  le  niera  pas,  à  l'estime  et  au 
respect  qu'inspire  le  nom  français  dans  le  monde.  Notre 
force  d'opinion  double  notre  force  matérielle.  La  France 
ne  pèse  d'un  si  grand  poids  dans  la  diplomatie  de  l'Europe 
que  parce  qu'elle  est  considérée  comme  le  représentant 
des  idées  de  liberté,  d'égalité,  de  progrès,  et  comme 
l'apôtre  de  tout  ce  qui  peut  faire  avancer  la  civilisation 
moderne. 

le  plus  grand  philosophe  de  T  Allemagne  moderne  a  tiré  la  preuve  de  rîm- 
morlalilé  de  l'àme.  Mais  pour  une  nation ,  envisagée  comme  telle ,  et  <pû 
n'a  point  d'existence  future,  la  rétribution  doit  s'accomplir  ici-bas. 
Encore  une  fois ,  si  Ton  croit  k  un  autre  Dieu  que  Taveugle  fatum  des 
anciens ,  rien  n'est  plus  évident. 
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D'autres  pays  Temporteut  sur  le  nôtre  par  le  nombre  de 
leurs  soldats,  par  retendue  de  leur  territoire,  par  leurs 
moyens  naturels  de  défense,  ou  par  l'industrie  et  la  fortune 
de  leurs  habitants.  Mais  ce  qui  manque  sous  ces  divers 
rapports  à  la  France  est  contre-balancé  tout  au  moins  par 
l'ascendant  moral  qu'elle  exerce  jusqu'aux  extrémités  du 
globe.  Lorsqu'elle  se  lève,  tout  se  remue;  lorsqu'elle  mar- 
che, tout  s'ébranle,  et  c'est  ce  qui  fait  que,  depuis  Louis 
XIV,  on  n'a  jamais  pu  la  vaincre  que  par  des  coalitions. 

Cet  ascendant  moral  impose  de  grands  devoirs.  Noblesse 
oblige^  disaient  nos  pères.  La  mission  d'un  peuple  qui  aspire 
à  rester  à  l'avant-garde  de  l'espèce  humaine  est  la  suprême 
noblesse,  et  elle  oblige  aussi.  Il  faut,  pour  garder  cette 
haute  place,  un  dévouement  constant  aux  idées  généreuses; 
il  faut  donner  l'exemple  de  ce  qui  est  juste,  désintéressé, 
favorable  au  mouvement  qui  pousse  les  peuples  vers  un 
meilleur  avenir.  Sinon ,  le  sacerdoce  de  l'initiative  sociale 
se  perd ,  et  ne  se  regagne  plus.  Souvenons-nous  des  der- 
niers siècles  de  la  Grèce  et  de  Rome  1 

Je  ne  veux  pas  aller  au-delà  de  ma  pensée.  Je  me  gar- 
derai bien  de  dire  que  l'ajournement  de  l'émancipation  des 
Noirs  puisse,  à  lui  seul,  nous  faire  beaucoup  perdre  de 
notre  force  d'opinion.  Mais  enfin ,  c'est  une  infidélité  à  la 
mission  qui  nous  est  assignée  ;  c'est  une  contradiction  avec 
les  principes  dont  nous  tenons  à  être  les  missionnaires; 
c'est  une  grande  et  malheureuse  inconséquence  qui  nous 
expose  à  déchoir  dans  la  confiance  du  monde. 

Prenons-y  garde  :  le  sujet  en  vaut  la  peine.  Déjà,  dans 
la  question  de  l'abolition  de  la  traite^  ce  n'est  pas  nous  qui 
avons  eu  le  premier  râle ,  ni  même  le  second.  Plus  de 
quinze  ans  se  sont  écoulés  avant  que  la  traite  fût  définiti- 
vement abandonnée  sur  nos  vaisseaux.  Pense-t-on  que  cette 
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longue  résistance  à  un  si  incontestable  devoir  d'humanité 
n'ait  pas  Esiit  perdre  quelque  chose  à  notre  réputatioo  de 
peuple  initiateur  ? 

Nous  avons  été  les  premiers ,  il  est  vrai^  dans  la  qoes- 
iMi  <ie  raffranchissement  des  esclaves,  et  je  serais  heureoi 
fn  Kfidlfr  mon  pays ,  si  cette  mesure  avait  été  conçue 
avircplv  «iessçesse,  exécutée  avec  plus  de  sincérité,  et 
màaonnr  av^ee  plus  de  persévérance.  Mais  que  s'est-il 
liasè?  En  17M«  une  proposition  d'affranchissement  est 
wlfic  JTiettllKmsîasaie:  puis,  ce  qu'on  avait  donné,  on  le 
w|g<ai  far  dejs  foies  obliques;  on  invente  de  nouveaux 
nuaa^  fiwr  ramener  les  N^res  sous  le  joug,  sans  avoir 
rw  Je  K>$  n^placer  dans  leur  ancienne  condition  ;  et  anssi- 
%>!  qw  Furire  se  relève  en  France ,  l'esclavage  se  rétablit 
am  Antilles  «  sans  que  la  nation  fasse  entendre  une  seule 
pfeùDle.  Ces  était  doncqu^une  affaire  d'entraînement,  et 
en  quetqoe  sorte  une  fantaisie  de  générosité  qui  ne  devait 
pas  avoir  ée  lendemain. 

Cesl  encore  rAngleteme  qui  a  pris  dans  l'abolition  de 
rescbvofte  la  véritable  initiative.  Cest  elle  qai  a  solennelle- 
meul  c\>n:$aoi^  le  principe  «  elle  qui  Ta  réalisé  dans  toutes 
Jïes  possessions  dToutre-mer^  elle  qui  cherche  maintenant  à 
le  Ëttfe  adopter  par  les  autres  peuples.  Quant  à  nous, 
i|tt';i%ons-notts  foil«  après  que  le  premier  Consul  eut  révo- 
qué la  loi  de  la  Convention  nationale?  Pendant  trente  ans, 
rien.  Et  depuis  lors,  peu  de  chose. 

Si  Ion  ne  se  hâte  d^y  aviser,  la  Suède,  le  Danemarck, 
la  Hollande ,  le  Portugal  même  nous  devanceront ,  et  la 
France  récitera  en  arrière,  avec  qui?  Avec  TEspagne  en 
Europe;  avec  le  sud  de  TUnion  et  le  BrésH  en  Amérique! 
Platv  glorieuse,  en  vérité,  pour  une  nation  qui  veut  être 
la  première  dans  toutes  les  nobles  entreprises  du  dix-neu- 
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vième  siècle!  Et  comme  nous  pourrons  parler  haut  en 
faveur  des  opprimés  de  la  Pologne  et  des  serfs  de  la  Russiel 

Les  étrangers ,  ne  nous  le  cachons  pas ^  sont  loin  d'ac- 
cepter sans  contestation  notre  initiative  morale  et  sociale. 
Les  gouvernements  surtout  tâchent  de  nous  rabaisser  dans 
Festime  de  leurs  sujets.  Et  croyez-vous  que  nos  perpétuels 
retards  dans  Témancipation  des  esclaves  ne  fournissent  pas 
contre  nous  des  armes  à  des  rivaux  inquiets  et  malveillants? 
Vous  ignorez  donc  ce  qu'on  dit  du  caractère  français  hors 
de  nos  frontières  !  Vous  fermez  donc  les  yeux  sur  le  mou- 
vement de  réaction  qu'on  s'efforce  de  soulever  contre  nous 
dans  une  partie  de  l'Europe  !  Nos  adversaires  ont  peu  réussi 
jusqu'à  présent;  c'est  toujours  vers  la  France,  et  je  le  con- 
state avec  une  légitime  fierté ,  que  les  peuples  tendent  les 
bras,  quant  ils  sont  dans  la  détresse.  Mais  si  nous  parais- 
sons renoncer  nous-mêmes  aux  grands  principes  de  justice 
et  d'humanité,  comment  répondre  de  l'avenir? 

Abolitionistes  temporiseurs ,  c'est  un  terrible  jeu  que  de 
jouer  contre  quelques  pièces  d'or  notre  force  d'opinion,  ne 
fût-elle  exposée  à  descendre  que  d'un  seul  degré!  Que  les 
planteurs,  établis  à  l'autre  bout  du  monde,  en  soient  mé- 
diocrement touchés,  on  le  conçoit;  quelques-uns  ont  mon- 
tré à  une  autre  époque  qu'ils  étaient  prêts  à  sacrifier  leur 
nationalité  même  pour  garder  leur  propriété  impie.  Mais 
que  des  citoyens  de  la  métropole  ne  sentent  pas  qu'il  im- 
porte par-dessus  tout  de  maintenir  intacte  l'autorité  morale 
delà  France,  fallAt-il grever  le  trésor  public  de  quelques 
millions,  c'est  ce  qu'il  est  plus  difficile  de  comprendre. 

Après  cet  intérêt  vital  que  nous  ne  devons  jamais  perdre 
de  vue  un  seul  jour,  parce  qu'il  couvre  mieux  nos  fron- 
tières qu'une  armée ,  vient  l'intérêt  de  la  conservation  de 
nos  colonies. 
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J'en  reconnais  autant  que  personne  l'importance.  Le» 
colonies  sont  nécessaires  à  la  prospérité  de  notre  marine 
et  de  notre  commerce ,  et  loin  de  contredire  là-dessus  les 
sentiments  des  planteurs  et  de  leurs  délégués,  je  serais 
tenté  plutdt  d'aller  au-delà.  Mais  la  vraie  question  est  de 
savoir  comment  nous  serons  le  plus  sûrs  de  conserver  de 
si  précieux  établissements. 

Il  me  répugne  de  fonder  aucun  raisonnement  sur  la  pos* 
sibilité  d'une  lutte  armée  avec  TAngleterre.  La  guerre  est 
un  reste  de  pagaùisme  qui  doit  disparaître  devant  les  pro* 
grès  du  christianisme  et  de  la  civilisation.  Lorsqu'on  cher- 
che, cependant,  quels  sont  les  vrais  intérêts  du  pays,  on 
est  bien  forcé  de  tenircompte  de  la  perspectived'une  guerre, 
puisqu'elle  a  été  plus  d'une  fois  imminente  depuis  quelques 
années. 

Or ,  l'ute  des^  premières  pensées  du  gouvernement  an- 
glais, en  ca^  de  guerre,  serait  certainement  d'attaquer  nos 
tles  avec  des  régiments  de  Nègres  afiTranchis,  et  d'y  dé- 
ployer le  drapeau  de  l'émancipation.  Quel  parti  prendre 
alors? 

Nos  soldats,  ayant  devant  eui  des  Noirs  libres ,  et  der- 
rière eux  des  Noirs  qui  aspireraient  à  l'être,  feraient-ils  Cetce 
à  ces  deux  dangers  à  la  fois?  Essaieraientrils  de  combattre 
l'ennemi  d'une  main,  et  de  comprimer  l'insurrection  de 
l'autre?  Ce  serait  un  coup  de  désespoir.  Nos  colonies  tom- 
beraient infailliblement  aux  mains  des  Anglais,  qui  se  hâte- 
raient d'y  prononcer  l'émancipation.  Allons  encore  plus 
loin  dans  cette  hypothèse.  La  paix  se  rétablit.  Nos  îles  nous 
sont  restituées.  Mais  suppose-t-on  qu'à  moins  d'avoir  été 
réduit  à  la  dernière  extrémité,  le  cabinet  de  Londres  nous 
les  rendrait  sans  avoir  expressément  stipulé  la  liberté  des 
Noirs?  Il  ne  le  voudrait  pas,  il  ne  le  pourrrait  pas  :  le 
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peuple  anglais  se  lèverait  comme  un  seul  homme  pour 
l'empêcher.  Nous  accepterions  donc  cette  clause.  De  là 
une  honte  et  un  péril  :  la  honte  de  n'avoir  pas  affranchi 
nous-mêmes  nos  esclave»;  le  péril  d'avoir  dans  nos  colonies 
une  population  qui  reporterait  à  une  nation  étrangère  sa 
reconnaissance  et  ses  sympathies.  Serait-ce  là  le  moyen  d'af- 
fermir la  domination  française  dans  nos  possessions  d'outre» 
mer? 

Ces  éventualités  sont  tellement  à  prévoir  qu'il  est  \Taî- 
semblable  que  notre  gouvernement  se  hâterait,  au  moment 
de  la  déclaration  de  guerre ,  de  prononcer  lui-même  l'éman- 
cipation. Autre  danger  presque  aussi  grave  que  le  premier» 
Ce  serait  un  affranchissement  forcé,  tumultueux,  adopté, 
exécuté  dans  un  jour  de  crise,  au  milieu  des  passions  et 
des  désordres  inséparables  d'une  grande  lutte  avec  l'Angle- 
terre. Calculez,  s'il  vous  est  possible ,  tout  ce  qui  pourrait 
sortir  d'une  pareille  situation.  Autant  Témancipation  se- 
rait facile  et  calme  dans  un  état  de  paix,  autant  elle  pour- 
rait, dans  un  état  de  guerre ,  devenir  difficile  et  terrible. 
Sur  combien  de  pages  de  l'histoire  ne  voyons-nous  pas  les 
suites  fatales  des  réparations  accordées  par  force  et  accom- 
plies trop  tard? 

En  mettant  les  choses  au  mieux,  les  Noirs  craindraient 
le  rétablissement  de  la  servitude  au  retour  de  la  paix ,  et  se 
tenant  dans  une  attitude  de  défiance  et  d'hostilité,  ils  iraient 
se  cacher  dans  les  bois  et  dans  les  mornes.  C'est  bien  alorg 
qu'ils  seraient  exposés  à  rétrograder  vers  la  barbarie!  Ou 
s'ils  étaient  sûrs  de  garder  leur  liberté,  ils  se  croiraient  au 
moins  dispensés  de  toute  reconnaissance.  Estime-t-on  fort 
haut  un  bienfait  arraché  par  la  contrainte?  Nous  aurions 
donc  beaucoup  donné  sans  pouvoir  compter  même  sur  un 
peu  de  gratitude  et  d'attachement  pour  la  France?  Serait- 


m 
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dimiiiué  d'un  quart,  d'autres  disent  d'un  tiers.  A  quoi  l'at- 
tribuer? Ce  serait  un  long  détail  dont  voici  le  sommaire  : 
Suite  inaccoutumée  de  mauvaises  saisons  qui ,  sous  le  ré- 
gime mftme  de  l'esclavage ,  auraient  rendu  les  récoltes 
moins  abondantes.  Défaut  de  lois,  dérèglements,  de  magis- 
trats spéciaux  pour  Forganisation  du  travail ,  le  lendemain 
du  jour  où  le  bill  d'émancipation  est  arrivé  aux  Antilles , 
d'où  un  état  d'incertitude  et  des  tâtonnements  filicheux. 
Orgueil  et  folie  de  beaucoup  de  planteurs  qui  ne  voulaient 
pas  comprendre  qu  ils  avaient  maintenant  à  faire  avec  des 
hommes  libres,  et  qui  les  forcèrent  à  déserter  leurs  sucre- 
ries en  les  maltraitant  :  il  est  de  fait  que  les  maîtres  bons 
et  affectueux  n'ont  pas  perdu  leurs  travailleurs.  Fraudes 
indignes,  j'ai  regret  de  l'avouer,  de  la  part  de  certains 
propriétaires  qui  avaient  loué  au  Noir  sa  case  et  son  jardin 
à  des  prix  exorbitants ,  et  tentaient  ainsi  de  rétablir  indi- 
rectement l'esclavage  sous  l'une  de  ses  formes  les  plus 
odieuses  :  le  travail  sans  équitable  salaire.  Pénurie  d'ar- 
gent, parce  que  les  millions  de  l'indemnité  s'étaient  arrêtés 
en  grande  partie  dans  la  bourse  des  créanciers  de  la  métro- 
pole :  on  payait  les  Noirs  en  nature,  ou  en  mauvais  papier, 
ou  même  on  ne  les  payait  pas.  Situation  anormale ,  dési- 
gnée sous  le  nom  dH absentéisme  y  qui  avait  mis  a  la  tète  des 
plantations  une  foule  de  régisseurs  de  bas  étage,  mal  éle- 
vés, peu  scrupuleux,  hautains  et  durs.  Voilà  quelques- 
unes  des  causes  qui  ont  rebuté  et  dispersé  les  travailleurs. 
Il  faudrait  un  volume  pour  les  bien  développer.  Je  ne  puis 
récrire  ;  mais  j'invite  les  lecteurs  instruits  à  vérifier  tous 
ces  faits  sur  les  pièces  officielles  ;  ils  jugeront  si  j'ai  été  en 
aucun  point  au-delà  du  vrai. 

Maintenant  je   demande   si,   en  Europe,    sous  tant 
d'influences  contraires,  la  produrlion  n aurait  pas  subi 
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une  baisse  bien  plus  considérable.  On  accuse  les  nouveiu 
affranchis  de  n'avoir  pas  voulu  travailler  ;  j'admire  plutAi, 
pour  ma  part,  qu'ils  aient  encore  fourni  un  si  grand oon- 
-bre  de  travailleurs. 

Après  cela,  les  colons  firent  des  coups  de  tète.  Pourafoir 
la  satisfaction  de  dire  aux  Noirs  :  Allez-vous-eo  1  dous  voos 
montrerons  que  nous  pouvons  bien  nous  passer  de  vous! 
Ils  eurent  recours  au  système  ruineux  des  immigrations, 
contractèrent  de  lourds  emprunts,  engagèrent  toutes  les 
ressources  des  budgets  coloniaux,  et  les  nouveaux  ouvriers 
qu'ils  appelèrent  à  grand  frais  leur  occasionnèrent  plus  de 
dépenses  que  de  profits.  Si  la  vanité  blessée  des  colons  a 
parlé  plus  haut  que  leur  cupidité  même,  s'ils  ont  été  aa 
loin  et  à  tout  prix  chercher  des  ouvriers  pour  n'avoir  pas 
l'air  de  se  laisser  faire  la  loi  par  leurs  anciens  esclaves ,  i  U 
bonne  heure;  mais  quand  on  a  des  passions^  il  est  tout  sim- 
ple qu'on  les  paie. 

On  doit  ajouter  que  la  production  tend  à  reprendre  son 
niveau  dans  les  tles  Britanniques.  Laissez  venir  ce  qui  est 
dans  la  nature  des  choses,  des  relations  plus  régulières  et 
plus  loyales  entre  les  maîtres  et  les  affranchis,  des  capitaux 
plus  abondants,  des  saisons  favorables,  et  avant  peu  ces 
colonies  auront  atteint,  sinon  dépassé,  leur  ancien  chiflre 
d'exportations. 

Au  reste ,  ce  n'est  là  que  l'un  des  côtés  du  sujet.  Si  le 
travail  a  diminué  sur  plusieurs  sucreries,  il  a  augmenté  eo 
un  autre  sens,  et  l'on  peut  affirmer  sans  exagération  que, 
dans  ce  moment  même,  les  colonies  anglaises,  considérées 
dans  leur  ensemble ,  commencent  k  prendre  un  heureux 
développement  industriel.  Je  m'explique. 

Il  ne  reste  sur  les  anciennes  plantations  que  le  tiers  en- 
viron des  esclaves  qui  y  étaient  attachés,  et  la  production 


—  93  — 

n'a  baissé  que  d'un  quart  :  c'est-à-dire  que  la  quantité  de 
travail  faite  par  chaque  homme  a  plus  que  doublé.  On  le 
comprendra  du  premier  abord.  Rien  n'affaiblit  comme  l'es- 
clavage, et  rien  n'augmente  les  forces  comme  la  liberté. 
L'esclave  est  routinier,  inerte,  apathique,  parce  que  le 
véritable  aiguillon  du  travail  lui  manque.  L'homme  libre 
devient  intelligent,  actif,  industrieux;  il  fait  beaucoup 
plus  et  beaucoup  mieux  dans  le  même  espace  de  temps 
donné.  C'est  la  un  vieil  axiome  de  l'économie  sociale,  et 
les  colonies  anglaises  en  fournissent  aujourd'hui  la  plus 
éclatante  démonstration. 

Mais  que  sont  devenus  les  deux  autres  tiers  de  la  popu- 
lation noire?  Un  certain  nombre  d'affranchis,  je  l'ai  rap- 
porté ailleurs ,  ont  fondé  des  villages.  Il  y  a  maintenant  à 
la  Jamaïque  des  milliers  de  petits  propriétaires  qui  vivent 
par  leur  travail  dans  une  honnête  aisance.  D'autres  ont  été 
exercer  des  métiers  dans  les  villes  et  sur  les  ports.  Les  en- 
fants vont  à  l'école  jusqu'à  Tâge  de  douze  ans,  et  la  propor- 
tion de  ceux  d'entre  eux  qui  savent  lire  est  déjà  plus  forte 
qu  elle  ne  Test  dans  certains  cantons  de  la  France.  Les  fem- 
mes ont  repris  la  tâche  que  Dieu  et  la  nature  leur  ont  as- 
signée :  elles  restent  dans  Tintérieur  de  la  maison.  Tout  est 
donc  rentré  dans  la  règle  :  les  liens  de  famille,  l'éduca- 
tion, les  mœurs,  la  religion  y  ont  gagné  au-delà  de  toute 
espérance,  et  le  travail  même  s'est  peut-être  plus  accru  d'un 
c6té  qu'il  n'a  diminué  de  l'autre. 

S'il  y  a  quelques  fainéants ,  quelques  vagabonds  déplus, 
ils  ne  mettront  pas  la  patience  des  magistratures  coloniales 
à  une  longue  ni  rude  épreuve,  et  Ton  verra  bientdt  que 
l'Angleterre  a  jeté,  en  183 i,  la  féconde  semence  d'un 
grand  peuple  de  laborieux  paysans  et  d'honnêtes  ouvriers. 

{..es  importations  de  la  métropole  dans  les  colonies  n'ont 
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jamais  diminué.  Oa  espère  mème^  eo  Aogleterre,  qu'dks 
augmenteront  d'année  en  année,  et  il  se  trouvera,  comme 
cela  doit  être,  qu'un  acte  juste  deviendra  une  source  de 
prospérité  pour  les  manufacturiers  de  la  mère-patrie  comsie 
pour  la  population  coloniale.  Est-ce  qu'en  Europe  Faboli- 
tion  du  servage,  de 'la  main-morte,  des  corvées,  de  tout 
les  vieux  privilèges,  n'a  pas  décuplé  le  travail ,  Tindustrie, 
la  richesse  publique  ?  Est-ce  que  la  division  des  grandes  pro- 
priétés n'a  pas  formé  en  qudque  manière  une  nation  nou- 
velle? Il  en  sera  de  même  aux  Antilles.  L'homme  libre  est 
l'homme  producteur    et   consommateur   par  excellence. 

Appelez-en  donc  k  l'intérêt  de  la  production  et  à  celui 
du  commerce  de  la  métropole  avec  les  colonies  :  je  ne  vous 
en  détourne  point,  et  vous  pouvez  être  assurés  que  si  la 
France  retarde  encore  pour  une  ou  deux  générations  l'af- 
franchissement de  ses  esclaves ,  elle  aura  de  pauvres  et 
chétives  colonies,  souffreteuses,  endettées,  toujours  station- 
naires  et  inquiètes,  à  côté  d'îles  industrieuses ,  florissantes^ 
paisibles  et  riches.  S'il  ne  s'agissait  pas  d'une  question  de 
justice  pour  les  esclaves  et  de  prospérité  pour  mon  pays,  je 
voudrais  que  l'épreuve  en  fût  faite.  Les  hommes  pratiques 
apprendraient  une  fois  de  plus  ce  qu'il  en  coûte ,  même  au 
point  de  vue  des  biens  matériels,  de  tout  subordonner  à 
d'égoïstes  calculs. 

Mais  enfin ,  l'intérêt  des  planteurs  eux-mêmes ,  ne  faut- 
il  pas  le  considérer  aussi?  J'en  conviens  ;  je  répéterai  seu- 
lement que  les  intérêts  dont  je  viens  de  m'occuper  m'ont 
paru  beaucoup  plus  importants.  Si  j'ai  eu  tort,  qu'on  me  le 
pardonne  ! 

Cherchons  donc  si  les  vrais  intérêts  des  colons  souffri- 
raient autant  de  l'émancipation  qu'ils  le  prétendent ,  eux 
d  leurs  amis.  Il  y  a  certains  points  qu'on  doit  retrancher 
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du  premier  coup.  L'orgueil  n'est  pas  un  intérêt  matériel. 
L'habitude  du  pouvoir  n'est  pas  un  intérêt  matériel. 
Le  préjugé  n'est  pas  un  intérêt  matériel.  Tout  cela  sera 
contrarié,  froissé,  blessé;  Il  sera  dur  k  nos  planteurs  d'avoir 
à  traiter  leurs  anciens  esclaves  comme  des  égaux,  et  d'être 
forcé  de  les  saluer,  comme  s'exprimait  naïvement  cet  autre^ 
sous  peine  de  n'être  plus  salué  par  eux.  Je  ne  dispute  pas 
là-dessus.  Je  ne  me  charge  pas  de  contenter  des  prétentions 
iniques  et  absurdes.  Après  tout ,  si  nos  plus  Gers  gentils- 
hommes se  sont  résignés  à  vivre  avec  les  roturiers  sur  un 
pied  d'égalité,,  et  à  les  voir  quelquefois  au-dessus  d'eux , 
il  est  permis  de  prier  les  planteurs  d'avoir  la  même  condes- 
cendance ! 

Restons  sur  le  terrain  des  intérêts  sérieux.  Il  se  présen- 
terait ici  une  question  curieuse,  et  moins  curieuse  encore 
que  triste.  On  demanderait  volontiers  ce  que  nos  planteurs 
ont  à  perdre.  Ils  font  eux-mêmes  de  leur  position  de  fortune 
le  tableau  le  plus  lamentable.  Leurs  biens  sont  grevés  d'hy- 
pothèques; ils  sont  couverts  de  dettes,  ruinés,  sans  crédit, 
et  n'empruntent  qu'à  des  taux  usuraires.  Les  colons  anglais 
foisaient  les  mêmes  aveux ,  il  y  a  trente  ou  quarante  ans , 
lorsqu'on  ne  parlait  encore  que  de  l'abolition  de  la  traite  : 
ce  qui  prouve,  pour  le  remarquer  en  passant,  que  le 
régime  de  l'esclavage  est  le  plus  onéreux  de  tous ,  et  que 
les  planteurs  y  tiennent  par  l'influence  de  la  coutume^  ou 
par  fol  entêtement,  plus  que  par  un  intérêt  bien  entendu. 

Mais  si  peu  qu'ils  aient  à  perdre ,  dira-t-on ,  encore  le 
perdront-ils  par  l'affranchissement  des  Noirs,  ou  le  feront- 
ik  perdre  à  leurs  créanciers  ;  car  on  leur  ôtera  les  esclaves 
qui  forment  une  grande  part  de  leur  patrimoine,  et  il  y 
aura  décroissance  dans  les  produits  de  leurs  plantations. 
Je  pourrais  répondre  que  la  valeur  du  fonds  s'est  tellement 
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accfue  sur  certaines  propriétés^  dans  les' lies  anglaises, 
qu'elle  a  égalé  ou  dépassé  le  prix  qu'on  eu  aurait  dooné 
auparavant  avec  les  esclaves  mêmes.  Je  pourrais  répondre 
que  si  le  gouvernement  et  les  colons  français  ^  mieux  ins- 
truits par  Fexpérience,  évitent  les  fautes  commises  par 
nos  voisins  9  la  diminution  momentanée  des  produits  sera 
sensiblement  moindre.  Je  pourrais  répondre  qu'en  perièc- 
tionnant  les  moyens  de  culture  et  de  fabrication ,  ce  qoi 
deviendrait  incomparablement  plus  facile  avec  des  travail- 
leurs libres,  les  planteurs  doivent  au  bout  de  peu  de  temps 
trouver  du  bénéfice,  et  non  de  la  perte  dans  rémancipa- 
tion.  Mais  faisons  les  choses  aussi  dommageables  qu'on 
voudra  dans  les  premières  années,  et  parlons  de  Tin- 
demnité. 

Cette  indemnité  est-elle  due?  Lorsque  rAssemblée 
Constituante  a  aboli  les  servitudes  féodales,  qui  impli- 
quaient pourtant  de  grands  intérêts  pécuniaires,  a-t-elle 
indemnisé  ceux  qui  en  jouissaient?  Non,  le  législateur  de 
1789  est  parti  du  principe  que  la  perte  de  ce  qui  est  con- 
traire au  droit  commun  ne  donne  lieu  à  aucun  dédomma- 
gement, et  que  c'est  bien  assez  d'avoir  exercé  d'injustes 
privilèges  pendant  de  longues  générations.  Si  quelquun 
devait  être  indemnisé  en  pareil  cas,  ce  serait  la  partie 
lésée  et  non  la  partie  privilégiée ,  l'esclave  et  non  le 
maître. 

Quand  le  gouvernement  autorise  lïntroduction  et 
l'usage  de  machines  qui  privent  de  leur  gagne-pain  des 
milliers  de  travailleurs ,  leur  accorde-t-il  une  indemnité? 
Non ,  car  ce  n'est  qu'une  suite  de  l'exercice  du  droit 
commun. 

Quand  on  abaisse  les  tarifs ,  et  qu'il  en  résulte  des  pertes 
pour  ceux  qui  avaient  fait  des  spéculations  sur  la  foi  des 
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^Dciens  droits  protecteurs^  obtiennent-ils  ane  indemnité  T 
Non^  c'est  toujours  Tcffet  de  l'application  du  droit  commun» 

Quand  enfln  on  a  prononcé  Tabolition  de  la  traite,  a-t-on 
indemnisé  les  armateurs  qui  avaient  mis  dans  les  navires  et 
les  instruments  employés  à  ce  trafic  une  partie  de  leur  for- 
tune? Personne  n'y  a  songé. 

Appliquez  ces  exemples  au  régime  des  colonies.  «L'escla» 
vage ,  dit  M.  le  duc  de  Broglie,  est  une  institution  excep** 
tionnelle,  et  par  là  même  temporaire  ;  l'Etat  qui  l'a  créée 
a  le  droit  de  la  supprimer,  il  en  a  le  devoir  dès  que  la  raison 
de  l'exception  ne  subsiste  plus. . .  En  pareil  cas,  l'Etat  est-il 
tenu  nécessairement  d'indemniser  les  maîtres?  Nécessaire* 
ment,  non.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  l'article  9  de  la  Charte  ne  saurait 
être  invoqué.  Il  s'agit  d'un  retour  au  droit  commun  ; 
il  s'agit  de  l'abolition  d'un  privilège  que  rien  ne  justifie 
plus  (1).  » 

L'indemnité  de  cinq  cents  millions  allouée  aux  planteurs 
anglais  ne  l'a  été  que  par  une  espèce  de  surprise ,  et  contre 
l'avis  nettement  formulé  des  membres  les  plus  considérables 
de  la  Société  abolitioniste.  Ils  soutenaient  que  cette  indem* 
nité  était  mauvaise  en  principe,  parce  qu'elle  semblait  don* 
ncr  une  espèce  de  sanction  au  prétendu  droit  de  l'homme 
sur  l'homme  ;  gratuitement  onéreuse ,  parce  qu'elle  fai- 
sait payer  une  somme  qui  n'était  pas  due  ;  déplorable  enfin 
dans  ses  conséquences ,  parce  qu'elle  retarderait  l'abolition 
de  l'esclavage  dans  les  autres  pays.  Mais  le  gouvernement 
passa  outre ,  comme  il  avait  fait  pour  l'apprentissage,  parce 
qu'il  craignait  de  heurter  les  puissants  créanciers  des  plan- 


(1)  Rapport  fait  au  Ministre  secrétaire  d>ut  de  la  marine,  etc.,  pagea 
269,299. 
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leurs.  Depuis  lors  y  il  a  émancipé  d'autre»  esclaves  sans  ap- 
prentissage et  sans  dédommagement. 

La  question  de  l'indemnité  est  donc  moins  simple  qu'elle 
ne  le  parait  à  première  vue,  et  serait  fort  sujette  à  révision. 
Supposons  cependant  qu'elle  fût  accordée  parle  motif  indi- 
qué dans  le  rapport  de  M.  le  duc  de  Broglie,  qu'une  eicep- 
lion  appelle  une  autre  exception  y  toujours  faudrait-il 
admettre  la  distinction  si  bien  établie  par  l'illustre  rappor- 
teur entre  la  propriété  des  choses  et  celle  des  esclaves  :  Tune 
naturelle,  l'autre  artificielle  ;  l'une  existant  antérieurement 
à  toute  loi  y  l'autre  créée  par  une  fiction  de  la  loi.  Les  plan- 
teurs obtiendraient  donc  un  dédommagement,  mais  non  le 
prix  intégral  de  leurs  esclaves. 

Quelques  avocats  bien  salariés  des  colonies  se  livrent  sur 
cepointaux  plus  extravagantesévaluations.  Ils  additionnent, 
avec  la  valeur  totale  des  Noirs,  celle  des  terres,  des  mai- 
sons ,  des  machines ,  de  tous  les  biens  meubles  et  inuneu- 
blesdes  colonies,  puis  ils  disent:  Achetez  tout,  et  vous 
affranchirez  après  les  esclaves  ! 

Ces  calculs  me  remettent  en  mémoire  ceux  des  planteurs 
anglais,  qui  demandaient  tantôt  seize  cents  millions,  tantôt 
deux  milliards  quatre  cents  millions ,  ou  même  davantage. 
Ce  sont  là  de  bien  sottes  plaisanteries. 

Posons  un  chiffre  un  peu  raisonnable  :  celui  de  150  mil- 
lions ,  par  exemple.  C'est  le  chiffre  auquel  s'était  arrêtée  la 
majorité  de  la  commission  coloniale  :  seulement ,  nous  n'y 
ajoutons  pas,  conimedlle,  dix  ans  de  préparation ,  cinq 
ans  d'apprentissage ,  et  les  intérêts  composés  de  la  sonmie 
allouée  aux  planteurs.  Mais  ce  serait  encore,  une  indemnité 
proportionnellement  égale  à  celle  qu'ont  reçue  les  colons 
anglais. 

Cent  cinquante  millions,  ou  six  millions  de  rentes  à  4 
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pour  cent  :  voilà  le  sacrifice  à  faire*  Eh  bien  I  nous  disons 
qu'il  est  dans  Tintéréidu  pays  de  les  donner,  et  dans  l'inté- 
rêt des  propriétaires  d'esclaves  de  les  accepter. 

Ne  parlons  plus  de  droit  et  de  devoir.  Ne  parlons  plus 
même  de  la  nécessité  de  maintenir  notre  force  d'opinion  , 
de  conserver  nos  possessions  coloniales ,  d'y  développer  le 
travail  libre  et  l'industrie.  Enfermons-nous  dans  la  questioa 
pure  et  simple  d'argent. 

Le  budget  de  nos  quatre  colonies  à  esclaves  s'accrott 
d'année  en  année.  De  1820  à  1843,  l'augmentation  a  été 
de  7,860,000  francs.  Depuis  lors  nos  charges  sont  devenues 
encore  plus  pesantes.  Au  lieu  de  5,000  hommes  de  garni- 
son, il  en  faut  aujourd'hui  9,000,  et  ce  fardeau  ira  en 
s'aggravant  si  l'esclavage  est  maintenu.  Car  à  mesure  que  les 
Noirs  perdront  l'espérance  d'une  prochaine  émancipation  , 
les  tentatives  d'évasion  deviendront  plus  fréquentes,  et  les 
projets  d'insurrection  plus  menaçants.  Nouveaux  soldats  à 
envoyer;  nouvelles  croisières  à  établir;  des  dépenses  nou- 
velles et  sans  fin.  Ce  sera  un  gouffre  où  s'engloutira  l'argent 
de  la  France.  A  la  place  de  six  millions  de  rentes  annuelles, 
somme  fixe  et  invariable,  vous  serez  forcés  d'inscrire  suc- 
cessivement sur  le  budget  des  colonies  un  million ,  cinq 
millions,  dix  millions  de  plus,  et  tout  cela  pour  maintenir 
un  état  de  choses  précaire  et  dangereux ,  tout  cela  sans 
avoir  l'émancipation. 

Hommes  positifs ,  je  parle  maintenant  votre  langage,  et 
je  fais  avec  vous  un  compte  de  profits  et  pertes.  Vous  avez 
à  choisir  entre  six  millions  de  rentes  et  un  accroissement 
indéfini  de  dépenses  dans  nos  possessions  coloniales.  Ces 
dépenses  diminueraient,  au  contraire,  avec  l'émancipation, 
parce  que  les  garnisons  pourraient  être  réduites  comme 
elles  l'ont  été  dans  les  lies  anglaises.   Faudra-t-il  donc 
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vous  reprocher  y  non  seulement  de  mal  agir  y  mais  de  mal 
calculer  ? 

J'ai  résolu  de  ne  pas  sortir  de  la  question  des  chiffres. 
Sinon  ^  je  vous  rappellerais  que^  pour  concourir  avec  les 
planteurs  à  la  garde  des  esclaves ,  des  centaines  de  soldats 
périssent^  chaque  année,  à  la  fleur  de  Tège,  sous  le  ciel 
ingrat  des  Antilles.  Mais  j'aurais  horreur  de  peser  contre 
de  For  le  sang  et  la  vie  de  mes  concitoyens.  Que  leurs 
pères  et  leurs  mères  se  lèvent  pour  vous  en  accuser  (1)  ! 

L'intérêt  même  des  planteurs ,  ai-je  dit ,  devrait  leur  faire 
accepter  l'indemnité  avec  reconnaissance.  Us  sont  aujour- 
d'hui, qu'ils  le  veuillent  ou  non ,  sur  un  volcan.  Ils  peu- 
vent s'étourdir  sur  le  péril ,  non  s'en  délivrer.  Il  n'y  a 
qu'un  bras  de  mer  entre  leurs  esclaves  et  les  affranchis  des 
colonies  anglaises.  Les  Noirs  s'entretiennent  à  voix  basse 
de  l'émancipation  de  leurs  frères;  ils  en  parleront  à  voix 
haute  y  s'ils  ne  rentrent  pas  bientôt  dans  leurs  droits.  On  a 
beau  fermer  toutes  les  issues,  exercer  une  inquisition 
inexorable  autour  des  Antilles ,  et  repousser  même ,  en 
les  qualifiant  d'incendiaires,  les  discours  les  plus  mesurés 
des  législateurs  de  France  :  le  souflle  de  la  liberté  passe  au- 
dessus  de  toutes  les  barrières ,  et  va  ranimer  dans  le  cœur 
des  Noirs  de  nobles  désirs  qui  ne  s'éteindront  plus.  On  devra 
donc  resserrer  encore  davantage  autour  d'eux  le  cercle  de 
fer  de  la  force  brutale ,  digne  auxiliaire  de  la  brutale 


(1)  M.  le  général  Paiihans ,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés 
du  3  avril  dernier ,  a  dit  que  la  mortalité  de  nos  soldats  est  annuellement 
de  19  sur  1000  à  Fintérieur  ,  et  de  70  sur  1000  dans  les  colonies.  Ainsi  » 
sur  les  9000  hommes  envoyés  dans  nos  possessions  d'outre-mer  il  en  meurt 
<I30  par  an,  tandis  qu'il  n'en  serait  mort  que  114  en  France.  Avec  Téman- 
tipation ,  les  garnisons  pourraient  être  bientôt  diminuées  dt  m<^Ué ,  tl 
l'en  ^Morgnerait,  chaque  année,  250  vittimei. 
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fiction  de  la  loi  ;  mais  la  force  triomphera-t^lle  toujours  T 

Le  sentiment  de  cette  mauvaise  position  est  si  universel 
que  le  crédit  de  nos  planteurs  est  nul ,  pendant  que  celui 
des  colons  anglais  qui  n'ont  pas  adopté  les  folies  du  système 
d'immigration  se  relève.  Or,  il  n'y  a  rien  de  plus  intelligent 
que  l'argent  des  préteurs. 

En  toute  affaire,  le  choix  du  moment  importe  beaucoup. 
A  rheure  présente,  nos  colons  obtiendraient  probablement 
une  indemnité,  s'ils  proposaient  de  leur  plein  gré  un  projet 
d'affranchissement.  Demain ,  si  la  guerre  éclate  avec  l'An- 
gleterre ,  ou  s'il  survient ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  !  une 
nouvelle  révolution  politique  en  France,  ils  subiront  peut- 
èlre  l'émancipation  sans  indemnité.  Il  serait  sage  de  1« 
prévoir. 

J'en  parle  bien  à  mon  aise ,  dira-t-on,  moi  qui  y  suis 
désintéressé.  Mais  c'est  précisément  parce  que  j'y  suis 
désintéressé  que  j'en  puis  parler  avec  impartialité  Être 
juge  et  partie,  est-ce  en  aucun  sujet  le  moyen  d'y  voir 
plus  clair  ? 

Les  colons,  d'ailleurs,  ont  déjà  souvent  montré  que, 
tout  en  croyant  servir  leurs  vrais  intérêts,  ils  les  trahissaient 
par  préjugé  ou  par  passion.  Sans  rappeler  leurs  violentes 
protestations  contre  la  loi  de  1833,  qui  accordait  des  droits 
politiques  aux  hommes  libres  de  couleur,  et  qui  s'est  accom- 
plie sans  causer  le  moindre  trouble ,  quoique  les  planteurs 
eussent  prédit  qu'elle  allait  tout  bouleverser,  personne  n'a 
oublié  la  longue  lutte  qu'ils  ont  soutenue  contre  l'abolition 
de  la  traite.  A  les  en  croire ,  les  colonies  seraient  perdues, 
ruinées,  anéanties.  Leurs  déclamations  étaient  aussi  arden- 
tes ,  plus  ardentes  peut-être  qu'elles  ne  le  sont  maintenant 
contre  l'émancipation.  Il  a  fallu  les  énergiques  efforts  de 
M.  le  baron  de  Staël ,  de  M.  le  duc  de  Broglie ,  et  d'autres 
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hommes  éminents ,  que  les  propriétaires  d'esclaves  quali- 
flaient  de  philanthropes  insensés  et  effrénés,  il  a  fallu  même 
l'entraînement  d'une  révolution  populaire  pour  en  finir 
décidément  avec  cet  inf&me  trafic.  Vous  pensez  que  les 
sinistres  prédictions  des  planteurs  se  sont  réalisées?  Désa- 
busez-vous :  l'abolition  totale  de  la  traite  ne  leur  a  pas  bit 
le  moindre  mal  ;  ils  avouent,  au  contraire,  qu'elle  a  été 
bonne  pour  tout  le  monde. 

Quand  ils  ont  eu  tort ,  complètement  tort  sur  un  point 
si  capital,  comment  soutiendraient-ils  qu'ils  ont  mieni 
que  personne  l'intelligence  de  leurs  véritables  intérêts  ? 
N'ont-ils  pas  assez  prouvé  que,  sur  ces  intérêts  mêmes, 
une  fois  leurs  passions  mises  en  jeu ,  ils  se  laissent  égarer, 
non  seulement  jusqu'à  l'erreur ,  mais  jusqu'à  la  folie  ? 
Et  de  quel  droit  demanderaient-ils  maintenant  d'en  être 
crus  sur  parole  ? 

Mais  s'il  y  a  dans  l'émancipation  espoir  de  bénéfice  pour 
tous;  si  l'intérêt  moral,  l'intérêt  politique,  l'intérêt  colo- 
nial, l'intérêt  financier  même  de  la  France,  loin  d'y  perdre, 
ne  peuvent  qu'y  gagner  ;  si  enfin  l'intérêt  des  planteurs , 
après  une  courte  période  de  malaise,  doit  y  trouver  aussi 
des  avantages  durables:  comment  se  fait-il  que  l'émancipa- 
tion ne  soit  pas  immédiatement  prononcée?  Comment  les 
hommes  politiques  de  la  métropole ,  qui  ne  sont  pas  aveu- 
glés par  des  préjugés  héréditaires,  reculent-ils  eux-mêmes 
devant  cet  acte  de  justice  et  d'humanité  ? 

L'objection  est  naturelle ,  et  je  me  la  suis  faite  plus  d'une 
fois  dans  le  cours  de  ce  travail.  Mais  il  y  a  bien  des  choses 
à  y  répondre. 

Toutes  les  grandes  réformes  sociales,  les  plus  justes, 
tes  plus  sages,  les  plus  utiles,  de  quelle  manière  se  sont- 
files  accomplies?  Toujours  avec  des  difficultés  extrêmes  , 
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toujours  après  de  longs  et  opiniâtres  combats.  Elles  ont  eu 
pour  adversaires,  dans  leurs  commencements,  la  masse 
des  hommes  intelligents  et  habiles,  tandis  qu'elles  n'avaient 
souvent  pour  défenseurs  que  des  écrivains  sans  autorité. 
Lisez  l'histoire  de  la  liberté  des  échanges  à  l'intérieur ,  de 
la  liberté  de  l'industrie,  de  l'abolition  des  corvées,  de  l'abais- 
sement des  droits  protecteurs,  et  de  tant  d'autres  change- 
ments qui  s'appuyaient  pourtant  sur  le  bon  sens,  sur  le 
bon  droit,  etqui  ont  fécondé  toutesles  sourcesde  la  richesse 
publique.  Est-il  aucun  de  ces  progrès  qui  n'ait  dû  lutter 
d'abord  contre  les  esprits  les  plus  élevés  du  royaume  ?  et 
n'est-ce  pas  au  nom  des  intérêts  généraux  que  l'on  a 
combattu  les  mesures  qui  devaient  le  mieux  les  développer  ? 

Singulier  phénomène,  dira-t-on,  que  la  majorité  des 
hommes  d'Etat,  fussent-ils  d'ailleurs  d'une  capacité  émi- 
nente,  se  soit  constamment  opposée  aux  meilleurs  plans  de 
réformel  Oui ,  mais  c'est  un  phénomène  qui  peut  s'expli-r 
quer.  L'intelligence  des  hommes  dont  nous  parlons  est 
mise  en  défaut ,  parce  qu'elle  ne  considère  pas  d'une  vue 
simple  et  droite  les  changements  proposés.  Il  s'y  mêle  pour 
eux  une  foule  de  choses  étrangères  à  Tobjet  principal,  des 
ménagements  de  parti ,  des  calculs  de  position ,  des  com- 
plaisances même  d'affection  privée  ;  et  comme  ils  ne  jettent 
sur  les  questions  qu'un  regard  oblique ,  ils  en  jugent  mal. 
Ce  qui  leur  manque,  ce  ne  sont  pas  les  lumières  :  c'est  la 
possibilité  ou  la  volonté  de  s'en  bien  servir  ;  et  il  suit  de  là 
que  des  esprits  moins  éclairés ,  mais  plus  désintéressés , 
sont  souvent  plus  capables  de  discerner  quels  sont  les  vrais 
moyens  d'augmenter  le  bien-être  et  la  prospérité  deç 
nations. 

Voici  ce  qui  se  passe  d'ordinaire.  Une  réforme  est  mise 
en  discussion ,  n'importe  laquelle.  Que  ce  soit  l'abandon 
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des  droits  d'entrée  de  provioce  à  province^  ou  TabolitioD  des 
maîtrises  et  des  jurandes,  ou  la  destruction  de  quelque  autre 
vieil  abus,  il  se  rencontre  toujours  des  gens  qui  sont  ou  se 
croient  lésés  par  ces  innovations  dans  leurs  intérêts  person- 
fiels.  Ceux-là  poussent  aussitôt  de  hautes  clameurs.  Ilsseroot 
écrasés,  ruinés;  on  va  ouvrir  sous  leurs  pieds  un  vaste 
abîme,  et  le  pays  tout  entier  (c'est  un  point  qu'ils  n^oublienl 
jamais)  sera  enveloppé  dans  cette  catastrophe  !  Le  gouver- 
nement qui  est  conservateur  par  nature,  et  qui  doit  Fètre 
par  prudence,  du  moins  à  un  certain  degré,  s  arrête, 
écoute^  examine,  et  se  préoccupe  d'un  léger  mal  présent 
plus  volontiers  que  d'un  grand  bien  à  venir  ;  il  craint  d'ir- 
riter des  personnes  influentes ,  de  provoquer  une  crise  :  en 
un  mot,  il  s'abstient.  Beaucoup  d'autres  hommes  politiques, 
à  leur  tour,  se  laissant  dominer,  étourdir  par  les  déclama- 
tions des  gens  passionnés,  cherchent  des  accommodements 
qui ,  pour  concilier  tous  les  intérêts,  finissent  à  la  longue 
par  les  sacrifier  tous.  En  ne  voulant  prendre  une  question 
que  par  son  petit  cdté ,  ils  compromettent  ce  petit  côté 
mêpae,  et  en  ne  tenant  compte  que  du  point  de  vue  maté- 
riel et  actuel  des  choses ,  ils  ne  l'aperçoivent  plus  où  il  est 
réellement.  N'est-ce  pas  là  l'histoire  de  nos  débats  sur  l'é- 
mancipation des  esclaves  ? 

Aussi  a-t-on  toujours  dû  ,  pour  faire  entrer  enfin  un 
progrès  dans  les  lois ,  le  reprendre  par  son  grand  côté,  le 
ramener  sur  le  terrain  des  principes,  demander  la  liberté 
du  commerce  à  l'intérieur,  par  exemple,  au  nom  du  prin- 
cipe de  l'unité  nationale,  la  liberté  de  la  concurrence  indus- 
trielle au  nom  de  l'égalité  civile ,  et  se  déclarer  prêt  à 
sacrifier  l'intérêt  au  devoir,  s'il  était  nécessaire.  Alors, 
chose  admirable!  les  hommes  d'état,  ayant  été  forcés  par 
kl  puissance  de  l'opinion  de  mettre  la  main  à  l'œuvre , 
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avouent  eux-mêmes  qu  ils  s'étaient  trompés^  et  que  le  prin- 
cipe qu  ils  ont  longtemps  repoussé  n'était  pas  seulement 
le  meilleur  en  théorie  y  mais  aussi  le  plus  proQlable  dans 
l'application. 

Il  ne  faut  donc  ni  s'étonner  de  la  résistance  presque  gé- 
nérale qu'on  oppose  encore  au  principe  de  l'émancipation 
immédiate,  ni  s'en  décourager.  Abolitionistes,  la  marche 
que  vous  avez  à  suivre  est  clairement  tracée.  Cherchez  pre- 
mièrement quel  est  votre  devoir,  et  dégagez  ainsi  votre 
vue  des  voiles  qui  vous  cachent  la  vérité.  Elevez-vous  dans 
une  région  plus  haute  que  l'ordre  matériel  pour  y  découvrir 
les  conditions  de  cet  ordre  même.  Là ,  vous  ne  tarderez  pas 
à  reconnaître  que,  dans  la  question  de  l'affranchissement  des 
Noirs  comme  dans  toutes  les  autres,  l'utile  accompagne  le 
juste;  et  vous  pourrez,  en  achevant  votre  œuvre,  goûter 
Tune  des  joies  les  plus  pures  qui  soient  données  à  l'homme  : 
celle  d'accroître  le  bien-être  de  tous  par  la  pratique  du 
bien. 

\ .  —  CONCLUSION. 

Ce  que  je  crains  le  plus,  ce  n*est  pas  l'opposition  à  mes 
idées  :  c  est  Tindifférence  et  l'inaction.  Que  de  gens  diront 
peut-être,  après  avoir  lu  cet  appel  :  Le  principe  de  l'éman* 
cipation  immédiate  est  vrai;  il  est  juste;  il  serait  puissant; 
et  le  moment  d'après,  ils  l'auront  oublié!  S'il  est  des  lec- 
teurs, cependant,  qui  demandent  d'un  esprit  sérieux  : 
Qu'avons-nous  à  faire  ?  j  ai  encore  quelques  mots  à  leur 
adresser. 

Avant  tout,  il  faut  étudier  la  question.  En  général  > 
elle  est  trop  peu  connue.  On  n'a  sur  la  senitude  coloniale 
que  des  notions  vagues  et  flottantes ,  d'où  il  résulte  qu'oa 
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est  plus  accessible  aux  sophismes  des  anti-^bolitionistes,  et 
qu'on  ne  sait  pas  prendre  de  vigoureuses  résolutions.  Ce 
qui  est  superficiel  dans  l'esprit  n'a  pas  d'empire  sur  la  vo- 
lonté. Creusez  donc  aussi  avant  qu'il  vous  sera  possible 
dans  le  détail  de  l'esclavage  des  Noirs.  Les  défenseurs  du 
principe  de  l'émancipation  immédiate  ne  redoutent  pas  le 
plus  scrupuleux  examen  ;  ils  le  sollicitent ,  au  contraire , 
étant  assurés  que  les  chaînes  des  esclaves  n'ont  besoin  que 
d'être  éclairées  d'une  vive  lumière  pour  se  briser  sous  les 
coups  de  la  raison,  de  la  pitié  et  de  l'humanité. 

Plût  à  Dieu  que  ces  milliers  de  misérables  fussent  aux 
portes  de  la  France,  que  nous  pussions  voir  de  nos  propres 
yeux  leur  sang  couler  sous  le  fouet  du  commandeur,  en- 
tendre de  nos  oreilles  leurs  gémissements ,  et  mesurer  de 
nos  mains  le  degré  d'abjection  où  ils  sont  descendus  !  Sans 
doute,  il  s'élèverait  alors,  d'une  extrémité  de  la  France  i 
l'autre,  un  tel  cri  de  compassion  pour  les  victimes,  d'in* 
dignation  contre  leurs  oppresseurs,  et  de  honte  pour  nous- 
mêmes  ,  qu'il  serait  impossible  de  parler  encore  de  tran- 
sactions et  d'ajournement.  Mais  les  esclaves  sont  loin,  bien 
loin  de  nous.  Le  bruit  des  flots  de  l'Océan  étouffe  leur 
plainte  avant  qu'elle  arrive  jusqu'à  notre  foyer.  Nous  nous 
rappelons  à  peine  qu'il  y  a  là-bas  des  hommes,  nos  sem- 
blables ,  nos  frères ,  qui  portent  un  fardeau  que  nous  au- 
rions horreur  de  toucher  du  bout  du  doigt  ;  et  il  semble 
que  la  distance,  en  nous  ôtant  la  vue  du  crime,  nous  été 
aussi  le  poids  de  la  responsabilité  qu'il  fait  peser  sur  nous. 

Que  du  moins,  ce  que  nous  ne  pouvons  voir  de  nos  yeux, 
ni  entendre  de  nos  oreilles,  notre  esprit  tâche  de  l'appren- 
dre et  notre  conscience  de  le  sentir.  L'impression,  bien 
qu'afTaiblie,  serait  assez  vive  encore  pour  nous  arrachera 
notre  inexcusable  indifférence. 
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Mais  après  avoir  examiné,  il  faut  parler.  Les  convictions 
qui  se  taisent  sont-elles  des  convictions  sincères?  Parlez 
donc  à  ceux  qui  sont  près  de  vous ,  et  si  votre  voix  est  forte, 
parlez  encore  à  ceux  qui  sont  loin.  Ces  déclarations  nettes 
et  fermes ,  en  se  répétant  sur  tous  les  points  du  pays,  gagne- 
raient au  principe  de  nombreux  adhérents.  Nul  n'entendra 
longtemps  sans  y  prendre  garde  le  témoignage  d'une  âme 
droite  invoquant  les  lois  de  Téternelle  justice;  car  toutes  les 
èmes  sont  sœurs  par  leur  intime  et  essentielle  nature ,  et 
dans  leur  dernier  fond  elles  finissent  toujours  par  se  cor- 
respondre. 

Ce  n'est  pas  tout  *  il  faut  s'associer,  se  réunir.  Que  ceux 
qui  adoptent  franchement  le  principe  de  l'émancipation 
immédiate  et  complète  se  donnent  la  main,  organisent 
leurs  efforts,  et  se  partagent  le  travail  de  cette  grande  mis- 
sion. Isolés,  ils  se  sentiraient  faibles,  et  bientôt  peut-être 
découragés;  réunis^  ils  s'entr'aideront,  et  marchant  ensen> 
ble  vers  le  même  but,  ils  ne  s'arrêteront  pas  qu'ils  ne  Taieat 
atteint. 

Je  sais  qu'il  existe  déjà  des  Sociétés  abolitionistes  en 
France.  Loin  de  moi  la  pensée  de  nier  leur  bonnes  inten- 
tions, et  de  jeter  le  moindre  blâme  sur  les  noms  honora- 
bles dont  leur  liste  est  formée  !  Pris  un  à  un ,  ces  hommes 
sont  dignes  de  tous  nos  respects;  plusieurs  ont  rendu  au 
pays  d'éclatants  services,  et  prouvé  qu'ils  ont  des  vertus 
aussi  hautes  que  leurs  lumières.  Mais  le  principe  de  l'éman- 
cipation graduelle  ouvre  la  porte  à  tant  d'opinions  et  de  fins 
diverses  qu'ils  sont  rapprochés,  non  associés.  C'est  une  mêlée 
de  bons  esprits  et  de  cœurs  généreux  :  ce  n'est  pas  une  armée 
disciplinée  ;  et  au  lieu  de  mettre  en  commun  des  convictions 
et  des  volontés,  ils  paraissent  n'y  avoir  mis  que  leurs  dou- 
tes et  leurs  hésitations. 
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Etcs-vous  abolit îoDÎstes  complets?  Tout  eo  Icmoignant 
pour  les  traTaux  des  abolition istes  incomplets  les  égards  et 
les  sympathies  qu  ils  méritent,  constituez  une  société  dis- 
tincte. Vous  remplacerez  le  nombre  par  la  discipline,  et 
s'il  le  Taut,  vous  suppléerez  à  Téclat  des  nonas  par  la  fer- 
meté des  principes.  Dans  les  choses  de  Tordre  moral  la  cé- 
lébrité fait  moins  que  la  conscience,  parce  que  la  conscience 
est  en  intime  rapport  avec  lobjet  qu'on  veut  atteindre  et  s'; 
dévoue,  tandis  que  la  célébrité  s'oublie  rarement  elle-même, 
et  divise  Thomme  pour  garder  sa  part. 

Il  s'est  formé  successivement  en  Angleterre  plusieurs 
Sociétés  abolitionistes.  Un  principe  nouveau  a  chaque  fois 
amené  avec  lui  une  nouvelle  organisation;  et  de  là  est 
sorti,  non  la  défaite,  mais  le  succès,  parce  que  c'était  la 
ligne  du  devoir. 

Ne  dites  pas  :  Combien  serons-nous?  Eh!  consentez  à 
n'être  dans  les  commencements  qu'une  poignée  démembres, 
mais  bien  convaincus,  bien  décidés  à  faire  triompher  votre 
principe  par  tous  les  moyens  paciGques  et  légitimes.  N'y 
eût-il  d'abord  en  France  quHme  vingtaine  d'homme»  ainsi 
disposés ,  et  agissant  avec  le  même  esprit  par  la  parole,  par 
la  presse,  par  des  appels  au  sens  moral  de  la  nation  et  aux 
autorités  publiques,  ils  pourraient,  comme  les  soldats  ro- 
mains ,  jurer  de  vaincre ,  et  ils  vaincraient. 

Les  semences  de  la  vérité  et  de  la  justice,  jetées  aux 
quatre  vents  du  ciel,  s'en  vont  tomber  où  la  main  de  Dieu 
les  dirige;  elles  croissent  le  jour,  la  nuit,  sans  qu'on  sache 
comment ,  puisent  leurs  sucs  nourriciers  dans  les  entrailles 
de  la  terre  et  dans  les  rayons  du  soleil ,  s'emparent  pour 
grandir  de  toutes  les  puissances  de  la  nature ,  et  produi- 
sent enûn  une  vaste  et  riche  moisson. 

Je  voudrais,  si  je  n'avais  hète  de  terminer,  montrer  aux 
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dinerentes  classes  de  Français  ce  qu  elles  pourraient  et 
devraient  faire  dans  cette  lutte  de  la  religion  y  du  droit  et 
de  riiumanité  contre  l'esclaYage  colonial. 

Pourquoi  le  prêtre  de  l'Eglise  catholique  de  France  a-t- 
il  si  rarement  élevé  la  voix  en  faveur  de  l'esclave?  Aurait-il 
perdu  la  mémoire  des  glorieux  et  persévérants  combats  de 
l'ancienne  Eglise  contre  la  senitude  païenne?  Ignorerait-il 
que  saint  Augustin,  en  face  des  millions  d'esclaves  qui  cou- 
vraient encore  le  globe,  s'écriait  avec  une  généreuse  indi- 
gnation :  «  Dieu  a  voulu  que  la  créature  raisonnable,  faite 
a  sa  ressemblance,  ne  dominât  que  sur  la  créature  privée 
de  raison  ;  il  n'a  point  établi  la  domination  de  l'homme  sur 
l'homme,  mais  de  l'homme  sur  la  brute?  »  N'aurait-il  pas 
lu,  du  moins ,  la  lettre  encyclique  du  pape  Grégoire  XVI,  où 
il  est  écrit  :  «  C'est  avec  une  profonde  douleur  que  nous  le 
disons ,  on  a  vu  même  parmi  des  chrétiens ,  des  hommes 
qui,  honteusement  aveuglés  par  l'app&t  d'un  gain  sordide , 
n'ont  point  hésité  à  réduire  en  servitude ,  sur  des  terres 
éloignées,  les  Indiens,  les  Noirs  et  d'autres  malheureuses 
races,  ou  bien  à  aider  à  cet  indigne  forfait,  en  instituant 
et  organisant  le  trafic  de  ces  infortunés  que  d'autres  avaient 
chargés  de  chaînes  ?  »  Or ,  si  c'est  un  indigne  forfait  de  ré- 
duire les  Noirs  en  servitude,  n'en  est-ce  pas  un  de  les  y 
garder  ?  Et  le  crime  qui  se  perpétue  cesse-t-il  d'être  un 
crime  (1)? 

Les  évêques  ont  le  privilège  de  s'adresser  aux  masses  dans 
leurs  mandements.  N'auront-ils  donc  pas  à  cœur  de  réveil* 
1er  sur  la  misérable  condition  des  esclaves  la  pieuse  oppo- 
sition de  la  foi  et  les  saints  mouvements  de  l'amour  frater- 

(1)  Lei  colons  ne  se  sont  pas  trompés  sur  la  portée  du  bref  de  Gré- 
goire XY I.  A  la  Havane ,  ils  Tont  repoussé  comme  une  provocation  à  U 
révolte  (Rwuê  dm  D$uX'Mimd4$  de  1841 ,  p.  787). 
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nel?  Si  d'autres  se  préoccupent  des  opprimés  d'Europe 
beaucoup  plus  que  de  ceux  du  Nouveau-Monde,  parœ 
qu'ils  ne  voient  guère  Thomme  que  dans  le  citoyen  des 
états  civilisés ,  les  évèques  doivent  avoir  appris  de  meilleu- 
res maximes  h  Técole  de  Jésus-Christ.  Ils  savent  que,  sous 
l'homme  qui  n'a  ni  traditions  ni  souvenirs  de  gloire,  sooi 
l'homme  abruti,  est  l'homme  encore ,  l'être  créé  à  l'image 
de  Dieu,  l'être  immortel,  pour  qui  le  Sauveur  a  voulu 
mourir  afin  de  payer  le  prix  de  sa  rançon  dans  l'éternité. 
Que  les  évèques  parlent  donc,  en  se  souvenant  qu'une 
Eglise  qui  resterait  en  arrière  des  principales  questions 
morales  de  son  époque  signerait  son  arrêt  de  mort,  parce 
qu'elle  perdrait  sa  raison  même  d'existence.  Je  n'ajoute 
rien  de  plus  :  le  prêtre  intelligent  achèvera. 

Il  y  a  des  citoyens  qui  exercent  dans  le  Parlement  une 
autre  espèce  de  sacerdoce,  et  qui  ont  le  pays  pour  auditeur. 
Quelques-uns  d'entre  eux,  nous  l'espérons,  admettent  le 
principe  de  l'émancipation  immédiate  et  complète.  Que 
ceux-là  aient  le  courage  de  l'exposer  sans  arrière  pensée  et 
sans  détour  !  Qu'ils  n'aillent  pas  dire  en  eux-mêmes  :  Quel 
accueil  fera-t-on  à  mes  idées?  et  quel  jugement  portera- 
t-on  de  moi?  Membres  du  Parlement  de  France,  lais- 
sez les  autres  vous  juger  comme  ils  voudront  :  c'est  leur 
aflaîre,  ce  n'est  pas  la  vôtre.  Votre  affaire,  à  vous,  est  de 
déclarer  ce  que  vous  regardez  comme  vrai,  de  soutenir  ce 
que  vous  estimez  être  bon,  et  de  marcher  en  avant  sans 
vous  inquiéter  des  moqueries  qu'on  jettera  sur  votre  che- 
min. La  moquerie  est  l'arme  de  l'égoïsme  ou  de  la  frivolité: 
elle  se  brise  sur  la  poitrine  de  l'homme  de  conscience  et  de 
cœur. 

Lorsqu'on  lut  dans  la  Chambre  des  Communes,  en 
1783,  la  première  pétition  de  quelques  membres  de  la 
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Société  des  Amis,  qui  demandaient  Tabolition  delà  traite  et 
de  Fesclavage  colonial,  cette  requête  fut  écartée  avec  mépris 
par  une  Gn  de  non-recevoir.  Les  signataires  furent  presque 
traités  comme  de  pauvres  fous  qui  n'étaient  dignes  d'aucune 
réfutation  sérieuse.  Un  demi-siècle  après,  la  folie  des  Qua- 
kers était  devenue  la  sagesse  et  la  gloire  de  l'Angleterre  (1). 

(1)  Quelque  désir  que  j'aie  d'abréger,  je  ne  puis  renoncer  au  plaisir  de 
raconter  un  fait  honorable  pour  mon  pays.  L'un  des  Quakers  qui  se  dé  • 
vouèrent  les  premiers  à  la  cause  des  esclaves  était  Français,  et  se  nommait 
Antoine  Bénezet.  Né  à  Saint-Quentin,  en  1713,  il  fut  conduit  en  Angle- 
terre par  son  père  qui  s'eipatriait  pour  cause  de  religion.  Plus  tard ,  il  se 
rendit  en  Amérique ,  où  il  embrassa  les  doctrines  de  la  Société  des  Amis. 
Animé  d'un  saint  zèle,  il  abandonna  sa  maison  et  ses  affaires,  alla  visiter 
tous  les  Quakers  pour  les  engager  à  émanciper  leurs  esclaves,  publia 
plusieurs  écrits  sur  la  question,  et  eut  la  joie  de  voir  la  communion 
dont  il  était  membre  s'associer  tout  entière  à  ses  pieux  sentiments. 
Deux  ans  avant  sa  fin ,  il  ouvrit  à  Philadelphie  une  école  de  cha- 
rité pour  les  Nègres ,  et  en  deWnt  le  directeur.  Il  ordonna  par  son 
testament  que  toute  sa  fortune  (environ  80,000  francs)  fut  appliquée , 
après  la  mort  de  sa  veuve,  à  cette  excellente  institution.  Antoine  Bénezet 
avait  une  piété  solide  et  vivante,  un  caractère  doux  et  humble,  une 
charité  à  toute  épreuve.  Quand  il  mourut ,  en  178^,  les  membres  du 
Congrès ,  les  ambassadeurs,  des  citoyens  de  tout  rang  ,  de  toute  commu- 
nion religieuse ,  les  Noirs  surtout,  accompagnèrent  en  pleurant  les  restes 
de  cet  ami  de  l'humanité.  «  Les  académies  d'Europe  retentissent  annuel- 
lenient  des  éloges  des  grands  hommes,  s'écriait  le  rédacteur  du  Cultivateur 
américain,  et  elles  n'ont  pas  encore  mis  sur  leur  liste  Antoine  Bénezet  !  >» 
—  <c  Si  jamais  notre  postérité  jouit  de  la  consolation  de  voir  tous  les 
états  promulguer  des  lois  pour  détruire  l'esclavage ,  disait  k  la  même 
époque  un  citoyen  de  Philadelphie ,  elle  se  rappellera  que  cette  heureuse 
révolution  sera  due  aux  travaux ,  aux  publications ,  aux  leUres  et  aux 
prières  d'Antoine  Bénezet.  L'histoire  de  sa  vie  est  une  preuve  bien  frap- 
pante du  bien  que  peut  faire  à  une  grande  société  un  faible  individu ,  et 
combien  les  hommes  vraiment  bons  et  vertueux  peuvent  accomplir,quoi- 
que  dans  l'état  le  plus  humble,  de  choses  grandes  et  utiles.  I  »  Honneur 
donc  à  la  mémoire  d'Antoine  BénezetI  Que  la  France  retienne  etprononce 
avec  un  religieux  respect  le  nom  de  ce  bienfaiteur  d'une  race  opprimée  I 
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Après  les  hommes  qui  remplissent  d'importantes  fonc^ 
(ions  politiques ,  viennent  ceux  qui  ont  Thonneur  de  tenir 
une  plume  connue  de  la  France.  Chacun  d'cuï,  philoso- 
phe, poète,  historien  ,  économiste,  journaliste,  a  charge 
d'Ames  à  sa  manière.  Et  en  voyant  tant  de  mercenaires  ser* 
rer  d'une  main  la  chaîne  de  l'opprimé ,  et  teodre  l'autre  à 
la  bourse  de  l'oppresseur,  les  écrivains  dignes  de  ce  nom 
ne  comprendront-ils  pas  que,  dans  la  querelle  de  l'esclave 
contre  le  maître,  ils  ont  non  seulement  une  cause  d'huma- 
nité à  défendre,  mais  l'honneur  même  des  lettres  à  venger? 

Il  y  a  aussi  deux  cent  mille  citoyens  en  France  qui,  par 
leur  droit  de  suiTrage  politique,  président  aux  affaires  de 
l'état.  En  acceptant  le  dépôt  de  la  souveraineté  de  la  natioo, 
ils  ont  tacitement  promis  d'être  les  représentants  de  sa  mo* 
ralité,  de  sa  dignité,  de  son  honneur.  Malheur  à  eux  si, 
trahissant  leur  vraie  mission  ,  ils  faisaient  de  leur  privilège 
social ,  comme  l'aristocratie  de  l'ancien  régime ,  uo  privi* 
lége  personnel  !  Or,  voici  un  crime  national  à  réparer,  et 
les  deux  cent  mille  électeurs  le  pourront  dès  qu'ils  le  vou- 
dront. Qu'est-ce  donc  qui  les  empêcherait  d'en  imposer  le 
devoir  à  ceux  qui  sollicitent  leur  suffrage?  La  plupart  des 
candidats,  loin  de  se  plaindre  d'une  telle  condition,  s'en 
applaudiraient  comme  d'un  moyen  d'ennoblir  encore  le 
mandat  dont  ils  seraient  chargés. 

Mais  ceux  qui  ne  sont  ni  prêtres,  ni  pairs,  ni  députés, 
ni  écrivains,  ni  électeurs,  doivent-ils  rester  entièrement 
en  dehors  de  ce  débat?  Non,  ils  ont  le  droit  de  péti- 
tion qui  est  consacré  par  la  Charte,  et  qu'il  sera  tôt  ou 
tard  nécessaire  de  faire  passer  de  nos  lois  dans  nos  mœurs. 
Si  nous  nous  instruisons  à  en  user  avec  fermeté  et  constance 
pour  l'émancipation  des  esclaves ,  nous  aurons  fait  un  pas 
important  dans  nos  habitudes  politiques,  et  il  se  trouvera 
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quentravaillaDt  à  la  liberté  des  Noirs,  nousaurons  affermi 
la  nAtre. 

Une  pétition  n'est  qu'une  prière  ;  mais  une  prière  sou- 
vent répétée,  quand  elle  s'appuie  sur  une  idée  morale^  est 
un  ordre.  On  se  souvient  de  la  discussion  soulevée  dans  la 
Chambre  des  Députés  par  une  pétition  des  ouvriers  de  Paris 
qui  demandaient  l'abolition  de  l'esclavage.  On  adopta  le 
fond  de  leur  requête ,  mais  en  remplaçant  le  principe  de 
rémancipation  immédiate  par  celui  de  l'émancipation  gra- 
duelle. Supposez  qu'ils  eussent  fait  d'année  en  année  la 
même  demande,  et  que  leur  exemple  eût  été  suivi  dans  les 
provinces ,  il  est  Indubitable  que  leur  principe  serait  enfin 
devenu  l'objet  d'un  examen  sérieux ,  et  qui  sait ,  si  après 
vingt  défaites,  il  n'aurait  pas  triomphé?  Le  droit  de  pétition 
est  donc  un  puissant  moyen  d'influence,  et  Ton  ne  s'en  ser- 
vira jamais  trop  tôt  ni  trop  fortement  pour  effacer  de  notre 
écusson  la  flétrissure  de  l'esclavage  colonial. 

Dites-vous  bien,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement 
des  milliers  d'esclaves  qui  peuplent  les  îles  françaises.  Notre 
exemple  aurait  dans  le  monde  un  retentissement  immense. 
Lorsque,  du  haut  de  cette  tribune  dont  les  nations  les  plus 
lointaines  recueillent  les  paroles  avec  une  avide  attention , 
nous  aurions  déclaré  que  la  loi  de  Dieu,  la  conscience  du 
genre  humain ,  la  civilisation  du  dix-neuvième  siècle  nous 
ordonnent  d'émanciper  nos  esclaves ,  quel  peuple  garderait 
encore  longtemps  les  siens?  La  Hollande,  la  Suède,  le 
Danemarck,  qui  déjà  se  disposent  à  prononcer  la  liberté 
des  Noirs,  hésiteraient-ils  davantage  h  entrer  dans  la  voie 
où  ils  nous  verraient  marcher  ?  Les  planteurs  de  Cuba  ne 
sentiraient-ils  pas  le  sol  leur  trembler  sous  les  pieds  ?  Bien 
plus,  le  Brésil  et  le  sud  des  Etats-Unis,  où  lesclavage  sou- 
lève des  problèmes  tout  autrement  graves,  tout  autrement 
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terribles  que  dans  nos  quatre  colonies^  ue  seraient-ils  \m 
forcés  d'en  chercher  la  solution  avec  une  plus  active  et  plus 
inquiète  sollicitude  ?  Gomment  prévoir  tout  ce  qu  entraîne- 
rait l'exemple  de  notre  patrie  pour  les  millions  d'esclaves 
épars  dans  les  pays  chrétiens?  Peut-être  l'histoire  dirait 
un  jour  :  L'Anglete'rre^  venue  avant  la  France  y  a  porté  le» 
premiers  coups  à  Tesclavage  colonial ,  mais  la  France  a  eu 
la  gloire  de  lui  donner  le  coup  de  mort 

Les  Anglais  en  conviennent  eux-mêmes;  et  s'ils  réclament 
pour  eux  l'honneur  de  la  priorité,  ils  nous  accordent  celui 
d'une  plus  vaste  influence  d'opinion.  C'est  de  nous  qu'ils 
attendent  la  victoire  définitive.  C'est  vers  nous  qu'Un  tour- 
nent les  yeux  pour  finir  l'ouvrage  qu'ils  ont  commencé. 
Quand  ils  nous  montrent  une  si  grande  place  à  remplir, 
aurions-nous  le  cœur  assez  bas  pour  la  laisser  vide? 

La  France  a  ouvert,  en  1789,  une  ère  nouvelle  aux 
nations.  Elle  a  établi',  soutenu,  propagé,  relevé  au  prix 
de  son  sang  la  liberté  religieuse,  la  liberté  civile,  le^lilé 
des  droits ,  et  ces  principes  feront  le  tour  du  globe.  Mais 
une  levon  manque  à  son  glorieux  enseignement ,  et  tant 
quil  restera  dans  nos  colonies  un  seul  esclave,  l'œuvre 
de  1789  ne  sera  pas  achevée. 
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